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SECONDE  ÉDITION,  REVUE  ET  CORRIGÉE. 


N"  76.  —  14  Septembre  1851. 

>0MMA1RE.  —  Causes  matrimoniales.  Les  empêchements  de  l'autorité  civile, 
il  le  domicile.  —  Conférences  morales.  Question  relative  au  traité  des 
lois.  —  Du  fartage  du  casuel  entre  les  curés  et  les  vicaires.  —  Indul- 
gence de  concession  récente.  La  prière  jaculatoire  de  saint  Jérôme  Emilien. 
—  Détails  sur  des  évcchcs  espagnols. 


CAUSES   MATRIMONIALES. 


Les  empêchements  civils.  Le  domicile. 

On  lira  avec  intérêt  TafTaire  suivante  qui  a  été  décidée  par  la  Congré- 
içalion  du  Concile  il  y  a  quelques  années.  Elle  se  trouve  tome  101  du 
Thésaurus  resolutionum,  pag.  i27. 

Le  vicaire-général  de  G.  a  proposé,  tant  en  son  propre  nom  qu'an 
nom  de  son  évêque,  la  question  suivante.  Il  dit  qu'elle  est  l'on  impor- 
tante,  et  qu'elle  intéresse  une  multitude  de  personnes.  Voici  ce  qu'il 
en  dit. 

«  Un  noble  de  la  ville  ,  Sempronius,  voulant  se  marier  à  i.ne  per- 
sonne d'une  condition  très-inférieure  à  la  sienne,  et  craignant  de 
trouver  obstacle  dans  sa  famille  dont  le  consentement  était  requis  selon 
la  loi  civile,  alla  à  Londres,  et  là,  après  huit  ou  dix  jours  de  séjour  , 
il  contracta  mariage  dans  une  chapelle  calholique  devant  un  mission- 
naire apostolique  qui  lui  donna  !a  bénédiction  nnpliale.  De  retour  dans 
son  pays,  et  se  croyant,  de  bonne  foi,  uni  par  un  mariage  secret  mais 
léel,  il  vécut  avec  Berlhe  et  il  en  eut  plusieurs  enfants.  Comme  per- 
sonne ne  se  doutait  de  ce  qui  s'était  passé  à  Londres,  il  fut  regardé 
«ans   1  opmion  comme  vivant  en  concubinage,  au  grand  scandale  du 
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_  2  — 
public.  La  chose  s'est  enfin  divulguée  depuis  un  mois  ,  l'acte  de  ma- 
riage a  été  montré  publiquement,  et  les  époux  se  sont  mis  à  se  faire 
voir  comme  étant  mariés  réellement.  La  famille  de  Sempronius  se 
montre  irès-irrilée  ;  elle  p''éteud  que  le  mariage  est  nul ,  même  sous  le 
rapport  canonique  ,  selon  les  usages  de  France,  et  elle  veut  arriver  à 
la  séparation  des  époux. 

»  Mgr.  Tévêque  et  son  conseil  ne  sont  pas  sans  quelques  doutes  sur  la 
validité  d'un  pareil  mariage,  contracté  non  devant  le  curé  propre,  selon 
la  loi  du  concile  de  Trente ,  mais  devant  le  curé  d'un  pays  où  l'on  a 
séjourné  huit  ou  dix  jours.  Ou  demande  par  coîTséquent  si  un  séjour 
aussi  court  a  suffi  pour  que  Sempronius  ait  pu  contracter  mariage  devant 
!e  missionnaire  apostolique  comme  propre  curé.  Nous  soupçonnons  que 
ce  missionnaire  a  eu  des  pouvoirs  spéciaux  de  1?.  part  du  Saint-Siège 
en  vertu  desquels  il  a  pu  assister  au  mariage.  Il  est  facile  de  conjecturer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  proclamation  de  bans,  et  qu'on  n'a  ni  demandé 
ni  obtenu  la  dispense  de  l'évêque. 

»  Il  s'agit  par  conséquent  de  décide,  et  dans  le  plus  court  délai,  si 
un  pareil  mariage  est  valide  ou  non,  en  sorte  que  la  décision  qui  sera 
rendue  puisse  être  appliquée  facilement  aux  cas  du  même  genre.  t> 

Voilà  ce  qu'on  lit  dans  la  lettre  du  vicaire-général.  Pour  décider  plus 
sûrement  ,  on  a  jugé  devoir  s'informer  à  la  Propagande  si  les  mission- 
naires apostoliques  de  Londres  ont  des  pouvoirs  spéciaux  relativement 
aux  mariages  des  catholiques,  de  ceux  même  qui  ne  leur  sont  pas 
soumis  à  raison  du  domicile  ou  du  quasi-domicile.  On  a  eu  pour  réponse 
que  ces  missionnaires  n'ont  aucuns  pouvoirs  de  cette  nature. 

Cela  posé,  il  s'agit  de  voir  si  le  mariage  en  question  a  été  contracté 
validemcnt  ou  non.  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  empêchements  civils, 
au  sujet  desquels  il  suffira  de  mentionner  ce  que  la  Congrégation  écrivait 
en  1804,  d'aprôs  une  instruction  du  S. -Office,  en  réponse  à  la  relation 
de  statu  ecrlesiœ  envoyée  par  l'évêque  de  Brescia.  Cette  réponse  porte 
que  les  mariages  des  fidèles  contractés  devant  l'Eglise  sans  un  empê- 
chement canonique,  ont  leur  force  et  leur  valeur  quant  au  lien;  ce  lieu 
est  indissoluble,  nonobstant  tous  les  empêchements  que  le  pouvoir 
civil  a  pu  porter  sans  consulter  l'Eglise,  sans  son  approbation  :  malri- 
moniis  fidclium  coram  Ecclesia  contradis,  quibus  nuUutn  obstat  canonicnm 
impedimenhim ,  suani  quoad  mnritalem  nexum  inesse  vim  et  valorem^ 
eorumque  vincuîum  indissohbile  manere,  qualiacumque  tandem  fuerint 
impedimenla  a  sœculari  poîcstale ,  Ecclesia  minime  consulta,  nec  probante, 
perperam,  ac  nulliter  lata.  Pou  imporle  l'opposition  de  la  famille,  dont 
le  consentement  était  nécessaire,  comme  parle  le  vicaire-général.  Les 
mariages  des  fils  de  famille  sans  le  consentement  de  leurs  parents  furent, 
en  effet,  prohibés  en  France  ;  ils  le  furent  par  Henri  lll,  article  40  de 


Védit  promulgué  à  Blois  en  1579,  et  Louis  XIII,  en  1629  et  1659, 
déclara  ces  mariages  nuls  et  sans  effets.  Mais  il  consle  pleinement  que 
cela  ne  sortait  pas  des  bornes  de  l'ordre  civil ,  et  la  nullité  ne  se  rap- 
portait qu'au  contrat  civil,  ainsi  que  les  commissaires  royaux  le  décla- 
rèrent au  clergé  de  France  au  nom  de  Louis  Xlll,  comme  on  le  peut 
voir  lom.  5  des  Actes  du  même  clergé  ,  et  dans  Benoît  XIV,  livre  9^ 
chap.  11,  de  Synodo,  où  plusieurs  auteurs  français  sent  cités.  Et  la  cour 
de  G.  l'a  bien  reconnu,  puisqu'elle'fait  consister  tous  les  doutes  dans  ce 
que  le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  suivi ,  le  mariage  ayant  eu  lieu , 
non  devant  le  curé  du  domicile  ou  du  quasi-domicile,  mais  seulement 
devant  celui  d'un  bref  séjour  de  huit  ou  dix  jours. 

Or,  Sanchez,  suivi  en  cela  par  des  écrivains  qui  font  autorité  a,  dans 
son  trailé  du  mariage  (livre  5,  disp.  17),  défendu,  il  est  vrai,  la  validité 
d'un  mariage  conlraclé  dans  un  lieu  où  le  concile  de  Trente  n'a  pas  été 
promulgué,  quoique  le  contractant  ait  son  domicile  dans  un  pays  où 
la  promulgation  a  eu  lieu,  pays  qu'il  a  quitté  dans  le  but  d'éviter  les 
obstacles  qu'il  y  aurait  rencontrés  en  s'y  mariant;  Sanchez  ne  croit  pas 
que  la  fraude  soit  un  sujet  de  difficulté;  elle  rendra  la  chose  illicite, 
elle  ne  fait  pas  que  le  mariage  contracté  ainsi  soit  nul.  Toutefois,  des 
docteurs  et  des  théologiens  non  moins  graves  se  prononcent  pour  l'opi- 
nion contraire,  et  la  Congrégation  du  Concile  a  tranché  la  question  par 
la  réponse  qu'elle  fit  sous  le  pontificat  d'Urbain  VIII  aux  demandes  de 
l'archevéque-électeur  de  Cologne. 

Voici  les  demandes  :  1°  Les  habitants  hommes  et  femmes  d'un  pays 
où  le  concile  de  Trente  est  promulgué  et  reçu  sur  le  point  du  mariage, 
peuvent-ils  contracter  validement  sans  l'intervention  du  curé  et  des 
témoins  lorsque,  sans  changer  leur  habitation,  ils  se  rendent  transitoi- 
rement  dans  un  endroit  où  le  concile  n'a  pas  été  promulgué? 

2"  Qiie  penser  s'ils  agissent  de  la  sorte  dans  le  seul  but  de  se  marier 
sans  les  témoins  et  sans  le  curé? 

3°  Que  penser  également  s'ils  transfèrent  leur  habitation  dans  le  but 
d'éviter  la  présence  du  curé  et  des  témoins? 

La  Congrégation  décida  que  le  mariage  était  illégitime  dans  les  deux 
premiers  cas  ;  quant  au  troisième,  on  répondit  également  que  le  mariage 
était  nul  sans  la  translation  réelle  du  domicile.  Ces  décisions,  rendues 
le  5  septembre  1626,  furent  confirmées  par  Urbain  VIII  en  1627,  dans 
des  lettres  en  forme  de  bref  expédiées  à  l'instance  des  procureurs  du 
même  archevêque  de  Cologne  (1). 

(1)  Voici  les  trois  questions  ainsi  que  la  décision. 

«  Quaeriiur  humiiiter  a  S.  Congregatione,  an  incolae  tam  masculi  quam  fbemina 
Joci,  in  que  concilium  Tridentinum  in  puncto  malrimonii  est  promulgatum,  et 
accepium ,  transeuntes  per  locum,  in  quo  dictura  concilium  non  est  pronsulgatum, 


Le  bref  d'Urbain  VIII  a  été  confirmé  par  Benoît  XIV  dans  sa  leltre 
du  19  mars  1758  à  l'évéque  de  Goa,  Il  y  dit  an  sujet  des  résolutions 
<iue  nous  venons  de  rapporter,  que  si  la  Congrégation  prononce  la  nul- 
lité des  mariages  dans  les  deux  premiers  cas,  c'est  parce  qu'ils  sont 
contractés  in  fraudem;  dans  le  troisième,  les  mariages  sont  valides 
parce  que,  bien  qu'il  y  ait  également  fraude,  néanmoins  le  contractant, 
avant  de  se  marier,  a  acquis  le  domicile  ou  le  quasi-domicile  dans  le 
lieu  où  il  se  marie.  Benoît  XIV  ajoute  que,  selon  l'opinion  reçue  et 
suivie  communément  de  nos  jours,  on  doit  tenir  pour  nn!  tout  mariage 
contracté  m  fraudem  devant  le  curé  d'un  autre  endroit  que  celui  du 
domicile,  à  moins  que  le  contractant  n'ait,  avant  de  se  marier,  acquis 
légitimement  le  domicile  dans  cet  autre  lieu,  ou  qu'il  ne  l'ait  peut-être 
habiié  quelque  temps  après  son  mariage. 

Que  laut-il  pour  acquérir  le  quasi-domicile?On  ne  peut  pas  répondre, 
dit  Benoît  XIV  dans  la  même  lettre,  sinon  qu'il  faut  que  le  contractant 
ail,  avant  de  se  marier,  babilé  un  mois  pour  le  moins  dans  le  lieu  où  il 
se  njarie.  Il  y  a  des  décisions  de  la  Congrégation  du  Concile  à  ce  sujet 
dans  Fagnan,  chap.  Significavit  de  paroch.  qui  rapporte  (nuni.  59)  qu'un 
homme  et  une  femme  de  Maestricht,  par  crainte  de  l'opposition  des 
parents,  s'étant  rendus  à  Aix-la-Chapelle  et  s'y  étant  mariés  après 
quelque  temps  de  séjour,  la  Congrégation  répondit  (]ue  le  mariage 
était  valide  si  le  séjour  avait  été  au  moins  d'un  mois.  «  Vir  et  mulicr 
>  Trajecienses  timentes  impedimentum  a  parentibus  cum  ad  vicinam 
ï>urbeni  Aquisgran.  se  contulissetil  et  ibi  aliquamdiu  morati  n)atrimo- 
inium  conlraxissent,  S.  Congr.  consulta  super  validitaîe  censuit,  expri- 
»  mendum  tempus  quo  contrahentes  Aquisgranœ  nianserunt,  quod  si 
»  fuerit  saltem  indus  mensis  dandam  esse  decisionein  pro  validitate.  » 
Noël  Alexandre  dit  datis  sa  théologie  (de  raatr.,  cap.  art.  2)  que  pour 
acquérir  le  quasi-domicile  il  faut  que  les  contractants,  avant  leur  ma- 
riage, habitent  assez  longtemps  le  pays  où  ils  se  marient  pour  y  être 
connus  et  remarqués. 


retinentes  idem  domicilium,  vahMe  possint  in  isto  ioco  matrimonium  sine  parocbo 
et  leslibus  coniraliore. 

«Secundo  qiiid,  si  eo  |>rœdicli  incolœ  tani  masculi  qiiam  fœminîe  solo  anime 
sine  [)aroclio  et  lestibus  contrahendi  se  transférant,  habiiationem  non  mutantes. 

"Tertio  qnid  si  iidcin  incola?  lam  masculi  quani  fœminœ,  eo  transférant  habi- 
talioneiii  illo  solo  animo,  ut  absqne  parocho,  et  lestibus  contr;ihant. 

"Hoc  auteni  S.  Cougregalio  dédit  rcsponsum  die  o  Septembr.  1636.  S.  C.  car- 
dinaliuni  concilii  Tridenlini  interprelum  ad  primiini  et  secunduni  respondit ,  non 
esse  legitimimi  matrimonium  inter  sic  se  transferenles,  et  iranseunles  cum 
fraude.  Ad  tertium  respondit,  nisi  domicilium  vere  transferalur,  matrimonium 
non  esse  vaiidum.» 


\ 


On  pourrait  demander  si  le  séjour  subséquent  est  requis  aussi  bien 
que  le  séjour  antérieur  au  mariage  pour  le  quasi-domicile,  mais  comme 
ies  auteurs  qui  en  parlent  ne  le  font  que  comme  d'une  preuve  subsi- 
diaire de  l'acquisition  du  domicile,  la  décision  rapportée  ci-dessus  n'en 
disant  rien,  nous  ne  prononcerons  pas. 

Cela  posé,  deux  réflexions  fort  graves  se  présentent  relativement  au 
fait.  L'un  est  que  les  époux  ne  se  plaignent  de  rien  ,  ils  ont  rendu  leur 
mariage  public  ;  les  réclamations  ne  viennent  que  de  la  famille  qui  vent 
à  tout  prix  faire  casser  le  mariage. 

L'autre  considération  est  que  plusieurs  enfants  sont  nés  de  cette 
union. 

—  La  décision  a  été  qu'il  ne  constait  pas  de  la  validité  du  mariage. 
Il  faudrait  procéder  à  la  déclaration  de  la  nullité  en  observant,  au 
njoins  quant  à  l'essentiel ,  la  procédure  prescrite  dans  la  Lulle  Dei 
miseratione  de  Benoît  XIV,  eu  égard  surtout  à  l'intention  des  'jpoux  et 
au  temps  qu'ils  ont  habité  Londres  ou  le  ressort  de  ce  vicariat  aposto- 
lique. Si  Tévéque  juge  plus  à  propos  de  valider  le  mariage  en  faisant 
renouveler  le  consentement  en  secret,  on  lui  accord-  avec  les  clauses 
usitées  la  faculté  de  dispenser  de  tous  les  empêchements  de  droit 
ecclésiastique  s'il  y  en  a  ;  on  lui  accorde  même  le  pouvoir  de  dispenser 
in  radice,  dans  la  forme  ordinaire,  s'il  le  juge  nécessaire  (1). 


CONFÉRENCES  MORALES. 


Question    relative   au   traité  des    lois. 

Un  ecclésiastique  ayant  une  charge  à  résidence  dans  son  pays,  vient 
à  Rome  dans  la  pensée  de  s'y  fixer.  Dans  le  but  de  se  faire  dispenser 
de  la  résidence,   il  va  trouver  un   agent  et  lui  promet  500  écus  en 

(1)  Nous  n'omettrons  pas  le  texte  de  la  décision  rendue. 

An  et  quomodo  sit  respondendum  in  cas^u.  —  Ex  hactenus  deductis,  non 
constare  de  validitate  matrimonii,  sed  ad  declarationem  nullitatis  esse  proce- 
dendum  confectione  processus  scrvata  sallem  in  substantialibus  forma  constilu- 
tionis  s.  m.  Benedicti  XIV  —  Dei  miseratione  —  inspecte  praesertim  animo  ,  et 
tempore,  quo  asserli  sponsi  commorali  sunt  nedum  Londini,  sed  eliam  in 
districtu  illiiis  Aposlolici  vicariatus  5  quatenus  auteni  episcopo  magis  expedire 
■visa  fuerit  matrimonii  convalidatio,  renovato  consensu  secrelo,  pro  facultate 
dispensandi  super  qiiovis  impedimento  juris  ecciesiastici  tanlum  juxla  solitas 
clausulas,  quatenus  adsit  ;  ac  eliam  pro  facultate  sanandi  in  radice  juxta  fonnam, 
quatenus  id  necessarium  duxerit,  facto  verbo  cuai  SSmo  super  omnibus. 
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récompense  el  en  prix  de  sa  peine  s'il  lui  o!)tient  la  grâce.  Cet  eccîé- 
siasliqiie  n'avait  pas  de  raison  légitime;  toutefois  l'agent  obtient  la 
dispense  sans  mettre  rien  de  faux  dans  la  supplique.  L'ecclésiastique, 
arrivé  au  terme  de  ses  désirs,  remplit  sa  promesse,  et  s'établit  à  Rome 
tout  en  conservant  sa  première  charge.  On  demande  : 

1"  Si  une  dispense  sans  cause  est  licite  et  valide. 

'i'  Si  l'ecclésiastique  en  question  a  péché,  et  combien  de  péchés  il  a 
commis. 

5"  S'il  a  encouru  des  peines,  et  quelles  peines. 

•4"  Ce  qu'il  faut  lui  prescrire  (!). 

Voici  ,  avant  de  répondre  directement  à  la  première  question , 
quelques  principes  desquels  la  réponse  découlera  d'elle-même. 

Dispenser  est  ici  un  terme  technique  que  le  droit  canonique  a  adopté 
pour  exprimer  l'acle  du  législateur  ecclésiastique  qui,  dans  des  cas 
particuliers  et  pour  des  causes  légitimes,  délie  son  sujet  de  l'obligation 
de  la  loi,  afin  que,  dispensé  canoniquement,  il  puisse  licitement  faire  ce 
(jue  la  loi  prohibe,  omettre  ce  qu'elle  prescrit.  La  dispense  est  définie 
(gloss.  can.  Requiritis,  caus.  2,  qu.  7)  juris  communis  rciaxalio  facta  cum 
cattsœ  cognitione  ab  co  qui  jus  habel  dispensandi. 

De  l'aveu  de  tous  les  théologiens,  le  Pape  a  le  pouvoir  de  dispenser 
de  ce  droit  divin  qui  prend  naissance  dans  le  fait  humain  ,  par  exemple, 
dans  les  vœux  et  les  serments  :  par  la  révocation  de  l'acte  de  l'homme, 
l'obligation  qu'il  s'est  imposée  par  cet  acte  cesse. 

Une  cause  est  donc  requise  afin  que  la  dispense  soit  valide,  afin 
qu'elle  soit  licite. 

La  cause  finale  est  celle  que  le  législateur  considère  principalement 
lorsqu'il  accorde  la  dispense.  La  cause  impuhiva  la  facilite,  mais  sans 

(1)  Paulus  sacerclos  in  utroque  jure  versatus  pinguc  residentiale  beiieficium 
in  patria  oblinens  Roniam  se  conlulit  ut  ad  ecclesiasticos  bonores  sibi  aditum 
aperiret.  Verum  ut  a  residentiœ  loge  solveretur,  adit  qncnidam  in  expediendis 
apostolicis  literis  procuratorem,  eique  quingentos  anrcos  pollicelur  remune- 
rationis,  el  compensandi  laboris  gralia,  si  dispensationem  a  residentia  sibi 
•obtineat.  Qnamquam  Paulus  nullam  plane  legitimam  cansani  alTerre  posset , 
procurator  tanicn,  utpole  qui  gralia  plurimum  valeret ,  o[)î:Uani  dispensationem 
conseculus  est,qnin  aliquid  f'alsi  in  exliibiia  pctilione  adjcceril.  Voli  compos 
factus  Paulus  fideni  iuiplcvit,  et  in  Urbe  domicilium  consliluil,  beneficium 
retinens.  Ibi  aliqnot  aunonim  spalio  moratus  conscienliœ  -stimulis  angi  cœpit, 
super  obleula  residentiœ  dispensalione.  Quamobrem  rem  confessario  signiCcat, 
qui  absolnlioneni  suspendens  lia;rot,  acquierit: 

1.  An  licita  el  valida  sil  dispensatio  sine  causa. 

2.  An  et  quoi  peccala  Paulus  commiserit. 
5.  An  el  ia  qiias  pœnas  incurrerit. 

4.  Quid  ei  prsecipienduui. 
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elle,  la  dispense  n'en  sérail  pas  moins  valide,  et  lorsqu'une  cause  a  été 
alléguée  sans  obroplion  ni  siibreplion,  elle  se  tient  pour  finale;  dans  le 
doute,  on  la  présume  telle,  attendu  que  dans  le  doute  la  présomption 
est  pour  la  valeur  do  l'acte.  On  doit  porter  le  même  jugemeiil  lorsque 
rien  de  faux  n'ayant  été  exposé,  la  vérité  n'ayant  pas  été  cachée,  la 
dispense  porte  la  clause  si  preces  verilate  nitantur.  (Vincent  Giusti, 
dispensât,  malrim.,  lib.  5,  c.  d,  a  n.  45  ad  67.) 

Le  style  et  la  pratique  de  Rome  déterminent  quelles  sont  les  causes 
réputées  légitimes  pour  obtenir  dispense  du  Pape;  on  les  voit  énumérées 
dans  les  ouvrages  des  praticiens.  (Giusti,  loc.  cit.,  n.  121.)  Que  si  aucune 
des  causes  alléguées  n'entre  dans  le  nombre  de  celles  que  le  style  et  la 
pratique  de  Rome  ont  canonisées  comme  légitimes,  la  dispense  est 
snbreptice  si  toutes  ne  sont  pas  véritables,  alors  même  que  prises 
dans  leur  ensemble  elles  aient  pu  porter  le  Pape  à  accorder  la  grâce. 
{Ibid.,  n.  64,  118,  119.) 

Quelles  sont  les  causes  légitimes  pour  dispenser  de  la  résidence? 

Les  canonistes  distinguent  trois  espèces  dans  la  résidence.  Lorsqu'on 
ne  peut  s'absenter  sans  s'exposer  à  la  privation  du  litre  selon  les  formes 
de  la  procédure  canonique,  c'est  la  résidence  commua.  Si  le  statut 
fondamental  exige  simplement  qu'on  réside  à  certaines  époques  de 
l'année,  alors  cette  espèce  de  résidence  est  appelée  discontinua.  Dans 
la  troisième  espèce  qu'on  nomme  causaliva,  la  résidence  pourra  être 
continue,  non  simpliciter,  mais  causalité,  c'est-à-dire  qu'en  ne  résidant 
pas  on  perd  les  revenus  sans  s'exposer  pourtant  à  perdre  le  titre. 
(Gonzalez,  ad  reg.  8  cancell.  gloss.  15,  n.  21.) 

Tant  dans  l'une  que  dans  l'autre  espèce  la  dispense  de  résider  vient 
a  jure  an  ab  homine.  On  est  dispensé  a  jure  lorsqu'on  doit  s'absenter 
pour  cause  de  nécessité  ou  d'uliliié,  ce  qui  s'entend  du  service  de 
l'église  particulière  comme  de  celui  de  l'Eglise  universelle.  (G.  Ex  parte. 
Cum  dilectus  de  cleric.  non  résident.  Rebuf.,  de  non  résident.,  n.  21 
et  seq.) 

La  dispense  est  dite  accordée  abhomine  lorsqu'elle  l'est  par  le  Pape  ; 
les  évé(}ues,  en  effet,  ne  dispensent  que  dans  les  cas  exprimés  parle 
droit,  cap.  1.  de  cleric.  non  résident,  in  6".,  et  les  termes  expediens 
videbitur  qu'on  voit  dans  le  concile  de  Trente,  sess.  6,  c.  2,  de  Réf.,  ne 
donnent  pas  le  pouvoir  aux  évéques  de  dispenser  de  la  résidence 
ex  quavis  raiione ,  la  Congrégation  du  Concile  l'ayant  décrété  ainsi , 
au  rapport  de  Pirrh.  Corrad.,  prax.  dispensât,  apostolic,  lib. 5,  cap.  6, 
n.   !(). 

D'où  il  suit  que  la  dispense  n'est  pas  licite  sans  cansf^.  Doit-on  la 
regarder  comme  nulle  lorsque,  sans  obreplion  ni  ^ubreption,  elle  est 
demandée  et  obtenue  sans  cause? 
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Benoît  XIV  est  d'avis  que  Tévêque  dispense  validement,  quoiqiïs 
sine  justa  causa,  de  ses  statuts  synodaux,  bien  que  cela  soit  illicite 
(de  Synod.  lib.  13,  c.  5,  n.  7).  On  peut  dire  pareillement,  en  considérant 
la  question  sous  le  rapport  spéculatif  seulement,  que  le  Pape  a  le 
pouvoir  de  dispenser  validement  et  sans  motif,  de  tout  ce  qui  est  de 
droit  ecclésiastique  (cap.  Proposuit  4  de  concess.  praebend.  Barbosa, 
Jur.  eccles.  univ.,  lib.  I,  cap.  2,  n.  185.  Giusti,  n.  4,  5,  7.  S.  Alphonse, 
Inslruct.  et  prax.  confessar.,  cap.  2 ,  n.  46).  Mais  en  pratique  le  Pape 
n'accorde  pas  de  pareilles  dispenses,  beaucoup  moins  cum  prœjudicio 
terlii ,  cum  scandalo  ;  c'est  ce  que  les  canonistes  et  les  théologiens 
enseignent  communément,  et  S.  Alphonse  ajoute  que  sauf  le  préjudice 
d'autrui  et  le  scandale,  le  Pape  pèche  véniellement  en  dispensant  sans 
cause.  Remarquez  ici  que  les  dispenses  des  règles  établies  par  le  concile 
de  Trente  dans  les  chapitres  de  Reformatione  ne  requièrent  pas  que  la 
dérogation  y  soit  mentionnée.  (Fagnan.,  cap.  NuUa,  n.  8,  de  concess. 
prjEbend.)  Quant  aux  personnes  qui  sollicitent  des  dispenses  sans  des 
causes  légitimes,  elles  pèchent  doublement,  en  demandant  une  chose 
illicite  d'abord,  et  en  induisant  le  supérieur  à  pécher.  (Giusti,  loc.  cit., 
num.  39.) 

Pèche-t-on  également  si  on  fait  usage  d'une  pareille  dispense? 
Lorsque,  sans  porter  tort  à  autrui,  sans  scandale,  on  veut  mettre  la 
dispense  à  profil,  alors,  selon  quelques  auteurs,  on  ne  pèche  pas,  et 
cette  opinion,  dit  Giusti,  est  plus  vraie,  car  si  on  a  péché  en  sollicitant 
une  dispense  illicite,  on  ne  peut  nier  qu'elle  soit  valide;  or,  par  cela 
même  qu'on  est  dispensé  validement  on  est  libéré  de  l'obligation  de  la 
loi  qui  en  ce  cas  doit  être  considérée  comme  n'existant  pas.  Ce  qui  fait 
qu'on  ne  commet  pas  de  faute  en  faisant  usage  de  la  dispense.  Saint 
Alphonse  est  de  cet  avis  tant  dans  son  Praxis  que  dans  son  grand 
ouvrage,  lib.  I,  num.  178. 

C'est  là  ce  qu'on  peut  dire  sous  le  rapport  spéculatif  à  l'égard  des 
dispenses  qu'on  obtient  sans  cause.  En  pratique  il  est  difficile  qu'on 
les  obtienne  en  cette  façon,  auprès  du  Saint-Siège,  plus  difficile  encore 
qu'elles  soient  valides.  Car  elles  ne  peuvent  être  obtenues  que  par 
surprise,  par  des  moyens  illicites  ;  or,  les  Pontifes  romains  sachant  bien 
que  les  hommes  sont  capables  d'abuser  des  choses  les  plus  saintes,  ont 
porté  des  lois  avec  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  obtiendraient  des 
rescrils  de  grâce  ou  de  justice  du  Saint-Siège  par  des  moyens  illicites. 
Boniface  VIII,  cap.  1  de  senientia  excommunicationis  inter  extrav.  comm., 
établit  la  peine  d'excommunication  réservée  spécialement  au  Pape 
contre  les  clercs,  religieux,  laïques  des  deux  sexes,  sive  familiares 
curiœ  sive  alii  undecumque  qui  feraient  des  pactes,  promettraient  ou 
recevraient  aliquid  parvum  vel  magnum  pour  obtenir  par  eux-mêmes 
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ou  par  d'autres  des  rescrits  de  grâce  et  de  justice  près  le  Sîége 
Apostolique.  Il  voulut  qu'on  ne  donnât  l'absolution  qu'à  condition 
que  les  sommes  données  ou  reçues  seraient  distribuées  aux  pauvres  ; 
et  que  le  rescrit  obtenu  par  des  moyens  illicites  fut  nul  et  de  nul 
effet;   que  celui   qui   en   ferait  usage  encourût   les    mêmes  peines. 

Ce  qui  fut  confirmé  par  Grégoire  Xl!I  dans  la  coiistitulion  Ab  ipso 
Pontificaius  du  5  novembre  1574,  qui  voulut  en  outre  que  les  cen- 
sures et  les  peines  fussent  étendues  à  ceux  qui  donneraient  secours, 
conseil   et  faveur. 

Ces  deux  constitutions,  avec  leur  contenu,  furent  confirmées  par 
Alexandre  Vil  dans  la  bulle  Inier  gravissimas  du  2  mai  1636,  où 
l'on  voit  plus  distinctement  les  matières,  les  cas  et  les  personnes  qui 
sont  compris  dans  les  censures.  Il  y  est  fait  exception  au  sujet  des 
esculenta  et  poculenta  qu'on  peut  recevoir  licitement  selon  l'usage,  et 
conforniément  aux  tarifs  établis.  Alexandre  VII  déclare  que  les  peines 
qu'il  porte,  et  celles  qui  l'ont  été  par  Boniface  Vîll,  ne  pourront  jamais 
être  abrogées  ou  modifiées  oh  scienliam,  patientiam ,  aut  Pontificis  tole- 
rantiam,  nec  oh  diuturnum  quodcumque  temporis  spaiium.  Seulement  il 
révoque  l'obligation  imposée  par  Boniface  VIII  relativement  à  la  dénon- 
ciation. 

En  confirmant  une  fois  de  plus  et  en  renouvelant  les  dispositions 
de  ses  prédécesseurs  par  la  bulle  Sacerdotalem  du  29  janvier  1699, 
Innocent  XII  désigna  plus  clairement  quelles  étaient  les  personnes  et 
les  matières  qui  devaient  être  censées  comprises  dans  les  censures  et 
dans  les  peines. 

On  trouve  ces  quatre  bulles  exposées  et  expliquées  exactement  dans 
l'ouvrage  de  Giraldi  Expositio  juris  pontifiai,  part.  1,  tom.  2,  p.  781, 
784,  edit.  rom.  1709.  Il  est  également  très-utile  de  prendre  connais- 
sance des  annotations  de  l'illustre  auteur  qui  observe  avec  raison 
qu'il  y  a  lieu  à  iiiodifier  la  doctrine  des  écrivains  qui,  comme 
Navarre,  Diana  et  lioiiacina  ,  ont  commenté  seulement  les  bulles  de 
Boniface  VllI  et  de  Grégoire  Xlil. 

Ayant  ainsi  rappelé  les  principes  ainsi  que  les  dispositions  pontifi- 
cales relatives  aux  circonstances  du  cas  proposé,  nous  allons  répondre 
brièvement  aux  trois  dernières  questions. 

An  et  qnot  peccata  Paulus  commiserit?  Nous  répondons  qu'il  a  péché 
doublement  en  demandant  une  chose  illicite  et  en  induisant  le  supérieur 
à  pécher.  En  outre,  il  a  péché  toutes  les  fois  qu'il  a  fait  usage  de  la 
dispense  s'il  a  eu  connaissance  des  bulles. 

A-t-il  encouru  des  peines,  et  quelles  sont  ces  peines?  Nous  disons 
que  s'il  a  connu  les  dispositions  des  bulles  papales  il  a  encouru  sans 
aucun  doute  les  censures  et  les  peines  qui  y  sont  contenues  ,  car  il  a 
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proiiîis  quîngentos  aureos  à  son  agent  avant  d'obtenir  dispense  de  11 
résidence.  S'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces  bulles  il  n'a  pas  encouru 
les  censures,  et  il  n'a  pas  péché  en  usant  de  son  induit,  puisque, 
selon  les  auteurs,  l'ignorance  de  ces  sortes  de  lois  excuse  du  péché  et 
des  censures.  Il  est  vrai  que  l'ecclésiastique  en  question  est  supposé 
docteur  en  droit,  et  l'on  doit  présumer  qu'il  n'ignorait  pas  la  matière, 
mais  dans  la  confession  sacramentelle  on  doit  s'en  tenir  à  ce  que  dit 
le  pénitent,  qui  est  tout  ensemble  et  l'accusateur  et  le  coupable. 

Enfin,  sur  la  quatrième  question  nous  disons  que  dans  la  suppo- 
sition qu'il  n'ait  pas  ignoré  les  bulles  ,  il  faut  lui  enjoindre  d'exposer 
le  fait  au  grand  pénitencier  pour  obtenir  l'absolution  des  censures  et 
même  de  l'irrégularité,  s'il  n'a  pas  craint  de  célébrer  en  cet  état. 

Le  Saint-Siège,  suivant  ce  que  Boniface  Vlli  a  prescrit,  n'accordera 
l'absolution  des  censures  qu'à  condition  de  distribuer  aux  pauvres  le 
revenu  du  bénéfice  à  résidence  au  moins  pendant  les  neuf  mois  que 
le  concile  de  Trente  exige  pour  les  postes  sans  charge  d'âmes.  Nous 
supposons  qu'il  s'agit  ici  d'une  résidence  continuelle  ;  si  elle  ne  l'est 
pas,  la  restitution  sera  réglée  d'après  les  notions  établies  plus  haut; 
et  si  l'agent  restitue  le  surplus  de  ce  qui  lui  était  dû  d'après  les  tarifs, 
il  faudra  que  cela  soit  donné  pareillement  aux  pauvres. 


DU  PARTAGE  DU  CASUEL  ENTRE  LES  CURÉS  ET  LES 
VICAIRES. 


A  Padoue,  où  il  y  a  44,000  habitants  sans  compter  les  étrangers, 
les  étudiants  ni  la  garnison,  on  voyait  autrefois  trente  paroisses, 
régies  par  autant  de  curés  titulaires  ,  avant  l'époque  où  un  décret  du 
prince  Eugène  vint  en  supprimer  dix-huit  et  n'en  laissa  subsister  que 
douze.  L'évêque,  par  un  décret  du  30  juillet  i808,  ordonna  très- 
sagement  que  les  recteurs  des  paroisses  supprimées  exerceraient  le 
ministère  sous  la  dépendance  des  curés  qni  étaient  conservés;  il  leur 
donna,  outre  les  revenus  de  leurs  anciennes  cures,  le  tiers  du  casuel 
«l'étole  blanche  et  noire  qui  proviendrait  des  anciennes  paroisses  ;  à 
leur  décès,  ce  casuel  devait  faire  retour  aux  curés. 

Lorsqu'ils  vinrent  à  mourir,  on  les  remplaça  par  d'autres  prêtres 
amovibles  au  gré  de  l'évêque,  avec  le  litre  de  vicaires,  et  on  leur 
assigna  un  traitement  plus  ou  moins  élevé  sur  les  revenus  des  anciennes 
paroisses.  Ces  vicaires  sont  au  nombre  de  vingt ,  et  leur  traitement 
▼arie  de  400  à  900  livres  autrichiennes.  Bientôt  ces  vicaires ,  vu  l'in- 
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suffisance  de  leurs  ressources,  demandèrent  une  part  dans  le  casue' 
à  l'exemple  des  anciens  recteurs  auxquels  ils  avaient  été  subrogés. 
Les  curés  n'oublièrent  pas  de  répondre  que  les  prétentions  étaient 
sans  fondement,  que  les  vicaires  n'avaient  aucun  droit  aux  revenus 
incertains;  toutefois  ils  proposèrent  volontairement  à  l'évéque  le  tiers 
des  revenus  de  l'étole  noire,  ou  pour  dire  mieux,  le  tiers  du  produit 
des  torches  dans  les  enterrements,  pour  être  partagé  entre  les  vicaires 
de  chaque  paroisse,  à  condition  qu'ils  aideraient  les  curés  non-seule- 
ment dans  les  fondions  spirituelles,  mais  aussi  dans  les  afl'aires  diverses 
qui  leur  sont  imposées  par  l'autorité  ecclésiastique  et  civile. 

La  proposition  parut  équitable  à  Tévêque ,  qui  la  confirma  par  un 
décret  portant  «  que  les  curés  ayant  un  ou  plusieurs  vicaires  leur 
«céderaient  le  tiers  des  produits  de  l'étole  noire ,  pour  être  partagé 
«également  entre  eux,  s'ils  sont  plusieurs.  »  C'est  ce  qui  s'est  fait  de 
commun   accord. 

En  1845  les  vicaires  se  sont  plaints  à  l'évéque  de  ce  que  le  décret 
n'était  pas  observé  exactement.  Sur  quoi ,  le  prélat  a  écrit  au  primicier 
de  la  Congrégation  urbaine,  (c'est  le  collège  des  curés  de  la  ville), 
pour  ordonner  l'observation  intégrale  de  ce  niéme  décret.  Les  curés 
ont  répondu  avec  beaucoup  de  modération  d'abord  ,  qu'il  l'était  géné- 
ralement, et  que  si  quelques-uns  refusaient  de  le  faire,  c'était  eux 
seulement  qu'il  fallait  rappeler  à  leur  devoir.  Les  plaintes  des  vicaires 
n'ayant  pas  cessé,  et  de  nouveaux  ordres  ayant  été  donnés,  les  curés 
ont  pris  alors  la  chose  au  sérieux;  ils  ont  déclaré  ne  s'être  jamais 
écartés  du  décret  épiscopal,  conformément  à  la  pratique  reçue  depuis 
son  origine;  ils  ont  laissé  aux  vicaires  le  tiers,  nou  de  tout  le  casuel 
des  enterrements,  mais  des  torches  seulement,  selon  la  teneur  de  la 
cession  que  leurs  prédécesseurs  ont  consentie  librement.  Us  ont  pro- 
testé qu'ils  continueraient  à  faire  de  même  à  l'avenir,  sans  préjudice 
pour  leurs  successeurs  relativement  à  la  totalité  du   casuel. 

Comme  chacun  s'en  tenait  au  parti  pris,  l'évéque  voulant  que  le  tiers 
de  tous  les  produits  d'étole  noire  indistinctement  fût  donné  aux  vi- 
caires, et  les  curés  maintenant  leurs  restrictions  et  leurs  réserves,  on  est 
convenu  de  commun  accord  de  porter  la  question  à  la  Congrégation  du 
Concile.  Le  prélat  fait  valoir  la  modicité  du  traitement  que  les  vicaires 
reçoivent,  lequel  est  loin  de  correspondre  à  leurs  occupations;  il  dit  que 
la  coutume  de  plusieurs  diocèses  de  cette  contrée  ainsi  que  de  la  plupart 
des  paroisses  rurales  du  diocèse  est  de  donner  aux  vicaires  le  tiers,  ou 
le  quart  des  enterrements;  il  rend  excellent  témoignage  de  l'assiduité 
de  ces  vicaires  et  des  services  qu'ils  rendent  à  leurs  curés;  ce  qui 
forme  autant  d'arguments,  si  von  juris,  tamm  œquitatis,  pour  que  leur 
demande  soit  accueillie  favorablement. 
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Les  curés  disent  d'abord  que  tous  les  revenus  casuels  leur  appar- 
tiennent de  droit,  et  le  décret  de  1808  Ta  bien  reconnu  en  disposant 
qu'ils  leur  feraient  retour  aussitôt  après  le  décès  des  anciens  recteurs. 
La  couliime  veut  également  qti'ils  leur  soient  laissés,  car  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  la  cession  volontaire  faite  en  18^4  et  le  décret 
épiscopal  qui  en  a  été  la  conséquence  ne  suffit  pas  pour  établir  une 
coutume  légitime.  lis  n'ont  pas  enleiulu  prendre  une  obligation,  ils  ont 
cédé  volontairement  leur  droit,  et  dans  Thypolbèse  que  le  temps  requis 
soit  écoulé  et  qu'on  ail  entendu  piendre  une  charge,  ils  n'ont  pu  s'en- 
gager au  préjudice  de  leurs  successeurs.  Que  si  on  veut  que  les  vicaires 
aient  quelque  droit,  ce  sera  simplement  au  tiers  des  torches  dont  on 
leur  a  fait  abandon  depuis  1824,  sans  quoi  la  libéralité  des  curés  tour- 
nerait à  leur  préjudice  contrairement  à  la  règle  61  du  droit  guod  m 
graliam  alicvjns  conceditur,  non  esse  in  ejus  dispendium  retorquendum. 

A  considérer  la  question  en  droit,  il  faudrait  dire  que  les  vicaires 
doivent  être  déboutés  de  leurs  prétentions  sur  les  revenus  casuels  des 
paroisses,  car  ils  appartiennent  aux  curés  en  propre,  selon  ce  que  la 
Congrégation  du  Concile  a  décrété  plus  d'une  fois,  comme,  par  exemple, 
dans  la  cause  de  Foligno  du  G  avril  1647,  et  dans  celle  de  Cassano 
du  22  juillet  1741  ;  considéré  surtout  que  les  vicaires  de  Padoue 
jouissent  d'un  traitement  qui  leur  a  été  assigné,  car  il  y  a  lieu  dès  lors 
à  l'application  du  décret  rendu  par  la  Congrégation  dans  la  cause 
Vassionen.  Visitationis  Sacrorum  liininiim  du  16  décembre  1679en  réponse 
à  la  troisième  question  où  l'on  décide  que  le  coadjuteur  ayant  sa  por- 
tion congrue  ne  perçoit  pas  les  émoluments  des  baptêmes,  mariages  et 
enterrements,  car  ce  sont  là  des  droits  paroissiaux  que  la  coutume 
donne  au  curé  :  coadjutor  depututus  in  ecclesia  S.  Luciœ,  qui  habet  con- 
gruam,  non  potest  lucrari  emolumenta  funerum,  baplismorum,  et  malrimo- 
niorum,  quœ  sunt  jura  parochialia.,  cl  dari  solila  parocho.  Dans  la  cause 
de  Velletri  du  16  juin  1702,  la  Congrégation  décide  en  général  que  les 
coadjuteurs  munis  de  leur  portion  congrue  ne  doivent  pas  entrer  en 
part  des  émoluments  paroissiaux  :  coadjutores  habentes  congruam  non 
debent  parlicipare  de  cmolumcntis  parochialibus. 

Mais  il  faut  reconnaître  ici  que  la  cession  des  curés  en  1824  n'a  pas 
été  une  pure  libéralité  ;  elle  est  censée  une  transaction  à  titre  onéreux, 
puisque  le  tiers  du  casuel  y  est  accordé  aux  vicaires  afin  qu'ils  prélent 
nu  service  plus  étendu.  Tout  se  réduit  par  conséquent  à  une  question 
de  fait  :  quelle  doit  être  la  part  des  vicaires?  A  ne  considérer  que  la 
lettre  du  décret  de  Tévéque  il  faudrait  dire  qu'ils  ont  droit  au  tiers  de 
tous  les  produits  des  enterrements,  et  c'est  en  effet  ce  qu'ils  demandent 
aujourd'hui  avec  l'appui  du  prélat.  Mais  eu  égard  à  la  pratique,  ils 
n'ont  droit  qu'au    tiers  des  torches   qui   sont  mises  autour  des  cata- 
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falques  le  jour  des  décès,  et  telle  est  rinterprétalion  claire  et  juridique 
qu'il  faut  donner  au  décret  afln  qu'il  ne  soit  pas  en  désaccord  avec  la 
proposition  des  curés. 

Au  reste,  la  demande  des  vicaires  ne  paraît  pas  devoir  être  accueillie 
en  totalité,  ni  être  rejetée  entièrement,  car  si  plusieurs  ont  le  suffisant, 
il  en  est  d'autres  qui  manquent  du  nécessaire;  l'évéque  en  fait  foi  et 
dans  ces  sortes  de  choses  on  doit  faire  grand  cas  de  son  témoignage, 
car  il  y  a  à  tenir  compte  des  circonstances  locales  et  de  la  cherté  des 
vivres. 


Indulgence  attachée  à  la  récitation  de  l'oraison  jaculatoire  de  saint 
Jérôme  Emilien. 


Notre  S.  Père  le  Pape  Pie  IX  a  accordé ,  le  H  août  iSM,  l'indul- 
gence de  cinquante  jours  aux  fidèles  qui,  le  cœur  contrit,  disent 
l'oraison  jaculatoire  suivante,  que  saint  Jérôme  Erailien,  fondateur  des 
clercs  réguliers  Somasques  avait,  dit-on,  coutume  de  réciter,  —  Dulcis- 
sime  Jesu,  ne  sis  mihiJudex,  sed  Srt/uafor.  —  L'indulgence  se  gagne  en 
récitant  cette  prière  dans  une  langue  quelconque,  pourvu  que  la  traduc- 
tion soit  fidèle. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  pièce  suivante  :  " 

DECRETUM. 


CRBIS     ET     OBBIS. 


Ex  audierMa  SSmi  die  11  Avgusli  18ot. 

Àd  îhumillimas  preces  P.  Procuratoris  Generalis  clericorum  regiila- 
riura  de  Somascha  nuncupat.  SSmus  Dnus  N.  Pius  PP.  IX  bénigne  iu- 
clinatus,  unisersis  Chrislifidelibus,  qui  corde  salleni  conlrilo  sequen- 
tem  jaculatoriani  uti  asseriiur  a  Sancto  Hieronymo  OEniilianieorunKleni 
clericorum  regularium  fundatore  recitalam  —  Duicissime  Jesu,  ne  sis 
niihi  Judex,  sed  Salvator  —  qnocumquc  idiomatc,  dumnicdo  versifj  sii 
fidelis,  dévote  recilaverint,  indiiigentiam  quinquaginla  dierum  pro  {|ua- 
lihet  ipsius  jaculatoriœ  recilatione  peramanter  in  perpeluum  est  o!ar- 

CoRRESP.  DE  Rome.  T,  iU.  2 
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gitus.  Non  obstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque. 
Praesenti  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Datura  Romse  ex 
secretaria  Sacrae  Congregationis  Indulgenliarum. 

F.  Gard.  Asquinius,  Prsefectus. 
Aloysius  Colombo,  Secretarius. 
Loco  t  Sigilli. 

Ita  reperitur  in  regesto  aulhenlico  adservato  in  secretaria  sacrae  Con- 
gregationis Indulgenliarum,  cum  quo  prœsens  copia  coUata  est  plene, 
et  ad  verbuin  concordat.  In  quorum  fidem.  —  Datum  Roraae  ex  eadem 
Secretaria  Sacrée  Congr.  Indulgentiarum  die  50  augusti  1851. 

A.  Archip.  Prinzivalli ,  Substiiutus  ec. 
Loco  t  Sigilli. 


Voici  quelques  détails  sur  les  églises  espagnoles  qui  viennent  d'être 
pourvues  de  leurs  évéques  dans  le  consistoire. 

COMPOSTELLE. 

Ce  diocèse  renferme  environ  1200  paroisses.  La  ville  compte  22  mille 
habitants,  et  l'église  métropolitaine  est  dédiée  à  saint  Jacques-le-Majeur 
dont  elle  possède  les  reliques. 

Le  chapitre  se  compose  de  20  dignitaires,  46  chanoines,  9  ratio- 
naires,  20  chapelains  majeurs,  plusieurs  chapelains  mineurs  et  d'autres 
prêtres  el  clercs  pour  le  service  divin. 

11  y  a  dans  la  ville  plusieurs  paroisses,  un  séminaire,  6  couvents  de 
religieuses  et  2  hôpitaux. 

L'archevêque  de  Compostelle  a  12  suffragants. 

Grenade. 

L'archidiocèse  a  environ  cent  lieues  de  superficie,  et  contient  plus  de 
150  paroisses  avec  trois  collégiales. 

La  ville  de  Grenade  est  habitée  par  14  mille  familles,  el  l'église  mé- 
tropolitaine, qui  est  dédiée  à  la  sainte  Vierge,  est  un  magnifique  et 
vaste  édifice. 

La  composition  du  chapitre  est  celle-ci  :  8  dignitaires,  12  chanoines, 
17  rationaires,  plusieurs  autres  chapelains  et  ecclésiastiques  pour  le 
service  divin. 

La  cure  des  âmes  y  est  exercée  par  l'archiprêtre,  un  des  dignitaires 
du  chapitre.  Il  y  a  en  ouire  14  églises  paroissiales  avec  8  églises 
filiales,  un  séminaire,  plusieurs  hôpitaux,  18  couvents  de  religieuses. 

L'archevêque  a  deux  suffragants. 
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Salamanque. 

Ghef-Iicii  de  la  province  de  ce  nom,  dans  le  royaume  de  Léon,  la  ville 
Contient  20  raille  habitants  environ. 

La  cathédrale  est  dédiée  à  l'assomption  de  la  Sainte  Vierge.  Elle  dé- 
pend de  Compostelle. 

Le  chapitre  se  compose  de  40  dignitaires,  26  chanoines  outre  le 
pénitencier  et  le  théologal  ,  9  portionaires ,  plusieurs  autres  prêtres 
et  clercs. 

U  y  a  dans  la  ville  plusieurs  couvents  d'hommes  et  de  femmes,  deux 
séminaires,  un  hôpital. 

Le  diocèse  est  très-vaste;  il  y  a  une  collégiale  et  plus  de  200  pa- 
roisses. 

Placexza. 

Située  dans  TEstramadure,  province  de  Cuceres,  la  ville  de  Pla- 
cenzaest  habitée  par  1200  familles.  Le  diocèse  a  36  lieues  de  long  sur 
20  lieues  de  large,  et  renferme  140  localités. 

La  cathédrale,  d'une  magnifique  architecture  gothique,  est  dédiée  à 
l'assomption  de  la  Sainte  Vierge;  comme  celle  de  Salamanque,  elle 
dépend  de  l'archevêque  de  Compostelle. 

Composition  du  chapitre  :  8  dignitaires,  16  chanoines  avec  le  péni- 
tencier et  le  théologal,  8  rationaires,  plusieurs  bénéiîciers  et  prêtres 
pour  le  service  divin. 

Le  curé  de  la  cathédrale  est  pris  en  dehors  du  chapitre  ;  la  vil/e 
compte  7  autres  paroisses,  1  séminaire,  3  hôpitaux,  4  couvents  de 
religieuses. 

HUESCA. 

Ancienne  ville  d'Aragon  et  chef-lieu  de  la  province  du  même  nom, 
elle  renferme  10,500  habitants. 

La  cathédrale,  qui  est  un  ancien  édifice  gothique,  est  dédiée  à  Jésus- 
de-Nazarelh  ;  elle  dépend  de  l'archevêque  de  Saragosse. 

Le  diocèse  a  15  lieues  de  longueur  sur  12  de  largeur,  et  renfermé 
150  pays. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  est  composé  de  7  dignitaires,  18 
chanoines,  50  rationaires,  plusieurs  autres  ecclésiastiques  pour  le 
service  divin. 

Un  des  dignitaires,  le  chapelain  majeur,  exerce  la  cure  des  âmes 
dans  la  cathédrale.  Il  y  a  3  paroisses,  1  séminaire,  1  hôpital  et  5  cou- 
vents de  religieuses. 

Malaga. 

Ce  diocèse  est  suffragant  deSéville  ;  il  renferme  une  collégiale  et  plu? 
de  cent  paroisses. 
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La  calhédrale,  d'une  magnifique  architecture  corinthienne,  est  dédiée 
à  la  Sainte  Vierge. 

Voici  quelle  est  la  composition  du  chapitre  :  8  dignitaires,  12  cha- 
noines, 24  rationaires,  sans  compter  plusieurs  autres  prêtres  employés 
au  service  divin.  La  cure  y  est  exercée  par  l'archiprétre. 

La  ville,  qui  renferme  environ  15  mille  familles,  a  huit  autres 
paroisses,  plusieurs  hôpitaux,  un  séminaire,  plusieurs  monastères  de 
religieuses. 

Majorque. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  5  digni- 
taires, 2-2  chanoines,  J46  bénéticiers  et  plusieurs  autres  ecclésiastiques 
pour  le  service  divin.  Quatre  de  ces  bénéliciers  y  exercent  la  cure  des 
âmes;  ils  sont  à  la  nomination  du  chapitre. 

La  calhédrale,  d'une  belle  architecture  gothique,  est  dédiée  à  la 
Trinité.  Elle  dépend  de  l'archevêque  de  Valence. 

La  ville  renferme  36  mille  habitants.  Il  y  a,  outre  la  cathédrale, 
5  paroisses,  2  séminaires,  1  hôpital,  i  maison  de  bienfaisance  ainsi 
que  plusieurs  couvents  de  religieuses. 

Le  diocèse  de  Majorque  comprend  toute  l'île,  18  lieues  de  longueur 
sur  iô  de  largeur. 


N"  77.  —  24  Septembre  1851. 

Sommaire.  — Lettres  apostoliques  en  forme  de  bref  pour  la  béal'fication  du 
vénérable  serviteur  de  Dieu  Pierre  Claver,  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
—  Le  concours.  Septième  article.  Principes  et  faits  acquis  à  la 
discussion. 


Lettres   apostoliques  de   béatification  pu  V.  Pserre  Claver,   de  l* 
Compagnie    de   Jésus. 


La  charité  chrétienne  a  la  vertu  propre  de  produire  dans  les  cœurs 
qu'elle  pénètre,  une  générosité  admirable  et  surhumaine  qui  les  porte 
à  entreprendre  les  choses  les  plus  difficiles  pour  la  gloire  de  Dieu 
ainsi  que  pour  le  soulagement  spirituel  et  lemporel  des  hommes.  C'est 
ce  qu'on  peut  remarquer  dans  tous  les  siècles,  depuis  les  premiers 
prédicateurs  de  l'Evangile,  dans  ces  hommes  d'éminente  sainteté,  dans 
ces  ouvriers  pleins  de  zèle  que  le  céleste  père  de  famille  n'a  jamais 
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cessé  d'envoyer  dans  sa  vigne  ;  par  les  grandes  œuvres  que  la  charité 
chrétienne  leur  a  fait  accomplir,  par  les  bienfaits  qu'ils  ont  répandus 
sur  toutes  les  conditions,  ils  forcent  au  dépit  et  au  silence  cette  fausse 
et  vaine  philosophie  de  notre  époque,  ennemie  de  la  Croix  de  Jésus- 
Christ,  si  elle  lente  de  se  mesurer  à  eux  et  de  leur  opposer  ses  bien- 
faits et  ses  œuvres.  Parmi  les  saints  personnages  qui,  doués  d'une 
effusion  abondante  de  l'esprit  apostolique,  ont  fécondé  les  régions  de 
l'Amérique  depuis  sa  découverte,  et  y  ont  laissé  de  glorieux  et  profonds 
vestiges  de  la  charité  chrétienne  par  leur  zèle  à  civiliser  et  gagner  à 
J.-C.  ces  peuplades  barbares,  brille  le  vénérable  serviteur  de  Dieu 
Pierre  Claver,  prêtre  profès  de  la  Société  de  Jésus.  Né  en  do8o,  à 
Verdù,  ville  de  Catalogne,  diocèse  de  Solsona  dans  l'Espagne  Tarra- 
gonaise,  il  demanda,  à  peine  entré  dans  sa  dix-septième  année,  d'être 
reçu  dans  la  Société  de  Jésus  dans  le  but  de  s'engager  au  service  de 
Dieu  d'une  façon  plus  étroite.  Admis  dans  celle  Société,  et  y  ayant  fait 
un  fervent  noviciat,  il  étudia  les  lettres  et  la  philosophie  à  Majorque 
où  il  trouva  le  B.  Alphonse  Rodriguez,  coadjuteur  temporel,  dont  la 
fréquentation  le  prépara  admirablement  au  ministère  et  aux  travaux 
apostoliques  auxquels  Dieu  l'appelait.  La  disposition  divine  fit  en 
effet  que  ses  supérieurs  l'envoyèrent  en  1610  dans  le  royaume  de  la 
Nouvelle  Grenade  dans  l'Amérique  australe.  C'est  là  qu'il  fut  ordonné 
prêtre  et  acheva  le  cours  des  études  sacrées.  Or,  il  y  avait  un  marché 
d'esclaves  à  Carihagène  aux  bords  de  l'océan  ;  par  un  crime  horrible, 
on  y  trafiquait  de  la  vie  humaine,  on  la  vendait  à  prix  d'argent  ; 
chaque  année  dix  et  douze  mille  esclaves  étaient  conduits  comme  des 
bêtes,  avec  des  cruautés  inouïes,  de  l'Afrique  surtout,  pour  être 
vendus  au  plus  offrant.  Le  vénérable  Pierre  Claver,  touché  de  com- 
passion pour  ces  infortunés,  se  dévoua  entièrement  à  leur  sort;  il  leur 
consacra  son  existence,  il  s'y  engagea  même  par  vœu,  et  il  est  impos- 
sible de  dire  avec  quel  courage,  quelle  force  d'âme  il  exerça  le 
ministère  le  plus  pénible  pendant  plus  de  40  ans  qu'il  employa  à 
les  iuslruire  et  à  les  régénérer  par  le  saint  baptême.  Sa  charité 
s'exerça  sur  une  multitude  de  nègres  qu'il  engendra  à  J.-C.  et  à 
l'Eglise,  au  nombre,  dit-on,  de  plusieurs  centaines  de  mille.  Dans  son 
zèle  à  instruire  les  âmes  dans  la  vraie  religion,  il  n'oubliait  pas 
l'assistance  temporelle  ;  aucun  office  de  piété  qu'il  ne  rendit  à  ces 
infortunés  que  la  misère  et  les  maladies  décimaient  cruellement. 
Lorsque  des  bâtiments  chargés  d'esclaves  arrivaient  au  port,  il  venait 
aussitôt,  et  s'attachant  à  des  hommes  auxquels  ou  arrachait  le  don  de 
la  liberté  pour  les  jeter  dans  l'esclavage  le  plus  horrible,  il  travaillait 
à  les  secourir  autant  qu'il  le  pouvait  en  leur  donnant  des  vêtements, 
des  vivres,  des  médicaments  ;  sans  souci  de  sa  propre  vie  il  visitait 
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les  pestiférés  avec  Jin  soin  spécial.  Son  courage  et  son  zèle  croissaient 
avec  la  répulsion  naturelle  qu'il  ne  pouvait  manquer  de  ressentir 
dans  ce  pénible  ministère.  Sa  charité,  si  admirable  à  l'égard  des 
esclaves,  s'exerçait  en  même  temps  sur  les  habitants  de  Carthagène 
el  sur  les  étrangers;  il  travaillait  à  rétablir  la  pureté  des  mœurs,  à 
ramener  les  hérétiques  à  la  vraie  foi,  à  convertir  les  mahométans. 
Les  heures  de  la  nuit  qui  lui  restaient  après  des  journées  si  bien 
remplies,  il  les  employait  à  prendre  quelques  moments  de  repos, 
la  plus  grande  partie  l'était  à  honorer  et  prier  Dieu,  la  Sainte  Vierge 
et  les  saints.  Le  feu  de  l'amour  divin  dont  son  àme  brûlait  le  faisait 
paraître  tout  occupé  de  Dieu  et  uni  à  Dieu  dans  tous  ses  actes.  Bien- 
veillant et  affable  envers  les  autres,  les  pauvres  surtout,  il  n'exerçait 
de  sévérité  que  pour  lui-même,  et  l'esprit  de  pésiiteiice  le  portait  à 
mortifier  encore  un  corps  brisé  par  les  travaux  el  les  veilles,  et  réduit 
en  servitude  par  la  dureté  du  genre  de  vie  qu'il  avait  embrassé  depuis 
sa  jeunesse.  Après  s'être  ainsi  illustré  par  ses  mérites,  ses  vertus  et 
les  effets  de  sa  charité,  il  mourut  à  Carthagène  le  4  des  ides  de 
septembre  JCo-i,  et  son  trépas  fut  la  digne  couronne  de  cette  belle  vie. 
Comme  la  renommée  de  sa  sainteté  se  propagea  de  toutes  parts,  sa 
cause  fut  portée  devant  Nos  Vénérables  Frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  Romaine  préposés  aux  saints  rites,  et  après  un  examen 
diligent  de  ses  vertus,  Notre  prédécesseur  Benoît  XIV,  d'illustre 
mémoire,  décréta,  après  de  ferventes  prières  à  Dieu,  leur  héroïsme 
par  un  décret  du  8  des  calendes  d'octobre  1747.  Ensuite  devant  Nous 
qui,  quoique  avec  des  mérites  bien  inférieurs,  avons  été  appelé  à 
régir  l'Eglise,  les  sufi'rnges  des  consulteurs  et  les  décisions  des  cardi- 
naux préposés  aux  saints  rites  approuvèrent  deux  des  miracles  qu'on 
rapportait  comme  ayant  été  accomplis  à  l'intercession  du  vénérable 
Pierre  Ciaver;  et  Nous-même  décrétâmes  la  vérité  de  ces  miracles, 
le  6  des  calendes  de  septembre  4848.  Enfui  la  même  congrégation 
assemblée  en  notre  présence  la  veille  des  ides  de  mai  de  celle  année, 
a  décidé  à  l'unanimité,  après  avoir  piis  aussi  les  suiTrages  des  con- 
sulteurs, qu'on  pouvait  béatifier,  lorsque  Nous  le  jugerions  à  propos, 
le  susdit  serviteur  de  Dieu,  avec  tous  les  induits  en  attendant  que  sa 
canonisation  solenneMe  fût  célébrée.  C'est  pourquoi,  à  la  prière  de 
toute  la  Société  de  Jésus,  du  conseil  el  de  l'assentiment  de  la  même 
congrégation  de  cardiuaux  —  de  notre  autorité  apostolique  et  par  la 
teneur  de.-;  présentes  —  Nous  permettons  que  le  même  serviteur  de 
Dieu,  Pierre  Ciaver,  prêtre  proies  de  la  société  de  Jésus,  soit  à  l'avenir 
ajipclé  du  nom  de  bienheureux  ;  que  son  corps  el  ses  reliques  soient 
exposés  publiquement  à  la  vénération  des  fidèles,  sans  qu'on  puisse 
pourtant  les  transférer  dans  des  supplications  publiques.  Nous  per- 
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mettons  en  outre,  de  Notre  même  autorité  apostolique,  de  réciter  tons 
les  ans  l'oflice  et  la  mssse  du  commun  de  confesseur  non  pontife,  avec 
les  oraisons  propres  approuvées  par  Nous,  conformément  aux  rubriques 
du  missel  et  du  bréviaire  romains.  Nous  n'accordons  la  récitation  de 
cet  ofiice  qu'à  la  ville  et  au  diocèse  de  Carlhagène,  ainsi  que  dans 
toutes  les  églises  où  la  Société  de  Jésus  se  trouve  établie,  pour  être 
fait  le  9  septembre  par  tous  les  fidèles  tant  séculiers  que  réguliers 
qui  sont  tenus  aux  heures  canoniques;  quant  aux  messes,  nous  per- 
mettons de  les  dire  pour  tous  les  prêtres  qui  célébreront  dans  les 
églises  où  l'on  fera  la  fêle.  Enfin,  Nous  permettons  que  dans  l'année  à. 
dater  des  présentes  lettres,  la  solennité  de  la  béatification  du  serviteur 
de  Dieu  Pierre  Claver  soil  célébrée  pour  la  première  fois  dans  les 
églises  du  diocèse  et  de  la  Société  mentionnés  ci-dessus,  avec  l'office 
et  les  messes  du  rit  double-majeur  ;  ce  que  nous  ordonnons  de  faire 
au  jour  que  les  supérieurs  ordinaires  prescriront,  et  après  que  la 
même  solennité  aura  ea  lieu  dans  la  basilique'Vaticane.  Nonobstant 
les  constitutions,  ordinations  apostoliques,  décrets  sur  le  non-culte 
et  toutes  autres  choses  contraires.  Et  voulons  que  les  exemplaires 
des  présentes  lettres,  même  imprimés,  pourvu  qu'ils  soient  souscrits 
de  la  main  du  secrétaire  de  la  susdite  congrégation,  et  qu'ils  soient 
munis  du  sceau  de  son  préfet,  soient  reçus  avec  la  même  foi,  même 
dans  l'ordre  judiciaire,  qu'on  aurait  envers  les  présentes  lettres, 
témoignage  de  Notre  volonté,  étant  exhibées.  Donné  à  Rome,  près 
Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le  16  du  mois  de  juillet  1850, 
cinquième  année  de  Notre  Ponlical. 

A.  Gard.  Lambruschini. 
Place  -j-  d^  sceau. 


Plus    PP.   IX.   AD    PERPETUAM    BEI    MEMORIAM. 


Christiance  charilatis  ea  ratio,  ac  virtus  est,  ut  quorum  pervasit 
animos,  iis  ad  ardua  quœque,  ac  diffîcillima  capessenda  lum  pro  gloria 
divini  nominis,  lum  pro  auimis  hominum,  corporibusque  juvandis 
miram  quamdam  ac  supra  morlalem  naturam  ingeneret  alacritatem.  Id 
porro  a  primis  ipsis  Evangclii  praeconibus  duclo  initio  intueri  per 
conséquentes  omnes  œtales  licei  in  viris  sanctimonia  conspicuis,  quos 
cœlestis  paterfamilias  tamquam  slrenuos  operarios  miifcre  nnnquam 
desiitit  in  messem  suam;  qui  quidem  christianœ  charilatis  igné  succensi 
loi,  ac  tanta  gesserunt,  tam  prœclare  de  unoquoque  hominum  génère 
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merîtî  sunt,  iit  pudore  suffiindi,  et  obmulescere  plane  debeat  fallax 
qusedam  ac  vanissima  hujus  teniporis  inimica  Crucis  Chrisli  philo- 
sophia,  si  cum  iisdem  heroibus  in  comparalionem  venire,  seqiie  jactare 
audeat  similis  benefîcenlise,  atque  operum  effeclricem.  Jam  vero  inter 
egregios  apostolico  spirilu  afflalos  viros,  qui  per  ignotas  anlea  Americae 
regiones  poslquam  ad  illas  patefaclus  est  adilus,  impigre  laborarunt, 
ut  gentes  feritate  barbaras  lenirent,  ac  fleclerent,  ac  Christo  lucri- 
facerent,  ibique  illustria  reliquerunt  chrislianœ  cbarilalis  altissime  ini- 
pressa  vestigia  ,  merito  refuiget  Venerabilis  Dei  famulus  Pelrus  Claver, 
Sacerdos  Professiis  Societatis  Jesu.  Hic  enim  vero  anno  MDLXXXV. 
Verodiini  ortus,  quod  est  oppidum  Catalauniae  in  diœcesi  Celsonensi, 
et  Hispania  Tarraconensi,  decimum  septimum  vix  ingressus  œtalis 
annum,  iit  se  arclius  Deo  manciparet,  in  Societalem  Jesu  adscribi 
flagilavit.  Voti  conipos  factus  absolutoque  slrenue  lyrocinio  humanio- 
ribus  lilieris,  et  philosophicis  doctrinis  dalurus  operara  in  Baleareni 
majorem  contendit.  Ibi  quum  Beatns  Alphonsus  Ilodriguez  adjutor  a 
rébus  domesticis  ejusdem  Societatis  versaretur,  eo  intime  usus  ad  quara 
grave  gerendum  ministerium,  et  quos  perferendos  labores  divinitus 
vocaretur,  ab  eodem  edoctus  est.  Et  sane  anno  MDCX.  in  Neograna- 
tense  austr.  Amer,  regnum  Deo  sic  volenle,  moderatorum  jussu  trans- 
misit,  ibique  Sacerdolio  auctus  sacrarum  disciplinaruin  cursum  con- 
fecit.  Jam  vero  Carthagine  ad  liltus  Oceani  extabat  emporium,  eoque 
a  mercatoribus,  quibus  hominum  vitam  cum  auro  coramulare  per 
summum  nefas  solemne  erat,  singulis  annis  ad  decem  ac  duodecira 
mille  mancipia  quasi  pecudes  ex  Africa  prœserlim  advehebantur  fero- 
ciler,  et  quanti  plurimi  vendebantur.  Calamitosissimi  hujusce  hominum 
generis  miseratione  tactus  Venerabilis  Petrus  illi  se,  omnesque  vitae 
suae  rationes  interjecta  etiam  sacramenti  fuie  plane  devovit,  ac  mirum 
quoi  asperitates  et  incommoda  per  quadraginta,  et  eo  amplius  conti- 
nentes annos  in  iis  erudiendis,  sacroque  regenerationis  lavacro  lus- 
trandis  animose,  ac  fortiter  perlulit!  mirum  quantam  Maurorura  mul- 
tiludinem  charitatis  virtute  sustentatus  ipse  unus  Christo  et  Ecclesiae 
progeneravit,  sic  ut  ad  centena  aliquot  millia  eorum  numerus  feratur 
pertigisse!  Neque  vero  animis  ad  veram  religionem  informandis  in- 
tentus,  corporum  curani  prselermiltebat ;  nuUum  quippe  pietatis  offi- 
cium  erat,  quod  serumnosissimis  illis  hominibus,  miseria  et  squalore 
eneclis  prolixe  non  impenderet.  In  portum  onerariae  naves  cum 
appelleront  prseslo  aderat,  hominesque  de  libertate  in  servitutern  per 
siimmam  vim  ac  crudeliiatem  dejeetos  amplexus  necessariis  recreare 
prœsidiis,  quoad  poterat,  satagebat.  Nudis  vestimenta,  esurienlibus 
escam,  aegris  medicamina  suppeditabat,  et  vero  etiam  peste  laboranles 
nihil  de  sua  vita  soUicilus    invisebat,   iisque   peculiarem  adhibebat 
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rurationem.  Quo  vero  magis  in  tanto  piedore,  ac  sordibus  stomachi 
niolestia  torqueretur ,  eo  acrius,  atque  intentius  hujusmodi  pietalis 
ofliciis  sui  victor  insiabat.  Porro  quasi  levioris  mnmenii  essent  labores, 
quibus  in  curandis  Mauris  assidue  frangebalur,  cœteris  eliam,  qui 
(^.arthagine  versarentur,  civibus  advenisque  opiliilari  non  desislebat  ; 
quippe  vita?  licenfia  corrnptos  ad  honeslatein,  ac  lemperantiam,  ha^re- 
ticos  ad  veram  fidem  adducere,  Mabiimedioie  superslilionis  servitute 
adstrictos  in  Christi  libertatem  vindicare  adnitebatur.  Qiiîb  vero  sene 
noctis  superessent  horse  a  tam  laboriosis  olBciis  miuimara  illarum 
partem  qnieti,  reliquam  Deo,  ÎNIariae  Virgini  Deiparse,  ac  cœlilibus 
colendis,  exornndisque  jnsnmebat.  Charitate  divina  usqne  adeo  fia- 
grabat,  lit  qnidqnid  ageret,  inlimis  plane  sensibus  in  Deum  abreptus 
vidorctnr.  Ut  erga  creleros  honiines  prsesertim  rudes  benignus,  affabilis, 
ita  in  se  severus,  et  asper  detrila  tôt  vigiliis  ac  laboribus  niembra 
afflictabat  assidue,  utpote  qui  a  primis  annis  corpus  in  servitutem 
redigere  durissimo  vilaî  génère  consueverat.  Dcnique  lot  virlutum 
meritis,  ac  potissimuni  lot  charilatis  eximiis  operibus  illuslris  IV.  Idus 
sepiembris  An.  MDCLIV.  Venerabilis  Dei  Famiilus  Carlhagine  mortem 
obiit  vitai  fam  sancle  aciîe  plane  consenlaneam.  Quum  illius  sanclilatis 
fama  longe  laieqne  percrebuisset  ad  consilium  VV.  FF.  NN.  S.  E. 
Roraanae  Gard,  legiiimis  ritibus  cognoscendis  prsepositorum  delaia 
causa  est  de  illins  virtutibus  aestimandis  eisque  diligenter  perpensis 
rec.  mémorise  Benedictus  XIV,  Praedecessor  Noster  fervenlibus  ad 
Deum  adhibiiis  precibus  heroicas  fuisse  sancivit  decreto  de  bac  re 
edito  Vil).  Kalendas  octobris  MDCCXLVII.  Postmodum  coram  Nobis, 
qui  merilis  licet  imparibus  ad  Ecclesiara  regendam  vocati  sumus,  duo 
ex  miraculis,  quie  Venerabili  Petro  deprecante,  palrata  ferebantur, 
Consullorum  suffragiis ,  et  Cardinaliiim  sacris  ritibus  praepositorum 
sententiis  probaia  siinl;  Nosque  VI.  Kalendas  Mensis  sepiembris  anno 
MDGCCXXXXVIII.  de  illoruni  veriiate  decretum  edidimiis.  Denique 
coram  Nobis  pridie  Idiis  Maias  vertentis  anni  coacta  eadem  Cardi- 
nalium  Congregalio,  aiulilis  cliam  Consullorum  sufi'ragiis,  unanimiter 
censuit  posse  cuni  Nobis  visum  essct  commemoratum  Dei  servum 
Beatum  declarari  cuni  omnibus  indullis,  donec  solemnis  ejus  cele- 
brelnr  canonizatio.  Nos  igilur  procibus  Socielatis  Jesii  universae  per- 
moli,  ex  memoratœ  Cardinalium  Congrcgationis  consilio,  et  assensu, 
Auctorilale  Nostra  Aposlolica  harura  Liiierarum  vi  faculiaiem  imper- 
timur  ut  idem  Dei  Servus  Petrus  Claver  Presbyler  Professus  Socielatis 
Jesu  Beali  nomine  in  posieriim  nuncupeiur,  ejiisqiie  corpus,  et  lypsana 
seu  reliqniai  (non  lamen  in  solemnibus  supplicalionibus  deferendae"! 
pnblicai  fidelium  venerationi  exponanlur.  PrîElerea  eadem  Auctorilale 
Nostra  concedimus,  ut  de  eo  reciielur  quotannis  OfTicium,  et  Missa  do 
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communî  Confessons  non  Pontificis  cum  Orationibus  propriis  a  Nobîs 
approbalis  juxia  rubricas  Missalis,  et  Breviarii  Romani.  Ejusmodi  vero 
officii  recitalionem  fieri  concedimus  dumlaxat  Carlhagine,  ejusque  in 
Diœcesi,  itenique  omnibus  in  templis  nbi  Societas  Jesu  institula  repe- 
ritur,  die  IX.  Septembris  ab  omnibus  Christifidelibus  tam  sœcularibus, 
quam  regularibus,  qiii  horas  canonicas  dicere  lenenlur.  Et  quantum 
ad  Missas  attinet  etiam  ab  omnibus  Sacerdolibus  ad  Ecclesias  in  quibus 
lestum  peragalur  confluentibus.  Denique  concedimus,  ut  anno  ab  hisce 
Litleris  datis  primo  solemnia  Beaiificalionis  Servi  Dei  Pétri  Claver 
in  templis  diœceseos,  et  Societatis,  de  quibus  habita  mentio  est, 
celebrentur  cum  Officio,  et  Missis  duplicis  majoris  rilus  ;  quod  quidem 
fieri  pnecipimus  die  ab  ordinariis  sacris  Praesidibus  indicenda,  ac 
postquam  ea  solemnia  in  Basilica  Vaticana  fuerint  expleta.  Non  ob- 
siantibus  Constitutionibus,  et  Ordinatiouibus  Apostolicis,  decretisque 
de  non  cultu  editis,  caiterisque  contrariis  quibuscumque.  Volumus 
autem,  ut  harum  Litterarum  exemplis  etiam  impressis  dummodo  manu 
Secretarii  prœdictae  Congregationis  subscripta  sint,  et  Sigillo  Prœfecti 
miinita,  eadem  prorsus  in  disceptationibus  etiam  judicialibus  fides 
habeatnr,  quse  Nostrae  voluntatis  significationi  hisce  Litleris  ostensis 
haberelur.  Datum  Romœ  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  XVI 
Mensis  Julii  MDCCCL.  Pontificalus  Nostri  anno  quinto. 

A.  Gard.  Lambruschini. 
Loco  f  Sigilli. 

Indiarum,  seu  Carthayenen.   Beaiificalionis  et  canonizationis   Ven.  Servi 
Dei  Petri  Claver,  sacerdotis  professi  Societatis  Jesu. 


Oratio. 

Deus,  qui  ut  miserabilia  mancipia  ad  agnitionem  tui  nominis 
tenirent,  Bealum  Petrum  Confessorem  tuum  mira  sui  abnegalione,  et 
eximia  charitale  roborasti,  ejus  nobis  intercessione  concède,  ut  non 
quai  nostra  sunl,  sed  quse  Jesu  Christi  quœrentes  proximos  opère  et 
veritate  diligere  valeamus.  Per  eumdem  Doniinum  noslrum  Jesum 
Christum  Filium  tuum. 

Secrela. 

Charitatis  victima,  quam  immolantes  offerimus,  sit  nobis,  Domine, 
te  raiserante  propitiabilis,  et  Beati  Petri  precibus,  et  raeritis  ad  obti- 
nendum  patientise,  et  charitatis  augraentum  efficax,  et  salutaris,  Per 
Domtnum  nostrum  Jesum  Cbristura. 
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Postcommunio. 


Crescat  in  nobis,  Domine,  pietatis  tuae  effectus  salutaris,  ut  cœlesli 
pabiilo  refecti,  ad  œternse  salulis  porluni,  te  niisericorditer  protegente, 
et  Beato  Petro  intercedente  féliciter  pervenire  valeanius.  Per  Dominum 
nostrum  Jesum  Christum. 


DECRETUM. 


Expeditse  qmjm  jara  fuerint  Apostolicae  Litterse  in  forma  Brevis  pro 
formali  Beatificalione  Venerabilis  Servi  Dei  Pétri  Claver  Sacerdotis 
Professi  Societ.  Jesu  Patriarchali  Vaticana  Basilica  peragenda,  ex 
Majorum  prsescripto,  Sacrorumque  Rituum  Congregalionis  praxi  ad 
earumdem  calcem  imprimi  debent  Oralioues  propriae  ad  Beati  honorem 
in  Officie,  et  Missa  de  Comniuni  legendœ  ab  iis,  quibus  recensito  in 
Brevi  hujusmodi  Indultum  conceditur.  Suprascriptas  idcirco  Orationes, 
quas  R.  P.  Joseph  Aloisius  Chierighini  recensilaî  Societatis  Procuralor 
Generalis,  et  Caussae  Postulator  proposueral,  Sanctissimus  Dominas 
Noster  Pius  Papa  IX,  referente  me  subscripto  Secretario,  admisit,  ac 
prœvia  consueta  revisione  adprobavit,  atque  ab  omnibus,  quibus 
Officium  ac  Missa  in  honorem  Beati  Pétri  concessa  sunt,  expletis  Beali- 
ficalionis  Solemniis  legi  ac  recitari  posse  concessit.  Die  49  julii  1850. 

A.  Gard.  Lambruschini,  S.  R.  G.  Prœf. 

J.  G.  Fatati,  S.  R.  C.  Secretarius. 
Loco  t  Sigilli. 


La  solennité  de  la  béatification  a  eu  lieu  à  St.-Pierre  dimanche 
21   septembre  1851. 

On  voyait  à  la  loggia  extérieure  où  le  Pape  donné  la  bénédiction 
solennelle,  un  étendard  représentant  le  B.  Claver,  qui  recommande  à 
Dieu  les  pauvres  nègres  qu'il  laisse  sur  la  terre  privés  de  tout  secours 
humain.  Ce  tableau  portait  l'inscription  suivante  : 

A.    DEO.    OPTIMO.    MAXIMO. 

Pctrus.  in.  œternœ.  lucis.  sinum.  arcessitus. 

Jesu.  Christo.  Salvalori.  generis.  humani. 

Mauros.    quos,  omni.  ope.  destitutos.  deserit. 

Enixa.  obsecratione.  commendat. 
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A  la  porte  principale  de  la  basilique,  sous  le  portique,  ou  voyait  un 
autre  tableau  avec  cette  inscription  : 

Mauri.  ad.  Neocarthaginis.  ex.  Africa.  appellentes. 

Pelrum.  corpore.  quidem.  œgroto. 

Al.  alucri.  eos.  unimo.  ad.  littus.  prœstolantem. 

Divino.  veluti.  instinclu.  dignoscunt. 
Docilesque.  de  navi.  ad.  ejus.  pedes.   corruunt. 

Sur  les  deux  portes  lalérales  on  lisait  deux  versets  de  la  Sainte 
Ecriture,  l'un  pris  au  livre  de  Job,  cap.  29  :  Auris  audiens  beulificabat 
me....  eo  quod  liherassem  pauperem  vociferantem  et  pupillum  cui  7wn  erat 
adjutor.  Oculus  fui  cœco  et  pes  claudo.  Pater  eram  pauperum.  L'autre 
verset  était  emprunté  au  Ps.  71  :  Coram  illo  procidcnt  Mihiopes....  ex 
usuris  et  iniquilate  redimet  animas  eorum^  et  honorabile  nomen  eorum 
coram  illo. 

Les  pilastres  de  la  grande  nef  étaient  recouverts  de  magniliques 
draperies  en  damas  rouge;  l'immense  tribune  qui  s'étend,  de  la  con- 
fession des  SS.  Apôtres  à  l'autel  de  la  Chaire,  avait  pris,  sous  Tintelli- 
gente  direction  du  chevalier  Sarti,  une  nouvelle  et  très-gracieuse  forme. 

On  avait  rnis,  de  part  et  d'autre,  deux  tableaux  représentant  les 
miracles  déjà  approuvés  pour  la  béatification.  Au  fond  de  l'abside, 
sur  la  Chaire  de  S.  Pierre,  était  le  portrait  du  Bienheureux  Claver. 

La  splendeur  de  celte  décoration  était  rehaussée  par  la  beauté  de 
l'illumination  ;  le  plus  bel  effet  était  produit  par  deux  longues  files 
de  lumières  qui  piramidaient  autour  du  portrait  du  Bienheureux. 

A  dix  heures  et  demie,  les  Eminentissimes  cardinaux,  le  chapitre 
de  St. -Pierre,  les  Révérendissimes  consulleurs  de  la  Congrégation  des 
Rites  ont  pris  place.  Alors  le  Révérendissime  P.  Rooihaan  ,  préposé 
général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  s'est  présenté  au  cardinal  Lambrus- 
chini,  préfet  de  la  Congrégation,  et  dans  un  discours  sur  les  mérites 
du  vénérable  serviteur  de  Dieu,  il  a  demandé  que  le  bref  de  béatifi- 
cation fût  promulgué;  après  lecture  du  bref,  on  a  entonné  solennelle- 
ment le  Te  Deum,  pendant  lequel  le  portrait  du  Bienheureux  a  été 
découvert  au  son  des  cloches  et  au  bruit  de  l'artillerie  du  château 
St. -Ange.  Le  verset  et  l'oraison  propre  du  Bienheureux  ont  été  récités 
par  Monseigneur  Cardelli,  archevêque  d'Acrida,  qui  a  célébré  la  messe 
pontificalement. 

Notre  S.  Père  le  Pape  est  venu  vénérer  l'image  du  bienheureux  le 
soir  après  vêpres  ;  il  a  reçu  les  offrandes  usitées,  et  s'est  arrêté  quelque 
temps  à  admirer  la  beauté  des  peintures  et  de  la  décoration. 

Le  soir,  la  façade  de  la  maison  et  de  l'église  du  Jésus  était  illuminée. 
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On  y  remarquait  un   portrait  transpareui  du  bienheureux  Claver  avec 

telle  inscription  : 

Petro.  Claver. 

Carthagine.  in.  novo.  regno.  Granaiensi. 

Per.   annos.  amplius.  XXXX, 

Maurorum.   apostolo. 

Ex.  responso.  PU.  IX.  P.  M. 

Cœïiluvi.  Bealorum.  honorihus. 

Hac.  die.  XI.  Kal.  oct.   attributii. 

Societas.  Jesu. 

Ornamento.  novo. 

Et.  prœsidio.  cœlesti.  aucta. 


Les  actes  principaux  d'une  béatitication  sont  les  suivants  : 

1"  La  publication  de  Tiudulgence  qu'on  gagne  eu  assistani  à  la 
messe  solennelle  ou  en  visitant  la  basilique  Yaticane  le  jour  même 
de  la  béatification.  La  confession  et  la  communion  sont  requises. 

2°  La  présence  des  cardinaux  qui  composent  la  Congrégation  des 
Kites,  celle  des  consulteurs,  ainsi  que  du  cardinal  archlprêtre,  des 
chanoines  et  du  clergé  de  la  basilique. 

3°  L'exhibition  du  bref  apostolique  de  béatification.  Le  postulateur 
le  présente  au  cardinal  préfet  de  la  Congrégation  des  Rites;  celui-ci 
le  renvoie  au  cardinal  archiprétre  pour  la  faculté  de  le  publier  dans 
la  basilique. 

4"  La  lecture  publique  du  bref.  Selon  la  pratique  moderne  du 
Saint-Siège,  les  lettres  apostoliques  qui  sont  expédiées  en  forme  de 
bref  pour  une  béatification  formelle,  portent  que  le  serviteur  de  Dieu 
sera  appelé  du  titre  de  bienheureux;  que  ses  reliques  seront  exposées 
à  la  vénération  des  fidèles,  sans  qu'on  ait  pourtant  la  faculté  de  les 
porter  dans  des  processions;  ses  images  seront  ornées  de  rayons,  et 
Ton  célébrera  son  office  et  sa  messe. 

5°  Le  chant  du  Te  Deum.  Il  est  entonné  par  Tévêque  qui  doit  célé- 
brer la  messe  solennelle. 

6"  On  découvre  les  images  du  serviteur  de  Dieu.  Tant  celles  qui  sont 
placées  sur  l'autel  que  celles  qu'on  met  à  la  façade  de  la  basilique  sont 
auparavant  couvertes  d'un  voile. 

7°  La  vénération  de  ces  images  par  toutes  les  personnes  présentes. 

8"  La  récitation  de  la  collecte  en  l'honneur  du  serviteur  de  Dieu. 
Elle  se  fait  par  Tévéque  qui  doit  célébrer  la  messe. 

9"  L'encensement  de  l'image  du  bienheureux.  Le  même  évèque  l'en- 
cense par  trois  fois. 

CoaRESP.    DE   PiOSE.    T.    IlL  5 
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10°  Enfin  la  célébiaiion  de  la  messe  solennelle.  Après  vêpres,  le 
Pape  se  rend  à  Sl.-Pieiie  pour  y  vénérer  l'image  du  bienheureux. 

C'est  depuis  le  poniificiil  d'Alexandre  VU  seulement  qne  les  béati- 
ficalions  solennelles  dans  la  basilique  vaiicane  sont  en  usage.  Aupa- 
ravant, lorsque  les  jugements  étaient  rendus,  les  discussions  relatives 
aux  vertus  et  aux  miracles  étant  finies,  et  le  bref  de  béatification  rerais 
ajix  postulateurs,  la  léle,  si  elle  se  faisait  à  Rome,  avait  lieu  seulement 
dans  l'église  de  l'ordre  auquel  le  serviteur  de  Dieu  avait  appartenu, 
ou  dans  celle  de  la  nation  où  il  avait  pris  naissance.  Alexandre  VII 
prescrivit  que  les  béatifications  fussent  célébrées  à  l'avenir  dans  la 
basilique  de  Saint-Pierre  ;  la  première  qui  eut  lieu  après  son  décret  fut 
celle  de  saint  François  de  Sales.  Les  canonisations  étant  célébrées  dans 
la  basilique  Vaticane,  c'est  chose  fort  rationnelle  que  les  béatifications, 
qui  en  sont  le  prélude,  soient  également  faites  dans  celte  basilique. 

Benoît  XIV  énumère  dix-sept  béatifications  accomplies  à  Saint-Pierre 
depuis  le  décret  d'Alexandre  Vil  jusqu'à  l'époque  où  il  écrivit  son 
grand  traité.  La  première  fut,  nous  l'avons  dit,  celle  de  saint  François 
de  Sales,  le  8  janvier  J662.  —  2"  Le  vénérable  Pierre  d'Arbues, 
chanoine  de  la  métropole  de  Sarragosse.  La  béatification  eut  lieu  le  27 
avril  1664.  5'  Sainte  Rose  de  Lima,  le  15  avril  d668.  à"  Saint  Pie  V,  le 
1"  mai  1672.  5°  Saint  François  Solano,  de  l'ordre  des  Mineurs  obser- 
vants de  Saint-François.  La  béatification  se  fit  le  30  juin  1673.  6"  Les 
dix-neuf  martyrs,  béatifiés  le  9  juin  1672.  7°  Saint  Toriibius,  arche- 
vêque de  Lima,  le  2  juin  1675.  8°  Saint  Jean-François  Régis,  prêtre 
profès  de  la  société  de  Jésus.  La  béatification  fut  faite  le  24  mai  1716. 
y"  Sainte  Hyacinthe  Mariscoti.  10°  Le  bienheureux  Jean  de  Prado. 
11°  Saint  Fidèle  de  Sigmaringa.  12°  Saint  Vincent  de  Paul.  13°  Le 
bienheureux  Pierre  Fourier;  toutes  ces  béatifications  furent  faites  par 
Benoît  XIII.  14°  La  bienheureuse  Catherine  de  Ricci ,  religieuse  de 
Tordre  de  Saint-Dominique;  la  béatification  eut  lieu  le  l"  octobre  1732, 
sous  le  pontificat  de  Clément  XII.  15°  Le  B.  Joseph  de  Léonissa, 
capucin.  16'  LeB.  Alexandre  Sauli,  barnabile,  ensuite  évéque  dePavie; 
la  béatification  fut  faite  en  1741,  première  année  du  pontificat  de 
Benoît  XIV.  17°  Saint  Camille  de  Leilis. 

Voici  la  liste  des  béatifications  accomplies  après  l'époque  où  BenoîiXI  V 
écrivit  son  traité. 

19.  Saint  Jérôme  Emilien.  Il  fut  béatifié  en  1747  ;  le  bref  se  lit  dan» 
le  bullaire  de  Benoît  XIV,  tome  2,  p.  363. 

20.  Saint  Joseph  Calasanctio  (Ibid.,  pag.  489).  La  béatification  eut 
lieu  en  1748. 

21.  Sainte  Jeanne-Françoise  de  Chantai,  qui  fut  également  béatifié« 
par  Benoît  XIV  par  bref  du  13  novembre  1751.  La  fonciion  eut  lieu 
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dans  la  basilique  Vaticane  le  21  novembre  de  la  même  année  (tom.  3, 
pag.  409). 

22.  Saini  Joseph  de  Cuperlino,  béatifié  en  1753  (tom.  4,  pag.  72). 

23.  Le  vénérable  Barbadigo,  cardinal  et  évêque  de  Padoue,  béatifié 
par  Clément  XIII  en  1761.  Le  bref  se  lit  au  lome  2  de  la  continuation 
du  bullaire  romain,  pag.  201.  Le  jour  fixé  pour  la  solennité  de  la 
béatification  dans  la  basilique  Vaticane  est  le  21  septembre  de  la  même 
année  1761. 

24.  Le  bienheureux  Simon  de  Roxas ,  béatifié  pareillement  par 
Clément  XIII  en  1766  {Ibid.,  lom.  o,  pag.  181).  La  cérémonie  eut  lieu 
le  19  mai  de  la  même  année. 

2o.  Le  bienheureux  Bernard  de  Corleone,  capucin.  Le  bref  de 
béatitication  se  lit  tome  3  de  la  continuation  du  bullaire,  pag.  512.  La 
<;érémonie  eut  lieu  le  15  mai  1768. 

26.  Saint  François  Caracciolo.  Le  bref  de  Clément  XIV  est  du 
4  juin  1769.  lO^septembre  de  la  mêm.e  année. 

27.  Le  bienheureux  Burali ,  archevêque  de  Naples  et  cardinal  du 
litre  de  Sainte-Pudentienne,  béatifié  pareillement  par  Clément  XIV  par 
bref  du  13  mai  1772.  La  fonction  solennelle  à  la  basilique  Vaticane 
fut  faite  le  8  juin  (tom.  4  bullar.  pag.  428). 

28.  Le  bienheureux  Bonaventure  de  Potenza ,  prêtre  profès  des 
Mineurs  conventuels.  Pie  VI  le  béatifia  par  bref  du  19  novembre  1775; 
la  cérémonie  eut  lieu  le  26  novembre  suivant  (lom.  5  bull.  pag.  170). 

29.  Le  bienheureux  Michel  de  Sanclis,  de  l'ordre  de  la  Sainte 
Trinité.  Les  lettres  apostoliques  sont  du  2  mai  1779  (/6ifZ.,  tom.  6,  p.  87). 

30.  La  bienheureuse  Marie-Anne  de  Jésus,  du  tiers-ordre  de  la 
B.  V.  M.  de  la  rédemption  des  captifs.  13  mai  ilSZ[Ibid.,  t.  7,  p.  127). 

51.  Le  bienheureux  Laurent  de  Brindisi,  capucin.  Les  lettres  apos- 
toliques de  Pie  VI  en  date  du  23  mai  1783,  tom.  7,  p.  138,  indiquent  le 
1*' juin  de  la  même  année  pour  la  solennité  dans  la  basilique  Vaticane. 

52.  Jeanne-:tlarie  Bonomi,  bénédictine.  Le  bref  de  béatification  est 
du  2  juin  1785,  et  se  lit  tome  6  du  bullaire  romain,  page  142. 

53.  Le  bienheureux  Pacifique  de  S. -Séverine,  franciscain.  La  béati- 
fication eut  lieu  le  13  août  1786  (tom.  10.  p.  199). 

34.  Le  B.  Nicolas  Factor,  également  franciscain.  Il  fut  béatifié  le 
19  août  1786  (/6i(Z.  ,  p.  200). 

35.  Le  B.  Thomas  de  Cora,  3  septembre  1786  (Ibid.,  p.  202). 

36.  Le  B.  Gaspard  de  Bono,  prêtre  profès  de  Tordre  de  Saint- 
François  de  Paule.  Le  bref  de  Pie  VI,  du  20  août  1786,  se  lit  au  même 
lome  10  de  la  continuation  du  bullaire  romain,  p.  204.  La  béatification 
eut  lieu  le  10  septembre  de  la  même  année. 

57.  Le  B.  Nicolas  des  Lombards,  laïque  de  Tordre  de  Saint-François 
de  Paule.  17  septembre  1786  [Ibid.,  p.  206). 
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38.  Le  B.  Sébastien  d'Apari,  franciscain  espagnol,  béatifié  le  17  mai 
1789.  Le  bref  de  Pie  VI  se  trouve  tome  8  du  bullaire  romain,  p.  265. 

59.  F^e  B.  Jean-Joseph  de  la  Croix,  béatifié  par  le  bref  du  15  mai 
1789.  La  fonction  à  la  basilique  Vaticane  eut  lieu  le  24  mai  de  la  même 
année  [Ibid.,  p.  270). 

40.  Catherine  Thomasia,  chanoinesse  régulière  de  l'ordre  de  Saiui- 
Augusiin.  Le  bref  de  Pie  VI  est  du  13  août  1792, 

41.  Le  bienheureux  Bernard  d'Offida,  franciscain.  Le  bref  est  du 
10  mai  1795,  et  la  solennité  eut  lieu  le  25  du  même  mois. 

42.  Le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice,  béatifié  par  Pie  VI  le 
13  juin  1796  (tom.  10,  p.  22). 

43.  Jean  de  Ribeira,  patriarche  d'Anlioche  et  archevêque  de  Valence. 
Les  lettres  apostoliques,  du  50  août  1796,  se  trouvent  p.  54  du  même 
tome  10  du  bullaire  romain. 

44.  Le  cardinal  Thomasius.  Il  fut  béatifié  par  Pie  VII  le  16  septembre 
iSOùilbid.,  tom.  12,  p.  62). 

45.  Sainte  Véronique  Juliani,  béatifiée  par  Pie  VII  le  8  juin  1804. 
La  cérémonie  à  S.-Pierre  eut  lieu  le  17  juin  de  la  même  année  {Ibid., 
page  174). 

46.  Saint  François  de  Hiéronimo,  de  la  compagnie  de  Jésus.  Le 
bref  de  béatification  ,  du  7  mai  1806,  se  lit  tome  15,  p.  20  du  bullaire. 
Elle  eut  lieu  le  11  mai  1806. 

47.  Le  bienheureux  Crispin  de  Viicrbe,  franciscain.  7  septembre 
1806  (J6R,  p.  41). 

48.  Le  B.  Joseph  Oriol ,  prêtre  de  Barcelone.  La  béatification  eut 
lieu  le  11  septembre  1806  {Ibid.,  p.  48). 

49.  Saint  Alphonse  de  Liguori.  Le  bref  de  béatification,  6  septembre 
1816,  se  lit  tome  14  du  bullaire,  p.  207.  La  cérémonie  à  la  basilique 
Vaticane  eut  lieu  le  15  septembre  suivant. 

.50.  Le  bienheureux  François  Possadas,  de  l'ordre  de  S. -Dominique. 
C'est  le  8  septembre  1817  que  Pie  VU  déclara  qu'on  pouvait  en  sûreté 
procéder  à  la  béatification. 

51.  Le  B.  Jean-Baptiste  de  la  Conception,  fondateur  des  Trinitaires 
réformés.  La  béatification  fut  célébrée  dans  la  basilique  Vaticane  le 
26  septembre  1819. 

52.  Le  bienheureux  Julien  de  S.-Augusiin,  franciscain.  Le  décret, 
qu'on  pouvait  en  sûreté  procéder  à  la  béatification  ,  fut  rendu  par 
Pie  VII  le  8  décembre  1822. 

55.  Le  bienheureux  Hippolyte  Galantini,  fondateur  de  la  doctrine 
clirélienne  à  Rome.  La  béatification  fut  faite  solennellement  à  la  basi- 
lique Vaticane  le  12  juin  de  l'année  du  jubilé  1825. 

54.  Le  B.  Alphonse  Rodriguez,  de  la  compagnie  de  Jésus,  béatifié 
le  5  juin  1825. 
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55.  Le  B.  Ange  d'Acri,  capuciu.  La  béatification  eut  lieu  le  15  dé- 
cembre (le  la  même  année  1825. 

56.  Sœur  Marie-Yicloire  de  Furnariis,  béatifiée  solennellement  le 
27  septembre  1828. 

57.  Sébastien  Valfré,  delà  congrégation  de  TOraloire.  Le  décret, 
qu'on  peut  procéder  en  sûreté  à  la  béatification,  est  de  l'année  1831. 

58.  Le  B.  Jean  Massias,  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  dans  le 
Pérou.  La  béatification  a  été  faite  le  22  octobre  1857. 

59.  Le  B.  Martin  de  Porres,  également  de  l'ordre  de  S -Dominique 
dans  le  Pérou.  Il  fut  béatifié  le  29  octobre  de  la  même  année  1857. 

Il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  voir  que  Pie  VI  est  celui  de  tous  les 
Papes,  depuis  Alexandre  VII,  qui  a  fait  le  plus  grand  nombre  de 
béatifications.  Nous  en  avons  énuniéré  jusqu'à  seize  qui  eurent  lieu 
sous  son  pontificat.  11  y  en  a  eu  moins  sous  Pie  VII  ;  Grégoire  XVI  n'en 
fit  que  quelques-unes  durant  son  long  pontificat,  et  celle  du  B.  Claver 
est  la  première  de  celui  de  notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX. 

On  ne  trouve,  du  moins  après  les  décrets  d'Urbain  VII 1,  aucun 
exemple  de  la  concession  d'un  office  ou  d'une  messe  propres  dans  les 
brefs  de  béatification.  L'office  et  la  messe  qu'ils  autorisent  sont  ceux 
du  commun.  Ils  le  sont,  quelquefois  avec  le  rit  double-majeur,  pour 
les  fondateurs  des  ordres  réguliers;  quelquefois  avec  le. rit  double- 
mineur,  ainsi  qu'on  le  fit  à  l'égard  de  saint  François  de  Sales  et  de 
saillie  Rose  de  Lima;  d'autres  fois,  avec  le  rit  semi-double,  comme  il 
fut  fuit  à  l'égard  de  saint  Pie  V. 

La  béatification  étant  l'autorisation,  pour  des  personnes  et  des  lieux 
déterminés,  de  rendre  un  culte  aux  bienheureux,  leur  office  et  leur 
messe  sont  accordés  à  tous  les  religieux  de  l'institut,  si  le  saint  person- 
nage a  professé  la  vie  régulière  ;  au  diocèse,  s'il  a  été  évêque;  aux 
pays  qu'il  a  longtemps  habités,  ou  dans  lesquels  il  a  exercé  des  actes 
de  sainteté  éminente.  C'est  ainsi  que  l'office  de  saint  François  Régis 
fut  accordé  à  la  ville  d'Annecy  qu'il  habita  jusqu'à  sa  mort;  celui  de 
saint  Vincent  de  Paul  le  fut  aux  paroisses  de  Clichy  et  de  Chalillon. 
Généralement  l'office  des  bienheureux  est  autorisé  pour  le  lieu  de  leur 
naissance  et  pour  celui  de  leur  mort. 

On  pourrait  demander  si  les  prêtres  non  compris  dans  le  bref  de 
béatification  peuvent  licitement  célébrer  Ja  messe  du  bienheureux  dans 
une  église  de  l'ordre  ?  Un  prêtre  séculier  aura-t-il  la  faculté  dédire 
la  messe  du  bienheureux  Claver  dans  une  église  appartenant  aux  Pères 
de  la  compagnie  de  Jésus  ?  En  règle  générale  ,  cela  ne  se  peut  pas  , 
les  décrfîls  de  la  Congrégation  des  Rites  s'y  opposent.  L'usage  s'est 
pourtant  introduit  que  les  brefs  de  béatification,  en'accordant  la  célébra- 
lion  de   la  messe,    étendent  le   même  privilège  aux  autres  prêtres  qui 
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célèbrent  dans  l'église  :  Consuetudo  inolevit,  ut  in  ipso  bcatificatinnis 
brevi,  in  quo  7nissœ  cclebratio  conccdilur,  cclebratio  ipsa  extendatur  ad 
sacerdotes  exteros  qui  ad  ecclesiam  confluunt  (Benedicl.  XIV.  de  canoniz. 
Sanct.  lib.  4.  |)arl.  2.  c.  2).  Il  faut  voir  par  conséquent  si  le  bref 
apostolique  fait  mention  d'un  privilège  de  ce  genre,  sans  quoi  les 
prêtres  étrangers  n'ont  pas  la  faciilié  de  dire  la  messe  du  bienheureux. 
Peuvent-ils  du  moins  la  dire  comme  messe  votive'?  Benoît  XIV  répond 
que  non,  car  les  messes  votives  ne  peuvent  être  dites  que  des  saints 
«  anonisés.  Quant  aux  autres  signes  du  culte  public,  Benoît  XIV  ajoute 
(ju'on  ne  peut  pas  les  décerner  aux  bienheureux  dans  les  endroits  non 
exprimés  dans  l'induit  apostolique,  par  exemple  on  ne  peut  pas  placer 
leur  image  sur  un  autel  pour  la  vénérer.  Le  culte  ne  doit  pas  être  étendu 
d'un  endroit  à  un  autre  sans  que  le  Saint-Siège  soit  consulté  ;  les  décrets 
généraux  de  la  Congrégation  des  Rites  s'y  opposent.  «Utrum  unicuique 
wpermissum  sit  colendam  in  altari  conslituere  imaginem  beali  ?  Resp. 
jiNegative,  quoad  locos  in  indulto  bealificaiionis  non  expresses.  Hcec 
wenim  extensio  cultus  beatorum  de  loco  ad  locum,  inconsullo  Summo 
«Poutifîce,  adversatur  decrelis  generalibus  S.  C.  {Ibid.)  » 


On  a  vu  plus  haut  quels  sont  les  actes  principaux  des  béatifica- 
tions; nous  nous  bornerons  à  ajouter  quelques  mots  relativement  aux 
frais  qu'elles  occasionnent.  Ces  dépenses  sont  fort  peu  considérables. 
Alexandre  VII ,  en  prescrivant  que  les  béatifications  eussent  lieu  à  la 
basilique  Vaticane,  détermina  en  même  temps  le  chiffre  dune  indem- 
nité au  chapitre  de  St. -Pierre  pour  les  frais  d'ornement  de  la  basilique. 
On  lit  dans  le  traité  de  Benoît  XIV  que  c'est  là  une  chose  fort  équi- 
table aux  yeux  de  tout  homme  qui  a  connaissance  de  l'état  financier  du 
chapitre.  On  ne  peut  pas  se  faire  idée,  ajoute  Benoît  XIV,  de  la  con- 
sommation d'ornements  qui  s'y  fait,  tant  à  cause  de  l'intempérie  de 
l'air  du  Vatican,  que  du  grand  nombre  de  messes  qui  se  célèbrent 
chaque  jour  dans  la  basilique;  l'entretien  de  ces  ornements  est  à  la 
charge  du  chapitre,  et  non  à  celle  de  la  fabrique,  qui  n'est  pas  très- 
riche  elle-même  et  se  trouve  chargée  de  dettes. 

A  part  cette  offrande  à  la  basilique,  les  frais  des  béatifications  se 
réduisent  à  peu.  La  taxe  pour  le  bref  est  fort  minime  ;  celui  qui  en  fait 
lecture  a  droit  à  une  rétribution  de  i5  pauls,  et  rien  de  plus;  les  maîtres 
dos  cérémonies  et  les  sacristains  de  la  basilique  ne  reçoivent  qu'une 
rétribution  assez  faible.  Le  notaire  de  la  Congrégation  des  Rites  perçoit 
trois  écus,  et  rien  de  plus;  le  substitut  et  son  compagnon  en  reçoivent 
cinq.  Viennent  ensuite,  dans  le  tarif  établi  par  Benoît  XIV,  quelques 


—  ôl  - 

faibles  sommes  pour  la  garde  suisse  et  pour  les  artilleurs  qui  font  jouer 
le  canon  et  le  mortier  pendant  la  béatilication. 

Benoît  XIV  prouve,  à  l'aide  de  plusieurs  faits,  que  les  Papes  ont 
travaillé  de  tout  temps  à  diminuer  les  frais  des  causes  de  canonisation: 
Romanos  Poiilifices  earum  moderationi  studuisse  ac  studerc.  Ils  ont  ôlé 
la  plupart  des  dépenses  excessives  et  inutiles  qui  s'étaient  introduites 
insensiblement  :  plerasque  immodicas  ac  superfluas,  quœ  paulatim  irre- 
pserant,  sublatas  fuisse.  On  n'a  laissé  que  ce  qui  est  absolument  requis 
pour  traiter  et  conduire  à  leur  terme  les  béatifications  et  les  canonisa- 
tions :  expensas  ulique  esse  nccessarias  ad  exitum  perducendas  beatiflca- 
tionum  et  canonizationum  causas;  et  ces  dépenses  nécessaires  ont  été 
fixées  dans  des  tarifs  qu'on  doit  observer  inviolablement.  Il  répèle  à 
un  autre  endroit  que  les  frais  actuellement  en  vigueur  sont  striclen)ent 
nécessaires  :  stricte  dicimus,  necessarias  profecto  esse  in  pertractandis  atque 
nd  exiluni  perdiicendis  beatificationum  et  canonizationum  causis  expensas. 
On  voit  dans  son  ouvrage  le  cbifïre  total  de  ce  que  certaines  causes  de 
canonisation  ont  coûté. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  pour  laquelle  la  Congrégation  des  Rites 
n'a  jamais  rien  sialué,  les  honoraires  des  poslulaleurs  :  A'uZ/a  pono 
quoad  hosce  postuîatores  merces  a  sacra  Congregalione  statuta  est.  Be- 
noît XIV  semble  n'approuver  que  médiocrement  qu'on  entretienne  à 
grands  frais  un  personnage  distingué,  quelque  chanoine,  pour  remplir 
l'office  de  postulateur,  car  c'est  une  dépense  inutile  et  fort  considé- 
rable :  superfluum . . .  ac  magnum  sumplum...  si  viri  nobilis,  si  canoniri 
opéra  hac  in  re  adhibeatur.  Il  eut  occasion,  lorsqu'il  remplissait  la  charge 
de  promoteur,  d'apprécier  le  procédé  de  ceux  qui,  au  lieu  d'entretenir 
quelqu'un  dans  ce  but,  confiaient  tout  simplement  la  postulation  à  quel- 
que religieux  :  Dum  promotoris  munere  fungebar,  satis  providam  quo- 
rumdam  suspcxi  œconomiam,  qui  aliquem  religiosum  vel  ad  Urbctn  missvm, 
vcl  in  Urbe  commorantem  negolio  prœfîcientes,  subministrata  cœnobio  clce- 
mosyna  prn  alimoniis ,  et  tenui  quadam  summa  religioso  ipsi  pro  rcgn- 
laribus  indiçientiis ,  superfluum  hoc  pacte ,  et  magnum  sumptum  eviturunt 
alioquin  neccs&arium,  utputa,  si  viri  nobilis,  si  canonici  opéra  hac  in  re 
adhibeatur.  Il  y  a  des  causes  où  le  traitement  des  postulateurs  finit  par 
constituer  une  portion  notable  de  la  dépense  totale. 


LE  CONCOURS  AUX  PAROISSES  (1). 

Vïl. 

Après  les  travaux  consciencieux  que  nous  avons  puliliés  depuis  uu 
an  relalivemenl  à  la  loi  du  concours  dans  la  collation  des  ^paroisses , 
MOUS  jugeons  utile  d'établir  d'une  manière  plus  précise  que  nous  ne 
l'avons  fait  jusqu'à  ce  jour,  les  principes  et  les  faits  qui  nous  semblent 
acquis  à  la  discussion.  Parmi  plusieurs  thèses  répréhensibles  que  nous 
avons  rencontrées  en  parcourant  un  livre  récent,  se  trouvait  celle-ci, 
que  nonobstant  la  loi  du  concile  de  Trente,  on  ne  peut  critiquer  avec 
fondement  la  pratique  de  conférer  les  paroisses  sans  concours.  Nous 
ignorons  entièrement  quel  est  le  genre  de  preuves  dont  on  a  cru  pou- 
voir faire  usage  pour  établir  une  pareille  thèse  ;  il  est  permis  de  douter 
que  ces  preuves  aient  quelque  valeur;  nous  soupçonnons  qu'on  s'est 
surtout  appuyé  sur  la  coutume,  sans  faire  attention  que  le  concours  est 
une  de  ces  lois  contre  lesquelles  la  coutume  ne  peut  prescrire  que  très- 
difficilement.  Nous  nous  proposons  d'établir  solidement,  d'après  la  doc- 
trine des  canonistes  qui  font  autorité,  et  d'après  les  décisions  du  Sainl- 
Siége,  les  vrais  principes  en  fait  de  coutumes  en  opposition  aux  lois 
du  concile  de  Trente,  et  en  particulier  ce  qu'il  faut  penser  de  la  cou- 
tume de  conférer  les  paroisses  sans  concours.  Nous  jugeons  inutile  de 
remarquer  de  nouveau  que  la  loi  du  concile  de  Trente  ne  concerne  que 
les  cures  qui  sont  conférées  en  titre;  elle  n'a  pas  lieu,  ainsi  que  tous 
les  auteurs  le  remarquent,  lorsqu'il  s'agit  de  la  simple  députation  d'un 
recteur  amovible  dans  l'exercice  de  la  cure  des  âmes,  car  il  suffît  alors 
que  l'Ordinaire  connaisse  le  mérite  des  sujets  qu'il  députe,  sans  qu'il 
doive  le  faire  constater  dans  les  formes  canoniques  devant  la  commis- 
sion des  examinateurs  synodaux. 

Or,  les  faits  et  les  principes  qui  nous  semblent  acquis  à  la  discussion, 
sont  les  suivants  : 

1°  La  loi  du  concours  a  été  adoptée  et  mise  àfexécution  par  tous  les 
conciles  provinciaux  et  les  synodes  qui  ont  été  célébrés  dans  le  seizième 
et  le  dix-septième  siècle. 

2°  La  désuétude  de  cette  même  loi  dans  quelques  pays  doit  être  rap- 
poriée  à  des  causes  qui  ne  sont  pas  avouables. 

3°  Ce  n'est  que  dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels ,  pour  des 
coutumes  immémoriales ,  pour  des  pays  où  le  concours  n'avait  jamais 

(1)  Voir  t.  I,  p.  21 4,. "00,  577,  o28,l.  Il,  p    198  et  425. 
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été  introduit,  qu'il  a  été  admis  quelquefois  qu'on  pouvait  se  dispenser 
de  l'observer, 

4-°  Le  concordai  conclu  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  fran- 
çais en  1801  est  censé  laisser  intacte  la  loi  du  concours;  celui  de 
Bavière  en  1817  contient  des  dispositions  équivalentes. 

5"  La  pratique  adoptée  après  le  concordat  français  de  1801  présente, 
t-elle  les  caractères  d'une  coutume  qui  ait  prescrit  légitimement  contre 
la  loi  du  concile  de  Trente?  Nos  lecteurs  comprendront  que  les  bornes 
dans  lesquelles  nous  sommes  contraints  de  nous  renfermer  aujourd'hui 
ne  nous  permettent  pas  d'asseoir  pleinement,  et  avec  les  développements 
dont  elles  sont  susceptibles,  les  vraies  maximes  sur  la  valeur  des  cou- 
tumes en  fait  de  concours;  nous  nous  proposons  pourtant  d'en  dire 
assez  pour  faire  entrevoir  nos  conclusions,  qui,  nous  l'espérons,  seront 
celles  de  tout  homme  instruit  et  non  prévenu. 

Il  ne  se  trouve  pas,  que  nous  sachions,  un  seul  concile  dans  le  seizième  et  le 
dix-septième  siècle,  qui  ne  se  soit  fait  un  devoir  de  faire  exécuter  la  loi  du 
concours. 

C'est  ce  qui  résulte  des  documents  que  nous  avons  recueillis  et  pu- 
bliés jusqu'à  ce  jour.  En  effet,  dès  notre  premier  article  sur  la  matière, 
publié  le  24  août  1850,  nous  avons  cité  les  conciles  de  Milan  par  saint 
Charles  Borromée;  le  concile  de  Rouen,  en  1581  ;  Bordeaux  en  1585; 
Tours  et  Aix.  Voyez  à  ce  sujet  tome  I  de  notre  Correspondance,  p.  300 
[éd.  belge). 

La  question  a  été  traitée  avec  plus  de  développements  le  24  septembre 
de  la  même  année  1850,  pag.  577  et  suiv.,  où  l'on  fait  voir  clairement 
ce  que  la  loi  du  concours  a  de  conforme  à  l'esprit  de  la  tradition.  Ou 
y  emprunte  de  nouvelles  ciialions  aux  Actes  de  l'église  de  Milan  ;  on  y 
invoque  l'exemple  de  saint  F'rançois  de  Sales,  qui  ne  conféra  jamais  les 
cures  qu'au  concours.  Puis  on  apporte  en  preuve  le  décret  du  concile 
provincial  célébré  à  Salzbourg  en  1573;  et  l'on  cite  ceux  des  conciles 
de  Bordeaux  et  de  Tours  déjà  mentionnés  précédemment. 

C'est  dans  notre  article  du  24  novembre  1830,  p.  528  et  suivantes, 
qu'on  trouve  des  preuves  plus  complètes  de  l'adoption  de  la  loi  du  con- 
cours par  les  conciles  provinciaux  qui  furent  célébrés  dans  le  seizième 
et  le  dix-septième  siècle.  L'Espagne,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'iialie 
et  la  Fran<;e  montrent  l'empressement  le  plus  louable  à  observer  cette 
sage  discipline  (1);  les  décrets  des  vingt-cinq  conciles  que  uous  avons 

(1)  Dans  le  discours  de  clôture  du  S.  concile  de  Trente,  l'évêque  de  Nazianze 
dit  que  la  discipline  du  concours  a  été  établie  avec  une  sagesse  presque  divine  : 
•  in  curatis  sacerdotiis  confcrendis  memorabili  ac  pêne  cœlesti  ratione  consti- 
tuta.  »  Voir  ce  discours  ad  cale,  concilii  Trident.       {Note  de  l'Edit.  BeUjc.) 
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l-eciieillis  en  sont  la  preuve  paienle.  Nous  avons  même  pronvc,  à  l'aide 
de  rordonuance  de  Charles  IX,  que  le  concours  fut,  en  France,  érigé 
«u  loi  de  l'Etat,  car  le  paragraphe  relatif  à  la  collation  des  paroisses 
n'y  est  pour  ainsi  dire  que  la  tiadnction  littérale  du  décret  dn  concile 
de  Trente;  l'élection  des  examinateurs  par  le  synode,  l'examen,  le 
dioix  dn  sujet  le  plus  digne  parmi  les  candidats  approuvés;  la  nullité 
des  collations  faites  autrement;  toutes  ces  dispositions  canoniques 
Ijouvent  nn  écho  dans  l'ordonnance  du  roi  (]harles  IX. 

Enfin  nous  avons  épuisé  la  maiière  en  quelque  sorte  dans  notre  cin- 
quième article  publié  le  24  mars  dernier.  On  y  voit  les  décrets  de  cin- 
quante-deux conciles  ou  synodes  s'appliquant  à  l'observation  du  concours. 
Nous  invitons  le  lecteur  bienveillant  à  les  parcourir  une  fois  de  plus,  afin 
de  conclure  avec  nous  que  le  fait  énoncé  plus  haut  est  au-dessus  de  touie 
controverse;  que  le  concours  a  été  introduit  généralement;  que  les  évé- 
ques  l'ont  fait  observer  avec  une  vigilance  et  une  sollicitude  qui  oiU  laissé 
des  monuments  impérissables  à  l'histoire  de  la  législation  ecclésiastique. 

Faut-il  s'étonner  de  voir  tous  les  canonistes  sans  exception  se  cons- 
tituer les  apologistes  de  cette  discipline  salutaire?  Voyez  ce  que  Reif- 
fenstuel  en  dit  lib.  3,  tit.  5,  §  5,  num.  134  et  seqq.  Faguan  traite  la 
question  du  concours  dans  son  commentaire  au  chapitre  Eam  te  cl  dans 
celui  au  chapitre  Cum  sitars  de  œtate  et  qualitatib.  praefic.  Selon  Engel, 
les  paroisses  ne  doivent  pas  être  conférées  autrement  qu'au  concours  : 
«  Qualiter  parochiales  conferendae  sint?R.  Ex  conc.  Trid.  sess.  24,  de 
>  reform.  cap.  18,  parochias  non  arbitrio  episcopi,  sed  per  concursum 
»  eouferendas  esse.»  (Engel.  lib.  3,  tit.  3,  num.  67.)  Après  avoir  exposé 
la  discipline  sur  le  concours  d'après  le  décret  du  concile  et  les  décisions 
de  la  Congrégation,  Barbosa  rapporte  que  l'archevêque  de  Sarragosse 
ayant  fait  connaître  que  ses  prédécesseurs  n'avaient  jamais  député  les 
examinateurs  dans  le  synode  pour  la  provision  des  paroisses,  la  congré- 
gation décida  que  les  provisions  accomplies  de  la  sorte  étaient  nulles, 
et  qu'elles  étaient  dévolues  au  Saint-Siège,  en  vertu  de  la  constituli(»n 
de  saint  Pie  V.  Voici  le  texte  de  celte  décision,  comme  Barbosa  la  rap- 
porte dans  son  traité  de  olTic.  et  potesl.  paroch.,  part.  I,  cap.  2.  n,  08  : 
«  Annis  elapsis  significavit  eidem  S.  Congr.  archiepiscopus  Cresaran- 
«gustanus  priedecessores  suos  in  dicto  archiepiscopalu  nunquam  dépu- 
tasse examinatores  in  synodo  diœcesana  ad  provisionem  parochialium 
»ecclesiarum  jiixta  formam  concilii  in  cap.  18,  sess.  24.  Unde  dubitasse 
»  ait,  an  provisiones  de  hujnsmodi  parochialibus  per  dictes  suos  prœde- 
»  cessores  facile  non  servata  forma  concilii  sustineri  possint,  an  vero  ad 
s  Sedem  Aposlolicam  devolulœ,  juxta  motum  proprium  folie,  record. 
»  Pii  V  anno  156G...  Die  15  maii  1582  Congregatio  Concilii  censuit  pro- 
i  visiones  esse  nnllas  devoluiasque  ad  Sedeni  Aposlolicam,  ex  constit, 
»  a.  m.  Pii  V.  » 
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Barbosa  n  îiiis  dans  son  livre  plusieurs  formules  relatives  au  concours. 
La  cinquième  est  celle  de  Tédil;  on  la  trouvera  à  la  fia  de  notre  ariitl»?. 

La  désuétude  du  concours  dans  les  églises  de  France  a  tenu  à  des  causes  qui 
n'exislenl  plus  aujourd'hui. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  nous  étendre  sur  ce  point,  qui  a 
Hté  touché  dans  nos  précédents  articles.  On  y  a  vu  que  le  principal  obs- 
tacle vint  des  patrons  tant  ecclésiastiques  que  laïques.  Les  premiers 
trouvaient  gênant  de  ne  pouvoir  choisir  leur  candidat  que  parmi  It-s 
sujets  qui  avaient  été  approuvés  par  les  examinalsMirs  synodaux;  l«s 
autres  ne  voulaient  pas  même  que  leur  candidat  lût  soumis  à  un 
examen.  Nous  ne  nous  étendons  pas  à  ce  sujet,  attendu  que  nous  en 
avons  parlé  suffisamment  dans  ce  qui  a  été  publié  précédemment. 

On  y  a  vu  aussi  combien  étaient  peu  subsistants  les  motifs  de  farrèl 
que  le  parlement  de  Paris  rendit  contre  le  concours.  En  admettant 
même  qu'ils  ne  fussent  pas  sans  quelque  valeur  autrefois,  tout  le  monde 
conviendra  qu'ils  n'ont  pas  d'application  sous  l'empire  de  circonstances 
entièrement  diverses.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  sur  ce  point,  et  nous 
nous  bornerons  à  rapporter  l'arrêt  en  question  dans  l'appendix  de  noire 
travail. 

Ce  n'est  que  dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels,  pour  des  coutunics 
immémoriales,  qu'il  a  été  dérogé  quelquefois  à  la  loi  du  concours. 

Au  moment  où  nous  recevions  le  livre  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
et  dans  lequel  on  prétend  établir  en  thèse  que  nonobstant  le  décret  du 
concile  de  Trente,  on  ne  peut  critiquer  avec  fondement  la  pratique  (1« 
certains  pays  de  conférer  les  cures  sans  concours,  à  ce  même  moment, 
disons-nous,  nous  avions  sous  les  yeux  une  décision  de  la  Congrégation 
du  Concile  sur  la  valeur  d'une  coutume  de  cent  ans  en  opposition  avee 
les  prescriptions  de  ce  même  décret.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  chapitra 
de  la  cathédrale  avait  le  droit,  en  vertu  de  celte  coutume,  de  députer 
un  vicaire  qui  gérât  la  paroisse  vacante  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  pourvue 
en  concours.  La  Congrégation  décide  que  nonobstant  celle  prétendue 
coutume,  la  députation  du  vicaire  durant  la  vacance  de  la  paroisse  afi- 
partient  à  l'évêque,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  Thésaurus  résolut., 
tom.  55,  pag.  d93.  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  rapport  qui  précède  la 
«lécision,  qu'il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  lois  qui  concernent 
Tulilité  ou  le  bien  particulier  de  quelques  personnes,  et  celles  qui  oui 
été  portées  pour  le  bien  universel  et  pour  le  salut  éternel  des  âmes  : 
distingnendœ  sunt   leges    uUquorum   singularem    iililitalcm   rel  peculiare 


bonum  respicientes ,  ab  iis  legibus  quœ  pro  universali  bono  CBtemaque  ani- 
marum  sainte  cditœ  sunt.  Les  premières,  ajoule-l-oii,  souffrent  peut-être 
qu'il  y  soit  dérogé  par  une  coutume  immémoriale,  ou  de  cent  ans,  mais 
il  en  est  tout  autrement  de  ces  lois  qui  ont  été  portées  pour  le  bien 
universel  et  pour  le  salut  éternel  des  âmes  :  Patiuniur  fartasse  primœ, 
ut  illis  per  centenariavi,  vel  immemorabilem  prœscriptionem  derogetur,  at 
non  item  secundœ.  Or,  le  décret  du  concile  de  Trente  relativement  à  la 
collation  des  paroisses  appartient  évidemment  à  la  seconde  espèce  , 
comme  on  le  voit  par  le  préambule  même  de  ce  décret  :  ad  quaium 
apeciem  conciliaris  sanclio  hujtisce...  referenda  est,  ut  ex  ipsis  condliaru 
eapitis  proœmialibus  verbis  apparet.  —  Expedit  maxime  animarum  saluti 
a  dignis  atque  idoneis  parochis  gubernari.  Dans  les  lois  de  celte  seconde 
espèce,  le  consentement  exprès  du  Souverain  Pontife  est  requis;  le 
consentement  présumé  par  suite  d'une  pratique  de  cent  ans  ou  de  deux 
cents  ans  n'est  pas  sullisant.  a  in  hujus  secundi  generis  legibus  neces- 
»sarium  expressum  Summi  PontiBcis  consensum  probatamque  scien- 
»tiam,  nec  tacitum  et  praesumptura  sufficere  ab  observautia  utcumque 
»centum  aut  biscentum  annorum  desumplum,  adverlit  Piton,  de  conlrov. 
»  patron,  ail.  5,  num.  21.  »  Puis,  il  n'est  pas  prouvé  que  l'usage  con- 
traire ait  été  connu  du  Pape,  en  sorte  que  son  consentement  positif  ait 
fait  que  la  loi  tombât  en  désuétude  :  polissimum  quia  contrarias  usus 
non  probaiur,  quod  innotuerit  Pontifia,  ad  hoc  ut  ejus  accedente  positive 
consensu  papalis  constitutio  in  desuetudinem  abire  poluerit.  Enfin,  il  s'agit 
d'une  loi  universelle,  portée  pour  le  bien  de  toute  l'Eglise  catholique, 
dans  le  but  de  procurer  de  bons  pasteurs  aux  paroisses;  or,  l'usage 
contraire  étant,  dans  un  pareil  cas,  préjudiciable  aux  églises,  ne  pres- 
crit jamais  si  le  Pape  n'en  a  pas  connaissance,  s'il  ne  consent  pas  cer- 
tainement, explicitement;  la  présomption  tirée  de  la  pratique  de  plus 
d'un  siècle  ne  sert  alors  de  rien,  puisqu'il  est  arrivé  qu'on  n'a  pas  tenu 
compte  d'une  pratique  de  250  ans  :  «  Maxime  quia  édita  non  fuit  ad 
•favorem  alicujus  particularis...  sed  per  viam  logis  universalis  pro  sa- 

•  lubri  totius  Ecclesiae  caiholicae  statu  ad  impediendos  simoniacos,  et 
«viiiosos  ingressus  in  beneficiis  sicuii  habelur  in  ejusproœmio,  qno 
«maxime  casu  non   usus  seu  contrarins  usus  in    pryejudicium   eccle- 

•  siarum,  et  contra  mentem  Ponlificis  nunquam  praescribitur,  sine  illius 
»scientia,  et  consensu  certo,  et  explicite;  unde  non  suffragalur  scientia 
■prsesumpla  ex  lapsu  uniiis  saeculi  et  ultra,  quia  alias  in  hoc  sacro  iri- 
«bunali  adniissa  non  fuit  ex  cursu  250  auiiorum,  »  La  décision  fui, 
nous  l'avons  dit,  que  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  devaient 
«tre  observées  nonobstant  la  coutume  contraire  de  cent  ans. 

Toutefois,  on  rencontre  quelques  cas  exceptionnels  où  la  coulume  de 
conférer  les   paroisses  sans  concours  a  été  jugée  valable.  En  voici  un 


exemple  que  nous  prenons  dans  Touviage  de  Scarfantoni.  L'église 
paroissiale  de  Taranillo,  dans  le  ressort  de  l'archidiaconé  de  Zea, 
diocèse  de  Léon,  étant  venue  à  vaquer,  l'archidiacre,  usant  du  droit  de 
présentation  qu'il  possédait  à  l'égard  des  bénéfices  de  son  district, 
présenta  un  sujet  qui  fut,  après  examen,  institué  et  mis  en  possession 
de  la  paroisse.  La  validilé  de  la  collation  ayant  été  mise  en  doute,  parce 
qu'on  n'avait  pas  observé  le  concours  que  le  concile  de  Trente  requiert 
dans  les  paroisses  de  patronage  ecclésiastique,  une  décision  rotale  vint, 
à  trois  reprises  différentes,  décider  la  question  dans  le  sens  de  la 
nullité  de  la  collation,  quoiqu'on  invoquât  une  coutume  immémoriale. 
<^omme  on  obtint  ensuite  des  lettres  rémissoriales  et  compulsoriales  à 
l'effet  de  prouver  la  coutume  immémoriale  de  ne  point  pratiquer  le 
concours,  la  question  fut  examinée  de  nouveau,  et  comme  cette  cou- 
tume immémoriale  fut  prouvée  judiciairement,  il  fut  répondu  :  lîece- 
dendum  a  decisis.  On  prouva  en  effet  par  les  dépositions  des  témoins, 
que  la  paroisse  en  question  avait,  de  temps  immémorial,  été  conférée 
à  la  simple  nomination  de  l'archidiacre,  seulement  après  un  examen 
«les  qualités  et  de  l'instruction  du  sujet  qui  était  présenté  :  «  Deponunt 
»  enim  quod  ipsi  ultra  spatium  40  annorum  viderint  iieri  provisioues 
»  absque  concursu,  et  audivisse  a  suis  majoribus,  ita  fuisse  praclicaïuni 
»  retroactis  temporibus,  quin  nec  ipsi,  nec  sui  majores  quidquam  scive- 
I  rint  in  contrarium,  nec  aliter  eiiam  rem  esse  potuisse  quin  hoc  scive- 
»  rint...  P  Le  même  fait  résultait  d'un  autre  examen  judiciaire  qui  avait 
été  accompli  longtemps  auparavant,  ainsi  que  de  plusieurs  actes  écrits 
desquels  il  constait  que  la  paroisse  avait  été  conférée  sur  la  seule  pré- 
sentation de  l'archidiacre,  sans  mention  de  concours,  sans  qu'on  pût 
montrer  une  seule  provision  dans  laquelle  il  eût  été  observé,  ce  qui 
donnait  à  entendre  qu'il  n'avait  jamais  été  réduit  en  pratique  à  l'égard 
de  cette  paroisse,  autrement  les  évêques,  dans  leur  vigilance  à  faire 
observer  les  décrets  du  concile  de  Trente  qui  tendent  à  accroître  leurs 
propres  droits,  n'auraient  pas  omis  de  le  mettre  en  pratique  pendant  un 
laps  de  temps  aussi  long;  c'est  pourquoi  il  fut  jugé  que  la  coutume  de 
conférer  la  susdite  paroisse  sans  concours  était  valable;  sur  quoi  il  faut 
observer  trois  choses  :  1°  La  coutume  immémoriale  fut  prouvée  juridi- 
quement, de  sorte  qu'on  pouvait  conjecturer  avec  fondement  que  le  con- 
cours n'avait  jamais  été  pratiqué.  2°  H  s'agissait  d'une  seule  paroisse, 
et  non  d'un  diocèse  entier.  5°  Elle  était  de  patronage  ecclésiastique. 

En  voici  un  autre  exemple,  pris  également  dans  l'ouvrage  de  Scarfan- 
toni. II  y  avait  dans  le  diocèse  de  Novare  une  église  paroissiale  dédiée 
à  saint  Martin  de  Tours,  desservie  par  un  vicaire  qui  la  résigna  volon- 
rairement  entre  les  mains  du  chapitre  de  la  collégiale  de  St.-Gaudens. 
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L'évêque  de  Novarc  pnldia  le  concours,  mais  les  chanoines  de  la  col- 
légiale s'y  opposèrent  et  prétendirent  que  la  cure  de  St. -Martin  n'y 
éiait  pas  sujette  tant  parce  que  la  cure  habituelle  résidait  dans  le  cha- 
pitre, que  parce  que  de  temps  immémorial  Tévéque  ne  s'était  ingéré 
dans  la  nomination  du  curé.  La  question  fut  portée  à  Rome,  et  comme 
la  coutunie  immémoriale  de  procéder  sans  concours  fut  prouvée,  comme 
il  lut  établi  que  l'examen  n'avait  jamais  été  pratiqué,  la  décision  fut  que 
le  chapitre  devait  être  maintenu  dans  sa  possession.  Il  y  eut  une  autre 
raison,  c'est  que  l'union  de  celte  paroisse  au  chapitre  de  la  collégiale 
faisait  qu'elle  n'était  pas  soumise  à  la  loi  du  concours;  en  effet  il  n'y  a 
j>as  de  vacance  proprement  dite  dans  les  paroisses  qui  sont  incorporées 
aux  chapitres  ou  aux  monastères;  lorsque  les  vicaires  qui  les  desservent 
cessent  leurs  fonctions,  la  cure  fait  retour  à  celui  qui  possède  la  cure 
habituelle,  sans  qu'il  y  ait  de  vacance  positive  et  formelle;  or,  le  con- 
cours n'a  pas  lieu  pour  une  cure  qui  ne  vaque  pas  en  elle-même.  C'est 
pourquoi  il  fut  décidé  que  la  paroisse  St.-Martin  n'était  pas  sujette  au 
concours.  Il  faut  remarquer  comme  nous  l'avons  fait  précédemment  : 
1"  La  coulume  immémoriale  était  prouvée.  2°  11  s'agissait  d'un  cas 
exceptionnel,  d'une  dérogation  à  admettre  pour  une  seule  paroisse. 
~i"  Il  y  avait  la  raison  spéciale  de  l'union  de  la  paroisse  au  chapitre. 

Les  deux  exemples  que  nous  venons  de  rapporter  servent  de  preuve 
au  fait  énoncé  plus  haut,  c'est-à-dire  que  lorsque  des  coutumes  immé- 
moriales ont  été  reconnues  valables  en  cette  matière  du  concours,  ce  n'a 
été  que  pour  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  et  pour  quelques  pays 
particuliers  seulement. 

Le  concordat  de  ISOl  est  censé  ne  pas  déroger  à  la  loi  du  concours. 

Observons  premièrement  que  la  désuétude  du  concours  dans  les 
églises  de  France  était  loin  d'être  générale  avant  la  révolution.  On  a  pu 
voir  dans  nos  précédents  articles  qu'il  était  observé  dans  la  plupart  des 
provinces  annexées  à  la  couronne  après  le  concordat  de  I5I5.  Nous 
avons  dit  que  Benoît  XIV  rendit  une  bulle  relativement  aux  concours 
dans  la  Bretagne.  Elle  est  du  1"  octobre  1740.  La  loi  du  concours  était 
également  observée  dans  le  Roussillon,  dans  la  Lorraine  et  dans  l'Ar- 
tois, à  l'exception  des  cures  qui  appartenaient  à  la  pleine  collation  des 
abbés.  Il  en  était  de  même  dans  les  pays  qui  avaient  appartenu  autrefois 
aux  ducs  de  Savoie,  et  qui  dépendaient  encore  du  diocèse  d'Annecy. 

Il  faut  remarquer  en  second  lieu  que  si  l'autorité  compétente  avait 
été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  valeur  de  la  désuétude  qui  avait  eu 
lieu  dans  les  autres  églises,  il  est  douteux,  à  juger  la  question  d'après 
les  principes  établis  plus  haut,   que  celte  désuétude  eût  éié  reconnue 


—  59  — 
légitime.  Car  d'abord  elle  irélail  pas  immémoriale,  puisque  les  décrets 
des  conciles  provinciaux  célébrés  en  France  vers  la  fin  du  seizième 
siècle  font  foi  de  l'introduction  de  la  loi  du  concours.  Supposé  qu'elle 
eût  été  immémoriale,  et  que  le  concours  n'eût  jamais  été  réduit  en  pra- 
tique, à  aucune  époque,  dans  les  églises  de  France,  il  est  douteux  en- 
core que  la  désuétude  eût  été  confirmée  par  l'anloiiié  compétente,  car 
rien  ne  prouve  qu'elle  se  justifiât  elle-même  par  des  raisons  de  nécessité 
et  d'utilité,  et  tout  semble  indiquer  au  contraire  qu'elle  ne  pouvait  être 
que  préjudiciable  aux  intérêts  des  paroisses  et  au  bien  spirituel  des 
populations.  An  reste,  il  ne  se  trouve  pas,  que  nous  sachions,  un  seul 
exemple  de  dérogation  légitime  à  la  loi  du  concours,  |)our  tout  un  dio- 
cèse, pour  les  églises  d'un  grand  pays;  nous  avons  dit  que  lorsque  le 
Saint-Siège  l'a  fait  à  l'égard  de  la  Bavière,  ce  n'est  qu'en  établissant  des 
dispositions  équivalentes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  coutumes  dans  une  partie  des  églises  de 
France,  il  est  certain  qu'elles  ont  élé  abrogées,  su|»[)rimées  et  éteintes 
par  la  bulle  Qui  Christi  Domini  de  Pie  VII.  Cette  abrogation,  suppres- 
sion et  extinction  est  exprimée  formellement  dans  la  susdite  bulle,  et 
iors  même  qu'elle  ne  le  serait  pas,  on  n'en  serait  pas  moins  en  droit  de 
conclure  que  toutes  les  coutumes  et  privilèges  des  églises  de  Franco 
sont,  de  toute  nécessité,  censés  supprimés  et  abolis,  puisque  les  églises 
elles-mêmes  ayant  été  éteintes,  leurs  coutumes  et  privilèges  n'ont  pas 
pu  leur  survivre,  selon  la  maxime  du  droit  que  tout  privilège  périt 
avec  la  chose  à  laquelle  il  est  attaché. 

Or,  le  même  acte  de  Pie  VII  qui  abolit  les  coutinn<>s  en  vigueur  dans 
les  susdites  églises,  et  qui  en  fondant  des  églises  nouvelles  est  censé  les 
soumettre  pleinement  aux  lois  universelles  et  communes,  cet  acte, 
disons-nous,  ne  contient  pas  de  privilège  spécial  relativement  à  la  col- 
lation des  paroisses  ;  il  est  censé  par  conséquent  laisser  intacte  la  loi  du 
concours,  qui  est  la  forme  canonique  observée  inviolablement  dans  le 
reste  de  l'Eglise.  En  effet,  l'article  de  la  bulle  de  Pie  VU  concernant 
la  collation  des  paroisses  porte  simplement  que  les  évéques  nommeront 
les  curés,  qu'ils  ne  choisiront  que  les  personnes  ayant  les  qualités  qmt 
les  saints  canons  exigent  :Jiis  nominandi  parochos  ad  episcopos  pertinebit, 
qui  lamen  personas  non  seligent  nisi  Us  dotibus  iustructas  quas  ecdesiœ 
canones  requiruni.  Loin  de  trouver  dans  cette  disposition  de  Pie  VII  un 
privilège  dérogatoire  à  la  loi  du  concile  de  Trente,  ne  pourrait-on  pas 
dire  que  les  évéques  qui  doivent,  aux  termes  de  la  bulle,  ne  conférer 
les  paroisses  qu'à  des  sujets  ayant  les  qualités  requises  par  les  canons, 
doivent  également  s'assurer  de  leurs  mérites  dans  les  formes  que  les 
mêmes  canons  prescrivent,  c'est-à-dire  à  l'aide  des  examens  canoniques? 
Ne  peul-on  pas  dire  que  dans  la  pensée  de  Pie  VU,  les  (pialitès  cano- 
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niques des  candidats  doivent  être  constatées  canoniquemenl,  dans  les 
formes  des  saints  canons,  c'est-à-dire  au  concours,  et  que  c'est  dans  le 
cercle  de  ceux  dont  les  mérites  sont  ainsi  constatés  canoniquemenl  que 
les  évéques  doivent  choisir  les  curés.  A  tout  prendre,  le  susdit  para- 
graphe de  la  bulle  peut  être  invoqué  en  faveur  de  notre  thèse  plutôt  que 
dans  le  sens  d'un  privilège  dérogatoire  à  la  loi  commune. 

A  notre  avis,  l'acte  de  Pie  VII  en  1801  n'accorde  pas  de  privilège 
spécial;  il  est  censé  laisser  subsister  dans  toute  leur  force  tant  le  décret 
du  concile  de  Trente  que  la  constitution  de  saint  Pie  V,  ainsi  que  l'en- 
cyclique de  Clément  XI  et  la  bulle  de  Benoît  XIV.  Il  ne  reste  par  consé- 
quent que  le  titre  de  la  coutume. 

Si  nous  n'avions  à  considérer  la  question  que  par  rapport  à  une  pa- 
roisse en  particulier,  nous  pourrions  nous  enhardir  à  formuler  des  con- 
clusions en  conformité  des  principes  qui  ont  été  établis  plus  haut.  La 
coutume  n'étant  pas  immémoriale,  s'agissant  de  pays  où  la  loi  du  con- 
cile de  Trente  a  été  observée  autrefois  et  n'a  succombé  que  sous  l'in- 
iluence  de  causes  non  approuvables  au  point  de  vue  ecclésiastique,  nous 
n'hésiterions  pas  à  conclure  qu'une  telle  coutume  n'est  pas  valable,  et 
nous  ajouterions  que  les  nominations  des  curés  sont  nulles  et  sans 
effet  :  Alias  provisiones  omnes,  seu  institutiones  ,prœter  supradictam  for- 
mant factœ,  subreptitiœ  esse  censeantur,  dit  le  concile  de  Trente,  et  Fa 
même  chose  se  lit  dans  la  constitution  de  saint  Pie  V.  Mais  puisque  la 
question  touche  plusieurs  milliers  de  paroisses  ainsi  que  le  sort  d'un 
grand  nombre  de  diocèses,  on  comprendra  qu'elle  nous  arrête  par  sa 
gravité  même,  et  que  nous  réservions  à  qui  de  droit  le  soin  de  décider 
ce  que  vaut  une  pareille  coutume,  si  les  collations  des  paroisses  y 
sont  valables  ou  non ,  et  si  l'on  peut  garder  licitement  l'usage  établi,  ou 
si  l'on  est  tenu  de  l'abandonner  pour  entrer  dans  l'observation  de  la 
loi  canonique. 

Nous  nous  bornons  par  conséquent  à  rappeler  quelques  faits  relative- 
ment aux  églises  qui  se  trouvent  comprises  dans  la  bulle  de  Pie  VII.  II 
est  de  fait  que  la  coutume  de  conférer  les  paroisses  sans  concours  n'y 
est  immémoriale  nulle  part. 

Elle  ne  l'est  pas  dans  les  églises  belges,  puisqu'elles  n'ont  pas  cessé, 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  d'observer  le  droit  canon  sur  ce  point; 
nous  ne  connaissons  rien  qui  nous  oblige  d'en  douter. 

Elle  ne  l'est  pas  non  plus  dans  celles  des  églises  de  France  qui  ne 
trempèrent  pas,  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  la  désuétude  ir)- 
iroduite  dans  les  églises  voisines. 

Enfin,  on  peut  dire  que  la  coutume  n'est  pas  même  immémoriale 
pour  les  pays  où  le  concours  avait  cessé  d'être  en  usage,  puisque  les. 
actes  des  conciles  provinciaux  présciUeut  une  date  certaine  à  laqueU& 
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la  loi  du  concile  de  Trente  élait  en  vigueur.  Mais  sans  avoir  besoin 
d'entrer  dans  ces  distinctions,  il  faut  reconnaître  de  toute  nécessité 
que  pour  les  unes  comme  pour  les  antres,  la  coutume  ne  peut  pas  èire 
censée  remonter  au-delà  de  l'année  4801,  puisque  la  bulle  de  Pie  VII 
dans  cette  même  année  abolit  tout  l'état  des  susdites  églises  avec  leurs 
coutumes  et  leurs  privilèges.  Supposé  doue  que  la  coutume  de  conférer 
les  paroisses  sans  concours  y  ait  été  introduite  elle  ne  peut  qu'être 
postérieure  à  dSQl,  elle  n'est  donc  pas  immémoriale. 

Or,  nous  n'avons  pas  connaissance  qu'il  existe  une  seule  décision 
de  Rome  par  laquelle  on  ait  immolé  le  concile  de  Trente  et  les  bulles 
des  Papes  à  une  coutume  non  immémoriale.  Ce  qu'on  n'a  pas  fait  dans 
lies  cas  exceptionnels,  pour  quelques  pays  particuliers,  devra-t-on  l'ad- 
mettre contre  plusieurs  milliers  de  paroisses?  Nous  laissons  la  réponse 
aux  personnes  plus  doctes,  et  surtout  à  l'autorité  compétente.  Si  l'on 
veut  nous  dire  qu'on  a  des  raisons  d'utilité,  nous  n'en  croirons  jamais 
rien,  et  si  l'on  ajoute  que  des  obstacles  sérieux  s'opposent  à  la  tenue 
des  concours,  nous  avouerons  que  nous  ne  voyons  pas  où  ces  obstacles 
peuvent  être. 

Le  seul  obstacle  rationnel  consiste  dans  la  nécessité  où  l'on  se 
trouve,  en  France,  d'obtenir  l'agrément  de  l'autorité  civile;  or,  on  ne 
peut  pas  supposer  qu'il  ne  se  trouvât  personne  à  cet  effet  parmi  tous  les 
candidats  qui  seraient  approuvés  par  les  examinateurs  synodaux  (1). 


APPENDIX. 


Formule.  Edit  de  concours. 

Drodericus,  etc.,  Vacante  Parochiali  ecclesia  Sancti  N.  nostrae  dîœ- 
cesis,  cupientes  eidem  de  idoneo  providere  rectore,  aique  sacri  Concilii 
Tridentini  décréta  pro  viribus,  Deo  adjuvante,  exequi,  tenore  prîjesen- 
tium  requirimus,  et  monemus,  primo,  secundo,  tertio,  et  peremptorie 
omnes,  et  singulos  presbyteros,  et  clericos  volentes  ad  examen  per 
concursum  faciendum  se  praeseniare,  ac  omnes  volentes  clericos  ad  id 
aptos  nominare,   quatenus    infra  decem    dies  proxime   futures  a  die 

(1)  Nous  avons  dit  ci-dessus  en  note  comment  dans  le  concordat  conclu  avec 
l'Espagne  en  1851,  le  Saint-Siège  a  su  concilier  celte  triste  servitude  avec  Ja  loi 
du  concours.  {iVote  de  l'Ed.  Belge.) 
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aflîxionis  prœsenlis  edicli  coinpulandos,  debeanl  in  aclis  uolarii  infras- 
cripti  N.  noslrœ  curire  (lescril)i  facere  eoriim  nomina,  aelatem,  et  palriain, 
ut  de  eorum  natalibus,  viia,  et  niorihiis,  ac  aliis  rébus  ad  vacantem 
ecclesiam  gubernandam  opportunis  juxta  décréta  dicti  S.  Concilii  in- 
quiri,  et  iransacto  constitulo  lempore  examinari  possint  coram  nobis, 
;ic  examinatoribus  iii  Synodo  dioecesana  depulaiis,  ut  ex  iis  quos  con- 
lécto  examine,  setate,  doclrina,  prudenlia  aliisque  rébus  ad  curae  ani- 
niarum  bene  gerendse  rationera  opportunis  idoneos  esse  compertum 
erit,  nos  quem  caeteris  niagis  idoneum  censuerimus,  ilîum  ecclesiaî  va- 
oantis  rectorem,  Parochunive  eliganius,  ac  prœficianuis.  Quod  sane,  etc. 


Voici  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  contre  le  concours.  Si  les  défunts 
jiouvaient  être  troublés  dans  la  paix  de  leur  sépulchre,  on  aurait  une 
rude  polémique  à  ouvrir  pour  démontrer  péremptoirement  la  fausseté 
des  considérants  qui  lui  servent  de  base.  Nous  l'avons  déjà  fait  en  partie 
tome  II,  p.  207,  en  montrant  brièvement  que  l'arrêt,  entaché  de  nullité 
par  défaut  de  compétence  dans  l'autorité  dont  il  émane,  n'est  pas  sou- 
tenable  dans  les  motifs  qui  l'ont  dicté.  Laissons-les  pour  ce  qu'ils 
v.ilent,  le  terrain  du  combat  est  aujourd'hui  changé.  Au  lieu  de  cher- 
cher à  savoir  si  le  concours  blesse  l'intérêt  du  roi  en  ce  qu'il  donne  atteinte 
au  concordat  (de  lolo)  comme  le  veut  l'arrêt,  il  s'agit  de  constater 
que  le  concordat  nouveau  ne  dispense  pas  du  concile  de  Trente.  Les 
grâces  expectatives  et  les  droits  des  gradues  dorment  dans  le  même  sé- 
pulchre que  le  parlement  lui-même,  et  les  patrons  ont  mérité  par  leur 
résistance  aveugle  à  la  volonté  de  l'Eglise  de  voir  périr  leurs  droits 
séculaires  dans  la  tempête  ;  elle  les  a  submergés  si  profondément  que 
la  force  de  reparaître  après  le  calme  leur  a  fait  défaut.  L'arrêt  du  par- 
lement ne  présente  donc  pas  d'autre  intérêt  que  celui  qui  s'attache  à 
une  pièce  historique. 

La  pratique  du  concours  prend  à  nos  yeux  la  gravité  d'une  de  ces 
questions  vitales  auxquelles  on  n'est  pas  exposé  à  apporter  trop  d'éclair- 
cissements et  d'insistance,  et  si  les  conditions  de  la  périodicité  nous 
imposent  la  nécessité,  onéreuse  quelquefois,  de  composer  des  articles 
complets  par  eux-mêmes  autant  qu'il  est  possible,  elles  nous  confèrent 
la  faculté  de  ménager  la  lumière  en  la  transportant  sur  un  point  prin- 
cipal sans  nous  abstenir  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  des  objets 
secondaires  destinés  à  acquérir  leur  manifestation  ultérieure.  Il  n'est 
aucun  de  nos  lecteurs  assidus  qui  ne  sache  parfaiicmeut  quels  sont 
jusqu'ici,  dans  la  question  du  concours,  les  points  principaux  qui  ont 
été  constitués  au-dessus  de  la  sphère  de  la  controverse  :  nous  ne   pen- 
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sons  pas  que  personne  de  sensé  puisse  conserver  le  donte  sur  ia  pleine 
conformilé  des  conciles  provinciaux  à  l'institution  salutaire  du  synode 
œcuménique;  les  causes  de  la  décadence  qui  s'est  produite  dans  un 
cercle  fort  limité  au  sein  de  l'Eglise  catholique  ont  été  exposées  sulli- 
samraent  pour  donner  à  entendre  qu'elle  ne  mérite  pas  d'obtenir  à 
aucune  époque  Tassentiment  et  l'approbation  des  hommes  qui  unissent 
un  bon  esprit  à  l'instruction.  Enfin,  après  ce  que  nous  avons  écrit  tout 
récemnienf,  pourra-l-on  être  tenté  de  rechercher  la  source  de  la  désué- 
tude actuelle  en  Belgique  et  en  France  dans  le  concordat  de  1801  ? 

En  attendant  la  publication  de  nouveaux  articles  en  exécution  du 
cercle  que  nous  nous  sommes  tracé  dès  l'origine  de  la  question,  voici  le 
fameux  arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

a  Le  douzième  janvier  mil  six  cent  soixante  ,  fut  plaidée  une  cause 
en  la  grand'chambre,  entre  l'évesque  d'Arras  et  l'abbé  de  Saint- Vas,  de 
la  mesme  ville,  pour  raison  du  concours,  que  l'évesque  voulait  établir  sur 
quatre  cures  dépendantes  de  ladite  abbaye  Saini-Vas.  L'espèce  était. 
L'abbé  de  Saint-Vas  d  Arras  est  patron  de  quatre  cures  dépendantes  de 
leur  abbaye;  quoiqu'il  y  ait  toujours  pourvu,  lorsque  vacance  est  arrivée, 
le  grand  vicaire  néantmoins  de  monsieur  l'évesque  d'Arras  prélendit 
qu'elles  devaient  être  mises  en  concours ,  qui  est  une  dispute  que  les 
prétendants  font  en  la  présence  des  juges  préposés  par  l'évesque,  à  la 
publication  qui  en  est  faite,  et  après  celte  dispute  on  la  donne  au  plus 
capable.  De  la  part  de  l'abbé  qui  estait  appelant  comme  d'abus  de  la 
sentence  rendue  par  les  gens  tenant  le  conseil  d'Arras,  l'on  disait,  que 
c'estait  un  droit  nouveau  introduit  par  le  concile  de  Trente  qui  n'estait 
point  suivi  tout  entier  en  France,  notamment  la  session  vingt-quaire 
(le  reformalione,  qui  avait  introduit  l'usage  du  concours  ;  ce  qui  est 
formellement  contre  la  disposition  du  concordat  qui  est  suivy  et  connu 
en  France  comme  une  loy  et  qu'admettant  le  concours  c'estait  proprement 
la  destruire  par  ainsi  priver  les  patrons  et  collateurs  de  leur  droit,  ce 
qui  estait  d'une  périlleuse  conséquence.  L'on  demeurait  d'accord  qu'au- 
paravant la  réduction  de  la  ville  d'Arras  à  l'obéissance  du  roy,  que  cet 
usage  y  estait  observé,  mais  l'on  disait  aussi  que  depuis  que  nous  l'avions 
reconquise,  que  cet  usage  devait  estre  si  fort  abandonné,  et  les  maximes 
de  l'Espagne,  qu'on  ne  s'en  devait  pas  mesme  souvenir  outre  qu'il  est 
constant,  que  l'Artois  est  de  l'ancien  domaine  de  France,  et  qu'ainsi 
il  n'a  jamais  peu  ny  deub  reconnaistrc  d'autres  maximes.  De  la  part  de 
l'évesque  l'on  disait  que  le  concile  de  Trente  ne  devait  pas  estre  un 
moyen  d'appel  comme  d'abus,  puisque  l'inlérest,  ny  la  gloire  de  Dieu 
n'y  recevait  aucune  atleinie,  au  contraire  c'estait  un  moyen  pour  remplir 
les  cures  de  personnes  capables  pour  le  salut  des  âmes  et  pour  la  dignité 
de  l'église,  en  ce  que  l'on  ne  les  conferrail  qu'à  ceux  qui  estaient  jugez 
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les  plus  capables  après  la  dispute.  11  fui  dit  pour  auihoîiser  ce  droil  que 
par  le  concile  tenu  à  Cambray  où  l'abbé  de  Sainl-Vas  avait  assisté , 
le  concours  fut  ordonné,  et  qu'il  aurait  lieu,  mais  l'on  répliquait  que 
l'abbé  n'y  consentit  qu'après  que  l'archevesque  de  Cambray  luy  eut 
baillé  une  renonciation. 

»  Monsieur  l'advocat  général  Talon  portant  la  paroUe  dit  que  son 
ministère  et  sa  charge  l'obligeait  d'autant  plus  volontiers  à  se  lever, 
que  l'intérest  du  roy  s'y  trouvait  engagé  en  ce  que  la  prétention  de 
l'évesque  d'Arras  tandait  à  la  destruction  des  droits  du  roy  en  abolissant 
le  concordat  depuis  si  longtemps  reçu  et  exécuté  en  France  ;  il  dit 
encore  qu'il  s'estonnait  de  ce  que  la  faculté  de  Paris  n'estait  pas  inter- 
venue pour  conserver  le  droit  de  ses  graduez,  car  il  est  certain  que  si 
ce  concours  avait  lieu,  le  droit  des  graduez  aussi  bien  que  celui  des 
coUateurs  seraii  absolument  aboly,  ce  qui  serait  d'une  périlleuse  consé- 
quence, aussi  la  cour  dit  qu'il  avait  été  mal,  nullement  et  abusivement 
procédé,  et  sur  l'appel  de  la  sentence  des  gens  tenant  le  conseil  d'Artois, 
l'appellation  etc.  etc.  etc.  ordonna  qu'à  l'advenir  le  pays  d'Artois  serait 
obligé  de  suivre  les  loix  qui  se  pratiquent  dans  tout  le  royaume.  — 
Prononcé  on  robe  rouge  l'an  et  jour  que  dessus.  » 


Dans  la  j)aroisse  de  Filattiera,  diocèse  d'A.,  se  trouve  un  oratoire 
public  annexé  à  une  maison  qui  fut  vendue  par  le  propriétaire,  Nicolas 
Capoferri,  à  Jean  Savigni.  L'oratoire  est  surmonté  d'un  appartement 
dont  le  nouveau  propriétaire  fit  une  chambre  à  coucher,  d'autant  plus 
que  l'oratoire  était  fermé  depuis  25  ans.  Capoferri,  qui  en  a  conservé 
le  patronage,  veut  aujourd'hui  le  rouvrir  pour  la  commodité  de  la 
population,  et  pour  y  faire  célébrer  des  messes  en  accomplissement  des 
legs  dont  il  est  grevé.  Il  demande  la  faculté  pour  le  nouveau  proprié- 
taire de  conserver  un  lit  dans  l'appartement  supérieur;  la  maison  est 
fort  petite  et  peu  commode.  Mgr  l'évêque,  confirmant  l'exposé  du  fait, 
penche  pour  la  concession  implorée. 

Or,  l'Eglise  a  manifesté  de  tout  temps  sa  sollicitude  pour  la  décence 
et  le  respect  des  lieux  saints,  et  lorsque  le  Saint-Siège  permet  d'ériger 
des  oratoires,  il  met  pour  condition  qu'ils  soient  ornés  décemment  ainsi 
que  soustraits  à  tous  les  usages  profanes.  Rien  d'étonnant  par  consé- 
quent de  voir  demander  s'il  est  licite  de  placer  un  lit  dans  une  chambre 
située  sur  un  oratoire  public. 

Plusieurs  évêques  l'ont  prohibé  en  effet  dans  leurs  statuts  synodaux , 
et  en  première  ligne,  ce  modèle  de  l'épiscopat,  S.  Charles  Borromée, 
qui  dans  son  quatrième  concile  provincial  prohibe  formellement  d'avoif 
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ati-clcsstis  des  églises ,  chanolles  ,  oratoires  ,  des  apparlcmonts  ou 
chambres  pour  y  dormir  ,  y  habiter  ou  y  faire  un  acte  profane  quel- 
conque. iVe  ecclesiœ,  aut  capellœ,  aut  etiam  oratoriiin  quo  missœ sacrificium 
aliquando  peragiiur,  tecta  palearum  acervis,  neve  aliqua  ligtwrum  strue 
onerenlur  :  ne  item  a  parte  superiori  vel  cœnacuîum,  vel  cuhiculum,  vel  om- 
nino  locum  habeant,  ubi  aut  dormiatur,  aut  habitetur,  aut  quidquam  pro- 
fani  fiât  (Coiic.  prov.  de  profane  usu  a  sacris  tollendo). 

Bien  que  ces  statuts  doivent  être  observés  partout  où  ils  existent,  il 
ne  paraît  pourtant  pas  qu'il  y  ait  de  loi  générale  qui  prohibe  l'usage 
des  chambres  au-dessus  des  églises.  En  effet,  la  décence  que  les  induits 
apostoliques  exigent,  concerne  les  oratoires  même,  nullement  les  appar- 
tements superposés,  comme  l'observe  Gatlico  de  orator.  domest.,  cap.  25, 
num,  6  ;  et  à  Milan  même,  nonobstant  les  statuts  de  saint  Charles,  on 
trouve  quelques  oratoires  publics  avec  des  chambres  au-dessus,  comme 
l'atteste  Assemanni  de  orator.  publ.  cap.  19,  n.  347.  Plusieurs  auteurs, 
parmi  lesquels  Lacroix  lib.  6,  part.  %  n.  206,  sont  même  d'avis  qu'(Mi 
le  peut  permettre  principalement  pour  les  oratoires  privés,  car  il  est 
rare  que  les  maisons  particulières  aient  assez  de  chambres  pour  tous  les 
membres  de  la  famille,  et  l'on  doit  en  ce  cas  user  d'indulgence. 

Or,  tout  cela  se  vérifie  admirablement  dans  le  cas  en  question.  La 
maison  est  petite;  la  chambre  sur  l'oratoire  existe  déjà;  le  refus  d'eu 
laisser  faire  usage  deviendrait  gênant  pour  l'acheteur  qui  se  trouve 
pacifiquement  en  possession,  l'oratoire  ayant  été  fermé  pendant  25  ans. 
Sa  réouverture  pour  le  rendre  au  culte  divin  est,  d'autre  part,  une 
mesure  qui  mérite  recommandation. 
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Sommaire.  —  Béatification  ou  déclnralion  du  martyre  du  vénérable  serviteur 
de  Dieu  Jean  de  Britlo,  prêtre  profès  de  la  Compagnie  de  Jésus. — Encore 
un  mot  sur  les  béatifications  dans  la  basilique  Valicane.  —  Condamnation 
et  prohibition  de  deux  ouvrages  sur  le  droit  canon  par  le  professeur 
Nuytz,  de  Turin.  —  Les  chanoines  de  Raguse.  —  Conférences  morales. 
Appendix  à  la  dissertation  publiée  le  I4  septembre.  —  Nouveau  supplé- 
ment à  Vlndex  des  livres  prohibés,  embrassant  la  période  du  50  mars 
1841  au  22  août  18ol.  —  Livres  mis  à  l'Index  par  décret  du  27  sep- 
tembre J854.  Le  Manuale  Compendium  de  l'abbé  Lequeux,  condamné 
en  compagnie  de  plusieurs  autres  ouvrages. 


Béatification,  ou  déclaration  du  martyre  du  Vénérable  Jean  de  Britto, 
prêtre  profès  de  la  compagnie  de  jésus. 


Aller  dans  le  monde  entier  et  prêcher  l'évangile  à  toute  créature, 
est  le  noble  but  que  remplissent  les  membres  de  la  Compagnie  de 
Jésus  selon  l'inslituiion  de  leur  saint  fondateur  ;  ils  s'y  obligent  par  un 
vœu  spécial,  et  on  les  voit,  avec  un  zèle  infatigable,  confesser  Jésus- 
Tjhrist  devant  les  hommes,  même  au  péril  de  leur  vie,  porter  la  lumière 
«le  la  foi  aux  peuples  idolâtres,  les  gagner  à  J.-C.  et  amener  à  l'Eglise 
(le  nouveaux  enfanis.  Après  les  prémices  des  martyrs  que  la  même 
Compagnie  de  Jésus  offrit  à  Dieu  dans  le  Japon,  on  remarque,  parmi 
ces  hommes  apostoliques,  le  Vénérable  serviteur  de  Dieu  Jean  de 
Britlo.  Né  à  Lisbonne,  d'une  famille  distinguée,  et  attaché  à  la  cour 
du  roi  Pedro  11,  son  éducation  pieuse  et  l'innocence  de  sa  vie  le 
portèrent  aussitôt  à  fuir  les  périls  de  celte  condition,  et  déjà  avancé 
dans  la  science  des  saints  avant  d'avoir  atteint  sa  quinzième  année, 
il  entra  dans  la  Compagnie  de  Jésus.  Il  était  mûr  pour  le  ministère 
apostolique  avant  même  d'avoir  reçu  la  prêtrise;  iJ  désirait  ardemment 
d'être  envoyé  dans  les  missions  des  Indes;  ce  désir  fut  exaucé,  et  il 
fut  désigné  pour  faire  partie  de  l'expédition  qui  fut  préparée  pour  la 
rude  et  pénible  mission  du  Maduré  dans  la  province  du  Malabare. 
C'est  là  qu'il  employa  treize  années  à  convertir  une  multitude  d'infi- 
dèles; il  en  baptisa  plusieurs  milliers;   arrêté  par  les  ordres  du  roi 
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;îcs  Maraves,  il  subit  le  j)lii.s  dur  ei^prisoiinesnent  avec  un  foiirs'îC 
invincible  ainsi  que  les  tortures  d'un  cruel  supplice,  après  quoi  il  fui 
exilé,  et  les  ordres  de  ses  supérieurs  le  ramenèrent  en  Europe.  II  \  l'ai 
employé  aux  affaires  des  missions,  et  repartit  ensuite  pour  le  Malabars- 
où  il  reprit  avec  plus  de  zèle  qu'auparavant  le  ministère  qu'il  y  avait 
déjà  exercé;  ce  zèle  fut  couronné  de  nouveau  par  une  mullilude  de 
conversions.  Traîné  devant  le  tribunal  du  roi,  il  méprisa  les  présents 
(lu'on  lui  oflrait  s'il  consentait  seulement  à  invoquer  le  nom  de  l'idole, 
L't  il  professa  publiquement  la  foi  en  Jésus-Christ  sans  se  laisser 
effrayer  par  les  menaces  ni  accabler  par  les  coups  ;  condamné  à  mort 
en  haine  de  la  foi,  il  subit  courageusement  le  martyre  la  veille  des 
noues  de  février  de  l'année  MDCXCIII.  La  réputation  de  sainteté  de 
rilluslre  martyr  se  répandant  dans  l'Inde  et  croissant  de  plus  en  plus 
par  suite  des  signes  célestes  qui  se  produisaient,  porta  l'ordinaire  de 
Meliapur  d'abord,  puis  ceux  de  Cochin  et  de  Goa  à  recueillir  les 
informations,  auxquelles  se  joignirent  dans  la  suite  les  procès  aposto- 
liques et  tous  les  autres  actes  que  les  règles  et  la  pratique  suivies  eu 
pareil  cas  exigent.  Après  quoi  la  congrégation  préparatoire  des  saints 
rites  s'assembla  le  jour  des  kalendes  de  juillet  de  l'année  MDCCXXXVfl 
<ians  la  maison  du  révéreudissime  cardinal  de  Sl.-Clément,  rapporteur, 
pour  délibérer  sur  le  doute  :  «  S'il  conslail  du  martyre  et  de  la  cause 
)'  du  martyre  dans  le  cas  et  pour  l'effet  en  question  ?  » 

On  y  souleva  le  doute  si  le  Vén.  Jean  de  Briito  n'avait  pas  dans  sa 
vie  de  missionnaire,  fait  usage  de  quelques  rites  idolàtriques ,  contre 
les  ordres  de  l'Eglise.  Le  Pape  Clément  XIJ,  de  sainte  mémoire,  jugea 
expédient  de  confier  l'examen  de  cet  article  au  tribunal  suprême  de  la 
Sie.  Inquisition  ;  comme  il  mourut  avant  que  le  jugement  fût  rendu  , 
Benoît  XIV  qui  lui  succéda  et  qui  avait  autrefois  rempli  les  fonctions 
de  promoteur  de  la  Foi  à  l'origine  de  la  cause,  ainsi  que  celle  de 
consulteur  référendaire  près  la  Ste.  Inquisition  lors  de  la  difficulté 
qu'on  avait  soulevée,  évoqua  la  cause  et  réunit  en  sa  présence  la  con- 
grégation ordinaire  des  Rites  le  deuxième  jour  des  kalendes  de  mai 
MDCCXLl  pour  délibérer  sur  le  doute  suivant.  —  Si  les  Rites  qu'on 
objectait  étaient  un  obstacle  à  ce  qu'on  passât  outre  aux  choses  ulté- 
rieures dans  le  cas  et  pour  l'effet  en  question?  —  Les  difficultés  propo- 
sées par  le  promoteur  de  la  Foi,  les  suffrages  de  chacun  des  cardinaux 
ayant  été  lus,  pesés  et  examinés  avec  maturité  et  attention,  il  fut 
constaté  que  ces  rites  avaient  été  employés  par  le  Vén.  Serviteur  de 
Dieu,  non  comme  un  signe  de  protestation  à  la  manière  des  païens, 
mais  comme  de  simples  actes  de  la  vie  civile  communs  à  tous  le  monde. 
Après  de  nouvelles  prières  à  Dieu  .  Benoît  XIV  —  ayant  célébré  le 
saint  sacrifice  —  décréta  le  G  des  noues  de  juillet  de  la  même  Jînuée  : 
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<  Que  les  rits  objectés  par  le  pronioleiir  do  la  foi  n'empêchaient  pas  âe 
»  passer  outre  dans  la  cause,  c'esi-à-dire  de  procéder  à  la  discussion 
»  du  doute  touchant  le  martyre  et  la  cause  de  ce  martyre,  ainsi  que 
»sur  les  signes  et  miracles  accomplis,  disait-on,  à  Tintercession  du 
»  serviteur  de  Dieu.» 

Après  la  mise  à  l'écart  de  la  difficulté,  il  restait  à  discuter  le  plus  tôt 
possible  le  doute  ci-dessus  dans  la  congrégation  préparatoire,  lorsque 
la  tempête  qui  s'éleva  dans  le  Portugal  alieigtiit  la  province  éloignée 
du  Malabare  ;  les  vicissitudes  qui  survinrent  aussitôt  après  agitèrent 
cruellement  la  compagnie  de  Jésus  tout  entière.  Les  obstacles  étant  dis- 
parus aujourd'hui,  cette  congrégation  préparatoire  s'est  tenue  au  Vatican 
le  6  des  ides  d'avril  de  l'année  courante  devant  les  révérendissimes 
Pères  préposés  aux  saints  rites.  La  question  a  été  agitée  tout  récemment 
encore  dans  l'assemblée  générale  tenue  le  seizième  jour  des  kalendes 
d'octobre  en  présence  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  iX,  où  le  révérendissime 
cardinal  Louis  Lambruschini,  préfet,  ayant  proposé  la  cause  an  lien 
et  place  du  révérendissime  cardinal  délia  Genga  Sermatei,  rapporteur 
absent,  les  révérendissimes  cardinaux  et  les  autres  Pères  ont,  chacun, 
proféré  leurs  suffrages. 

Après  les  avoir  recueillis  attentivement,  le  S.  Père  a  différé  encore 
de  porter  son  jugement  ;  il  a  mis  fin  à  la  séance  avec  la  plus  grande 
bienveillance  pour  tous  ceux  qui  y  étaient  intervenus,  les  exhortant 
par-dessus  tout  à  adresser  d'humbles  prières  à  Dieu  pour  une  affaire 
aussi  grave;  puis.  Sa  Sainteté,  ayant  prié  Dieu  instamment  —  eu  ce 
jour  dédié  au  prince  de  la  milice  céleste,  S.  Michel,  doiit  le  vénérable 
Jean  de  Brilto  imita  la  force  pendant  le  temps  qu'il  propagea  la  reli- 
gion et  confessa  le  nom  de  J.-C,  — ayant  offert  très-pieusement  l'Hostie 
de  la  nouvelle  alliance  et  imploré  de  nouveau  le  secours  de  la  lumière 
d'en  haut,  il  s'est  transporté  à  l'hospice  apostolique  deSt.-Michel  aux 
bords  du  Tibre,  dans  lequel  il  exerça  autrefois  la  charge  de  irès-vigilant 
directeur,  et  ayant  réuni  devant  lui  le  révérendissime  cardinal  Louis 
Lambruschini,  évêque  de  Porto  Ste.-Rufine  et  Civita-Vecchia,  préfet  de 
la  Congrégation  des  saints  rites,  ainsi  ()ue  le  R.  P.  André-Maria  Frattini, 
promoteur  de  la  sainte  Foi,  avec  moi,  secrétaire  soussigné,  il  a  décrété, 
©n  leur  présence  o  qu'il  consle  du  martyre  et  de  la  cause  du  martyre 
»du  susdit  serviteur  de  Dieu  Jean  de  Britio,  ainsi  que  de  plusieurs 
«signes  éclatants  venant  de  Dieu,  en  sorte  qu'on  peut,  en  cette  cause, 
»  passer  aux  choses  ultérieures  sans  avoir  besoin  de  discuter  des  miracles 
»  autres  que  les  signes  susdits  qui  ont  été  proposés  et  examinés  dans  les 
»  susdites  congrégations.  > 

Et  il  a  ordonné  que  ce  décret  fût  publié  et  mis  dans  les  actes  de  la 
Congrégation  des  saints  rites,  le  troisième  jour  des  kalendes  d'octobre 
de  l'année  J8j1. 


—  49  — 
DECRET UM. 


Meliapuren.   Beatificationis   seu  Declarationis  Martyrii    Yen.  Servi  Dei 
Joannis  de  Britto  Sacerdotis  Professi  Societatis  Jesu. 

In  universum  miindiini  ire,  et  prœdicare  Evangelium  onini  crealiir;e 
ex  Sancli  Palris  institulo  solemne  quum  sit  Societati  Jesu  ,  in  illud 
potissirnuin  ejus  Alumni  quarto  voto  obstricti  totis  viribus  inlendunt,  ul 
Filinm  hoininis  conliteantur  corain  liominibus,  et  aniniam  ponant  eliani 
inler  Idolâtras,  ut  miseros  a  cœcitate  liberalos  Chrislo  lucrilaciant, 
ejusque  Ecclesiae  novos  filios  adjungant.  Hos  inter  post  primilias  Mar- 
tyrura  apud  Japonise  génies  Deo  ab  eadeni  oblaïas,  non  immeriio  eminet 
Yen.  Joaunes  de  Britlo  ex  prœclara  slirpe  Ulyssipone  genitiis,  ac  paulo 
adultior  facius  inter  ephebos  Peiri  secundi  Lusitaniœ  Régis  cooptaiiis  : 
sed  pia  insiitulione  edoctus,  morunique  inlegritate  piœdiius  novit  illico 
auiam  declinare,  ac  scientia  Sanclorum  proludens  quinlurn  decinniin 
selatis  annnm  quum  vix  aitigisset,  Societati  Jesu  noinen  dédit.  Sacerdotio 
nondum  initiatus  ,  sed  ministerio  jani  niaturus  Indicae  Missionis  deside- 
rio  flagrans,  comparatis  féliciter  omnibus  ad  id  operis  necessariis  ad 
Madnrensem  sacram  expeditioneni  laboribus  a^runinisque  fœcundis- 
simam  in  Malabaria  Provincia  deputatur.  Evangelicus  hic  operarius 
tredeciin  annorum  spatio  quura  multos  ex  genlilitale  eripuissel,  mul- 
taque  hominum  millia  sacro  fonte  luslrasset,  jussn  Reguli  Maravarum 
comprehensus  incredibili  animi  constantia  duruin  carcerem  toleravit, 
itnmanique  lormenti  génère  excrucialus  pellitur  in  exilium  ,  suisquô 
Moderatoribus  obsequens  Eiiropam  ilerum  petiit. 

Negotiis  sibi  demandatis  circa  casdeni  Missiones  egregie  expedilis,  ad 
Malabariae  regiones  renieavit,  ac  majori  nisn  incœptum  jani  inde  sacrum 
minislerium  explens,  multisque  denuo  ad  fidem  conversis,  adducilur  ad 
ojusdem  tyranni  tribunal,  ubi  Chrisli  fidein  palam  professus,  oblata  dona 
despiciens  si  Idoli  nomen  saltem  invocasset,  nec  minis  territus,  nec  ver- 
beribus  fractus,  in  odium  fidei  capitis  senteniia  damnatus  marlyrium  for- 
titer  subiit  pridie  nonas  Februarii  anno  MDCXCIII.  Sanctitaiis  fama 
clarissimi  hujus  Marlyris  per  Indias  diffusa,  ac  Signis  de  cœlo  datis 
illico  increbrescens  Meliapurensem  Ordinariura  primum,  Coccinensem 
dcinde  et  Goanum  impulit  ad  Informativos  Processus  adornandos,  quibus 
accedentibus  de  more  Apostolicis  tabulis,  praeraissisque  omnibus  de  jure 
et  stylo  prœmittendis,  Kalendis  Julii  Anno  MDCCXXXVIJI  in  œdibus 

CoRRESP.  DE  Rome.  T.  III.  5 


—  50  - 
Reverendlssimi  Domiiii  Cardinalis  Sancti  Clementis  Relatoris  coacftîie 
luit  Sacrorum  Rituum  f'rçparalorius  Cœlus  super  Diibio  :  «  An  constct 
de  Martyrio  et  Causa  Martyrii  in  casu  et  ad  effeclum  de  quo  agitur  ?  » 

Quum  vero  in  hac  Congregatione  fuerit  dubilatum  an  V.  Joan.  contra 
Ecclesiae  mandaluni  usus  fui&set  nonnullis  Gentilium  rilibus  dum  Mis- 
siones  explerel,  sa.  me.  Clenieiis  PP.  XU.  expediens  judicavit,  ut  hujus 
Articuli  examen  supremo  S.  Inquisitionis  Tribunal!  commitlerelur  :  sed 
Poutiûce  antequam  hoc  judicium  prodiisset  e  vivis  erepto,  illius  Suc- 
cessor  sa.  me.  Benediclus  Papa  XIV,  qui  dum  in  minoribus  esset,  rau- 
nere  Promotoris  Fidel  in  Caussae  hujus  prœliminaribus,  et  Consulloris 
Referendarii  pênes  Sacram  Inquisitionem  super  hoc  obsiativo  functus 
fuerat,  uiotu  proprio  Gaussa  ad  se  avocata ,  statuit  Congregationem 
Sacrorum  rituum  Ordinariam  coram  se  cogendam  decimo  Kalendas  Maji 
Anno  MDCCXLI.  super  sequeuli  Dubio  :  s  An  obstent  objecti  rilus  quo- 
minus  procedi  possit  ad  ulleriora  in  casu ,  et  ad  effeclum  de  quo  agitur?  » 
In  illa  igitur  auditis  non  solum  Promotoris  Fidei  oppositionibus,  et 
singulorumCardinalium  sententiis,  iisdem  etiam  deinde  mature perlectis 
et  examinatis,  diligentissimeque  perpensis,  quum  constiterit  non  in 
signum  prolestativum  fuisse  adhibitos,  uti  pênes  Gentiles,  sed  mère 
aclus  fuisse  vit»  civilis  sicuti  commune  est  omnibus,  adhuc  lamen  multa 
adhibita  prece,  ac  sacro  celebralo,  sexto  nonas  Julii  anno  eodem 
decrévit  :  «  Objectos  a  Promolore  Fidei  ritus  non  obstare  quominus  in 
pr^eseuti  Gaussa  ad  ulteriora  procedatur,  addiscussionem  nimirum  Dubii 
de  Martyrio,  et  Gaussa  Martyrii,  nec  non  de  Signis,  seu  Miraculis,  quso 
Servo  Dei  deprecatore  adhibito  palrata  dicebantur.  » 

Eiiminatis  propterea  hisce  difficultalibus,  quamprimnm  super  hoc 
ipso  Dubio  disputandum  erat  in  Prseparatorio  Gœtu,  nisi  repente  oborta 
fuisset  procella  in  Lusitaniai  Regno  Provinciam  illam  Societatis  Jesu 
percutions,  ac  paulo  post  supervenienles  vicissitudines,  quae  Societateni 
universam  divexarunt.  Omni  veroimpedimento  jam  cessante,  coadunatus 
fuit  ad  Vaticanas  Aedes  coram  Reverendissimis  Patribus  Sacris  Ritibus 
addiclis  sexto  idus  Aprilis  Anno  vertenle  :  nuperrime  demura  sextode- 
cimo  Kalendas  Octobris  instaurata  qusestio  in  Generali  Gonventu  coram 
Sanctissimo  Domino  Noslro  Pio  Papa  IX.,  ubi  a  Reverendissimo  Domino 
Gardiuali  Aloisio  Lambruschini  Prœfecto,  loco  et  vice  Reverendissimi 
Doraini  Cardinalis  Della-Genga  Sermatei  Relatoris  absentis,  proposita 
Gaussa,  Reverendissimi  Domini  Cardinales  cœterique  Patres  suffragia 
singuli  protulerunt. 

Quibus  attente  auditis,  Sanctissimus  Dominus  suam  sententiam  dicere 
distulit,  ac  benignissimis  verbis  eosdem  diraittens,  hortatus  est  praeser- 
lim  ad  humiles  preces  Deo  in  hujusmodi  gravissimojudicio  fundendas  : 
adhibitisque  etiam  per  se  precaiionibus,  Sanct.  sua  hac  die  sacra  Principi 
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Miliïiae  Cœlestis,  cnjus  forlilutlinem  longo  annorum  spalio  V.  Joann.  iii 
Religione  proiiagancla,ac  Jesu  Chrisli  Nomine  asserendo  fueratimilatus, 
novi  Fœderis  Hoslia  piissime  lilata,  ilerumque  superni  luminis  auxilio 
iniploralo,  petiit  Hospitiuin  Innocenlianuni  Apostolicurn  ad  oram  Ty- 
beris,  ubi  in  niinoribus  vigilanlissimi|Proesidis  miiniis  explevil,  et  accitis 
coram  se  Reverendissimo  Domino  Cardinali  Aloisio  Lanibruscbini 
Episcopo  Porluensi  Sanctae  Rufiniie  et  CenHimceliarum,  SacrorumRitunm 
Congregationi  Praefecto,  ac  R.  P.  Andréa  Maria  Fraltini  Sanctae  Fidei 
Proino(ore  nna  raeciim  subscriplo  Secretario,  iisdemqueadstantibus  riie 
proniinciavit  :  s  Constare  de  Martyrio  et  Gaussa  Marlyrii  praedicti  Yen. 
Servi  Dei  Joannis  de  Briito,  miiliis  signis  a  Dec  illuslratis  et  confirmalis, 
ac  proplerea  in  bac  Gaussa  procedi  posse  ad  nlleriora  quin  deveniatnr 
ad  discussionem  alioruni  Miraculorum  prœler  Signa  praedictis  in  congre- 
galiouibus  proposila  et  exaniinata.  » 

Atque  hoc  Decretum  in  vulgus  edi,  et  in  Acta  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregationis  referri  mandavit  tertio  Kalendas  Octobris  Anno  MDGCGLI. 
A.  Gard.  Lanibruscbini,  Episc.  Porluensis  Sancla;  Rufinae  et  Cen- 
lumcellarum,  Sacrorum  Rituum  Congreg.  Pnefectus. 

/.  G.  Fatali,  S.  R.  C.  Secretarius. 


Lorsque  nous  avons  fait  tout  dernièrement  rénutnération  des  béati- 
fications qui  ont  été  accomplies  depuis  le  célèbre  décret  d'Alexandre  VU, 
nous  n'avons  pas  pu  avertir  nos  lecteurs  que  deux  d'entre  elles  n'eurent 
pas  lieu  à  la  basilique  Valicane.  Sous  le  pontificat  de  Benoît  XIII, 
saint  Fidèle  de  Sigmaringa  fut  en  effet  béatifié  à  St. -Jean  de  Latran, 
au  grand  déplaisir  de  Benoît  XIV  alors  absent  de  Rome  et  occupé  aux 
devoirs  de  la  charge  épiscopale  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  que  les  béati- 
fications de  saint  Hiacynthe  Mariscotti,  du  B.  Jean  de  Prado,  de 
S.  Vincent  de  Paul  et  du  B.  Pierre  Fourrier,  sous  le  pontificat  de- 
Benoît  Xlfl,  eurent  lieu  à  St.-Pierre  comme  de  coutume. 

Un  second  fait  se  produisit  sous  le  pontificat  de  Clément  XII  ;  la 
béatification  du  V.  Joseph  de  Léonissa  eut  lieu,  non  à  Saint-Pierre, 
mais  à  St.-Jean  de  Latran.  Benoît  XIV  était  encore  absent  de  Rome 
celte  seconde  fois.  Gomme  les  remontrances  qu'il  n'avait  pas  manqué 
de  faire  sous  le  pontificat  de  Benoît  XIII  dès  qu'il  apprit  que  la  béati- 
fication du  V.  Fidèle  de  Sigmaringa  devait  avoir  lieu  ailleurs  qu'à 
St.-Pierre,  n'obtinrent  pas  le  résultat  qu'elles  méritaient,  parce  que,  lui 
fut-il  répondu,  les  préparatifs  à  St.-Jean  de  Latran  étaient  déjà  achevés, 
ïl  s'abstint  de  toute  démarche  cette  seconde  fois,  nourrissant  l'espoir 
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qu'on  prendrait  en  considération   sérieuse  ce   qu'il   avait   écrit  à  ce 
propos  dans  son  grand  ouvrage  des  béatifications  et  canonisations. 

Mais  à  peine  élevé  au  Souverain  Pontificat,  ce  n'est  pas  ailleurs  qu'à 
St. -Pierre  qu'il  fit  accomplir  la  béatification  du  Vén.  Alexandre  Sauli. 
Pour  éviter  même  que  les  deux  faits  exceptionnels  qui  avaient  eu  lieu 
sous  Benoît  XIII  et  Clément  XII  ne  tirassent  à  conséquence,  il  fit  une 
bulle  le  23  novembre  4741  pour  confirmer  inébranlablement  la  basi- 
lique Vaiicane  dans  son  ancien  privilège.  Elle  commence  par  les  mois 
Ad  sepulcra  apostolorum  et  se  lit  tome  1""  de  son  bullaire  num.  56. 
«  Réfléchissant  mûrement  que  les  béatifications  ont  toujours  été  depuis 
Alexandre  VII  célébrées  dans  la  basilique  Vaticane  ;  pour  éviter  que 
cet  usage  recommandable  et  ancien  ne  souffre  quelque  préjudice  par 
le  fait  de  la  béatification  du  Vénérable  serviteur  de  Dieu  Fidèle  de 
Sigmaringa,  accomplie  par  notre  prédécesseur  Benoît  XIII  à  St. -Jean  de 
Latran,  et  par  celui  de  la  béatification  du  Vénérable  serviteur  de  Dieu 

Joseph  de  Léonissa,  faite  par  Clément  XII  dans  la  même  basilique 

Nous  statuons  par  la  présente  constitution  valable  à  perpétuité  qu'à 
l'avenir  et  dans  tous  les  temps  futurs  toutes  et  chacune  des  béatifica- 
tions des  Vénérables  serviteurs  et  servantes  de  Dieu  qui  se  feront  à 
Rome  aient  lieu  infailliblement  dans  la  basilique  du  prince  des 
Apôtres  de  la  même  ville  à  l'exclusion  de  toutes  autres  basiliques  et 
églises;  et  que  les  béatifications  faites  à  St. -Jean  de  Latran  par  nos 
prédécesseurs  Benoît  XIII  et  Clément  XII,  comme  si  elles  n'y  avaient 
pas  été  célébrées,  ne  puissent  porter  préjudice  à  aucune  époque  à  l'ins- 
titution ancienne  et  à  la  prérogative  de  la  basilique  V^aticane  (1).  » 

(J)  Matura  igitur  consideratione  perpendenles quod  ab  Alexandri  PP.  VII 

Praedecessoris  Nostri,  et  successivis  deinde  temporibus ,  beatificationes...  in 
Vaticana  Basilica,  exceptis  nonnullis  supramemoratis...  beatifiCMlionibus  ab 
iisdem  prsedecessoribus  nostris  Benedicto,  et  Clémente  in  basilica  Lateranensi 
peractis,  seniper  celebralae  fuernnt  :  ne  igitiir  commendabili,  et  antiquse  con- 
suetudini,  prsedictse  Vaticana;  Basilicœ  praerogativse  hujusmodi,  ex...  Venerabilis 
Servi  Dei  Fidelis  a  Sigmaringa  bealificatione  a  Benediclo,  née  non  ex...  Vene- 
rabilis Servi  Dei  Joseph!  a  Léonissa  beatificatione,  a  Clémente,  prsedecessoribus 
praedictis,  in  Ecclesia  Lateranensi  celebratis,  praejudicium  aliquod  afferatur;  hao 
nostra  perpétue  valitura  constilutione...  constituimus,  ut  in  poslerum,  et  per- 
petuis  inde  fuluris  temporibus,  onines  et  singulse  Venerabilium  Servorum,  et 
Ancillarum  Dei  beatificationes...  in  Urbe  nostra  prœdicla  pro  tempore  cele- 
brandaî,  non  in  aliis,  quam  in  basilica  Principis  A|ioslolorum  de  nrbe  praedicta 
privative  quoad  reliquas  basilicas,  ecclesiasve  ejusdem  urbis,  celebrari  omnino 
debeant;  utque...  beatificationes  in  eadem  ecclesia  Lateranensi  a  Benedicto,  et 
Clémente  pra?decessoribus  praedictis,  ut  prsefertur  peractie,  nullo  unquam 
tempore,  perinde  ac  si  in  ea  celebratœ  non  fuissent,  praîjudicium  aliquod 
antique  instituto,  et  basilica?  Vaticanae  praerogativa?  afferre  valeant.  (Constit,  Ad 
sepulcra  Apostolorum^  5  ^•) 


DAMNATIO 

Et  prohibitio  Operis  cui  titulus  «  Jjtris  EccIesiasUci  Institutioncs  Joannis 
Nepomuceni  Nuytz  in  Regio  Taurincnsi  Alhenœo  Professons  ïtemqi  k 
In  Jus  Ecclesiasticum    universum   Tractaliones  Auctoris  ejusdem. 


Plus    PP.    IX.    AD    PERPETLAM    REI    MEMORIAM. 

Âd  Apostolicîe  Sedis  fastigium  soîa  niiserentis  Dei  clementia ,  uullo 
suffragio  meritorum  evecti,  atque  a  cœlesti  Palrefamilias  vinese  suœ 
custodiendne  praepositi,  omnino  ofîûcii  Noslri,  ac  muneris  esse  diicimiis, 
si  qua  noxia  germina  excrevisse  noscamus,  ea  succidere,  atque  evelleic 
slirpilus ,  ne  in  Dominici  agri  perniciem  altius  radiées  agant ,  ac 
diffundantur,  El  sane  quum  jam  inde  ab  Ecclesiae  surgentis  exordio , 
tamqnam  in  igné  auriini,  probari  oportiierit  electorum  fidem,  idcirco 
Apostolus  vas  electionis  inonitos  jam  tuni  fidèles  voluil  surrexisse 
qiiosdam,  qui  s  convertunt,  et  conturbant  Evangelium  Christi))  (ad  Gai.  i.), 
quibus  falsas  doclrinas  disseminanlibus  ,  Fideique  deposito  delrahen- 
libiisa  etiamsi  Angehis  evangelhel ,  prœterquam  quod  evangelizatum  est  » 
anathema  diceretur.  Et  quamquam  infensissimi  veritatis  hostes  profiigati 
semper  viclique  ceciderint,  nunquam  tamen  desliierunt  assurgere  , 
acriusqne  exerere  vires,  quibus  uuiversam,  si  fieri  posset,  Ecclesiaiii 
labelaclare  nilerentur.  Hinc  profanas  nianus  injicienles  in  Sancta , 
Apostolicœ  hujus  Sedis  prserogativas ,  et  jura  invadere ,  Ecclesiie 
c'onstituiionera  pervertere,  atque  integrum  Fidei  depositum  pessumdare 
ausu  inipio  contenderunt.  Porro  elsi  INobis  magno  solalio  sit  Chrisii 
Servatoris  promissio,  qua  portas  inferi  nucquam  contra  Ecclesiam 
praevalituras  edicit,  non  possumus  tamen  non  intimo  cruciari  aninii 
angore ,  gravissimam  animarum  perniciem  considérantes  ,  quam  ex 
eflraena  pravns  libros  edendi  licenlia  ,  perversaque  impudenlia  ,  ac 
scelere  quidiibet  conlra  divina,  ac  sacra  audendi  latins  in  dies  manare 
comperimus. 

Jani  vero  in  bac  librorum  undiqne  grassanlium  peste,  locum  sibi 
vindicat  Opus  sic  inscriplum  «  Juris  Ecclesiastici  Institiitiones  Joannis 
?<epomuceni  Nuytz  in  Regio  Taurinensi  Alhenceo  Professons  »  iltmque 
«in  Jus  Ecclesiasticum  universum  Tractactiones  x  Aucloris  ejusdem,  cujus 
nefarii  Operis  doctrina  ex  una  illiiis  Alhenœi  Cathedra  sic  diffusa  est,  ut 
selecla;  ex  eo  acaiholicaî  thèses  ad  disputandum  propositre  sint  prolytis 
ephebis,  qui  lanream,  seu  doctoris  gradum   consequi  adspirarent.  In 
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his  vero  libris ,  ac  ihesibus  in  speciem  adserendi  jura  Sacerdolii,  alque 
Imperii  ii  iradundur  errores  ,  ut  pro  salutaris  doctrinse  praeceptis 
venenata  omnino  pocula  juventuli  porriganlur.  Auctor  siquidem  pravis 
suis  propositionibus,  earumque  commenlis,  illa  omnia,  quœ  a  Romanis 
Ponlificibus  Praedecessoribus  Nosiris,  prsesertim  Joanne  XXII,  Bene- 
(liclo  XIV,  Pio  VI,  ac  Gregorio  XVI,  atque  a  lot  Conciliorum  decrelis, 
prœserlim  a  Lateranensi  IV,  Florenlino  ac  Tridentino  damnata  janidiu, 
ac  rejecta  sunl ,  quodam  fuco  novitatis  adspersa  ,  atque  illita  Audito- 
ribus  proponere  suis  ,  ac  typis  edere  non  erubuit.  Quandoquidem 
palam,  et  aperte  in  editis  dicti  Auctoris  libris  asseritur  a  Ecclesiam 
vis  inferendae  poteslatem  non  habere,  neque  potestatem  ullam  tempo- 
raletn  directam,  vel  indirectani.  Divisioni  Ecclesiae  in  Orientalem , 
alque  Occidenlalem  nimia  Piomanorum  Ponlificiim  arbitria  contulisse  ; 
praeter  potestatem  Episcopatui  inhœrentem ,  aliam  esse  attributam  tem- 
poralem  a  civili  imperio  vel  expresse,  vel  tacite  concessam,  revocandam 
propterea  cum  libuerit  a  civili  imperio  :  civili  potestati  vel  ab  infideli 
imperanle  exercitae  competere  potestatem  indireclam  negativam  in 
Sacra:  civilem  potestatem,  ab  Ecclesiaslica ,  si  damno  afficiatur,  sibi 
consulere  per  potestatem  indireclam  negativam  in  Sacra:  illi  compe- 
tere nedum  jus,  quod  vocant,  exequatur,  sed  vero  etiam  appellalionem 
ab  abusu  :  in  couflictu  legum  utriusque  potestalis,  jus  Civile  praevalere: 
niliil  velare  alicujus  Concilii  generalis  sententia ,  aut  universorum 
populorum  facto.  Summum  Pontificatum  a  Romano  Episcopo,  atque 
Urbe  ad  alium  Episcopum  ,  aliamque  Civitatem  transferri  :  nalionalis 
Concilii  dcfinitionem  nullam  aliam  admittere  disputationem,  et  civilem 
administrationem ,  rem  ad  hosce  terminos  exigerc  posse  :  doctrinam 
comparantium  liberoPrincipiRomanumPontificem,  et  agenti  in  universa 
Ecclesia,  doctrinam  esse,  quae  medio  œvo  prœvaluil,  effectusque  adhuc 
manere  :  de  temporalis  regni  cum  spirituali  compalibiiilaie  disputare 
inter  se  Christianœ,  et  Catholicae  Ecclesiae  filios.  »  Plura  quoque  de 
Matrimouio  falsa  asscruntur  «  Nulla  ratione  ferri  posse  Chrislum 
evexisse  Malrimoniiim  ad  diguitatem  Sacramenti;  malrimonii  Sacra- 
mentum  non  esse  nisi  quid  contractui  accessorium,  ab  eoque  separa- 
bile,  ipsumque  Sacramentum  in  una  taulum  nuptiali  benedictione 
situm  esse  :  jure  naturae  Malrimonii  vinculum  non  esse  indissolubile  : 
Ecclesiam  non  babere  potestatem  impedimenta  malrimonium  dirimentia 
inducendi ,  sed  eam  civili  poteslali  competere  a  qua  impedimenta 
existentia  toUenda  sint  ;  causas  Matrimoniales,  et  Sponsalia  suapte 
natura  ad  forum  civile  pertinere  ;  Ecclesiam  sequioribii.?  sseculis  diri- 
mentia impedimenta  inducere  cœpisse,  non  jure  proprio  sed  illo  jure 
usam ,  quod  a  civili  potestate  muiuata  erat  :  ïridenlinos  Cauones 
(Sess.  24,  de  malrim.,  c.  4.),  qui  anathemalis  censuram  illis  inferunt, 


qui  facultalem  impedimenta  dirimeulia  iiulucendi  Ecclesiee  negare 
audeant,  vel  non  esse  doginalicos,  vel  de  hac  mutuala  potestate  intelli- 
gendos.  »  Quin  addit  «  Tridenlinam  forniam  sub  infirmilalis  pœna  non 
obligare  ubi  lex  civilis  aliam  formam  praestiluat ,  et  velit  hac  nova 
forma  interveniente  matrimonium  valere  :  Bonifacium  VIII  votiim 
castilatis  in  Ordiiialione  emisstim  nuptias  nullas  reddere  primum 
asseruisse.  B  Plura  denique  de  potestate  Episcopali,  de  poenis  hsere- 
îicorum  ,  et  schismaticorum ,  de  Romani  Pontificis  infallibiliiate,  de 
Gonciliis  temere  atque  audacter  in  hisce  libris  proposiia  occurrunt, 
quae  persequi  singillatim ,  ac  referre  ia  tauta  erroruni  colluvie  oniniuo 
taedeat. 

Quapropter  compertum  est,  Auctorem  per  hujusmodi  doctrinam,  ac 
sententias  eo  inlendere,  ut  Ecclesiai  constitutionem ,  ac  regimem  per- 
vertat,  et  Catholicam  fidem  plane  destruat  ;  siquidem  ne  erranies  in 
viam  possint  redire  jusiitiœ,  exlerno  judicio  ,  et  potestate  coerciiiva 
Ecclesiam  privât,  de  malrimonii  natura,  ac  vinculo  falsa  sentit,  ac 
docet,  et  jus  slatuendi,  vel  relaxandi  impedimenta  dirimeotia  Ecclcsiae 
denegat,  et  civili  addicit  potestati  ;  denique  sic  Ecclesiam  eidem  civili 
imperio  subditam  esse  per  summum  nefas  asserit,  ut  ad  polestaiem 
civiiem  directe,  vel  indirecte  conférât  quidquid  de  Ecclesiae  regimine, 
de  personis ,  rebusque  Sacris ,  de  judiciali  Ecclesiae  foro  Divina  est 
inslitulione,  vel  Ecclesiasiicis  legibus  sancitum  ,  aiqne  adeo  impium 
rénovât  Prolestantium  systema ,  quo  fidelium  Societas  in  servitutem 
redigitur  civilis  iniperii.  Quamquam  vero  nemo  est  qui  non  intclligai 
perniciosum  hujusmodi,  pravumque  systema  errores  instaurare  jamdiu 
Ecciesioe  judicio  profligaios,  tamen  ne  simplices,  atque  iniperiti  deci- 
pianiur,  admonere  omnes  de  pravse  doctrinae  insidiis  ad  Nostrum 
pertiuel  Apostolatum  ;  expedit  siquidem  «  ut  ibi  damna  fidei  sarciantnr, 
ubi  non  polest  fides  sentire  defectum  (S.  Bern.  Ep.  190).  »  Propterea 
de  unitate,  alque  integritale  Calholicae  ûdei  ex  Apostolici  ministerii 
offieio  soliiciii,  ut  fidèles  omnes  perversam  auctoris  doctrinam  divitent, 
fidemque  a  Patribus  per  hanc  Apostolicam  Sedem  columnani,  et  firma- 
menlum  veritatis,  acceptam  constanler  teneant,  raemoratos  libros  in 
qtiibus  recensitae  nefariae  opiniones  continentur,  ac  defenduntur,  accu- 
raio  primum  examini  subjecimus  ,  ac  deinde  Aposlolicai  censurae  gladio 
percellere,  ac  damnare  decrevimus. 

itaque  acceptis  consultalionibus  in  ïheologica,  et  sacrorum  Canonum 
faculiaiibus  Magistrorum,  accepiisque  sufî'ragiis  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E. 
Cardinalium  Cougrcgalionis  Supremœ ,  et  universalis  Inquisitionis , 
motu  proprio ,  ex  cerla  scientia,  ac  malura  deliberatione  Noslra,  deque 
Aposlolicai  poiestatis  plenitudine  praedicîos  libros,  tamquam  continentes 
propositiones ,  et  doctrinas  respective  falsas,  temcrarias  ,  scandalosas, 


erroneas,  in  S.  Sedem  injuriosas,  ejusdem  juribus  derogantes,  Ecdeshfi 
leginien,  et  divioam  cjus  Constitulionem  subverlenles,  schismaiicas, 
hsrelicas,  Protestantismo,  ejusque  propagationi  favenles,  et  in  sysienia 
jamdiu  ut  hœrelicum  damnatiini  in  Luihero,  Bajo,  Marsilio  Patavino, 
Janduno,  Marco  Antonio  De  Dominis ,  Richerio,  Ijaborde,  et  Pislo- 
riensibus,  aliisque  ab  Ecclesia  pariter  damnalis  inducentes,  nec  non 
et  Canonum  concilii  Tridenlini  eversivas,  reprobanius,  damnaraiis, 
ac  pro  reprobatis,  et  damnalis  ab  omnibus  haberivolumus,  et  mandamus. 
Praecipimus  idcirco,  ne  quisquara  fidelium  cujuscumque  condiiionis, 
et  gradus  etiamsi  specifica,  et  individua  mentione  dignus  esset,  audeal 
prsefatos  libros  ,  ac  thèses  apud  se  retinere ,  aut  légère  sub  poenis 
suspensionisa  divinis  quoad  Clericos,  etquoad  laicosexcommunicationis 
majoris  ipso  facto  incurrendis,  quarum  absoluiionem,  et  relaxationem 
Nobis  ,  et  successoribus  Nostris  Romanis  Pontificibus  reservamus  , 
excepto  tantura  quoad  excoramunicalionem  mortis  arliculo.  Mandamus 
quoque  Typographis,  ac  Bibliopolis,  cunctisque,  et  singulis  cujus- 
cumque gradus,  et  dignitatis  ,  ut  quoties  prsedicti  libri  ac  thèses  ad 
f'orum  manus  pervenerint ,  déferre  teneantur  Ordinariis  sub  iisdeni 
respective  pœnis ,  nerape  quoad  Clericos  suspensionis  a  divinis ,  quoad 
laicos  excommunicationis  majoris  superius  comminatis.  Neque  lantum 
memoratos  libros,  vel  forte  exarandos,  et  imprimendos,  in  quibus 
eadem  nefaria  doclrina  renovetur  ex  intogro,  aut  in  parte,  sub  iisdem 
pœnis  superius  expressis  damnamus,  reprobamus,  alque  legi,  imprinii, 
retineri  omnino  prohibemus. 

Hortamur  tandem  in  Domino,  et  obsecramus  Venerabiles  Fratres, 
quos  Nobiscum  pastoralis  zelus,  et  Sacerdotalis  constantia  conjungi 
ut  pro  sibi  commisso  docendi  ministerio  omni  solliciludine  vigilantes 
in  custodia  gregis  Christi,  oves  suas  a  tara  venenatis  pascuis,  hoc  est 
ab  horum  iibrorum  lectione  avertere ,  satagant  ;  et  quoniam  «  veritas 
cum  minime  defenditur,  opprimitur  »  (S.  Félix  III  dist.  83.),  muriim 
aeneum,  et  columnam  ferream  sesc  constituant  pro  domo  Dei  contra 
vaniloquos,  et  seductores ,  qui  divina,  atque  humana  jura  susdeque 
n)iscentes  neque  Caesari  ,  quse  sunt  Cœsaris,  neque  quoe  Dei  suni  , 
Deo  ipsi  reddentes ,  Sacerdoiium  ,  et  imperium  commitlunt  inter  se, 
atque  adeo  impetere  utrumque,  atque  evertere  connituntur. 

Ut  autem  présentes  Liierae  omnibus  innotescant,  nec  quisquam 
illarum  ignorantiam  praetexere,  et  allegare  valeat  volumus  ac  jubemus 
ipsas  ad  valvas  Dasilicae  Aposlolorum  Principis,  et  Cancellariic  Apos- 
tolicae,  nec  non  Curiœ  Generalis  in  Monte  Cilalorio,  et  in  acie  Campi 
Florae  de  Urbe  per  aliquem  ex  Gursoribus  Nostris  ,  ut  moris  est, 
publicari  ,  illarumque  exempla  ibi  afûxa  relinqui  ;  sic  vero  affixas, 
ac  publicalas  perinde  omnes  afficere,  ad  quos  spectant,  ac  si  iinicuique 
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illoriim  personaliter  noiifical;ie,  aique  iniimaïaî  fuissent.  Prœsenlitini 
quoqiie  Lillerarum  Iransumptis  etiam  impressis,  manu  alicujus  publici 
Nolarii  Subscriplis,  et  sigillo  personac  in  Ecclesiaslica  dignitale  cons- 
titutae  munilis,  eamdem  fidera  in  jiidicio,  et  extra  haberi  volumus, 
quae  eisdeni  haberelur,  si  forent  exhibilse,  vel  ostensae. 

Datum  Romae  apud  S.  Pelrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  22  Augusti, 
Anno  MDCCCLI,  Ponlificatus  >'ostri  Anno  Sexlo. 

A.   Gard.  Lxmbrlsciîini. 

Die  19  Septembris  1851.  siipradicla  Damnalio,  et  Prohibitio  aflixa 
et  publicata  fuit  ad  S.  Mariae  supra  Minervam  ,  ad  Basilica^  Principis 
Apostolorum  ,  Palatii  S.  Ofiicii  ,  Cancellariœ  Apos(olicye ,  et  Ciiri;e 
Innoceulianfe  valvas,  in  acie  Campi  Florae,  et  in  aliis  consueiis  Urbis 
locis  per  nie  Aloysium  Pilorri  Apost.  Curs. 

Joseph  Cheklbim,  Magisier  Cursorum. 


LES  CHANOINES  DE  RAGUSE. 


Le  chapitre  de  la  cathédrale,  à  Raguse,  ne  possède  pas  de  masse 
particulière  pour  les  distributions  quotidiennes  ;  les  chanoines  reçoivent 
un  irailenient  de  l'Etat.  Lors  de  la  confection  des  statuts  capitulaires 
en  1846,  on  décida  (art.  26)  la  mise  en  pratique  des  ponctuations  et  des 
amendes  contre  les  absents.  Voici  cet  article  des  statuts  :  «  distri- 
t  butiones  quolidianse,  iulroduola?  animo  fovendi  diligentiam,  nunqiiain 
»extiterunt  in  ecclesia  hac  calhedrali,  neque  exlitit  vel  extat  massa 
icomraunis  bonorura,  ex  quibus  juxta  meutem  S.  Concilii  Trideniini 
»  tertia  pars  in  dictis  disiributionibus  converti  queat.  Cooditionibus 
p  hisce  stantibus ,  juxta  prœlaudati  mentem  Goncilii ,  recurrendum  est 
»  ad  média  in  finem,  ad  mtilclas  videlicet,  et  ad  punctuationes,  et  hinc 
i-prœbendati  omnes  hiijus  caihedralis  sine  causa  légitima  a  choro 
«absentes  punctandi  et  mulctandi  erunl  ad  tramites  juris  canonici.  * 

Les  amendes  équivalent  au  tiers  des  prébendes,  elles  sont  fixées 
selon  les  heures  de  l'office  divin,  et  quiconque  néglige  d'assister  à  l'une 
ou  à  l'autre  de  ces  heures  ainsi  qu'à  la  messe  conventuelle,  doit  tenir 
compte  de  la  somme  portée  au  tarif;  c'est  à  la  lin  de  l'année  que  le 
total  des  amendes  se  paie  et  le  produit  en  est  employé  à  la  fabrique 
de  la  cathédrale  si  elle  en  a  besoin,  ou  à  quelque  autre  établissement 
pieux  au  choix  de  l'Ordinaire.  Les  statuts  le  règlent  ainsi. 

Les  mêmes  statuts  énumérani  (art.  28)  les  trois  mois  de  vacances 
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que  !e  concile  accorde  à  chaque  chanoine  parmi  les  causes  qui  dis-' 
pensent  légilimemeut  de  la  résidence  et  de  Tassislauce  aux  offices, 
l'évéque  a  conçu  le  doute  si  ces  trois  mois  de  vacances  doivent  être 
tenus  en  compte  dans  la  fixation  des  amendes  pour  Tannée  entière,  et 
dans  le  but  d'étouffer  dès  l'origine  tous  les  germes  de  discussions,  il  a 
proposé  deux  questions  à  la  Congrégation  du  Concile.  Il  a  demandé 
i°  Si  le  tiers  du  traitement  que  les  statuts  prescrivent  de  convertir  eu 
amendes  doit  être  divisé  selon  les  neuf  mois  que  le  concile  de  Trer)te 
impose  aux  chanoines,  ou  selon  les  douze  mois  de  l'année  sans  exceptiou 
des  vacances  :  Utrum  tertia  pars  proventuum,  quijuxta  §  26  slatutorum 
converti  debent  in  muletas  ahsenlium  a  choro,  dividi  debeat  per  dies  novctn 
wiensium,  quitus,  ex  prœscripto  Tridentini,  canonici  tenentur  interesse 
choro  et  divinis  ofjiciis,  aut  per  intégras  duodecim  menses  unius  annif 
En  second  lieu ,  si  dans  cette  seconde  hypothèse  les  trois  mois  de 
vacances  accordés  par  le  droit  sont  sujets  aux  ponctuations  et  aux 
ameudes  :  Utrum  in  secundo  casu  punctuationibiis  et  mulctis  subjaceat 
absentia   irium  mensiuvfi  a  jure  concessa  ? 

La  première  question  dépend  ,  on  le  voit  ,  de  la  décision  de  la 
première,  car  si  les  absents  à  l'époque  des  trois  mois  de  vacances 
doivent  perdre  les  distributions,  il  résulte  clairement  que  la  répartition 
doit  être  faite  selon  les  jours  de  l'année  entière,  et  non  pas  seulement 
d'après  les  neuf  mois  qui  restent  abstraction  faite  des  vacances.  Et 
peu  importe  qu'il  s'agisse,  non  de  distributions  à  gagner,  mais  de 
ponctuations  à  solder,  car  la  différence  entre  les  unes  et  les  autres  est 
purement  nominale,  le  droit  et  les  maximes  sont  les  •mêmes,  et  ces 
amendes  tiennent  la  place  des  distributions  que  le  concile  de  Trente 
prescrit  de  constituer  là  où  une  masse  particulière  n'existe  pas  pour  les 
distributions,  en  détachant  le  tiers  des  prébendes  ainsi  que  les  chanoines 
de  Raguse  l'ont  fait. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  distributions  sont  censées 
perdues  pour  les  chanoines  qui  prennent  leurs  vacances.  Or,  la  Congré- 
gation du  Concile  a  décidé  plus  d'une  fois  qu'il  en  est  en  effet  ainsi. 
Benoit  XIV  cite  (Inst.  eccles.  107,  §  6,  n.  56)  une  décision  d'après 
laquelle  les  chanoines  peuvent  s'absenter  licitement  et  faire  les  fruits 
de  leurs  prébendes  en  perdant  toutefois  les  distributions  :  «  An  liceat 
«canonicis  ,  qui  haberent  constitutiones  Sedis  Apostolicœ  aucioritate 
»factas,  aut  coufirmatas  ante  Concilium  ïridentinum,  quie  concédèrent 
nillis  vacationem  duorum  mensium  ,  et  quod  intérim  haberenlur  pro 
»interessentibus,  et  lucrareutur  distributiones,  an  hujusmodi  constitu- 
nliones  censeantur  revocatie  a  Concilio  Tridenlino'r  Sacra  etc.  respondit 
vabesse  Hcere,  sed  non  lucrari distributiones  quotidianas.r)  C'est  la  réponse 
donnée  dans  une  cause  Bononien.  et  dans  une  autre  Pistorien.   hb.  4 
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décret,  p    1G8  et  ^12.  On  décida  la  même  chose  dans  la  cause  Aquilana 
du  12  dcceinltre  1045  ,  16  janvier  et  2  décembre  16-44. 

Comme  il  s'agit  simplement  ici  d'une  déclaration  juridique  à  émettre, 
et  non  d'accorder  un  privilège,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rechercher  si  et 
comment  la  Congrégation  accorde  quelquefois  l'induit  de  percevoir 
les  distributions  en  temps  de  vacances  ,  comme  elle  l'a  accordé  aux 
chanoines  de  Camérino  le  12  mai  1629  et  à  ceux  d'Osimo  le  3  mars  1646. 

Décision.  «  Muletas  esse  partiendas  per  totum  annum,  easque  amitlere 
absentes  tempore  vacationum  triraestralium  juxta  alias  éditas  resolu- 
liooes.  50  augusti  1851.  i 


Voici  un  court  appendix  à  la  question  de  théologie  morale  relative 
au  traité  des  lois  qui  est  discutée  et  décidée  dans  notre  livraison  du 
14  septembre  dernier  (1).  Le  docte  et  estimable  ami  qui  a  préparé  1« 
travail  publié  dans  cette  livraison  a  eu  la  louable  pensée  de  présenter 
de  nouvelles  observations  sur  les  bulles  papales  concernant  l'impétra- 
lion  des  rescrits  de  justice  et  de  grâce  auprès  du  Saint-Siège.  Il  les 
emprunte  à  l'ouvrage  de  Giraldi  dont  il  recommande  la  lecture  dans 
son  premier  travail,  si  on  veut  se  faire  une  idée  exacte  des  dispositions 
(;iii  régissent  la  matière. 

1*  Vu  la  teneur  des  constitutions  postérieures  d'Alexandre  Vil  et 
«'.'Innocent  Xil ,  il  faut  apporter  des  correctifs  aux  théologiens  qui, 
comme  Navarre,  Diana  et  Honacina,  ont  commenté  simplement  les 
bulles  de  Boniface  VIII  et  de  Grégoire  XIII. 

2°  En  pratique  (sauf  un  cas  de  simonie  sur  lequel  il  faut  toujours 
raisonner  d'après  les  principes  qui  lui  sont  applicables)  les  bulles 
indiquées  concernent  l'impétration  des  rescrits  de  justice  et  des  rescrits 
de  grâce  près  le  S.  Siège  apostolique;  elles  ne  s'étendent  pas  à  ceux 
qu'on  obtient  des  légats,  nonces  et  fous  autres  ministres  du  S.  Siège 
à  moins  qu'ils  ne  soient  juges  in  partibus  délégués  extra  curiam  commt 
porte  la  bulle  d'Innocent  XII  qui  est  la  dernière  en  cette  matière. 

3°  Un  présent  quelconque,  quelque  faible  qu'on  le  suppose,  suffit 
pour  faire  encourir  les  peines  s'il  a  été  promis  avant  l'impétration  du 
rescrit  :  aliquid  parvum ,  vel  magnum  promiltant,  dit  Boniface  VIII. 
L'opinion  de  ceux  qui  requièrent,  à  cet  effet,  une  matière  capablt 
d'agir  sur  l'esprit  de  celui  qui  doit  influer  sur  l'acte  de  justice  requis, 
sur  la  concession  de  la  grâce  qui  est  sollicitée,  cette  opinion,  dis-je, 
paraît  assez  équitable  au  premier  aspect  ;  pourtant  Alexandre  VII  ayant 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  5. 
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\ouIu,  à  l'exemple  de  Boniface  VIII,  comprendre  les  présents  de  faible 
valeur  dans  sa  prohibition,  il  faut,  dit  Giraldi,  s'en  tenir  à  l'opinion 
qui  enseigne  que  les  peines  sont  encourues  par  la  promesse  d'an  objet 
dont  la  valeur,  sans  être  capable  de  déterminer  l'impétration  de  l'acte 
de  justice  ou  de  grâce,  constituerait  pourtant  une  faute  grave  en  matière 
de  vol  (Bonacina,  livre  3,  disp.  H,  9,  o,  p.  31).  Il  est  des  auteurs  qui 
pensent  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  dans  la  rigueur,  les  principes  reçus 
en  fait  de  vol;  qu'il  faut  plus  de  latitude  et  tenir  compte  de  la  qualité 
des  personnes  qui  donnent  et  de  la  qualité  de  celles  qui  reçoivent  : 
ainsi  Diana  liv.  5,  ir.  7,  resol.  54,  où  l'on  voit  des  corollaires  que  la 
constitution  d'Alexandre  VU  ne  permet  plus  de  soutenir. 

A"  Les  dons  el  les  présents  de  pure  libéralité  ne  sont  pas  défendus, 
mais  en  pratique  c'est  fort  difficile  que  ces  libéralités  soient  exemples 
de  toute  faute,  surtout  si  elles  vont  jusqu'à  l'excès,  car  d'abord  elles 
ne  sont  pas  en  usage  et  lors  même  qu'elles  le  seraient,  elles  ne  laisse- 
raient pas  d'être  fort  suspecles. 

5°  L'acte  de  justice  ou  de  grâce  une  fois  obtenu,  l'ofl're  et  l'accepta- 
tion des  présents  ne  sont  pas  prohibées  :  les  bulles  des  Papes  ne  le 
défendent  pas  et  l'on  ne  doit  pas  les  étendre  à  ce  qui  n'y  est  pas 
exprimé;  bien  entendu  toutefois  qu'il  ne  sera  pas  intervenu  préalable- 
ment un  pacte,  une  promesse  dont  l'exécution  soit  différée  après  le 
rescrit.  Les  agens  el  curiaux  sont  entièrement  libres  de  stipuler,  même 
antécédemment,  ce  qu'il  faut  pour  leur  peine,  suam  pacisci  convenientem 
mercedem,  comme  porte  l'acte  d'Alexandre  VII. 

6"  La  valeur  intégrale  du  présent  qu'on  a  reçu  doit  être  resliluée 
aux  pauvres ,  et  le  donataire  ne  peut  être  absous  avant  d'avoir  opéré 
cette  restitution.  Il  en  est  de  même  pour  le  donateur  si  la  restitution 
lui  est  faite  directement;  il  doit  en  faire  part  aux  pauvres,  et  il  ne 
mérite  pas  l'absolution  tant  qu'il  n'a  pas  opéré  la  restitution  intégrale 
en  faveur  des  pauvres.  Bonacina.  loc.  cit. 

7°  L'ignorance  des  bulles  papales,  des  peines  qu'elles  infligent  excuse 
du  péché  ou  des  censures,  selon  la  doctrine  commune  relativement  à 
lignorance  des  lois,  en  fait  de  censures  surtout.  V'oyez  Lezana,  tom.  2, 
Tcrb.  Jure,  n.  41. 

Après  ces  annotations  que  notre  estimable  ami  emprunte  à  Giraldi , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  juge  à  propos  d'observer  que  lors- 
qu'il dit  en  résolvant  la  quatrième  question  du  cas  proposé  que  l'ecclé- 
siasiique  dont  il  est  parlé  ne  mérite  l'absolution  qu'à  la  condition  de 
restituer  tant  les  distributions  quotidiennes  (s'il  les  a  perçues)  que  les 
revenus  de  sa  prébende  ou  bénéfice  résidentiel,  sa  décision  est  basée 
sur  la  doctrine  de  saint  Alphonse  de  Liguori,  livre  3,  num.  675  vers. 
Dubitatur  tertio.   Après  citation  d'une  bulle  et  d'un  bref  de  Benoît  XIV 
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qui  onl  traita  la  question ,  saint  Alphonse  conclut  en  effet  que  ces 
actes  du  Souverain  Pontife  tranchent  enûn  une  question  autrefois  con- 
troversée ;  ils  décident  que  les  chanoines  ,  en  n'assistant  pas  au  chœur 
ou  en  n'y  chantant  pas,  non-seulement  perdent  les  distributions  ,  mais 
ils  ne  gagnent  même  pas  les  fruits  de  leur  prébende,  et  ils  sont  obligés 
en  conscience  â  restituer  ces  fruits.  — Ex  qiio  diplomate  remanet  tandem 
decisum,  quod  caiwnici  vel  non  interessentes  aut  psallentes  in  choro,  nedum 
distributiones  quotidianas  amiltant,  sed  etiam  non  faciant  fructus  siios  ex 
prœbendis ,  atque  ad  restitutionem  sunt  obnoxii. 


L'imprimerie  de  la  Chambre  apostolique  vient  de  publier  un  nouveau 
supplément  de  V Index  novissimus  librorum  prohibitorum .  Ce  supplément 
contient  les  livres  condamnés  depuis  le  50  mars  1841  jusqu'au  22  août 
1851. 

On  y  trouve  la  liste,  par  ordre  alphabétique  ,  de  169  livres  mis  à 
l'Index  dans  cette  période  de  dix  années;  c'est,  en  moyenne,  16  con- 
damnations par  an, 

11  y  a,  parmi  ces  ouvrages,  62  livres  italiens,  67  français,  22  alle- 
mands, 8  espagnols,  6  latins  et  5  anglais. 

A  l'exception  de  deux  circulaires  du  vicaire-général  de  Saragossc, 
ainsi  que  d'une  pastorale  de  l'évéque  d'Astorga ,  les  ouvrages  espagnols 
ont  presque  tous  rapport  aux  matières  ecclésiastiques  et  aux  relations 
des  deux  puissances.  Ainsi  1°  Une  Apologie  catholique  des  observations 
pacifiques  de  l'archevêque  de  Palmyre,  don  Félix  Amat,  sur  la  puissance 
ecclésiastique,  et  ses  relations  avec  le  pouvoir  civil;  celte  apologie  catho- 
lique fut  condamnée  par  décret  du  15  janvier  184-5.  2»  La  Défense  de 
l'autorité  des  gouvernements  et  des  évoques  contre  les  prétentions  de  la  cour 
de  Rome,  publiée  à  Lima  en  1848,  et  condamnée  par  un  bref  en  date  du 
10  juin  1851.  5"  Le  livre  du  chanoine  de  Saragosse  don  Policarpo 
Romea  ,  ayant  pour  titre  Espana  en  sus  Derechos.  Roma  hostilizando 
contra  estos  Derechos,  condamné  par  décret  du  Saint-Office  en  date  du 
15  juillet  1842.  4°  Le  cours  de  droit  ecclésiastique,  t.  1,  par  M.  L.  Vi- 
daure,  ainsi  que  la  défense  du  même  auteur  décrété  par  Mariillos,  cou- 
damnés  l'un  etjl'autre  par  décret  de  l'Index  du  16  septembre  1841. 

Parmi  les  ouvrages  français  ayant  trait  aux  matières  ecclésiastiques 
et  canoniques  on  remarque  la  brochure  de  l'abbé  Bernier,  vicaire- 
général  d'Angers,  ayant  pour  tiire  «  Humble  remontrance  au  R.  P.  don 
1  Prosper  Guéranger,  abbé  de  Solesmes,  etc.;  »  elle  a  été  mise  à  l'Index 
par  décret  du  27  juin  1850.  On  y  voit  aussi  le  Manuel  du  droit  ecclé- 
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siastique  français,  conlenanl  :  Les  liberlés  de  l'église  gallicane  en  85 
articles,  avec  un  coiiuneniaire  ;  la  déclaration  du  clergé  de  1682  sur 
les  limites  de  la  puissance  ecclésiastique;  le  concordat  et  la  loi  orga- 
nique, etc.,  etc.,  par  M.  Dupin,  procureur-général  près  la  cour  de  cas- 
Mtion  ;  condamné  par  décret  du  5  avril  1845.  Nous  n'avons  remarqué 
aucun  autre  ouvrage  écrit  en  France  sur  le  droit  canon  et  sur  la 
liturgie  qui  ait  été  mis  à  l'Index  jusqu'au  jour  où  s'arrête  l'appendix 
que  nous  examinons. 

Un  décret  du  19  décembre  1850  a  condamné  donec  corrigatur  un 
ouvrage  portant  pour  titre  «  Dei  limili  délie  due  potesta  ecclesiastica 
»  e  secolare,  dissertazione  postuma  dell'Ab.  Vincenzo  Bolgeni.  »  Uti 
autre  décret  du  28  janvier  1842  prohibe  une  prétendue  «  Dimoslrazione 
»  che  il  contralto  di  matrimonio  deve  ritenersi  distinio  dal  sacramento 
»  del  matrimonio.  »  Nous  ne  mentionnerons  pas  les  opuscules  de  l'abbé 
Rosmini,  les  Cinq  Plaies  de  l'Eglise  avec  les  deux  lettres  sur  l'électiou 
des  évêques  par  le  clergé  et  le  peuple,  mis  à  l'Index  par  décret  du 
30  mai  1849  en  même  temps  que  la  Costhuzione  secondo  la  giustizia 
sociale  con  un  appendice  sulla  uniia  d'Ilalia  du  même  auteur.  Ils  sont 
accompagnés  de  la  note  que  Auctor  laudabiliter  se  subjecit.  On  voit  aussi 
«!ans  le  supplément  les  deux  ouvrages  du  professeur Nuyfz,  de  Turin, 
condamnés  par  bref  du  22  août  de  cette  année.  Le  bref  de  condamna- 
tion fait  voir  quelles  sont  les  doctrines  perverses  et  dangereuses  de  cet 
auteur;  plusieurs  d'entre  elles  se  retrouvent  dans  \e  Manuale  compen- 
dium  juris  canonici  publié  par  M.  Lequeux,  directeur  du  séminaire  de 
Soissons,  ainsi  qu'on  le  voit  par  l'énumération,  bien  que  fort  incom- 
plète, que  nous  avons  faite  des  opinions  de  cet  auteur  dans  notre 
numéro  du  24  juillet  dernier. 

L'Allemagne  a  fourni  plusieurs  noms  à  l'index  des  livres  répréhen- 
sibles  en  fait  de  droit  canon.  Ainsi,  le  livre  sur  le  synode  diocésain 
ayant  pour  litre  :  Die  Bisthums-Synode,  und  die  Erfordernisse  und  Bedin- 
gungen  einer  heilsamen  Herstelluny  derselben,  c'est-à-dire  :  Du  synode 
diocésain,  de  sa  nécessité,  et  des  conditions  de  le  rétablir  utilement; 
cet  ouvrage  a  été  condamné  par  décret  du  25  octobre  1849.  Deux 
ouvrages  de  Joseph  Gehringer  l'ont  été  le  12  janvier  1850;  l'un  ayant 
pour  titre  :  Liturgik.  Einleitfaden  zu  academischen  forlragen  ûber  die 
christliche  Liturgie,  etc.  (Liturgie.  Manuel  de  leçons  académiques  sur  la 
liturgie  chrétienne  d'après  les  principes  de  l'Eglise  catholique.)  L'autre 
ouvrage  du  même  auteur  a  pour  titre  :  Théorie  der  Seelsorger  (Théorie 
de  la  cure  des  âmes).  On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  le  livre 
Kirchliche  synodal  Institut  (Institut  synodal  ecclésiastique)  Fon.  D.  F. 
Haiz,  condamné  par  le  décret  du  25  octobre  1849,  ainsi  que  l'ouvrage 
de  Kirscher  mis  à  l'Index  en  même    temps,  die  Kirchlichen  Zustande 


—  65  - 
fh'.r  Gcgemcnrt  (Etat  présent  de  l'Eglise).  Enfin  nous  cilcrons  le  traité 
(le  Xavier  Gmeiner  (Inslilutiones  juris  ecclesiastici  ad  principia  jiiris 
naturse  et  civilis  melhodo  scientifica  adoruatœ)  condamné  par  décret 
du  8  juin  1847. 

La  théologie  hétérodoxe  a  été  frappée  dans  la  personne  de  Philipponi 
{in  Universam  Theologiam  tractatus  isagogicus.  Décret  du  13  mars  1851); 
dans  Pierre  Tamburini  (PrcBlectiones  de  Ecclesia  Chrisli);  dans  Jaumanu, 
doyen  de  la  cathédrale  de  Roltenbonrg  (Kalechismus  der  Christkatolischen 
Lehre,  etc.,  on  Catéchisme  de  la  doctrine  catholique,  condamné  donec 
corrigalur  par  décret  du  29  novembre  1847);  Sariori  (Manuel  de  l'his- 
loire  de  la  religion  et  de  l'Eglise  chrétienne  à  l'usage  de  la  jeunesse 
'  catholique);  cet  ouvrage  allemand  a  été  frappé  par  décret  du  25  mars 
1843.  L'auteur  abusa  de  l'approbation  des  supérieurs  qui  ne  lui  avait 
été  accordée  que  conditionneliement.  On  voit  également,  dans  le  cata- 
logue, trois  opuscules  du  chanoine  Brenner;  une  Histoire  de  la  confession, 
par  le  comie  de  Lasleyrie  ;  l'ouvrage  de  l'abbé  Laborde  (Discussion  de 
l'origine,  des  progrès  et  des  fondements  de  la  croyance  à  l'Immaculée 
Conception  en  réponse  à  la  démonstration  de  Mgr.  Parisis,  évéque  de 
Langres)  condamné  par  décret  du  S.  Office  du  10  juin  1850. 

Les  Evangiles  traduits  par  l'abbé  de  Lamennais  (avec  des  notes  et 
des  réflexions  à  la  lin  de  chaque  chapitre)  sont  mis  à  l'Index  par  décret 
du  17  août  1846,  ainsi  que  la  traduction  italienne  qui  en  fut  faite  par 
Leopardi.  2"  La  traduction  des  psaumes  publiée  à  Gênes  par  Botlaro 
(Salmi  dati  alla  luce  in  Genova  dut  Sacerdote  Bartolomeo  Botlaro.  Décret 
du  S.  Office,  11  septembre  1850).  3°  L'exposition  du  Cantique  des  Can- 
aques, par  Fava,  sous  le  titre  :  Cantica  dclle  cantiche  esposta  in  versi 
italiani  con  nuove  inlerpretazioni  dell' originale  ebraico  da  Angelo  Fava, 
décret  du  5  avril  1842.  4°  Les  deux  ouvrages  de  Lanci,  Paralipometii 
alla  illusirazione  délia  sacra  scrittura,  condamné  le  17  août  184G,  et  les 
Lettres  sur  l'interprétation  des  hiéroglyphes  égyptiens,  du  même  auteur, 
décret  du  S.  Office  du  5  juin  1850.  5°  Les  révélations  sur  les  erreurs  de 
l'ancien  Testament,  par  le  Dr.  Charles  de  Gosson,  et  Salomon  le  sage 
fils  de  David,  sa  renaissance  sur  cette  terre  el  révélation  céleste,  publié 
par  M.  Gruau  de  la  Barre,  faisant  suite  à  l'ouvrage  ci-dessus,  décret 
du  15  septembre  1842. 

Plusieurs  auteurs  protestants  ont  mérité  d'être  frappés  par  l'Index  ; 
ainsi  M.  Athanase  Coquerel  a  eu  son  Christianisme  expérimental  con- 
damné par  décret  du  23  mars  1850.  On  trouve  aussi  un  certain  nombre 
d'ouvrages  allemands  dont  l'énumération  présenterait  peu  d'intérêt  à 
nos  lecteurs. 

Parmi  les  ouvrages  de  philosophie,  on  voit  le  Cours  de  Vhistoire  de 
la  philosophie,  par  M.  Cousin,  décret  du  8  août  1844.  —  L'introduction 
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«  l'étude  philosophique  de  l'hutnanilé ,  par  Altemeyer,  ainsi  que  le  Cours 
de  philosophie  de  l'histoire  fait  à  l'université  de  Bruxelles  par  le  même 
auteur. —  Le  Cours  de  droit  naturel  ou  philosophie  du  droit,  par  H.  Ahrens; 
décret  du  28  janvier  1842.  —  L'union  de  la  philosophie  avec  la  morale , 
par  le  chev.  Bozzelli.  13  janvier  1845.  —  L'Essai  théorique  et  historique 
sur  la  génération  des  connaissances  humaines,  par  Guillaume  Tiberghien. 
5  avril  1845.  —  Histoire  de  l'école  d'Alexandrie  ,  par  M.  Vacherot. 
27  juin  1850.  —  Manuel  de  philosophie  à  l'usage  des  élèves  qui  suivent  les 
cours  de  l'université,  par  M.-C.  Maliet.  5  avril  1845.  — Traité  de 
physiologie  de  G. -F.  Jîurdach,  professeur  à  l'université  de  Kœnigsberg, 
traduit  en  français  par  A.  Jourdan,  première  traduction  italienne.  Décret 
du  6  juin  1851. —  Compendium  de  l'histoire  de  la  philosophie,  de  Tenne- 
mann  ,  quocumque  idiomate.  5  avril  1845.  —  Eléments  de  logique,  par 
l'anglais  Richard  Wately.  13  mars  1851. 

On  remarque,  parmi  les  livres  d'histoire,  l'ouvrage  de  Léopold 
Ranke.  Les  pontifes  Romains,  leur  Eglise  et  leur  domination  aux  seizième 
et  dix-septième  siècles  ,  condamné  par  décret  du  10  septembre  1841.  — 
Dizionario  délie  date,  dei  fatti,  luoghi,  ed  uomini  storici ,  o  répertoria 
alfabetico  di  cronologia  universale,  publié  à  Paris  par  une  société  de 
gens  de  lettres  sous  la  direction  de  A.-L.  d'Harmonville.  Traduction 
italienne.  Venise.  Donec  corrigatur.  13  mars  1851.  —  «  L'Egypte  pharao- 
s  nique  ou  histoire  des  institutions  des  Egyptiens  sous  leurs  rois  natio- 
»  naux  ))  par  D.-M.-J.  Henry.  25  juin  1850.  Histoire  de  l'Inquisition 
(en  italien)  condamnée  par  décret  du  S.  Office  du  13  décembre  1850. 

Plusieurs  des  hommes  qui  se  sont  fait  un  nom  en  Italie  dans  ces 
dernières  années  l'ont  prêté  au  catalogue  des  auteurs  prohibés.  On  y 
voit  les  Etudes  philosophiques  (en  italien)  de  N.  Tomaseo,  condamnées 
par  décret  du  13  septembre  1842. — Trois  ouvrages  de  Maniiani,  décret 
du  12  janvier  1850.  —  Les  Opuscules  moraux,  du  compte  Jacques 
Leopardi.  Donec  emendentur.  27  juin  1850.  —  Le  Gesuita  moderne  de 
Vinc.  Gioberti.  30  mai  1849. — Quatre  ouvrages  historiques  de  Bianchi- 
Giovini  :  Esame  critico  degli  alti  e  documenti  relativi  alla  favola  délia 
Papessa  Giovanna  ;  Pontificato  di  S.  Gregorio  il  Grande;  Storia  degli 
Ebrei,  condamnés  par  décret  du  19  août  184G,  ainsi  que  les  notes  du 
même  auteur  à  la  traduction  d'une  histoire  critique  des  églises  grecque 
et  russe  ;  enfin  le  Discorso  funèbre  pei  morti  di  Vienna ,  par  le  P. 
Ventura,  condamné  par  décret  du  30  mai  1849.  Auctor  laudabiliter 
se  subjecit  et  opus  reprobavit. 


L'article  qu'on  vient  de  lire  était  déjà  composé  lorsqu'un  nouveau 
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<lécrel  (le  l'Index  a  été  publié  en  date  du  27  septembre.  Nous  nous 
empressons  de  le  communiquer  à  nos  lecteurs. 

Décret. — Samedi  27  septembre  iSoi. 

«  La  Sacrée  Congrégation  des  éminentissinies  el  révérendissimes 
cardinaux  de  la  Sainte  Eglise  romaine — préposés  el  djélégués  par  Notre 
Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  et  par  le  Saint-Siège  Apostolique  à  l'Index 
des  livres  de  mauvaise  doctrine,  à  leur  proscription,  leur  correction  et 
leur  autorisation  dans  l'universalité  de  la  république  chrétienne — tenue 
dans  le  palais  apostolique  du  Vatican,  a  condamné  et  condamne,  elle 
a  proscrit  et  elle  proscrit  ou  elle  a  ordonné  et  ordonne  d'insérer  dans 
l'Index  des  livres  prohibés  comme  ayant  été  condamnés  ailleurs,  les 
ouvrages  qui  suivent  : 

i)  Manuale  Compendium  juris  canonici ,  ad  usum  sctninariorum,  juxla 
temporum  circumstantias  accomodalum.  Auctore  J.-F.-M.  Lequeux,  etc. ,  etc. 
Decr.  27  septembre  1851. 

»/  Benefattori  deU'Umanità.  Decr.  S.  Offic.  feria  IV,  17  septembre 
1851. 

i  Defensa  de  la  autoriiad  de  los  Gobiernos  y  de  los  Obispos  contra  le,% 
pretenciones  de  la  curia  Roma7ia  por  Francisco  de  Paula  G.  Vigil.  Par 
bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  du  10  juin  4851. 

»  Juris  ecclesiastici  Jnstilutiones  Joannis  Nej)omuccni  Nuijtz  in  Regio 
Taurincnsi  Alhenœo  professoris — Itemque — In  jus  ecclesiasticum  universum 
Traciaiiones  :  Auctoris  ejusdem.  Par  bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX, 
du  22  août  1851. 

»  C'est  pourquoi ,  que  personne  de  quelque  degré  et  de  quelque 
condition  que  ce  soit,  n'ose,  en  quelque  lieu  et  langue  que  ce  soit, 
éditer  à  l'avenir,  lire,  retenir  les  susdits  ouvrages  condamnés  (it 
proscrits  ;  qu'on  soit  tenu  de  les  remettre  aux  ordinaires  des  lieux  ou 
aux  inquisiteurs  de  l'hérésie,  sous  les  peines  indiquées  dans  l'Index 
des  livres  défendus. 

»  Ces  choses  ayant  été  référées  à  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  par  le 
soussigné  secrétaire  de  la  S.  C,  Sa  Sainteté  a  approuvé  le  décret  et 
en  a  ordonné  la  promulgation.  En  foi  de  quoi,  etc. 

»  Donné  à  Rome  le  28  septembre  1851. 

»J.-A.  Evêque  de  Sabine. 

oCard.  Brignole,   préfet. 
»  Fr.   Ange   Vincent  Modena  de  l'Ordr.  des  Prêch. 
secret,  de  la  S.  C.  de  l'Index.  » 
Place  i*  du  sceau. 
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DECRETUM. 

SahbatJio  die  27.  Septembris  I80I. 

Sacra  Congregaiio  eminentissimorum  ac  reverendissimoruui  sancUe 
romance  Ecclesiae  Cardinalimn  a  SSino  Domino  Noslro  Pio  Papa  IX. 
sanctaque  Sede  apostolica  Indioi  librorum  pravse  doclrinae,  eoruni- 
(lemquc  proscriplioni,  expurgation!,  ac  permissioni  in  universa  chris- 
liana  Republica  prœposilorum  et  delegatornm,  habita  in  Palatio  aposio- 
iico  Vaticano  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  vel  alias 
(iamnata  atque  proscripla  in  Indiceni  librorum  prohibilorum  referri 
mandavit  et  mandat  Opéra,   quaî  sequunlur  : 

Manuale  Compendium  juris  Canonici,  ad  usum  Seminariorum,  juxta 
leniporum  circumstantias  accomodatum.  Auclore  J  -F. -M.  Lequeux,  etc. 
Decr.  27  septembris  1851. 

I  Benefattori  deU'Umanità.  Decr.  S  Officii  Feria  IV.  17  septembris 
1851. 

Defensa  de  la  autoritad  de  los  Gobiernos  y  de  los  Obispos  contra 
les  pretenciones  de  la  Curia  Romana  por  Francisco  de  Pauia  G.  Vigiî. 
Brevi  Sanctissimi  Domini  Nostri  Pii.  PP.  IX.  diei  10.  Jnnii  1851. 

Juris  Ecclesiastici  Institutiones  Joannis  Nepomuceni  Nuytz  in  Regio 
Taurinensi  Athenaeo  Professoris  -  Itemque  -  In  jus  Ecclesiasticnin 
universum  Tractationes  :  Auotoris  ejusdem.  Brevi  Sanctissimi  Domini 
Nostri  Pii  PP.  IX.  diei  22.  Angusii  1851. 

Ilaqne  nemo  cujuscumque  gradus  et  conditionis  pr.Tdicia  Opéra 
damnata  atque  proscripta,  quocumque  loco,  et  qnocumque  idiomate, 
aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère,  vel  relinere  audeat,  sed  locorum 
Ordinariis,  aut  haereticaî  pravilalis  Inquisitoribus  ea  tradere  teneatur, 
sub  pœnis  in  Indice  librorum  veiiiorum  indictis. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  nostro  Pio  Papae  IX.  per  me  infra- 
scriptum  S.  C.  a  Secretis  relatis,  Sanctitas  Sua  Decrelum  probavil,  et 
promulgari  praecepit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datura  Romae  die  28.  Septembris  1851. 

J.-A.  Episcopus  Sabinen. 

Gard.  Brîgnole,  Prœfectiis. 

Fr.  Angélus  Vincentius  Modena,  ord.   Pra;d.  s.   Ind. 
Congr.  a  secretis. 
Loco  t  Siiiilli. 
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Die  30.  Seplembris  ISol.  supradicuim  Decretiim  afllxam  et  ptihli- 
caium  fuit  ad  S.  Mariai  super  Minervam,  ad  Basilicœ  Principis  Aposio- 
lorum,  Palaiii  S.  Officii,  Curiie  Innocenlianse  valvas,  et  in  aliis  cousueiis 
Urbis  locis  per  me  Aloysium  Pitorri  apost.  Curs. 

Joseph  Cherubini,  Mag.  Curs. 


La  cure  de  la  cathédrale  de  S.  réside  dans  le  chapitre,  et  elle  est 
exercée  par  un  vicaire  inamovible.  La  paroisse  compte  5000  âmes.  Mgr. 
l'évêque  reconnaissant  qu'un  seul  curé  ne  suffit  pas  aux  besoins  spirituels 
de  la  population,  a  formé  le  dessein  d'établir  un  chapelain  pour  lui 
servir  d'auxiliaire,  et  il  a  demandé  dans  ce  but  les  facultés  nécessaire» 
devant  la  S.  Congrégation  du  Concile. 

Il  existait  autrefois  à  la  cathédrale  une  confrérie  du  Rosaire  ayant 
un  chapelain  particulier  avec  70  écus  de  revenu  annuel  en  remplissant 
les  charges.  Cette  confrérie  étant  dissoute  depuis  fort  longtemps,  sans 
qu'on  sache  pourquoi,  l'administration  des  renies  passa  à  l'évêque, 
selon  les  saints  canons,  et  le  prélat  députa  le  doyen  pro  tempore  du 
chapitre  pour  remplir  les  charges  dont  la  confrérie  était  grevée  ;  les 
choses  se  sont  passées  de  la  sorte  jusqu'à  ce  jour. 

Il  faut  savoir  que  durant  l'existence  de  la  confrérie  le  doyen  du 
chapitre  en  était  le  chapelain-né;  on  a  des  lettres  patentes  du  vicaire- 
général  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs  en  1610,  qui  députent  le  doyen 
comme  chapelain  pro  tempore  de  la  confrérie,  avec  le  pouvoir  de 
recevoir  les  confrères,  de  bénir  les  psautiers  et  les  rosaires,  de  faire 
en  un  mot  tout  ce  que  les  religieux  députés  ad  hoc  dans  les  églises  de 
l'Ordre,  font  licitement  et  ont  coutume  de  faire. 

Les  charges  consistent  en  64  messes  basses^  et  dix  anniversaires 
chantés  ;  trois  écus  par  an  pour  réciter  le  chapelet  trois  fois  la  semaine 
(le  doyen  du  chapitre  a  fait  toutes  ces  choses  jusqu'à  ce  jour)  l'excédant 
des  rentes  a  servi  à  la  lampe,  à  la  cire,  à  l'entretien  de  l'autel  et  de 
la  chapelle  de  la  confrérie,  et  à  d'autres  objets  plus  ou  moins  utiles; 
car  il  paraît ,  comme  le  prélat  eu  donne  avis  ,  qu'il  s'est  fait  des 
dépenses  folles. 

Ce  sont  les  rentes  de  cette  chapellenie  que  Mgr.  l'évêque  se  propose 
d'utiliser  pour  établir  un  ou  deux  chapelains  comme  auxiliaires  du  curé 
de  la  cathédrale.  Ces  chapelains  seraient  amovibles  au  gré  du  prélat. 
Ils  aideraient  le  curé,  ils  seraient  chargés  de  satisfaire  aux  obligations 
de  l'ancienne  confrérie,  ils  entretiendraient  l'huile,  la  cire,  les  orne- 
ments, l'autel,  la  chapelle  et  de  plus  ils  assisteraient  au  chœur  le.s 
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jours  de  fotes  d'ol)lij^alion  à  l'égal  des  autres  chapelains  de  la  oallic- 
drale,  à  moins  que  les  fonctions  du  ministère  ne  les  en  empêchassent. 
Mais  pour  cela,  Mgr.  l'évêque  demande  que  les  dix  anniversaires  soient 
réduits  à  deux  par  an,  et  que  les  64  messes  basses  le  soient  à  20,  sans 
quoi  les  rentes  ne  suffiraient  pas,  surtout  si  Ton  veut  avoir  deux 
chapelains. 

.  Le  chapitre  de  la  cathédrale,  consulté  sur  ce  dessein,  l'a  adopté  à  lu 
majorité  des  voix  dans  l'assemblée  capitulaire  tenue  le  9  novembre  18o(). 
Deux  chanoines,  les  plus  anciens  des  membres  présents,  s'y  sont  opposés 
comme  portant  atteinte  aux  droits  du  doyen  à  la  chapellenie  du  rosaire 

Le  projet  en  question  rencontre  en  effet  une  double  difficulté.  L'une 
est  que  le  doyen  est  censé  avoir  un  certain  droit  acquis  à  remplir  les 
charges  inhérentes  à  l'ancienne  confrérie,  droit  qui  provient  des  lettres 
patentes  mentionnées  ci-dessus,  et  de  la  pratique  suivie  invariablement 
depuis  la  dissolution  de  la  confrérie.  L'autre  difficulté  vient  du  soin 
que  le  Saint-Siège  a  mis  depuis  la  révolution  à  rétablir  les  confréries 
du  Rosaire  dans  toutes  les  paroisses;  après  la  confrérie  du  S.  Sacre- 
ment, celle  du  Rosaire  est  celle  dont  le  S.  Siège  semble  souhaiter  le 
plus  le  rétablissement.  Or,  si  on  détourne  les  rentes,  si  on  les  appliqua 
à  un  autre  objet,  on  rend  ce  rétablissement  impossible. 

D'autre  part  Mgr.  l'évêque  observe  avec  raison  que  les  droits  <lit 
doyen  ont  péri  avec  la  confrérie  elle-même,  que  s'il  a  continué  ;t 
remplir  les  charges  ,  c'est  en  vertu  du  choix  que  l'évêque  a  fait  de  lui , 
nullement  comme  chapelain  d'une  confrérie  qui  a  cessé.  L'administra- 
tion des  biens  a  fait  retour  à  l'ordinaire  qui  est  maître  d'en  charger  qui 
il  lui  plaît. 

Quoiqu'on  doive  souhaiter  le  rétablissement  de  la  confrérie  du  Rosaire 
dans  la  meilleure  condition  possible  ,  rien  n'empêche  que  les  nouveaux 
chapelains  qu'on  propose  de  nommer  soient  chargés  de  remplir  les 
obligations  qu'elle  aura  ;  elle  pourrait  même  se  passer  de  revenus 
spéciaux. 

Au  reste  la  commutation  demandée  (si  commutation  il  y  a ,  les 
charges  ne  cessant  pas  d'être  remplies)  est  fort  rationnelle;  il  y  a 
nécessité  par  suite  des  changements  intervenus  dans  les  circonstances, 
ce  qui,  de  l'aveu  des  auteurs,  forme  une  juste  raison  de  commutation. 
C'est  le  seul  moyen  de  subvenir  aux  exigences  spirituelles  de  la  paroisse. 

Supposé  l'approbation  de  la  mesure ,  reste  à  examiner  s'il  vaut 
mieux  établir  un  chapelain  que  deux;  les  ressources,  divisées  entre 
deux  personnes,  seraient-elles  en  proportion  avec  les  charges?  En  se 
bornant  à  un  seul,  il  n'y  aurait  plus  à  s'occuper  de  la  réduction  des 
messes ,  puisqu'en  lui  affectant  toutes  les  rentes  il  aurait  assez  pour 
son  entretien;   ou  du   moins,  il  suffirait  de  réduire  les  anniversaires 
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rhanlés,  et  les  dernières  volontés  des   pieux  leslaleurs  seraient  plus 
respectées. 

Décision.  <i  Firma  celebratione  missaruni  leclarum  caeterisque  oneribus 
sodalitali  vel  capellanis  haclenus  adnexis  ,  et  reductis  tanlum  inissis 
anniversariis  ad  medietatem,  pro  facultale  applicandi  redditus  favore 
unius  capellani  ab  episco  nominandi,  atque  ad  ejusdem  episcopi  nutuni 
amovibilis,  qui  vicario  curalo  ecclesiae  cathedralis  in  cura  animaruni 
anxilietur,  et  ponaïur  in  tabella,  facto  verbo  cum  SSnio.  Die  30  augusli 
1851.  > 


N"  79,  —  14  Octobre  1851. 

Sommaire. —  La  nuit  de  Noël  et  les  messes  basses.  Vusage  de  la  commu- 
nion à  la  messe  de  minuit.  —  Indulgences  accordées  par  N.  S.  P.  le 
Pape  Pie  IX  à  la  demande  du  Rme  Préposé  Général  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus.  —  La  société  pontificale  d'archéologie.  Catalogue  de 
ses  membres.  —  Edil  de  la  S.  C.  de  la    Visite  Apostolique. 


LA  NUIT  DE  NOËL  ET  LES  MESSES  BASSES. 


Dissertation  sur  la  valeur  de  la  coutume. 


Nous  supposons  que  malgré  la  pratique  générale  de  l'Eglise  catho- 
lique, malgré  les  décrets  prohibitifs  que  le  Saint-Siège  a  portés, 
malgré  les  réponses  formelles  que  les  Congrégations  romaines  ont 
rendues  autant  de  fois  qu'elles  ont  été  consultées,  nous  supposons, 
disons-nous ,  qu'il  existe  encore  des  diocèses  où  l'on  a  l'usage  de 
célébrer  sans  scrupule  des  messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël  et  d'y 
administrer  la  sainte  communion  aux  fidèles  qui  la  demandent;  ce  qui 
est  pratiqué  tant  dans  les  chapelles  des  séminaires  et  des  communautés 
que  dans  les  paroisses  des  villes  et  des  campagnes. 

Il  s'agit  d'examiner  si  un  pareil  usage  est  licite?  Peut-on  licitement, 
dans  ces  pays,  dire  des  messes  basses  et  donner  la  communion  dans  l;i 
nuit  de  Noël,  nonobstant  les  décrets  du  Saint-Siège  qui  le  prohibent, 
nonobstant  la  pratique  générale  de  l'Eglise  ?  C'est  ce  que  nous  nous 
proposons  d'examiner  dans  cette  dissertation. 
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Observons  d'ahoid  que  nous  ne  séparons  pas  les  deux  points  de  la 
qucsiiou  :  ce  que  nous  allons  dire  de  la  célébration  des  messes  basses 
s'appliquera  également  à  la  communion  des  fidèles;  de  fait,  les  auteurs 
ont,  de  tout  temps,  réuni  les  deux  questions  en  une  seule,  et  les  décrets 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites  qui  s'opposent  à  la  célébration  des 
messes  basses  prohibent  également  la  distribution  de  la  Sainte  Eucha- 
ristie. Une  autre  raison  est  que  les  inconvénients  qui  ont  porté  l'Eglise 
à  prohiber  la  célébration  des  messes  basses  militent  également,  ei 
même  avec  plus  de  force  peut-être,  contre  la  communion  des  fidèles 
<Ians  la  nuit  de  Noël.  11  s'agit  d'examiner  si  ces  inconvénients  doivent 
exister  nécessairement,  au  point  de  rendre  la  célébration  des  messes 
basses  illicite  dans  tons  les  pays. 

La  loi  qui  prohibe  la  célébration  des  messes  basses  étant  fondée 
et  sur  la  coutume  et  sur  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites,  ne 
semble-lil  pas  que  celte  coutume  n'est  ni  constante,  ni  universelle? 
Elle  n'est  pas  constante  attendu  que  bien  des  auteurs  accrédités  qui 
se  prononcent  pour  l'opinion  aflirmalive  se  fondent,  le  plus  souvent, 
sur  la  coutume  qui  est  en  vigueur  à  l'époque  où  ils  écrivent.  Que  ces 
auteurs  aient  bien  ou  mai  interprété  les  textes  du  droit,  qu'ils  n'aient 
pas  expliqué  sainement  les  dispositions  du  missel  romain,  peu  importe, 
le  fait  est  qu'ils  rendent  témoignage  de  l'existence  de  la  coutume,  el 
qu'ils  se  servent  de  cet  appui  pour  enseigner  que  la  célébration  des 
messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël  est  licite;  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  pas  établir  en  fait  que  la  coutume  constante  de  l'Eglise  a  été  de 
s'abstenir  de  la  célébration  des  messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  celle  coutume  soit  universelle.  11 
est  de  fait  que  la  plupart,  sinon  la  généralité  des  églises  de  France  a 
gardé  jusqu'à  ce  jour  l'usage  contraire,  et  tout  semble  indiquer  que  cet 
usage  y  est  immémorial,  attendu  qu'on  ne  saurait  en  assigner  l'origine. 
Or,  la  coutume  particulière  n'aura-t-elle  pas  la  force  de  l'emporter  sur 
la  coutume  générale?  Generi  per  speciem  derogatur,  dit  la  règle  du  droit 
(.34.  in-6°).  Et  si  l'on  objecte  que  celte  coutume  générale  est  devenue, 
par  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites,  une  loi  positive  abrogeant 
toute  coutume  particulière  qui  n'est  pas  conforme  à  ce  qu'ils  pres- 
crivent, ne  peut-on  pas  mettre  en  doute  qu'il  faille  leur  attribuer  une 
pareille  valeur,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  été  promulgués?  Sans  cnlrtM- 
en  effet  dans  la  question  controversée,  à  savoir  si  les  constitutions  pon- 
tificales sont  censées  être  promulguées  suffisamment  lorsqu'elles  ont 
été  publiées  dans  les  endroits  accoutumés  de  la  ville  de  Rome  (le  style 
constant  du  Saint-Siège  qui  veut  que  ses  constitutions  soient  censées 
promulguées  suffisamment  par  ce  moyen  exclut  en  effet  tous  les  doutes) 
le  fait  est  que  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites  qui  prohibeui 
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b  célébraiion  des  messes  basses  el  la  communion  dans  la  niiil  de  Noël 
manquent,  non-senlemenl  de  la  ptiblicaiion  solennelle  dans  les  pnt- 
vinces  du  monde  caiboliqiie,  mais  ils  n'ont  pas  même  été  publiés  ;i 
Kome,  à  Saint-Pierre,  au  Champ  de  Flore  et  autres  lieux  accoutumés. 
Lorsque  les  Congréi^ations  romaines  ont  à  rendre  une  loi  sur  quelque 
point  de  discipline,  elles  ont  pour  pratique  d'adresser  une  encyclique 
aux  évéques  des  diocèses  dans  lesquel;;  elles  veulent  que  cette  loi  soit 
introduite;  c'est  ainsi  que  la  Congrégation  du  Concile  publia  autrefois 
des  règlements  sur  le  concours  qui  furent  dans  la  suite  confirmés  «*i 
étendus  par  la  bulle  de  Benoît  XIV  que  tout  le  monde  connaît.  Tout 
récemment  encore,  la  Congrégation  des  Evéques  et  Réguliers  a  fait 
promulguer  solennellement  à  l'airle  d'un  bref  apostolique  les  disposi- 
tions nouvelles  qu'elle  a  cru  devoir  adopter  coiicornanl  les  dépouilles 
des  cardinaux  et  des  évéques.  Rien  de  pareil  n'a  été  fait  à  l'égard  des 
décrets  qui  prohibent  les  messes  et  les  communions  dans  la  nuit  de 
Noël;  ce  sont  simplement  des  déclarations  qui  n'ont  été  ni  promul- 
guées ni  notifiées  aux  fidèles  qui  observaient  la  pratique  contraire,  ainsi 
qu'aux  ordinaires  qui  autorisaient  celte  pratique. 

Admettez  que  ces  décrets  de  prohibition  sont  censés  promulgués 
suffisamment:  il  faut  observer,  en  second  lieu,  qu'ils  peuvent  être 
abrogés  par  la  coutume.  Toute  loi  humaine,  on  le  sait,  est  susceptible 
il'ètre  abrogée  par  la  coutume  contraire,  pourvu  que  cette  coutume  soit 
raisonnable,  et  qu'elle  ait  acquis  la  prescription  légitime  (1).  D'où  il 
suit  que  la  coutume  existante  dans  plusieurs  diocèses  de  célébrer  les 
messes  basses  et  de  donner  la  communion  aura  le  bénéfice  de  la  pres- 
cription contre  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites,  si  elle  a  pour 
elle  le  temps  requis  par  le  droit,  et  puis,  si  elle  est  rationnelle.  Or, 
on  suppose  et  on  admet  que  l'origine  n'en  est  pas  connue  ;  elle  existe 
de  temps  immémorial  el  tout  porte  à  croire  qu'il  n'en  a  jamais  été 
autrement;  la  première  condition  d'une  coutume  légitime  paraît  réa- 
lisée. Quant  à  la  seconde,  les  canonisies  reconnaissent  que  la  coutume 
est  raisonnable  lorsqu'elle  n'est  pas  contraire  au  droit  naturel ,  au 
droit  divin  positif;  lorsqu'elle  ne  s'oppose  pas  à  la  religion,  lorsqu'elle 
ne  blesse  pas  la  liberté  de  l'Eglise;  lorsqu'elle  ne  prête  pas  une  occa- 
sion de  licence  ou  de  péché;  lorsqu'elle  n'est  pas  nuisible  au  bien 
commun  et  public,  ou  autre  condition  de  même  genre.  In  specie  vero 
illa  consuetudo  ralionabilis  est,  quœ  non  est  conlraria  juri  nalurali,  nec 


(1)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  traité  de  Benoît  XÎV  :  «  Nihil  magis  tritum 
quam  legem  quamlibet  humanam  eliam  canonicam  posse  contraria  consneludine, 
quae  sit  ralionabilis  et  li^gilime  praescripta,  abrogari  juxla  lextum  in  cap.  fin. 
de  consuet.  «  [DeSynodo,  iib.  12,  cap.  8,  n.  8.) 
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Âitino  positivo,  nec  religioni  adversatur,  nec  est  contra  Ecclesiœ  libertatein, 
nec  licentiam  vel  occaswnem  peccandi  prœbel,  nec  bono  communi  et  publico 
noxia  est,  nec  aliam  simUem  condilionem  invohit.  (Piringh.  part.  1,  til.  4, 
n.  29.)  Aucune  de  ces  conditions  ne  paraît,  à  l'égard  de  la  coutume 
dont  nous  parlons  ici,  prêter  matière  à  difficulté,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  dire  qu'elle  est  une  occasion  de  péché  et  de  licence,  les  parti- 
sans du  système  prohibitif  faisant  valoir  en  effet  les  abus  et  les 
désordres  auxquels  elle  a  donné  lieu  en  quelques  pays.  Personne  ne 
prétendra  que  de  tels  inconvénients  sont  inséparables  de  la  coutume 
en  question.  Le  fait  est  que,  loin  de  donner  occasion  à  des  désordres, 
elle  paraît  servir,  dans  plusieurs  diocèses,  à  nourrir  d'une  façon 
admirable  la  piété  et  la  dévotion  des  fidèles  ;  la  communion  à  la 
niesse  de  minuit  est,  dans  les  communautés,  une  pratique  à  laquelle 
on  se  livre  avec  la  piété  la  plus  fervente;  les  habitants  des  campagnes 
y  satisfont  les  sentiments  religieux  dont  leurs  cœurs  sont  animés.  Quoi 
d'étonnant  que  les  ordinaires  n'aient  pas  trouvé  à  propos  d'abroger 
celte  pratique  !  Les  motifs  qui  ont  dicté  les  décrets  de  prohibition 
rendus  par  le  Saint-Siège  ne  subsistant  pas,  faut-il  s'étonner  que 
les  évêques  n'aient  pas  cru  devoir  proscrire  des  coutumes  invétérées, 
raisonnables,  pour  faire  exécuter  des  lois  qui  ont  été  rendues  dans 
un  autre  but?  Elles  sont  tombées  en  désuétude  avant  même  d'être 
observées  (1). 

En  troisième  lieu,  le  Saint-Siège  ne  paraît  pas  avoir  eu  l'intention, 
dans  ses  décrets,  d'abroger  les  coutumes  contraires.  On  n'y  remarque 
pas  la  clause  nulla  obstante  consuetudine  in  contrarium,  ni  aucune  aulr« 

(1)  On  trouve  dans  l'ouvrage  de  Reiffensluel  des  réflexions  qui  expliquent 
l'inobservance  de  quelques  lois  dans  certains  pays.  Les  ordinaires  ont  cru. 
et  ce  n'est  pas  sans  quelque  fondement,  qu'elles  ne  seraient  pas  utiles  à  leurs 
diocèses,  soit  à  cause  des  coutumes  invétérées  et  raisonnables  qui  y  étaient 
observées,  soit  parce  que  les  susdites  lois  y  auraient  été  sans  objet,  les  incon- 
vénients qui  les  ont  fait  porter  n'y  subsistant  pas  généralement,  y  étant  à  peine 
connus,  o  Ex  his  patet  quomodo  niultae  leges,  seu  bullse  pontificiae  in  variis 
regionibus  non  obligent,  videlicet  quia  vel  in  iis  neque  diviiigata3  seii  pubiicatsc, 
neque  acceptatse  fuerunt,  consentienle  seu  tacite  connivente  Ponlifice;  vel  quia 
defectu  publicationis,  et  acceptationis,  esio  in  principio  culpabiii,  tandem  in 
perfectam  desuetudinem  desierunt.  Illud  aiitem  plorumque  oritur  ex  eo,  quod 
ordinarii  fréquenter  advenant,  aiit  existiment,  ac  saepe  non  infundate,  leges 
varias  non  congruere  publies;  ulililati  snarum  diœcesiura  ob  inveteratas  et 
rationabiles  earumdem  consuetudines,  genium  plebis,  defectum  finis  v.  g.  quia 
Jata  fuit  ob  pericula  et  defectus,  qui  ibidem  generalim  non  grassantur,  imo  vix 
noscuntur,  etc.  Interdum  etiam  ordinarii  ob  potestatem  laicam  non  possunt 
exequi  pro  lubitu  suo  mandata  apostolica.  Inlerea  vero  tempore  fluente  In 
desuetudinem  leges  abeunl,  antequam  usu  recipiantur.  «(Apud  Reifl'ensl.  lib.  1, 
lit.  4,  n.  134  ) 


clause  équivalente  ;  les  usages  locaux  sont  par  conséquent  censés  être 
laissés  intacts,  attendu  que,  selon  la  doctrine  commune  des  auteurs, 
le  Souverain  Pontife  n'est  pas  censé  avoir  l'intention  de  les  abroger 
par  une  loi  générale,  s'il  ne  l'exprime  pas  d'une  façon  ou  de  l'autre, 
Licel  liomanus  Ponlifex  {qui  jura  omnia  in  scrinio  pecloris  sui  liahere 
censctur)  constitnliouem  condendo  posteriorem,  piiorem  [qitainvis  de  ipsa 
mentionem  non  facial)  revocare  noscalur  ;  quia  tamen  locorum  specialium 
et  personarum  sincjnlarium  consuetudines  et  statuta  (cum  sint  facli  cl  in 
facto  consistant)  potest  probabililer  ignorare;  ipsis  [dum  tamen  sint  ralio- 
nabilia)  per  constilutioneni  a  se  noviter  cditam  [nisi  expresse  cavealur  in 
ipsa)  non  intelligilur  in  aliquo  dcrogare. 

On  peut  observer  en  quatrième  lieu  que  les  décrets  en  question, 
alors  même  qu'ils  contiendraient  l'abolition  des  coutumes  contraires  à 
leur  dispositif,  n'obtiendraient  pas  la  même  foice  à  l'égard  d'une 
pratique  immémoriale  comme  nous  supposons  celle  que  nous  exami- 
nons ici.  On  sait  en  effet  que  c'est  là  le  meilleur  litre  qui  soit  au 
monde  ;  la  |)résoniption  est  que  le  Souverain  Pontife  connaît  la  pra- 
tique et  qu'il  l'approuve;  une  loi  nouvelle  n'est  pas  censée  l'abroger  si 
elle  ne  le  porte  pas  expressément;  pour  en  donner  tin  exemple,  on  sait 
que  les  Pères  du  Concile  de  Trente  voulant  empêcher  que  leurs  décrets 
(nous  voulons  parler  des  dispositions  disciplinaires)  ne  fussent  annallés 
par  les  diverses  coutumes  des  provinces,  durent  exprimer  formellement 
l'abrogation  de  ces  coutumes,  et  Pie  IV  en  lit  autant  à  l'égard  de  tous 
les  décrets  du  Concile  dans  la  bulle  relative  à  sa  conlinnalion  ;  sans 
quoi  les  coutumes  immémoriales  auraient,  aux  termes  du  droit,  prévalu 
sur  la  discipline  qu'on  voulait  introduire. 

Si  l'on  objecte  que  les  rubricpies  du  missel  romain  ne  permettent 
pas  que  la  messe  soit  célébiée  avant  l'aurore,  et  que  saint  Pie  Y  par 
la  bulle  Quod  primiim  datée  de  la  veille  des  ides  de  juillet  1570  abolit 
les  coutumes ,  Uiêuie  immémoriales,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  lubriques  qu'il  prescrit,  il  faut  observer  d'antre  part  que  la  même 
bulle  fait  une  exception  à  l'égard  des  coutumes  établies  depuis  plus 
de  deux  cents  ans.  S.  Pie  V  ordonne  l'usage  exclusif  du  missel  romain 
avec  les  rites  et  les  cérémonies  qu'il  prescrit;  il  abroge,  il  est  vrai , 
avec  tous  les  autres  iits,  les  facilités  et  privilèges  spéciaux  que  les 
églises  prétendent  avoir,  mais  il  excepte  celles  qui  ont  une  institution 
spéciale  qui  a  mérité  l'approbation  du  Saint-Siège,  ou  des  pratiques 
qui  remontent  au-delà  de  200  ans;  ces  rites  particuliers,  ces  coutumes 
deux  fois  centenaires  ne  sont  pas  abrogés  par  saint  Pie  V;  il  est  très- 
permis,  non  de  les  modifier,  de  les  changer  puisque  les  rites  substitués 
n'auraient  plus  deux  cents  ans  ,  mais  de  les  conserver  tels  qu'ils  ont  été 
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pratiqués  dans  les  deux  siècles  qui  ont  précédé  l'acte  de  saint  Pie  V. 
Or,  la  coutume  de  célébrer  les  messes  basses  et  de  permettre  aux  fidèles 
de  communier  dans  la  nuit  de  Noël,  est  supposée  immémoriale;  il 
n'est  personne  qui  puisse  en  indiquer  l'origine,  il  n'est  rien  qui  puisse 
la  faire  conjecturer.  Le  premier  anneau  de  la  chaîne  n'étant  pas 
connu,  on  peut,  non  sans  quelque  fondement,  lui  donner  pour  origine 
.  le  célèbre  texte  du  droit  qui  permet  la  célébration  des  messes  dans 
la  nuit  de  Noël  [Nocle  Sancta  jS'ativitatis  Domini  Salvatoris  missas  célè- 
brent presbijteri)  sans  établir  de  dilïérence  entre  les  messes  solennelles 
et  les  messes  basses.  Que  ce  canon  doive  être  attribué  à  S.  Télesphore, 
ou  à  un  autre  Pape,  tout  le  monde  convient  qu'il  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés.  Ne  serait-ce  point  là  le  titre  servant  de  base  à  la 
coutume  immémoriale  dont  nous  parions?  Ce  canon  des  premiers  âges 
[iermetiant  généralement  la  célébration  des  messes  [missas)  la  nuit  de 
la  Sainte  Nativité  du  Sauveur,  faut-il  s'étonner  qu'on  n'ait  pas  exclu 
les  messes  basses;  en  effet,  les  auteurs  qui  ont  cru  licite  l'usage  de 
les  célébrer  se  sonv  basés  sur  lui  avant  que  la  Congréi;ation  des  Rites 
ne  donnât  à  entendre,  par  ses  décrets  prohibitifs,  qu'il  devait  être 
interprété  dans  un  autre  sens. 

Au  reste,  sans  avoir  besoin  d'invoquer  contre  le  missel  romain  le 
bénéfice  des  deux  cents  ans  que  la  bulle  de  saint  Pie  V  requiert,  peut- 
on  mettre  en  dout«  que  la  rubrique  n'exprime  pas  clairement  que  les 
messes  basses  sont  prohibées  et  que  l'exception  à  la  règle  générale  de 
hora  cclebrandi  missain  concerne  seulement  la  messe  solennelle?  Le 
missel  romain  laisse  la  question  indécise,  et  elle  resterait  telle  si  l'on 
faisait  abslratiion  des  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites  comme 
elle  l'est  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  leur  apparition. 

Nous  ajoutons  qu'à  ne  considérer  que  la  rubrique  du  missel,  la 
licéité  de  la  première  messe  ne  paraît  pas  souffrir  de  doute;  la  ru- 
brique veut  qu'elle  soit  célébrée  dans  la  nuit,  elle  le  permet  par 
conséquent,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  messe  solennelle,  soit  qu'il  s'agisse 
des  messes  basses;  le  doute  porterait  tout  au  plus  sur  la  seconde 
messe  qui  doii,  aux  termes  du  missel,  être  célébrée  vers  l'aurore,  et 
la  troisième  qui  doit  l'èlre  dans  le  jour;  on  pourrait  douter,  disons- 
nous,  s'il  esl  licite,  à  juger  la  question  d'après  les  prescriptions  du 
missel  romain,  de  célébrer  ces  deux  dernières  messes  avant  l'aurore, 
si  l'on  ne  savait  que  les  règles  relatives  aux  messes  solennelles  ne 
s'appliquent  pas  aux  messes  basses  avec  la  même  rigueur;  l'Eglise 
autorise  en  effet  dans  la  célébration  privée  bien  des  choses  qu'elle  ne 
souffrirait  que  fort  diilicilement  dans  les  olïices  qui  sont  accomplis 
avec  solennité.  De  fait,  nous  voyons  que  nonobstant  la  rubrique  dont 
nous  parlons  ici,  la  pratique  générale  est  que  les  simples  prêtres  ce- 


lèbrent  les  îrois  messes  de  suite  saus  qu'ils  se  croient  astreints  à 
observer  cette  distribution  de  temps  que  le  missel  indique  et  qui  ne 
laisse  pas  d'être  fondée  sur  des  raisons  que  les  auteurs  font  connaître. 

II. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  le  lecteur  ne  serait  pas  en  droit 
de  nous  reprocher  de  laisser  ignorer  quebjues-unes  des  raisons  qu'on 
peut  invoquer  à  l'appui  de  la  coutume  sur  laquelle  nous  écrivons.  ISous 
les  présentons  avec  la  même  bonne  foi  que  si  nous  prenions  à  lâche  de 
combattre  au  profit  de  l'opinion  allirmalive.  11  nous  semble  nième  que 
nous  pouvons  croire  sans  trop  de  présomption  que  plusieurs  des  raisons 
qu'on  vient  de  voir  ne  se  sont  peut-être  pas  présentées  à  l'esprit  des 
personnes  qui  estiment  licite  l'usage  des  ii!<;sses  basses  et  des  commu- 
nions dans  la  nuit  de  JNocl,  nonobstant  les  décrets  du  Saint-Siège  (pii 
les  prohibent.  Le  profit  que  nous  prétendons  retirer  pour  nous-mêmes 
de  l'éuumération  consciencieuse  que  nous  venons  de  faire  de  toutes 
et  chacune  des  raisons  qui  peuvent  paraître  militer,  pour  la  légitimité 
de  la  coutume  que  nous  supposons  exister  encore  de  nos  jours  dans 
(juelques  diocèses,  est  que  le  lecteur  devra  être  convaincu  pleinement 
que  lorsque  nous  nous  prononçons  formellement  pour  l'opinion  diamé- 
tralement opposée,  nous  ne  le  faisons  pas  sans  avoir  pris  la  peine  d'ac- 
quérir une  connaissance  assez  approfondie  de  la  matière.  Loisque  nous 
disons  avec  assurance  que  les  décrets  de  la  Congrégation  des  Rites 
doivent  être  observés  partout;  que  l'usage  des  messes  basses  et  de  la 
communion  n'est  pas  licite  ;  que  les  écrivains  qui  l'ont  autorisé  par  leur 
enseignement  ne  doivent  pas  être  écoutés,  attendu  qu'ils  ont,  poui-  la 
plupart,  écrit  avant  que  le  Saint-Siège  ne  se  fût  prononcé,  ettju'or;  doit 
bien  présumer  d'eux  qu'ils  auraient  conformé  leur  doctrine  à  ses  déci- 
sions s'ils  eussent  pu  en  avoir  connaissance  et  recevoir  j)ar  ce  moyen  là 
véritable  interprétation  des  anciens  canons  et  des  règles  du  missel; 
lorsque,  disons-nous,  nos  convictions  sont  assises  si  inébranlablemenl, 
ce  n'est  pas  que  nous  ignorions  ce  que  l'on  est  capable  d'objecter  contre 
la  force  obligatoire  des  décrets  en  question,  et  en  faveur  des  coutumes 
qui  ne  leur  sont  pas  conformes. 

Nous  ne  vouions  pas  même  passer  sous  silence  quels  peuvent  être  les 
obstacles  que  l'abnigalion  de  ces  coutumes  rencontrera.  Il  est  en  eilèl 
permis  de  conjecturer  quMl  se  trouvera  des  personnes  qui  tout  en  regar- 
dant la  coutume  comme  insoulenable  en  présence  des  décisions  aposto- 
liques qui  la  proscrivent,  se  laisseront  arrêter  par  la  difficulté  qu'il  y 
aurait  à  l'abroger,  à  interdire  la  célébration  des  messes  basses  à  un 
clergé  qui  a  eu  de  tout  temps  l'habitude  de  les  dire  sans  scrupule  ;  à 
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prohiber  rigoureusement  de  communier  à  la  messe  de  minuit,  ce  qui 
rencontrerait  une  difficulté  spéciale  à  Fégard  des  communautés  ecclé- 
siastiques et  religieuses;  nous  pouvons  en  effet  supposer,  sans  craindre 
d'encourir  la  note  de  témérité,  qu'il  se  trouverait  des  gens  pieux  assez, 
peu  au  fait  de  la  véritable  discipline  de  l'Eglise  catholique  ainsi  que  de 
l'esprit  qui  la  dicte,  pour  concevoir  la  fausse  pensée  qu'ils  n'honore- 
raient pas  convenablement  la  Sainte  Nativité  du  Sauveur  s'il  leur  était 
interdit  de  communier  à  la  messe  de  minuit,  et  pour  (ionner  le  pas  au 
goût  irrélléchi  de  leur  piété  égarée  sur  la  sage  o!)servance  des  lois  de 
l'Eglise  si  le  choix  leur  en  était  laissé. 

Nous  concevons  sans  trop  de  peine  que  l'abrogation  des  coutumes 
rencontre  des  obstacles  de  plus  d'un  genre,  et  que  connaissant  les 
décrets  du  Saint-Siège,  tout  en  s'afiligeant  de  leur  violation,  des  esprits 
sages  croient  trouvera  la  suppression  des  usages  coniraiies  de  graves 
inconvénients.  D'abord  il  répugnerait  beaucoup  de  paraître  condamner 
la  conduite  de  tant  de  vénérables  prélats  en  supprimant  ce  qu'ils  ont 
maintenu  depuis  un  temps  immémorial  ;  on  croirait  que  cette  suppres- 
sion ferait  injure  à  leur  mémoire,  qu'elle  les  accuserait  aux  yens  des 
populations,  ou  d'ignorance  de  la  règle,  on  de  l'avoir  volontairement 
enfreinte. 

2"  Les  fidèles  qui  assistent  en  grand  nombre  aux  offices  de  la  nuit  de 
Noël,  sont  habitués  à  y  voir  célébrer  des  messes  basses  après  la  messe 
solennelle  et  à  recevoir  la  sainte  communion  dans  la  même  nuit,  et  ils 
tiennent  à  honorer  ainsi  la  naissance  du  divin  Sauveur  à  l'heure  même 
qui  leur  rappelle  l'accompiisscment  de  cet  ineffable  mystère.  ï.a  sup- 
pression de  leurs  cojnmunions  dans  cette  nuit  sainte  conirisferait  gra- 
vement leur  piété. 

5°  il  y  a  une  difficulté  spéciale  dans  les  paroisses  rurales.  Un  grand 
nombre  d'ha!)itants,  éloignés  de  l'église,  ne  peuvent  y  revenir  pour  y 
communier  le  jour,  après  qu'ils  ont  assisté  à  l'office  de  la  nuil.  Les 
mêmes,  après  avoir  entendu  la  messe  solennelle  de  la  nuit  (qui  suffit 
pour  la  rigueur  du  devoir),  veulent  cependant  assez  généralement,  pour 
la  satisfaction  de  leur  piété,  en  entendre  encore  deux  autres;  ce  qui 
leur  serait  impossible  s'il  n'était  pas  célébré  de  messes  basses  la  nuit, 
après  la  messe  solennelle.  Toules  ces  personnes  seraient  donc  alors 
forcément  privées  de  recevoir  la  sainte  communion  à  la  fêle  de  Noël,  et 
d'y  entendre  trois  messes,  selon  le  vœu  de  leur  piété. 

4°  La  suppression  de  ces  usages  existants  de  temps  immémorial  ferait 
(il  est  permis  de  le  craindre)  un  effet  fâcheux  sur  la  ferveur  des  popu- 
lations et  refroidirait  la  dévotion  particulière  qu'elles  montrent  pour  le 
grand  mystère  que  l'on  célèbre  dans  la  solennité  de  Noël. 

5°  I/usage  dont  il  s'agit  n'est  pas  restreint  à  un  seul  diocèse  au  moins 
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quanta  la  liberlc  de  dire  des  messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël.  Car 
on  lit  dans  un  manuel  des  cérémonies  romaines  imprimé  en  1847  avec 
rapprohalion  de  l'évêque  de  V.  :  «  Suivant  l'opinion  commune  et  l'usage 
»  reçu  en  France,  il  est  permis  en  ce  jour  (de  Noël)  de  dire  les  messes 
p  depuis  minuit  jusqu'à  midi,  soit  séparément,  soit  toutes  les  trois  de 
f  suite.  » 

lli. 

Nonobstant  ces  raisons  et  ces  obstacles,  dont  nous  sommes  l'on 
éloignés  de  méconnaiire  la  valeur,  nous  estimons  que  l'usage  des  messes 
basses  et  des  communions  n'est  pas  licite,  et  nous  le  prouvons  à  l'aide 
des  propositions  suivantes  : 

4°  l^a  j)raiique  consianie  et  universelle  de  l'Eglise  catholique,  à  peu 
d'exceptions  pics,  a  été  de  s'abstenir  de  la  célébration  i\es  messes 
basses  et  de  la  communion  dans  la  nuit  de  Noël. 

2"  Cette  ptaiique  universelle  et  constante  montre  que  les  anciens 
canons  disciplinaires  et  les  rubriques  du  missel  romain  sont  censés  ne 
pas  autoriser  l'usage  contraire. 

5°  Les  déclarations  réitérées  que  le  Saint-Siège  a  rendues  ne  per- 
mettent pas  de  conserver  de  doute  à  ce  sujet. 

■4% Les  décrois  de  prohibition  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  notifiés  à 
l'aide  de  lettres  encycliques  et  d'actes  généraux.  Ils  n'ont  pas  établi  de 
loi  nouvelle;  ils  ont  simplement  empêché  la  transgression  d'un  rit  déjà 
introduit  et  généralement  obligatoire. 

5"  Les  écrivains  qui  ont  cru  licite  l'usage  contraire,  ne  méilient  pas 
d'être  écoutés,  attendu  que  d'une  part  ils  se  sont  basés  sur  des  fonde- 
ments qui  sont  faux,  et  que  d'autre  part  ils  ont  écrit  avant  les  décrets 
de  la  Congrégation  des  Ililes.  Nous  ne  cotuiaissons  pas  d'écrivain  fai- 
sant autorité  qui,  ayant  eu  connaissance  de  ces  décrets  de  manièie  à  ne 
pouvoir  douter  de  leur  authenticité,  se  soit  prononcé  pour  la  licéité  de 
l'usage  en  question. 

6°  Cet  usage  est  réprouvé  par  la  rubrique  du  missel  romain. 

7"  Il  est  faux  que  la  Congrégation  des  Rites  ne  l'ail  pas  condamné 
nommément  et  n'en  ail  pas  ordonné  l'abrogation. 

8"  Une  lui  servirait  de  rien  d'être  prouvé  immémorial.  Au  reste,  on 
ne  peut  pas  l'admettre  comme  tel. 

9°  On  suppose  graluilemeiit  que  c'est  là  nue  coutume  raisonnable. 
La  conséquence  natuielle  de  ces  propositions  sera  que  l'usage  en 
question  n'est  pas  licite,  et  qu'au  lien  de  continuer  de  pouvoir  le  suivre 
en  sûreté  de  conscience,  on  doit  en  référer  à  l'autorité  compétente. 


La  pratique  constante  et  universelle  de  l'Eglise  a  été,  à  peu  d'exceptions 
près,  de  ne  pas  célébrer  la  messe  basse  dans  la  nuit  de  A'oël. 

Le  fait  de  celte  pratique  universelle  et  constante  est  hors  de  lonlc 
controverse;  il  est  démontré  dans  la  dissertation  huitième,  tome  12  du 
recueil  de  Zaccaria,  depuis  la  page  255  jusqu'à  la  page  205.  11  fallait, 
dès  le  seizième  siècle,  un  induit  spécial  du  Saint-Sicge,  et  comme  ces 
privilèges  divers,  mais  ayant  tous  rapport  à  la  nuit  de  Noël,  donnaient 
occasion  à  de  graves  abus.  Saint  Pie  Y  les  révoqua  par  sa  hnlle  Sanctis- 
simus  in  Christo  du  29  mars  15156  dans  le  but  de  couper  la  racine  des 
maux  sur  lesquels  on  avait  à  gémir. 

11  est  prouvé  en  second  lieu  par  les  décrets  de  la  Congrégation  des 
Rites;  loin  d'établir  une  loi  nouvelle,  ils  se  fondent  sur  la  coutume  qui 
existe  généralement  dans  lEgiise  et  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
s'écarler.  La  question  présentée  à  la  Congrégation  des  Rites  en  1641 
et  qui  a  donné  occasion  au  premier  décret  que  nous  connaissions  sur  la 
matière,  donne  à  entendre  que  la  coutume  générale  était,  à  cette 
époque,  de  ne  pas  célébrer  de  messe  basse  et  de  ne  pas  permettre  aux 
fidèles  de  communier;  on  consulte  sur  une  pratique  nouvelle  qu'on  a 
la  pensée  d'introduire.  Paires  S.  CaroH  CoDgregadonis  clcncorum  rcgu- 
larium  petierunt  rcsponderi  an  liceat  in  nocte  JVativitatis  Domini  post  can- 
talam  priwam  missam  alias  duas  immédiate  celehrari  et  communicare 
fidèles.  Et  S.  C.  respondit  nvllo  modo  licere  sed  omnino  prohiberi.  Le 
décret  du  7  décemi)re  de  la  même  année  suppose  clairement  la  mémo 
chose  ;  on  demande  an  esset  permilteudinu,  on  n'en  parle  pas  comme 
d'un  usage  établi,  et  la  S.  C.  répond  de  nouveau  prohibcndum  tant 
xaccrdolibns  cclcbrare  volvntibus  qnnm  conjluenlibus  in  média  nocte  ad 
ecctesiam  et  communioncm  deposcenlihns.  En  1044-,  la  S.  C.  est  consultée 
sur  la  célébration  des  trois  messes  dans  la  nuit  de  Noël  comme  sur  un 
usage  nouveau  qu'il  est  question  d'introduire  ;  la  réponse  est  qu'il  n'est 
pas  expédient  d'introduire  des  rits  contraires  aux  rubriques  du  missel 
cl  a  la  coutume  invétérée  de  l'Eglise.  Le  décret  se  voit  dans  le  recueil  de 
Gardeliini,  n.  1244.  «Savonen.  Proposilum  fuit  dnbium  ah  episcopo 
>  Savonensi  in  prfccedenti  congregatione  dilalum,  an  permillendum  sit 
»  rogularibus,  ut  possint  in  nocte  Nativitatis  Domini  primam,  secundam  et 
I  terliam  missam  celebrare.  El  S.  C.  inhserendo  dccrelis  in  hoc  alias  editis 
»  respondit  non  cxpedire  ut  a  regularibus  hujusmodi  ritus  inducantur, 
»  tanquam  ruhricis  missalis,  etinveferalœ  Eccksiœ  consuetudini  contrarii, 
»  ideoque  illum  in  casu  proposito  non  esse  permittendum.  Die  51  marlii 
»  1644.  »  Une  réponse  pareillement  négative  est  rendue  en  1676  attendu 
que  l'usage  de  dire  les  messes  hasses  dans  la  nuit,  même  par  le  prêtre 
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qui  a  célébré  la  messe  solennelle,  serait  contraire  à  la  pratique  Ae 
1  Iii^Iise  universelle,  lacjuelle  esl  conlorme  sur  ce  poinl  à  celle  de  Rome: 
utpote  praxi  universalis  Ecchsiœ  confonni  Romanœ  Miuji&lrœ  conlrarium . 
Nous  disons  en  troisième  lien  que  le  mcnie  fait,  celui  du  la  pratique 
ijénérale  de  l'Eglise  callioliquc  relalivemenl  aux  messes  basses  dans  la 
uuil  de  Noël,  à  peu  d'exceptions  près,  est  prouvé  par  le  témoignage  des 
écrivains  qui  ont  disj)Ulé  sur  l'usage  contraire  avant,  (jiie  le  Sainl-Sicgc 
ne  le  condamnât,  (^es  auteurs  peuvent  avoir  erré  dans  leur  interpréta- 
tion du  célèbre  canon  Nocle  Sancln,  et  surtout  dans  leur  examen  des 
rubriques  du  missel  romain  :  ils  font  pourtant  foi  que  l'usage  des  messes 
basses,  particulier  à  quelques  pays,  était  entièrement  inconnu  dans  la 
|ilus  grande  j)artie  de  l'Eglise;  ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  fondés  sur 
la  coutume  pour  autoriser  l'usage  contraire  [)euveul  être  soupçonnés  de 
s'être  laissé  préoccuper  trop  vivement  par  ce  qu'ils  ont  vu  pratiquer 
dans  les  régions  particulières  au  milieu  desquelles  ils  ont  vécu  et  de 
n'avoir  pas  eu  la  prévoyance  de  jeter  un  coup  d'o;!!  d'ensemble  sur 
l'universalité  de  l'Eglise  calboliquc.  Au  reste,  en  estimant  l'usage  licite 
là  où  il  se  trouvait  introduit  par  hasard,  les  écrivains  reconnaissaienl 
que  ro|)inion  négative  était  plus  commune,  et  l'on  vit  des  théologiens 
de  mérite   attaquer  vigoureusement  l'usage  qu'on  j.rétendait  autoriser. 

La  tradition  constante  et  la  pratique  générale  de  l'Eglise  universelle  fixent 
le  sens  des  anciens  canons  et  du  misse!  romain. 

Supposé  que  le  célèbre  canon  iN'ocfe  Sancla  qu'on  voit  dans  le  décret 
de  (iralien  pût,  étant  considéré  en  lui-même,  être  expliqué  comme 
n'excluant  pas  les  messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël,  et  même  comme 
les  autorisant  par  la  généralité  des  termes  dans  lesquels  i!  esl  conçu 
[rnissas  cclehrcnl  prcsbylcri),  nous  disons  (]ue  la  tradition  et  la  ])raiique 
constantes  de  l'Eglise  universelle  ne  permettent  pas  de  l'interpréter 
autrement  que  dans  le  sens  de  la  prohition  de  l'usage  en  question.  En 
ce  qui  appartient  à  la  discipline  générale,  la  pratique  de  l'Eglise  uni- 
verselle lorme  l'interprétation  non  équivoque  des  lois;  c'est  ainsi  que  le 
Sujficil  d'Innocent  111  est  entendu  d'une  prohibition  rigoureuse  de  dire 
plus  d'une  messe  par  jour,  et  un  écrivain  qui  viendrait  prétendre  le 
contraire  serait  fort  mal  reçu  aujourd'hui,  même  abstraction  faite  des 
décrets  postérieurs  à  Innocent  III,  attendu  que  la  pratique  de  l'Eglise 
universelle  ne  comporte  pas  le  doute. 

Nous  venons  de  faire  une  supposition  fort  sujette  à  controverse,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  car  il  esl  des  auteurs  qui  s'efi'orcent  de  prouver  que 
le  canon  Nocte  Sancla  ne  peut  pas  avoir  rapport  aux  messes  basses.  Us 
observent  d'abord  que  ce  canon  atîjibué  autrefois  au  pspe  saint  Télés- 


phore  cl  rccontui  dans  la  suite  comme  provenant  de  saint  Jules  l«^ 
remonte,  en  toute  hypothèse,  aux  siècles  les  plus  reculés.  Or,  le  mot 
presbyleri  qui  y  est  employé  ne  permet  pas  de  le  rapporter  aux  simples 
prêtres  attendu  que,  aii  témoignage  de  saint  Jérôme  apud  veteres  item 
crat  preshijter  et  episcopus.  En  outre,  prenons  acte  de  la  disposition  qui 
prescrit  le  chant  solennel  de  l'hymne  angélique  dans  la  môme  nuit  de 
Noël  [Nocte  sancta  Nativitalis  Domini  Sahaioris  missas  célèbrent  prœs- 
byteri  et  hijmnum  anyelicum  in  illis  solemniler  decantenl,  quoniam  et  eadem 
nocte  ab  Augelis  pastoribus  nunciatus  est).  Or,  Benoît  XiV  démontre 
Sacrif.  Miss.  I.  2,  c.  4,  que  les  simples  prêtres  n'avaient  la  faculté  de 
dire  l'hymne  angélique  que  le  seul  jour  de  Pâques  ;  double  remarque  qui 
semble  faire  voir  clairement  ex  visceribus  rei  que  le  vénérable  canon  de 
l'antiquité  a  rapport  à  la  messe  solennelle  que  Tévêque  célébrait  jadis 
avec  l'assistance  d'autres  évêqucs  ou  de  ses  prêtres,  nullement  à  ceux-ci 
et  à  leurs  messes  basses.  Après  cette  explication  la  sentence  affirmative 
croule  par  sa  base  :  déjà  elle  était  gravement  compromise  en  présence 
de  l'Eglise  universelle  et  de  sa  pratique  constante;  si  on  lui  enlève 
encore  le  seul  point  d'appui  qui  lui  restât  (toujours  abstraction  faite  des 
prohibitions  récentes)  elle  devient  tout-à-fait  insoutenable. 

Supposé,  en  second  lieu,  que  les  rubriques  du  missel  romain,  qui  n'ex- 
ceptent formellement  de  la  règle  générale  sur  l'heure  où  la  messe  doit 
être  dite  («6  aurora  nsque  ad  meridiem)  (jue  la  messe  solennelle  dans  la 
nuit  de  Noël,  soient  censées  n'exclure  pas  bien  clairement  la  célébration 
des  messes  basses,  nous  disons  que  la  tradition  perpétuelle  et  la  pra- 
tique générale  de  l'Eglise  ne  comportent  pas  le  doute  ;  on  doit  raisonner 
ici  comme  on  le  ferait  à  l'égard  de  plusieurs  autres  points  de  discipline 
qui  sont  fixés  par  la  pratique  de  l'Eglise  et  sur  lesquels  on  ne  serait  pas 
admis  à  susciter  des  discussions,  bien  que  les  textes  de  droit  qui  les 
concernent  pussent,  étant  considérés  en  eux-mêmes,  paraître  sujets  à 
controverse. 

Au  reste  la  supposition  que  nous  venons  de  faire  doit  être  considérée 
comme  pleinement  gratuite  :  on  verra  plus  loin  que  l'exclusion  des 
messes  basses  se  déduit  assez  rigoureusement  des  rubriques  du  missel. 

Les  décisions  du  Saint-Siège  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute  que  la 
pratique  en  question  soit,  partout,  obligatoire  siib  gravi. 

En  effet,  nous  connaissons  peu  de  points  de  discipline  au  sujet  des- 
quels le  Saint-Siège  ait  exprimé  sa  volonté  d'une  manière  aussi  for- 
melle, et  à  tant  de  reprises  dilférenles.  Toutes  les  fois  que  la  Congré- 
gation des  Kiies  a  été  consultée,  elle  a  décidé  invariablement  que  les 
messes  basses  et  la  communion  n'étaient  pas  licites.  Le  premier  décret 
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que  nous  connaissions,  du  20  avril  1G41,  porle  nulio  modo  liccre  sed 
omnino  prohibcri ;  nu  jugement  d»  Sainl-Siége,  i:i  pratique  générale  est 
<roi)Iigalion  rigoureuse.  Sur  de  nouvelles  inslances  qui  lui  soûl  faites, 
la  C.ongrégaliou  consent  à  écouler  les  raisons  des  réguliers  qui  pensent 
iiulretuent,  el.  elle  décide,  le  7  décembre  de  la  même  année,  prohibcndum 
lam  sacerdotibus  cchbrare  volendbiis  qunm  confluentibus  in  média  nocte  ad 
ccclesiam  et  communionem  deposcentibus. 

On  ne  se  ijorne  pas  à  décider  que  l'inlroduclion  de  l'usage  coiilraire 
serait  illicile,  on  condamne  Tusago  déjà  introduit.  C'est  ainsi  qu'est 
proscrit,  le  22  novembre  Î68I,  l'usage  introduit  par  des  chanoines  de 
Lucques  de  célébrer  deux  messes  basses  immédialeniont  après  !a  messe 
solennelle  dansf  la  nuit  de  Noél  ;  la  Congrégation  des  ililes  répon<î 
non  esse  permitlendum sed  oninino  pioJiibeudum. 

En  '1C86,  on  déclare  que  le  prcccple  atteint  tous  les  réguliers  sans 
exception  :  Prœceptum  qnod  in  yocle  JS'alivitalis  Domini  post  missain 
decantatam  non  possint  successive  aliœ  duœ  K?«ssœ  celebrari,  nec  comniunio 
exhibtri  Eucharistica  fidelibus  deposcentibus,  ligat  edain  omnes  regular&i 
tnm  ordinum  mendicantium  (um  congregationum  monachalium,  tum  eliam 
palrum  socielatis  Jcsu,  lum  omnes  cujuscnmque  inslituli  eliam  speciali 
mentione  iiominandos.. .  sed  expectandum  est  ut  illucescnt  anrora  tam  pro 
confessionibus  mulierum  excipicndis  quam  pro  Eucharistia  ministranda 
fidelibus  ulriusque  sexus.  Die  25  murtii  1687.  D'où  il  suit  que  les  com- 
munautés religieuses  ne  sont  pas  censées  privilégiées  sur  ce  point;  la 
coutume  générale  les  lie  aussi  strictement  que  le  commun  des  fidèles, 
et  leur  condition  qui  semble  les  garantir,  en  (juelque  sorte,  de  plusieurs 
des  inconvénients  que  l'usage  contraire  est  exposé  à  engendrer,  ne  les 
dispense  pas  de  la  loi  commune. 

L'usage  des  messes  basses  avant  l'aurore  est  condamné  formellement 
par  le  Saint-Siège,  et  partout  où  il  s'est  introduit,  les  évéques  doivent 
avoir  soin  de  l'abroger;  c'est  ce  qui  résulte  de  deux  décisions  qui  furent 
rendues  en  1781.  Par  la  première,  en  date  du  18  septembre  (nous 
l'avons  rapportée  dans  nos  précédents  articles  sur  la  matière)  la  Con- 
grégation des  Rites  décrète  conlrariam  consueludinem  declarandam  esse 
abusum,  et  cpiscopus  curet  abscindi.  ¥A\e  répond,  le  16  février  de  la 
même  année,  que  la  prohibition  de  célébrer  les  messes  basses  après  la 
messe  solennelle,  et  d'administrer  l'Eucharistie  aux  fidèles  dans  la  nuit 
de  Noël  comprend  les  religieux  chez  lesquels  la  messe  s(dennelle  n'a  lieu 
que  vers  trois  heures  après  minuit,  que  la  coutume  contraire  immémo- 
riale est  insoutenable,  même  quant  aux  religieuses;  cette  décision  fut 
l)rovoquée  par  les  Carmes  déchaussés  de  la  congrégation  d'Espagne. 
«  Ulrum  sub  prohibitione  celebrandi  missas  privatas  post  solcmnem 
«decantatam,  et  administrandi  lidelibus  sacram  Eucharisliam  in  nocle 
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ïNaiivitalis  comprehendantiir  caimelilaî  ulritisque  sexus,  maxime  ciim 
1»  apud  illos  cantelur  missasolemnis  non  in  média  nocte  (hoc enim  tempore 
»  incipit  malulinum)  sed  circiler  horani  terliam  ?  El  qualenus  alfirina- 
,live.  —  An  consueludo  contraria  immemorabilis  valeat  susleniari  sal- 
s  lem  quoad  moniales,  reliyiosos  choristas,  et  laicos  ?»  —  La  réponse 
est  affirmative  à  la  première  demande,  négative  à  la  seconde  comme  on 
le  peut  vérifier  dans  le  recueil  deGardellini,  n.  4^232. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  recueillir  toutes  et  chacune  des  décisions 
qui  ont  été  rendues  dans  le  même  sens  :  nous  en  avons  dit  assez  pour 
montrer  que  la  volonté  du  Saint  Siège  n'a,  à  aucune  époque,  varié. 
Préposé  à  la  sauvegarde  des  saints  canons  et  des  pratiques  sacrées  de 
l'Eglise,  le  Siège  Apostolique  a  travaillé  infatigablement  à  arracher 
l'ivraie  du  champ  du  Seigneur  en  réprimant  les  usages  qui  ne  peuvent 
pas  se  concilier  avec  la  tradition  qui  est  conservée  dans  son  sein  sans 
altération  et  sans  tache.  Avaat  les  décisions  du  Saint-Siège,  les  écri- 
vains qui,  ne  tenant  pas  compte  de  la  pratique  générale,  prenaient  parti 
pour  l'opinion  affirmative  s'imaginaient  peut-être  faire  preuve  d'habileté 
en  remarquant  que  le  canon  Nocte  Sancta  semblait  autoriser  générale- 
ment la  célébration  des  messes  [missas)  dans  la  nuit  de  Noël,  et  cela  pour 
tous  les  prêtres  (presbtjteri);  ils  n'auraient  pas  été  si  confiants  si  on  leur 
eût  fait  comprendre  à  l'aide  d'une  élude  plus  exacte  de  l'antiquité  que  ce 
mot  voulait  dire  les  évéques,  attendu  que  le  Pape  saint  Télesphore  ou 
saint  Jules  I"  n'a  pas  pu  exiger  que  les  simples  prêtres  récitassent  à 
Noël  un  hymne  qu'il  leur  était  prohibé  de  dire  dans  un  autre  jour  qu'à 
celui  de  Pâques;  ces  écrivains  (nous  devons  le  supposer)  auraient  été 
confus  d'avoir,  sur  un  fondement  aussi  futile,  autorisé  une  altération 
aussi  grave  de  la  tradition,  une  déviation  aussi  patente  des  saintes  pra- 
li(|ues  de  l'Eglise  catholique. 

Enfin,  nous  citerons  la  décision  rendue  le  7  septembre  1850  sur  la 
demande  d'un  prêtre  de  la  Rochelle.  On  demande  si,  dans  les  oratoires 
publics  ou  chapelles,  on  peut,  à  minuit  de  Noël,  dire  une  messe  même 
non  chantée,  selon  l'usage  du  pays  :  An  in  oraloriis publicxs,  seu  capellis 
média  nocte  ]\ativitatis  Chrisii  dici  valeat  missa  eliam  sine  canlu  juxla 
regionis  cousueludinem?L^  Congrégation  des  Rites  répond  :  Spcclare  ad 
episcopum,  ce  qui  ne  semble  pas  vouloir  dire  que  la  chose  est  laissée  au 
gré  de  lévêque  (cela  n'aurait  pas  de  sens  après  tout  ce  qui  a  été  décidé 
en  cette  matière),  mais  plutôt  que  c'est  à  l'évêque  à  se  mettre  en  règle 
avec  le  Saint-Siège.  Nous  adressons  celle  remarque  aux  rédacteurs  d'un 
recueil  eslimable  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  désigner  autrement  : 
ils  ont  estimé  tout  récemment,  en  parlant  de  celle  décision  de  la  Con- 
grégation des  Rites,  que  par-là  on  laisse  à  la  volonté  et  au  jugement  de 
rèvêque  de  permettre  une  messe  basse  dans  les  chapelles  et  oratoires 
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publics,  la  nuit  de  Noël,  ce  qui,  nous  le  répétons,  ne  présenterait  pas  de 
sens.  Tout  en  nous  réjouissant  que  des  prêtres  laborieux  et  instruits 
s'appliquent  louablemeiit  à  propager  les  saines  doctrines  en  faisant  con- 
naître les  décrets  du  Saint-Siège  etgoùler  la  discipline  qu'ils  inculquent, 
nous  devons  désirer  qu'on  ne  mette  pas  sur  le  compte  des  Con- 
grégations Romaines  ce  qu'elles  n'ont  pas  décidé,  ce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  autoriser  sans  se  mettre  en  une  sorte  de  contradiction  avec  elles- 
mêmes.  Tout  nous  porte  à  croire  que  les  estimables  rédacteurs  du 
recueil  que  nous  avons  en  vue  s'empresseront  de  rectifier  leur  inter- 
prétation, surtout  s'ils  peuvent  prendre  connaissance  d'une  question 
tout-à-fait  récente  qui  vient  d'être  soulevée  sur  le  même  sujet  (î). 

On  a  consulté  en  même  temps  sur  la  communion  des  lidèies  aux  messes 
de  minuit.  Le  prêtre  de  la  Rochelle  mentionné  ci-dessus,  estimant  que 
les  usages  de  la  France  en  opposition  avec  les  décisions  de  la  Congréga- 
tion des  Rites,  ne  permettent  que  dilficilement  de  mettre  rigoureusement 
ces  décisions  en  pratique,  a  exprimé  le  voeu  qu'on  usât  de  quelque  miti- 
gation,  spécialement  au  sujet  des  communions  à  la  messe  de  minuit. 
«  Tria  sunt  inler  Sacrorum  Riluum  Congregaiionis  responsa,  quae 
Dutpote  usibus  Galiiœ  opposita,  vix  ad  rigorosam  praxim  deducenda,  at: 
nproinde  mitigalione  aliqua  indigerent,  nimirum.  1°  Ut  sacra  communio 
»intra  missam  média  nocte  Natalis  Christi,  fidelibus  pie  accedenlibus 
»lribuatur,  etc.  »  La  réponse  a  été,  nous  l'avons  dit,  de  recourir  au 
Souverain  Pontife  :  Recurrendum  ad  summum  Pontificem,  ce  qui,  sans 
constituer  une  promesse  d'accorder  l'induit  apostolique,  fait  entendre 
assez  clairement  que  l'usage,  quelque  invétéré  qu'on  le  suppose,  ne  rend 
pas  la  chose  licite. 

C'est  là  ce  que  nous  devions  dire  pour  démontrer  que  les  décisions 
du  Saint-Siège  font  connaître  indubitablement  le  caractère  obligatoire 
de  la  coutume  générale  où  est  l'Eglise  de  ne  pas  célébrer  de  messe 
basse  et  de  ne  pas  accorder  la  communion  aux  fidèles  dans  la  nuit 
de  Noël. 

Arrivés  à  ce  point  de  notre  travail,  nous  nous  apercevons,  un  peu 
lard,  que  les  six  propositions  que  nous  avons  encore  à  établir  ne 
peuvent  pas,  pour  aujourd'hui,  entrer  en  ligne  ;  nous  devons  renvoyer 
la  continuation  de  noire  dissertation  à  un  prochain  numéro. 

Il  nous  reste  à  démontrer  que  les  décisions  de  la  Congrégation  des 
Rites  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  notifiées  par  lettres  encycliques,  d'être 
confirmées  par  décrets  généraux.  La  pratique  légitime  en  conformité  de 
ces  mêmes  décisions  n'ayant  jamais  cessé  d'être  générale  dans  l'Eglise, 

(t)  11  s'agit  ici  des  Mélanges  théologiques.  Voir  ce  Recueil,  V«  série,  p.  44C. 

(A'ofe  de  l'Edit.  Bclrje.) 
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l'usage  opposé  ne  s'étanl  [)tocliiil  que  comme  un  fait  exceptionnel,  il 
n'y  a  pas  eu  de  motif  de  rendre  une  disposition  générale.  L'Eglise  aurait 
à  gémir  trop  cruellement  de  la  nuilliplicité  des  lois,  s'il  fallait  réprimer 
les  abus  particuliers  à  l'aide  de  décrets  Urbis  el  Orbis.  Que  penserait- 
on  d'un  médecin  qui  soumettrait  ses  malades  à  un  traitement  général 
lorsqu'il  aurait  à  guérir  la  lésion  particulière  de  quelqu'un  des  membres? 
Le  Saint-Siège,  dépositaire  de  la  tradition  des  siècles,  témoin  de  la  cou- 
tume généralement  en  vigueur  dans  l'Eglise,  en  conformité  de  celte  tra- 
dition, a  dû  simplement  réprimer  les  tentatives  dans  le  sens  contraire 
lorsqu'il  en  a  eu  connaissance  et  qu'il  a  été  consulté  à  leur  sujet. 

Enfin,  nous  dirons  que  la  coutume  contraire  ne  servirait  de  rien, 
même  dans  l'hypothèse  qu'il  serait  prouvé  qu'elle  existât  de  temps  im- 
mémorial, attendu  qu'elle  est  condamnée  tant  par  les  rubriques  du 
missel  que  par  la  Congrégation  des  Rites.  Au  reste  en  ce  qui  concerne 
la  France,  il  est  difficile  d'admettre  la  pratique  immémoriale,  à  cause  de 
l'acte  de  Pie  Vil  en  1801,  et  il  a  bien  fallu  que  le  Saint-Siège  l'ait 
estimé  ainsi  lorsqu'élant  consulté  piécisément  sur  cet  usage  des  messes 
basses  et  de  la  communion  dans  la  nuit  de  Noël,  il  a  voulu  savoir  s'il 
avait  été  conservé  après  la  bulle  Qui  Christi  Domini  de  Pie  Vil  qui  abolit 
et  supprime  les  privilèges  et  les  prérogatives  des  églises  :  distincte  ins- 
Iruere  de  origine  diclœ  consuetiidviis,  an  ea  sine  interruptione  etiam  post 
latam  a  Pio  VII  Const.  «  Qui  Christi  Domini  vices  i^  servala  sit,  etc.... 
Nous  u'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  fait  est  tout-à-fait  récent. 


INDULGENCES. 


Par  décret  du  5  aoijt  1831,  Notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  accorde 
l'indulgence  de  cent  jours  aux  fidèles  qui  récitent  pieusement,  une  fois 
par  jour,  la  prière  suivante  à  la  sainte  Vierge,  ainsi  que  l'indulgence 
plénière  une  fois  par  mois  à  ceux  qui  la  récitent  tous  les  jours  du  même 
mois;  en  outre,  l'indulgence  de  40  jours  à  ceux  qui,  dans  les  tentations, 
récitent  l'aspiration  qui  suit. 

Prière  à  la  sainte  Vierge.  «  0  ma  maîtresse  !  0  ma  mère!  Je  m'oflre  à 
tous  tout  entier,  et  pour  vous  donner  une  preuve  de  nia  dévotion,  je 
TOUS  consacre  aujourd'hui  mes  yeux,  mes  oreilles,  ma  bouche,  mon 
ccBur,  ma  personne  tout  entière.  Puisque  je  suis  à  vous,  ô  bonne  Mère, 
conservez-moi,  défendez-moi  comme  votre  propriété  et  votre  posses- 
sion. » 

Aspiration  dans  les  tentations,  a  0  ma  maîtresse  !  0  ma  mère!   Sou- 
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venez-vous  que  je    suis  à  vous,  conservez-moi,   défendez-moi  comme 
voire  propriété  ei  voire  possession,  s 


Voici  le  décret  par  lequel  des  indulgences  sont  attachées  à  la  récita- 
tion des  prières  ci-dessus  : 

Décret  Urbis  et  Orbis.  —  De  l'audience  de  Sa  Sainteté,  le  5  aotU  1851. 

Le  RmeP.  Préposé  général  de  la  compagnie  de  Jésus  ayant  représenté 
humblement  que  plusieurs  de  ses  membres  dont  roccupation  principale 
est  l'éducalion  des  jeunes  gens  dans  la  piété  et  les  lettres  —  dans  le  but 
de  tromper  les  efforts  de  l'ennemi  de  la  nature  humaine,  qui  tente  de 
les  entraîner  à  leur  perle  et  surtout  aux  mœurs  dissolues  par  ses  arti- 
fices malicieux,  par  les  instigations  et  les  conseils  de  leurs  compagnons, 
trop  souvent  par  les  exemples  de  leurs  parents  — nourrissaient  la  con- 
fiance de  leur  faire  trouver  un  secours  très-elficace  en  les  engageant  à 
recourir  à  la  protection  de  la  sainte  Vierge  dans  les  tentations  contre  la 
chasteté;  qu'ils  avaient  recueilli  les  ell'els  les  plus  heureux  de  la  pra- 
tique de  réciter,  le  matin  et  le  soir  après  la  salutation  angélique,  la 
prière  :  0  ma  maîtresse,  à  ma  mère!  je  m'offre  à  vous,  etc.;  et  l'aspiration 
plus  courte  :  0  ma  maîtresse,  ô  ma  mère!  souvenez-vous,  etc.,  dans  les 
tentations;  c'est  pourquoi  le  Rme  Préposé  général  susnommé  a  demandé 
instamment  à  Sa  Sainteté  de  daigner,  dans  son  apostolique  bénignité,  ou- 
vrir le  trésor  sacré  des  indulgences  à  ceux  qui  embrassent  cette  pra- 
tique afin  d'amener  plus  facilement  les  jeunes  gens  à  l'adopter.  C'est 
pourquoi  notre  saint  Père  le  Pape  Pie  IX  accueillant  avec  bienveillance 
la  demande  en  question,  accorde  aux  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui,  le  matin  et  lesoir  après  la  salutation  angélique,  réciteront  avec  fer- 
veur et  de  cœur  au  moins  contrit,  la  prière  ci-dessus  en  quelque  langue 
que  ce  soit,  pourvu  que  la  version  en  soit  fidèle,  l'indulgence  de  iOO 
jours  une  fois  par  jour  ;  à  ceux  qui  l'auront  fait  tous  les  jours  du  mois 
l'indulgence  plénière  une  fois  par  mois  au  jour  où  étant  animés  de  vrais 
sentiments  de  pénitence,  s'étant  confessés  et  nourris  de  la  sainte  com- 
munion, ils  visiteront  une  église  ou  bien  un  oratoire  public  et  y  prieront 
pendant  quelque  temps  selon  l'inlention  de  Sa  Sainteté.  L'indulgence 
de  40  jours  est  en  outre  accordée  chaque  fois  que  dans  un  moment  de 
tentation  on  récitera  également  dévotement  et  avec  conniiion  de  cœur 
pour  le  moins,  l'aspiration  ci-dessus  en  quelque  langiie  que  ce  soit, 
pourvu  encore  que  la  version  en  soit  fidèle.  La  présente  concession  étant 
valable  à  perpétuité  sans  aucune  expédition  de  bref,  avec  faculté  d'ap- 
pliquer les  indulgences  désignées  au  soulagement   des  fidèles  défunts. 

CoRRESP.  DE  Rome.  T.  IH.  8 
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Nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Donné  à  Rome  au  secrétariat 
de  la  Congrégation  des  Indulgences.  —  F.  Gard.  Asquini,  préfet.  — 
A.  Colombo,  secrétaire. 


ORATIO. 


0  Domina  mea  !  0  mater  mea  !  Tibi  me  totum  offero,  atque  ut  me 
Tibi  probem  devolum,  consecro  Tibi  hodie  oculos  meos,  aures  meas,  os 
meum,  cor  meum,  plane  me  totum.  Quoniam  itaque  tuus  sum,  ô  bona 
Mater,  serva  me,  défende  me,  ut  rem,  ac  possessionem  tuam. 

Aspiratio  in  quavis  tentatione. 

0  Domina  mea!  0  Mater  mea!  mémento  me  esse  tuum,  serva  me, 
défende  me,  ut  rem  ac  possessionem  tuam. 


URBIS  ET  ORBIS.  —  DECRETUM. 


Ex  Audientia  SSmi  Die  5  Avgusti  1851. 

Gum  Rmus  P.  Praeposilus  Generalis  Societatis  Jesu  humillime  ex- 
posuisset,  nonnullos  ejusdem  Societatis  alumnos  inslituendis  inpietate, 
et  litteris  adolescentibus  potissimum  addiclos,  ad  elidendos  conatus 
inimici  humanœ  naturse,  qui  malis  artibus,  instigatione,  et  consiliis  pra- 
vorum  ejusdem  cetatis  sociorum,  ipsorum  eliam  non  raro  parentum 
exemplis  in  perniciem,  prœserlim  ad  mores  dissolutos  trahere  eos  ni- 
tiiur,  prœsentissimum  auxilium  se  habiluros  confidere  si  ipsis  insinuare 
valeant,  ut  in  periculis  seu  tentationibus  contra  castitalem  ad  Beatae 
Virginis  Marise  patrocinium  confugiant  ;  cumque  ad  hune  fiaem  conse- 
quendum  ipsi  Societatis  Jesu  alumni  proeopporlunam  esse  cxperii  sint 
praxim  recilandi  mane,  et  vcspere  posl  Salulationem  Angelicam  prae- 
fatam  Oratioiiem«0  Domina  mea!  0  mater  mea!  Tibi  me  totum,  etc.,» 
et  in  quavis  tentatione  Aspiralionem  breviorem  «  0  Domina  mea  ! 
0  mater  mea  !  mémento  me,  etc.,  »  hinc  supradictus  Rmus  P.  Generalis 
enixis  prccibus  supplicaiionem  porrexit  Sanctiiali  Suœ  ad  faciliiis  indu- 
cendos  juvenes  ad  earadem  praxim  ampleclendam,  ut  sacro  Indulgen- 
liarum  Thesauro  de  benigniiale  apostolica  illam  adhibentes  dilare  velit. 
Quypropter  SSmus  Dnus  Nost.  Pius  IX,  enuuciaiis  precibus  bénigne 
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annuens,  omnibus  ulriusque  sexus  Chrislifidelibus,  qui  prœfalam  Ora- 
tionem  quocumque  idiomate,  dummodo  versio  sit  lidelis,  mane  et  vcs- 
pere  posl  dictam  cuni  fervore,  el  corde  sallem  conlriJo  salutalionem  an- 
gelicam  recitaverint,  Indulgenliam  centuni  dierum  semel  in  die.  lis 
vero,  qui  singulis  diebus  per  Mensem  id  praesiilerint  Plenariam  semel 
in  niense  acquirendaiii,  ea  die,  qna  verepœnitenles,  confessi,  ac  Sacra 
Communione  refecli  aliqiiam  Ecclesiam,  seu  publicum  Oralorium  visi- 
taverinl,  ibique  peraliquod  lemporis  spatium  juxla  mentem  Sancliiaiis 
Suae  oraverint,  et  quolies  ir»  quavis  tentatione  praefatam  aspirationem 
tanlum  breviorem,  quocumque  pariter  idiomate,  dummodo  versio  sit 
fidelis,  corde  pariler  contriii,  ac  dévote  recitaverint,  loties  quadraginta 
dierum  Indulgentiam,  clementer  est  elargilus.  Prœsenti  in  perpetuum 
valituro  absque  ulla  Brevis  expedilione  et  cum  facultale  easdem  Indul- 
gentias  in  suffragium  Fidelium  Defunclorum  applicandi,  non  obslan- 
tibus  in  contrarium  facienlibus  quibuscumque. —  Datum  Romae  ex. 
Secretar.  S.  Congrcgalionis  Indulgentiarum. 

F.  Gard.  Âsquinius,  Prsefectus. 
Loco  t  Sigilli. 

Aloysius  Colombo,  Secretarius. 

Ita  reperitur  in  Regesto  aulhentico  adservato  in  Secretaria  Sacr« 
Congrcgalionis  Indulgentiarum,  cum  quo  praesens  Copia  coUata  plene, 
el  ad  verbum  concordat.  In  quorum  fidem,  etc.  Datum  Romae  ex  eadem 
Secr.  Saciie  (-oiigr.  Indulgenliarum  die  5  Seplembris  1851. 

Loco  -f  Sigilli. 

A.  Colombo,  Secretarius. 


Tj'académie  pontificale  romaine  d'arcbéologie  vient  de  publier  le  ca- 
talogue de  ses  membres  ordinaires,  honoraires  et  correspondants  en 
septembre  1851.  Elle  a  fait  paraître  il  y  a  peu  de  temps  ,  également 
typis  reverendœ  camerœ  apostolicœ  la  relation  de  la  séance  tenue  à  la 
villa  Campana  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  fondation  de  Rome  ; 
relation  écrite  par  le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie,  le  comman- 
deur Pierre-Hercule  Visconti. 

L'académie  d'archéologie  se  glorifie  de  compter  notre  saint  Père  le 
Pape  Pie  IX  parmi  ses  membres  honoraires,  ainsi  que  trois  souverains 
heureusement  régnants,  les  rois  de  Bavière,  de  Prusse  et  de  Naples. 

Vingt-deux  cardinaux  font  aussi  partie  du  docte  institut;  le  cardinal 
Riario  Sforza  en  est  le  protecteur. 
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Los  monibres  ordinaires  sont  au  nombre  de  50.  Dans  l'impossibilité 
où  nous  sommes  d'en  donner  la  liste  entière,  nous  devons  nous  borner 
à  citer  l'abbé  AnloineCoppi,  directeur  du  journal  politique  de  Rome;  le 
P.  Secchi,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  membre  honoraire  de  l'académie 
de  Sl.-Luc;  le  P.  J()se|)h  Marchi,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  conservateur 
des  catacombes,  consulteur  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  et 
saintes  Reliques,  membre  du  collège  philologique  de  l'université  ro- 
maine ;  le  P.  ïessieri  de  la  même  Compagnie.  —  Le  P.  de  Ferrari,  de 
Tordre  des  Frères  Prêcheurs,  premier  professeur  à  la  Minerve,  consul- 
teur des  Congrégations  de  l'Index,  des  Evêques  etRéguliers,  de  la  Pro- 
pagande et  du  Concile. 

Les  princes  Borghèse  et  Odescalchi  sont  également  membres  ordi- 
naires de  l'académie. 

11  y  a  en  oulre  six  membres  ordinaires  surnuméraires,  parmi  les- 
quels le  P.  Augustin  Theiner,  de  la  congrégation  de  l'oratoire,  sous- 
préfet  des  archives  Vaticanes,  membre  du  collège  thèologique  de  l'uni- 
versité de  Rome,  consulteur  des  S.  Congrégations  de  l'Inquisition  et  de 
l'index  ;  —  le  P.  Vercellone,  procureur-général  des  clercs  réguliers  de 
Saint-Paul,  consulteur  de  l'Index  ;  —  le  P.  Bresciani,  de  la  Compagnie 
de  Jésus;  —  le  chevalier  Castellini,  professeur  de  langue  arabe  à 
l'université  de  Rome,  écrivain  de  la  même  langue  dans  la  bibliothèque 
Vaticàne. 

Les  membres  honoraires  sont  au  nombre  de  25,  parmi  lesquels  les 
princes  Corsini,  Chigi  et  ïorlonia. 

Mgr.  Morichini ,  archevêque  de  Nisibe ,  trésorier-général  de  la 
chambre  apostolique,  président  de  commission  des  hôpitaux,  consulteur 
de  la  S.  Congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  ; — 
iM[,M'.  Brunelli,  archevêque  de  Thessalonique,  nonce  à  la  cour  royale 
d'Espagne,  consulteur  de  la  S.  Inquisition  romaine  et  universelle  ainsi 
que  de  la  Congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  exa- 
minateur des  évêques,  professeur  émériie  honoraire  de  texte  canonique 
à  l'université  de  Rome;  —  le  P.  Zuppani,  vicaire-général  des  camal- 
dnlcs,  consulteur  des  S.  Congrégations  de  l'Inquisition,  des  Evêques  et 
Réguliers  et  de  l'Index;  —  Mgr.  Capalli,  secrétaire  de  la  Congrégation 
des  Etudes,  professeur  de  texte  canonique  à  l'université  de  Rome,  sont 
pareillement  membres  honoraires  de  l'académie  d'archéologie. 

Le  dernier  nom  de  la  série  est  celui  du  comte  de  Spaur,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  sa  majesté  bavaroise  près  le 
Saint-Siège. 

Il  y  a  76  membres  correspondants,  dont  12  dans  l'empire  d'Autriche, 
8  en  Angleterre,  G  en  France,  11  dans  le  royaume  lombard-vénitien, 
à  en  Prusse,  8  dans  le  royaume  des  Deux-SicileSj  5  dans  l'étal  ponli- 
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fical,  6  en  ^Piémonl,  5  dans  le  Hanovre  et  la  Bavière,  1  à  Brème,  I  en 
Syrie,  2  à  Genève,  1  en  Grèce,  2  à   Moclène,   1  en  Toscane,  2  en  Bel- 
gique, 1  à  Parme,  2  enPorlngal,  1  aux  îles  ioniennes,  5  en  Russie. 

Le  correspondant  de  Syrie  est  le  P.  Raphaël  Scaramucci,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  autrefois  professeur  d'éloquence  et  d'histoire  à  Puni- 
versilé  de  Rome,  aujourd'hui  missionnaire  apostolique. 

Celui  de  Grèce  est  le  chevalier  Ross,  professeur  d'histoire  et  de 
philologie  à  l'Université  d'Athènes,  directeur  des  fouilles  d'antiquités 
en  Grèce.  Aux  îles  ioniennes,  l'académie  a  pour  correspondant  le  che- 
valier André  Musloxidi,  académicien  de  la  Crusoa. 

Les  8  membres  correspondants  de  l'académie  en  Angleterre  sont 
i"  l'architecte  Charles-Robert  Cockerell,  membre  delà  société  royale 
de  Londres,  2°  John  Harford,  architecte,  membre  honoraire  de  l'aca- 
démie j)oniificale  de  St. -Luc.  3°  Lord  Shrewsbury,  pair  d'Angleterre, 
grand  administrateur  héréditaire  du  royaume  d'Irlande,  membre  hono- 
raire de  l'académie  de  St.-Luc.  A°  John  Gage.  5"  Le  chevalier  Hawks  le 
Grice,  camérier  d'honneur  de  Sa  Sainteté.  G"  Richard  Burghess.  7"  Le 
chevalier  Patrice  Walker,  membre  de  l'académie  des  antiquaires  d'Edim- 
bourg, professeur  d'histoire  à  l'université  d'Ecosse.  8"  L'abbé  Jérémie 
Donavan,  ex-professeur  d'éloquence  et  de  langue  grecque  au  collège 
royal-national  d'Irlande. 

L'académie  romaine  possède,  en  Prusse,  des  correspondants  dont  les 
noms  sont,  pour  la  plupart,  chers  à  la  science;  ainsi  le  baron  Alexandnï 
de  Ilumbolt,  conseiller  d'éial  de  Sa  Majesté,  membre  de  l'académie 
royale  des  sciences  de  Berlin. 

Elle  est  représentée  en  Russie  par  le  prince  Dalgorouki,  le  général 
Gortschakoffet  le  chevalier  Constantin  Thon,  professeur  de  l'académie 
impériale  des  beaux-arts  à  Saint-Pétersbourg. 

En  France  les  membres  correspondanis  sont  i"  Raoul-Rochette, 
membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétue!  de  l'académie  des  beaux-arts 
de  Paris.  2"  L'abbé  Labouderic,  membre  de  l'académie  des  antiquaires 
de  France.  o°  l^e  chevalier  Joseph  Fiard,  inspecteur  des  monuments 
publics  dans  la  région  de  Lyon,  membre  de  la  commission  supérieure 
historique  et  de  l'académie  des  antiquaires  de  France.  4"  Le  chevalier 
Le-Bas,  membre  de  l'Institut.  5"  Ciiarles  Lenormant,  membre  de  l'Ins- 
titut, conservateur  des  médailles  à  la  bibliothèque  nationale  de  Paris. 
6°  Le  chevalier  Ampère,  membre  de  l'Institut. 

Dans  le  royaume  lombard-vénitien  l'académie  compte  parmi  ses 
coirespondants  le  P.  Aucher  ex-vicaire  général  des  moines  arméniens 
méchiiaristes,  ainsi  que  le  P.  Maurice  de  Brescia,  mineur  de  l'obser- 
vance. 

Somme  toute  l'académie  pontiGcale  romaine  d'archéologie  compte 
IG5  membres,  tant  ordinaires  qu'honoraires  et  correspondants. 
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Le  catalogue  finit  avec  la  liste  des  membres  décédés  depuis  la  reslau- 


laiion. 


DECRETUM. 

S.  Congregationis  Visitationis  ApostoUcœ, 

Inler  gravissimas  Aposlolici  minislerii  sollicitudines  Sâ>XTISS1MUS 
DOMIISUS  NOSTER  Plus  PP.  IX.  curam  piarum  instiluiiomun  maxi- 
mam  gérons,  lum  ut  fuleliter  impleanlur,  tiim  ut  bona  iis  addicta  dili- 
genler  adminislrentur,  data  per  hanc  S.  Congregationem  encyclica  die  14 
mensis  Augusli  anno  184-7.  jusserat  ut  Aedis  sacraî  cujuslibet  Curatores 
de  simplicibus  Beneficiis,  de  Capellaniis,  et  Legatis  piis  singula  dili- 
genler  referrent,  ut  descripta,et  per  elenchosdispositain  Tabulariohujus 
S.  Congregationis  adservarentur.  Ita  exploratis,  alque  collectis,  quae 
piarum  institutioaum  origineni,  quae  onera,  quae  fundos  assignâtes, 
houorum  statum,  angmenlum,  imminuliones,  administrai ionem  respi- 
(iunt,  vigilare  accuraiius  poterit  Sacra  Congregatio  ad  munus  sibi  cre- 
«litum  obeundum  ;  efficietqne  ne  mora  interponaïur  exequendis  pionim 
Teslatorum  voliinialibus,  ne  deficientibus  Icgitimis  hypoihecarum  ins- 
ciiplionibus,  aut  Iranscriplionibus,  vel  administralorum  uegligenlia 
piarum  insliiutionum  bona  minuantur.  Prœterea  averlct  commodius 
invalescentes  abusus,  vitabit  continuas  onerum  diiuinuliones,  ac  fre- 
queniissimas  remissiones.  Opus  hoc  utile  in  primis,  ac  laboriosura  cum 
publiera  calamiîaîes  bue  usque  disiulerint,  quo  tandem  ad  exitum  per- 
duceretur  SANCÏISSIMUS  DOMINUS  NOSTER  eidem  S.  Congrega- 
(ioni  commisil  ut  melhodum,  et  média  significaret,  quse  rei  gerendîe 
magis  accommoiîata  esse  viderentur.  Quapropter  Emineniissimi  acReve- 
rendissimi  S.  R.  E.  Cardinales  S.  Visitalioni  Apostolicœ  prœpositi  re 
diu  considerala,  eam  constituerunt  melhodum,  qua  lantœ  molis  nego- 
lium  mediocri  impensa,  atqiie  omni  solerlia  absolveretur,  el  œquum 
esse  censuerunt  ex  ipsis  legatis  piis  necessarios  suniptus  comparari, 
qiiibus  servandis  novus  hic  labor  inservil.  Verum  cum  viderint  sim- 
pHcom  onerum  revisionem,  quae  in  hac  S.  Congregaiione  pervetusto  usu 
adhiholur,  prodesse  maxime  ad  luendam  Legatorum  piorum  solulioncm, 
lionnulla  avertenila  esse  incommoda  cxislimarunt,  qvic  in  exhibendis 
libris  occurriint.  Kisce  animadversis  in  Comiliis  Gcneralibus  habilis  in 
Palalio  Apostolico  Yaticano  die  21  mensis  Augusti  imjtis  anui  decre- 
verunt. 

T. 

Beneficiali,etCapellani  libres  Missarum  apud  seretiiientes,  eosdemad 
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Sacrarîorum  Praefeclos,  cl  ad  îleclores  Ecclesiarum  défèrent  iiiira  duos 
incnses  cujusque  ineuntis  anni,  iiidicla  contra  reiragaules  muleta  uniu« 
julii  pro  quolibet  die. 

II. 

Ecclesiarum  Rectores,  et  Sacrariorum  Prœfecti  intra  très  raenses 
cujusque  ineuntis  anni  omnes  défèrent  Missarum  lihros  ad  Secreiariaia 
SacfiB  Congregationis  Visitalionis  Apostolicaî,  eorumque  nomina  denuu- 
cient,  qui  libros  ipsis  cxhibere  ferlasse  detreclaverint,  idque  sub  pœna 
juliorum  quinque  pro  quolibet  die. 

m. 

Ex  singulis  cenlum  Missis  quotannis  celebrandis,  trium  Missarum 
celebralio  ad  tempus  remiltatur,  quarum  cleemosyuai  novis  suniptibus 
a  S.  Congrcgaiione  faciendis  inserviciil,  et  si  quid  iiide  pecunise  super- 
esse contigerit,  in  Mi-ssarum  celebralione  fideliler  impendetur.  Hauc 
solutionem  per  semcstria  quaîque  inlervalla  (quorum  primum  a  die 
prima  Julii  mox  elapsi  incboatum  staluitur)  exequi  teueantur  pênes 
Secrelariam  S.  Congrcgatioiiis  Basilicae  omnes  tam  Palriarchaies,  quam 
Collegiatae,  omnesque  Ecclesia;,  quolquot  in  Lrbe,  ejusque  Terfitorio 
sunt  cuni  Saecularium,  tum  Picgularium,  iis  soluramodo  exceptis  in 
quibiis  una  lantum  Missa  quotidie  celebratur  :  ad  eamdem  soluiioutiu 
leiieanlur  eliam  singuii  Capellaiii,  et  Beueticiati. 

Quai  omnia  cura  ad  SANCTISSiMUM  DOMINUM  NOSTRUM  relata 
fucrint  die  vigesima  lertia  ejusdem  mensis  Augusti,  Sanctiias  Sua  aucto- 
ritatc  Apostolica  adprobavit,  confirmavilque,  aique  illud  prœterea 
jussit,  ut  in  Ecclesiaium  Sacrariis  pneter  Missarum  oneruni  labellam, 
altéra  quoque  distincta  pateat,  in  qua  cœlera  legata,  ac  pia  cujusque 
generis  opéra  adnoteiitur. 

Datum  Roma;  ex  Sccrelaria  Sacrse  Congregationis  Visitalionis  Apos- 
lolicai  die  !20  Septembris  iSol. 

C.  Gard.  Vicarius  Pfîeses. 

Aloisius  Fausti,  Pro-Secrelarius. 

Petrus  Amici,  Fiscalis  et  Coramissarius. 


Le  séminaire  de  R.  possède  une  église  qui  jouit  des  droits  parois- 
siaux à  l'égard  des  professeurs  et  des  élèves;  le  recteur  et  les  profes- 
siiuii  n'étant  pas  du  Vùûnic  civis  sur  la  récitation  de  l'oflice  en  particulier, 
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iU  se  sont  adressés  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  en  sollicitant  la 
résolution  des  questions  qui  suivent  :  1°  Les  séminaristes  engagés  dans 
les  saints  ordres  doivent-ils,  dans  la  récitation  de  l'office,  suivre  le 
calendrier  de  Téglise  annexée  au  séminaire?  2°  Les  directeurs  qui, 
tout  en  vivant  dans  le  séminaire,  disent  le  plus  souvent  leur  messe  dans 
d'autres  églises  où  ils  confessent  et  assistent  aux  offices,  doivent-ils 
également  se  conformer  au  calendrier  de  l'église  du  séminaire  ou  bien 
suivre  celui  des  églises  qu'ils  desservent,  surtout  afin  qu'il  y  ait  accord 
entre  la  messe  et  l'office? 

La  S.  Congrégation  des  Rites,  au  Vatican  en  séance  ordinaire  le  7 
seplemhre  1850,  a  répondu  a/firmativemeni  à  la  première  question  ;  sur 
h  seconde,  elle  a  repondu  affirmativement  à  la  première  partie,  négati' 
lernetit  à  la  seconde  partie. 


In  Sacrorum  Rituum  ordinario  cœlu  ad  Vaticanum  subsignata  die 
coadunato  a  R.  P,  D.  subscripto  secretario  relatae  cuni  fuerint  preces 

rectoris  et  professorum  seminarîi  Civitalis  R in  diœcesi  A 

quibus  exponebant  non  unam  inter  ipsos  vigere  opinionem  circa  pri- 
valam   borarum   canonicarum    recitationem,   siquidem    ipsi  ad  cathe- 

dralem  A non  pertinentes,    adnexam   habent  ecclesiam 

sacramenlalem,  qu»  parocbialibus  juribus  vere  gaudet  quoad  seminarii 
îpsius  magistros  et  alumnos,  et  proinde  opporîunam  solutionem  efflagi- 
labant  super  sequentibus  quœstionibns  nimirum  : 

1°  An  seminarii  alumni  sacris  ordinibus  initiati  adigantiir  in  divinis 
laudibus  persolvendis  ad  kalendarium  adjeclae  seminario  ecclesiae 
sequendum? 

2"  An  idem  kalendarium  sequi  teneantur  magistri  in  seminario  ipso 
dcgentes,  seu  commorantes,  quamvis  plerumque  aliis  in  ecclesiis  sacro- 
xanctum  missœ  sacrificium  célèbrent,  sacris  functiouibus  assistant, 
sacramentales  fidelium  confessiones  excipiant,  vel  potius  magistri  ipsi 
teneantur  sequi  kalendarium  earumdem  ecclesiarum  quels  ut  supra 
inserviunt,  ex  ca  polissimum  ratione  ut  missa  cum  officio  concordet? 

Sacra  ipsa  Congregalio  anteqiiam  quidqiiam  in  re  decerneret  propo- 
sitisque  dubiis  occurreret,  maluil  rescribere  :  audiatur  episcopus,  et 
quum  Rmus  A.  .  .  .  episcopus  illico  de  senlentia  et  voto  requisilis 
nil  omnino  prolulerit,  quod  non  faveai  oratorum  instantiae,  bine  propo- 
silis  dubiis  rescriptum  fuit. 

Ad  1.  Affirmative.  Ad  2.  Affirmative  ad  primam  partem,  négative 
ad  secundam.  Atque  iia  rescribere  rata  est  ac  proposita  dubia  decla- 
rare.  Die  7  septembris  1850. 
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N»  80.  —  24  Octobre  1851. 

SoMMAinE.  —  Noël  et  les  messes  basses.  Dissertation  snr  la  valeur  des 
coutumes.  —  Indulgences.  —  Six  opnsctdes  inédits  de  l'illustre  cardinal 
Gerdil,  publiés  par  les  soins  du  P.  Vercellone ,  assislant-géne'ral  des 
Barnabites. 


NOËL  ET  LES  MESSES  BASSES. 


(Suite)  (1). 


Les  décisions  tiu  Saint-Siège  n'ont  pas  eu  besoin  d'(5tre  notifiées 
généralement. 

De  1641  à  1830  la  Congrégation  des  Riles  a  rendu,  notis  l'avons 
dit,  des  décrets  pour  ainsi  dire  innombrables,  dans  le  but  d'empêcher 
la  transgression  de  la  coutume  générale  où  l'Eglise  est,  de  temps  im- 
mémorial, de  ne  pas  célébrer  de  messe  basse  et  de  refuser  la  communion 
dans  la  nuit  de  Noël.  Sans  tenir  compte  des  écrivains  qui  ont  pensé 
autrement,  sans  exception  de  pays,  la  Congrégation  des  Riies  s'est 
prononcée  aussi  explicitement  qu'on  le  peut  souhaiter,  sur  le  caractère 
obligatoire  de  celte  coulunio.  S'il  ne  nous  a  |)as  été  possible  de  recueillir 
toutes  et  chacune  des  décisions  qu'on  peut  lire  dans  la  collection  au- 
thentique de  ses  décrets,  celles  que  nous  avons  choisies  de  préférence 
s'appliquent  admirablement  aux  hypothèses  diverses  qu'on  peut  former. 
On  décide  d'abord  que  la  coutume  est  obligatoire  dans  les  églises  qui 
n'ont  pas  cessé  de  s'y  conformer;  c'est  ce  qui  résulte  des  premières 
décisions  qui  sont  rendues  en  1641.  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de 
remarquer  qu'elles  le  sont  à  la  demande  des  réguliers,  et  que  c'est  au 
sujet  des  communautés  que  la  Congrégation  des  Rites  décide  nullo 
modo  licere  sed  omnino  prohiberi  de  célébrer  les  messes  basses  et  de 
donner  la  communion.  Le  décret  de  1626  a  également  rapport  aux  ré- 
guliers et  à  leurs  communautés  ;  on  y  déclare  que  le  précepte  les  alleint 

(I)  Voir  ci-dessus,  p.  69, 
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tous,  sans  exception,  tant  les  congrégations  monacales  et  les  ordres 
mendiants,  que  les  Pères  de  la  compagnie  de  Jésus  et  tout  autre  ins- 
titut méritant  d'éire  mentionné  spécialement.  En6n  l'un  des  décrets  de 
1781,  celui  qui  porte  que  la  coutume  immémoriale  ne  constitue  pas  un 
titre  légitime,  est  rendu  sur  la  demande  des  Carmes  déchaussés  de  la 
congrégation  d'Espagne,  et  l'on  y  ilécide  que  la  défense  de  communier 
dans  la  nuit  de  Noël,  avant  l'aurore,  concerne  les  carmélites,  no- 
nobstant la  prétendue  coutume  immémoriale,  aussi  bien  que  les  autres 
membres  de  l'ordre.  Rien  d'étonnant  que  des  communautés  se  croyant 
à  l'abri  des  abus  que  l'usage  de  la  communion  à  la  messe  de  minuit 
est  capable  de  provoquer,  aient  douté  que  la  loi  fût  faite  pour  elles  ;  ce 
dont  il  faut  s'étonner,  c'est  que  loin  d'imiter  l'exemple  de  celles  qui 
en  ont  référé  au  Saint-Siège,  plusieurs  aient  permis,  de  leur  propre 
autoriié,  que  l'abus  s'introduisît  dans  leur  sein.  C'est  par  les  commu- 
nautés, par  les  religieuses  surtout,  qu'il  a  pénétré  dans  les  paroisses,  et 
s'il  faut  en  croire  des  renseignements  dignes  de  foi,  plusieurs  diocèses 
de  France  où  il  a  été  inconnu  jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  sont  rede- 
vables aux  religieuses  qui  ont  été  envoyées  dans  les  paroisses  pour  s'y 
occuper  louablement  aux  œuvres  de  charité.  Mais  si  la  Congrégation 
des  Rites  s'est  refusée  invariablement  à  admettre  une  exception  en  fa- 
veur des  communautés,  tout  le  monde  comprendra  que  les  prohibitions 
qu'elle  a  rendues  à  leur  sujet  concernent  à  plus  forte  raison  les  paroisses 
et  les  simples  fidèles. 

Après  avoir  prohibé  de  s'écarter  de  la  coutume  reçue,  la  Congrégation 
des  Rites  condamne  l'usage  contraire,  introduit  depuis  peu  de  temps  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  rendue  au  sujet  de  la  cathédrale  de 
luucques.  C'est  ainsi  que  sous  le  pontificat  de  Clément  XI,  le  cardinal- 
vicaire  proscrit  l'usage,  qu'il  dit  s'être  glissé  depuis  quelque  temps,  de 
laisser  célébrer  les  messes  basses  et  de  donner  la  communion  dans 
quelques  églises  de  Rome.  S'il  était  possible  de  faire  abstraction  des 
autres  décisions  de  la  Congrégation  des  Rites  qui  ont  proscrit  la  cou- 
tume d'une  façon  plus  expresse,  ainsi  que  des  raisons  que  nous  ferons 
valoir  dans  la  suite  de  notre  travail,  le  décret  de  1616  relatif  à  la  ca- 
thé<lrale  de  Lucqiies  suffirait,  à  lui  seul,  pour  montrer  l'illégitimité  de 
la  pratique  où  plusieurs  diocèses  sont  encore  aujourd'hui;  elle  y  est  en 
effet  très-récente,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  entendre  ci-dessus,  et 
elle  est  loin  d'avoir  atteint  le  terme  de  la  prescription,  si  prescriptioQ 
il  y  a. 

Sans  avoir  besoin  d'invoquer  cette  décision,  voici  que  la  coutume, 
quelle  qu'elle  soit,  est  déclarée  abusive,  avec  ordre  aux  évêques  de  la 
supprimer  :  consuetudinem  declarandum  esse  abusum,  el  episcopus  curet 
abscindi,  porte  le  décret  de  1781  ;  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  cou- 
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tume  immémoriale  n'y  est  pas  comprise,  caria  S.  Congrég.  a  déclaré, 
peu  de  temps  auparavant,  qu'elle  ne  constitue  pas  un  titre  d'exemp- 
tion de  la  règle  générale,  et  si  elle  décide  ainsi  à  l'égard  des  commu- 
nautés, elle  proscrit  a  fortiori  l'abus  qui  pourrait  s'être  glissé  de  temps 
immémorial  dans  des  paroisses.  Entiu,  le  décret  de  1850  dans  la  cause 
Rupellen.  n'établit  pas  de  privilège  pour  la  coutume  immémoriale;  bien 
que  la  pratique  au  sujet  de  laquelle  on  la  consulte  soit  supposée  invé- 
térée, la  Congrégation  des  Rites  répond,  quant  à  la  communion,  qu'il 
faut  recourir  au  Souverain  Pontife,  ce  qui  fait  entendre  assez  clairement 
qu'un  induit  apostolique  serait  le  seul  titre  qui  pourrait  légitimer  un 
pareil  usage;  quant  à  la  célébration  des  messes  basses  jjtxta  regionis 
consuetudinem,  on  répond,  nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois,  Speclare  ad 
Episcopum,  c'est-à-dire  que  c'est  aux  évéques  d'exercer  leur  vigilance 
alin  que  de  pareils  abus  n'aient  pas  lieu ,  ou  si  l'on  aime  mieux,  c'est  à 
eux  de  régler  la  question  avec  le  Saint-Siège,  et  de  provoquer  son  juge- 
ment suprême  sur  l'opporlunilé  de  l'abrogation  immédiate  de  ces  usages 
qu'on  suppose  invétérés  dans  leur  diocèse,  ou  de  solliciter  une  dispense 
qui  permette  de  les  retenir  en  attendant  des  circonstances  plus  favorables 
à  leur  suppression.  Qu'on  choisisse  celle  des  deux  versions  qu'on  préfé- 
rera :  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  Spiclare  ad  Episcopum  ne 
signifiera  jamais  que  la  Congrégation  des  Rites  laisse  la  faculté  aux 
évéques  de  permettre  de  dire  des  messes  basses  dans  les  chapelles  etora- 
loires  lorsque  la  coutume  du  pays  est  telle;  après  ce  que  nous  avons  dit 
et  rapporté,  tout  lecteur  sensé  partagera  notre  avis,  et  nous  ajouterons 
pour  sa  plus  grande  sûreté,  que  nous  sommes  en  mesure  de  nous  porter 
garants  de  l'interprétation  que  nous  nous  permettons  de  faire  du  décret 
en  question,  si  interprétation  il  y  a  dans  une  chose  déjà  si  claire  par 
elle-même.  11  est  démontré  que  le  SauU-Siége  apostolique  condamne  la 
coutume  récente,  invétérée,  immémoriale  de  due  des  messes  basses  et 
de  communier  pendant  la  nuit  de  iSoël. 

Or,  nous  disons  1°  que  ces  condamnations  et  prohibitions  n'ont  pas  dû 
être  notifiées  généralement;  2"  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  l'être  pour 
devenir  obligatoires  tant  à  l'égard  des  églises  j)arliculières  qui  en  ont  été 
loccasion  qu'à  l'égard  de  celles  qui  ont  laissé  des  abus  semblables  se 
glisser  dans  leur  sein;  il  suffit  que  ces  dernières  aient  connaissance  de 
la  prohibition  pour  qu'elles  soient  tenues  d'y  conformer  leur  pratique. 

Que  les  décrets  de  la  Cougrégation  des  Rites  n'aient  pas  dû  être  no- 
tifiés à  l'Eglise  universelle,  c'est  ce  qui  apparaît  asïcz  clairement  des  rai- 
sons que  nous  en  avons  déjà  données  plus  haut.  Un  iirouuilgue  un  décret 
général  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  une  loi  nouvelle,  ou  bien  lorsqu'il 
faut  opposer  une  barrière  à  des  abus  qui  ont  g;igiié  du  terrain  et  me- 
nacent de  porter  plus  loin  leurs  envahissements.  Or,  il  est  prouvé  que  la 
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Congrégation  des  Rites  n'établit  pas  de  loi  nouvelle;  elle  confirma  sim- 
|)lement  un  droit  non  formulé  expressétiient,  si  l'on  veut,  mais  préexis- 
tant et  invétéré.  La  date  de  ces  décrets  nous  est  connue,  et  nous  savons 
d'autre  part  que  longtemps  avant  leur  apparition  la  coutume  générale 
de  l'Eglise  ne  permettait  pas  en  eiîet  de  dire  des  messes  basses  et  de  com- 
munier pendant  la  nuit  de  Noël,  et  que  c'était  la  pratique  suivie  de 
temps  iiumémorial.  Nous  savons  en  outre  que  l'usage  contraire  ne  fut 
jamais  et  n'a  jamais  été  qu'un  fait  particulier,  un  abus  qui  a  rencontré 
dans  la  pratique  immémoriale  généralement  en  vigueur  un  obstacle  in- 
surmontable qui  ne  lui  a  pas  permis  de  s'étendre.  En  cet  état  de  choses 
on  a  dû  l'aire  précisément  ce  qui  a  été  fait. 

Nous  ajoutons  que  les  décrets  du  Saint-Siège  sont  d'obligation  stricte 
pour  tous  ceux  qui  en  ont  connaissance,  sans  qu'ils  doivent  leur  être  no- 
tifiés ;  car  1°  les  déclarations  de  lois  préexistantes,  de  l'aveu  de  tous  les 
eanonistes,  n'ont  paS  besoin  d'être  promulguées  ;  2"  la  volonté  du  Saint- 
Siège  est  que  les  décisions  de  la  Congrégation  des  Rites  soient  censées 
obligatoires  pour  tous  ceux  qu'elles  concernent  dès  qu'ils  les  con- 
naissent. 

Les  eanonistes  enseignent  en  effet  qu'il  existe  une  différence  notable 
entre  un  décret  qui  constitue  un  point  nouveau  de  discipline,  et  celui 
qui  contient  simplement  la  déclaration  d'une  loi  préexistante;  ils  recon- 
naissent unanimement  que  dans  la  seconde  hypothèse  la  promulgation 
n'est  pas  requise,  et  personne  n'ignore  qu'aucun  gouvernement  ne  pro- 
mulgue les  déclarations  relatives  aux  lois  qui  se  trouvent  elles-mêmes 
déjà  promulguées. 

Enfin  la  question  doit  de  toute  nécessité  être  tranchée  par  la  considé- 
ration que  la  volonté  indubitable  du  Saint-Siège  est  qu'on  les  observe, 
et  cela  est  notoire.  11  est  difficile  d'admettre  le  jprétexle  d'ignorance, 
attendu  qu'il  ne  se  trouve  pour  ainsi  dire  pas  d'auteur,  nous  ne  dirons 
pas  en  fait  de  liturgie  seulement,  mais  de  canoniste  et  de  moraliste  qui 
ne  les  rapporte  ou  ne  les  cite,  sans  parler  des  collections  formelles,  spé- 
cialement le  recueilauthentique  de  Gardellini.  Pour  peu  qu'on  veuille 
se  pénétrer  de  l'état  de  notre  question,  étant  pris  en  considération 
sérieuse  le  fait  de  la  pratique  générale  de  l'Eglise  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  ;  vu  la  série  presqu'innombrable  de  décisions  que  le  Saint- 
Siège  a  rendues  depuis  deux  siècles,  jusqu'au  moment  présent;  l'usage 
contraire  étant  restreint  plus  qu'il  ne  Ta  jamais  été,  personne  de  sensé 
ne  prétendra  qu'il  faille  attendre  la  notification  de  ces  mêmes  décrets 
pour  qu'on  soit  tenu  de  les  observer  et  de  se  conformer  à  la  pratique 
générale  de  I  Eglise  universelle. 
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Les  écrivains  qui  estimèrent  licite  l'usage  de  dire  des  messes  basses  et  de 
communier  |)endant  la  nuit  de  Noël  ne  méritent  pas  créance. 

Trois  choses  sont  en  effet  certaines  : 

1°  Entre  les  opinions  des  écrivains  et  les  décrets  du  Saint-Siège 
Apostolique  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir. 

2°  Les  écrivains  en  question  se  basèrent  sur  des  fondements  qu'il 
faut,  rationnellement,  désavouer. 

3°  Les  simples  dates  chronologiques  suffisent  pour  mettre  hors  de  cause 
ceux  d'entre  eux  dont  l'opinion  serait  de  nature  à  faire  autorité.  A  qui 
fera-t-on  croire  que  Suarez,  ou  tout  autre  théologien  du  même  poids,  eiit 
soutenu  une  opinion  contrairement  aux  décrets  du  Saint-Siège?  Lui  qui 
se  montre  si  allentif  à  s'autoriser  des  décisions  les  plus  récentes  que  les 
(^Congrégations  aient  pu  rendre  jusqu'au  moment  oîi  il  écrit!  Ne  le  voit-on 
pas  plus  d'une  fois  désavouer  une  opinion  qu'il  a  soutenue  peu  de  temps 
auparavant,  et  cela,  parce  qu'une  décision  très-récente  des  Congrégations 
ne  jierniet  pas  de  soutenir  le  sentiment  opposé?  N'en  fournit-il  pas  un 
exemple  notable  dans  son  traité  des  censures,  relativement  à  la  réserve 
de  l'hérésie? 

L'a«sertion  qu'il  n'y  a  pas  de  parité  à  établir  entre  les  décrets  des 
Congrégations  et  les  opinions  des  auteurs  n'a  pas  besoin  de  démonstra- 
tion. On  ne  peut  pas  raisonnablement  regarder  les  sentiments  d'un 
auteur  particuilei',  qui  ne  se  conduit  que  par  la  lumièie  de  son  esprit, 
comme  soulcnables  en  présence  des  décisions  suprêmes  d'un  tribunal 
rendant  ses  arrêts  au  nom  du  Souverain  Pontife  :  impudcntissimus  esset, 
dit  Benoit  XIV,  qui  contendcret  majoris  ponderis  habcndum  esse  piivalum 
hominem,  qui  suœ  lanlum  mentis  lumine  ducitur,  quam  senlenlia  prœcla- 
rissimi  cœttts,  qnem  amplisaimi  cardinales,  ecclesiaslicœ  discipUnœ,  et  sa- 
croTum  canonum  perilisiinii  constitnnnt.  On  peut  voir  dans  la  même 
institution  107  de  rillusire  Pontife  les  très-graves  raisons  qui  le  portent 
à  préférer  les  décrets  de  la  Congrégation  aux  opinions  des  auteurs  : 
cur  Sacrœ  Congregallonis  décréta  Scriptorum  opinionibus  anleferamus.  il 
fait  voir,  dans  une  autre  de  ses  institutions,  que  ces  décrets  sont  obli- 
gatoires quoiqu'ils  ne  soient  pas  promulgués  :  JSeque  illœ  excusationis 
causœ  admittuntur,  quœ  supcrius  attuUmus,  nempe  Sacrœ  Congregationis 
décréta  legcni  minime  induci,  et  sine  culpa  violari,  quum  promidgari  non 
consucverini.  Vm  effet,  rien  n'exige  que  les  expJications  d'une  loi  préexis- 
tante soient  promulguées  de  la  même  façon  que  la  loi  elle-même  :  quum 
Ifix  aliqua  jam  palam  hinotuit,  necesse  non  est,  ut  eodem  pacto  reliquœ 
sanclioties  publiée  diculgenlur,  quihus  eadem  Icx  ma  gis  declaratur.  Ces 
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décrets  font  loi  tant  au  for  de  la  conscience  que  dans  le  for  extérieur  : 
utrumquc  forum  jure  complectitur  ;el  ils  sont  généralement  obligatoires, 
bien  qu'ils  n'aient  été  rendus  qu'au  sujet  de  causes  particulières  :  Item 
supervacanenm  est  ad  eam  rationem  confugere,  hujusmodi  décréta  ad  illos 
solum  pertinere  pro  quitus  constilufa  suiit.  Nam  licel  id  non  semel  con- 
tingat,  ca  tamen,  de  quibus  sermo  est,  ad  universos  refeiunlnr  licet  viri 
aliciijus  singularis  gratia  emanavcrint.  En  effet  ils  n'ont  pas  d'autre 
objet  que  d'expliquer  une  loi  générale. 

Nous  devons  conclure  au  sujet  des  messes  basses  et  de  la  communion 
dans  la  nuit  de  Noël  comme  Benoît  XiV  le  fait  à  l'égard  de  la  célébra- 
lion  des  messes  basses  le  jeudi-saint,  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  des 
auteurs  qui  ont  cru  que  cela  était  licilc  :  Neque  œstimaiida  sunt  eorum 
testimonia  qui  Sacrum  eadem  Feria  Y  confia  passe  scripsernnt;  car  leur 
opinion  croule  par  elle-même  en  présence  des  déciels  réitérés  que  le 
Saint-Siège  a  portés  :  Quare  posl  tôt  décréta,  quw  in  médium  protulimus, 
illorum  scntcntias  penilus  corruere  necesse  est  (Institut,  eccles.  10.  n.  6. 
58.  n.  42). 

Eu  second  lieu,  les  écrivains  qui  eslimcicnt  licite  l'usage  en  question 
ne  méritent  pas  qu'on  les  suive,  en  ce  qu'ils  basèrent  leur  opinion  sur 
des  fondements  qui  ne  supportent  pas  l'examen.  Ils  se  méprirent  tous  en 
voulant  expliquer  le  célèbre  canon  Nocte  Sancta  de  façon  à  s'en  autoriser 
pour  passer  absolution  sur  la  célébration  des  messes  basses.  Nous  n'avons 
pas  à  publier  ici  une  seconde  édition  de  ce  qui  a  élé  dit  précédemment, 
pour  prouver  de  nouveau  qu'il  ne  peut  pas  servir  à  autoriser  la  célé- 
bration des  messes  basses  par  les  simples  prêtres ,  attendu  que  tout 
concourt  à  faire  penser  qu'il  a  rapport  à  la  messe  solennelle  que  les 
évêques  célébraient  avec  leur  clergé.  Sans  vouloir  faire  un  crime  aux 
écrivains  que  nous  avons  en  vue  de  n'avoir  pas  eu  une  connaissance  de 
la  discipline  et  des  usages  en  vigueur  dans  les  .premiers  siècles  qui  les 
empêchât  de  se  laisser  entraîner  à  des  méprises  de  ce  genre,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  que  leur  fondement  principal  ne  peut  pas  être  admis. 

Ils  estimèrent  pareillement  que  les  rubriques  du  missel  ne  proscri- 
vaient pas  clairement  la  célébration  des  messes  basses,  et  au  lieu  de 
leur  trouver  une  interprétation  non  équivoque  dans  la  coutume  cons- 
tante et  générale  de  l'Eglise,  ils  conclurent,  de  la  messe  solennelle  à  la 
messe  basse,  et  ils  eslinièrent  que  les  simples  prêtres  pouvaient  lici- 
tement dire  la  première  des  iruis  messes.  Tandis  que  les  uns,  comme 
Suarez,  regardaient  la  chose  comme  douteuse  à  l'égard  des  deux  sui- 
vantes, d'autres  écrivains  ne  faisaient  pas  difficulté  de  considérer  la 
nuit  de  Noël  comme  étant,  par  l'Eglise,  équiparée  au  jour  sous  ce  rap- 
()ort.  On  chercherait  en  vain  parmi  eux  l'unité  des  sentiments  et  des 
principes.   Nous  nous  abstenons  de  citer  des  noms  propres  afin  de  ne 


—  99  — 
point  paraître  lethercher  la  vaine  salisfaclion  de  trouver  en  défaut  des 
hommes  éminenis  qui  ont  si   bien  mérité  de  la  science  et  de  TEglise 
sous  tant  d'autres  rapports. 

Ceux  qui,  comme  iîonacina,  estimèrent  que  la  pratique  en  question 
devait  être  tolérée  là  où  elle  était  introduite,  sans  pouvoir  toutefois 
être  étendue  aiix  églises  qui  suivaient  la  coutume  contraire,  ces 
auteurs,  disons-nous,  parlicipèrenl  à  la  préoccupation  qui  fut  commune 
aux  théologiens  de  la  semence  affirmative,  de  ne  |)oint  prendre  en 
considération  sérieuse  le  fait  constant  et  iiiimémorial  de  la  coutume 
généralement  en  vig<ieur  dans  l'Eglise  universelle,  et  de  supposer 
gratuitement  que  la  pratique  particulière  était  de  nature  à  j)révaloir 
contre  celte  coutume  invétérée  et  solennelle.  Selon  Bonacina,  en  effei , 
!a  célébration  des  messes  pendant  la  nuit  n'aiirait  pas  été  licite  dans 
les  pays  qui  tenaient  une  pratique  contraire  ,  et  l'opinion  afûrmative 
ne  méritait  d  elre  suivie  que  dans  ceux  on  l'usage  était  (el  :  Verum 
sentenlid  Suarez  ,  Conincki ,  Rcginaldi  soliun  procedit  in  iUis  tocis ,  in 
quibus  per  consuetudiuem  introductum  est,  ut  ontncs  missœ  noctu  cele- 
brciUur.  Nostra  vcro  scntrnlia  susiinenda  est  pro  illis  locis,  in  quitus  aliter 
usu  com'probatum  est.  Au  reste,  si  l'on  pouvait  faire  abstraction  des 
décrets  du  Saint-Siège,  la  doctrine  des  théologiens  qui  se  prononcèrent 
autrefois  pour  l'opinion  afTirmaiive  suffirait,  à  elle  seule,  pour  mettre 
hors  de  cause  plusieurs  des  diocèses  où  nous  sujiposons  l'usage  des 
messes  basses  et  de  la  communion  en  vigueur  encore  de  nos  jours,  et 
l'on  montrerait  sans  trop  de  peine  que  cet  usage  n'est  pas  soulcnable,  à 
la  simple  lueur  des  opinions  qui  eurent  cours  dans  les  livres  de 
quelques  théologiens,  avant  que  les  décrets  du  Saint-Siège  ne  per- 
missent plus  d'énumérer  la  question  de  la  licéité  de  la  célébration  des 
messes  basses  et  de  la  communion  à  Noël  dans  la  classe  de  ces  opinions 
libres,  qu'il  est  permis  de  suivre  en  sùreié  de  conscience,  el  n'en  fissent 
un  de  ces  points  de  discipline,  au  sujet  desquels  la  discussion  el  le 
doute  cessent  d'être  licites. 

La  troisième  observation  principale  à  faire  à  l'égard  des  auteurs  en 
question  est,  nous  l'avons  dil,  qu'ils  ne  purent  pas  avoir  connaissance 
des  décrets  du  Saint-Siège  puisqu'ils  écrivirent  avant  leur  appariiion. 
Il  n'en  est  aucun  qui  ne  fasse  entendre,  par  sa  manière  de  s'exprimer, 
qu'il  se  garderait  d'autoriser  l'usage  en  question  s'il  avait  connaissance 
(ju'il  existât  une  prohibition  de  la  part  du  Saint-Siège.  Leur  préoccu- 
pation de  vouloir  excuser  les  pratiques  qu'ils  savaient  exister  dans 
quelques  pays  particuliers  ,  ceux  le  plus  souvent  au  milieu  desquels  ils 
vivaient,  les  empêcha  de  voir  clair  dans  la  matière;  les  décisions  de  la 
Congrégation  des  Rites  leur  auraient,  sans  doute,  ouvert  les  yeux  sur 
la  légitimité  de  ces  pratiques.  A  aucune   époque  un  écrivain  qui  se 
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respecte  ne  soutiendra  un  sentiment  contrairement  à  des  décrets  de  la 
part  du  Saint-Siège  Apostolique  ;  cette  gloire  est  réservée  à  des  hommes 
dont  la  science,  sinon  la  bonne  foi,  demeure  fort  équivoque.  Le  mai 
est  que  leurs  écrits  ont  pu  ,  dans  la  suite  ,  induire  en  erreur  cenx  qui 
n'étaient  pas  suffisamment  an  fait  de  la  question;  il  n'est  pas  impossible 
en  effet  qiie  plus  d'une  personne,  lisant  Snarez,  le  cardinal  de  Lugo 
et  autres  théologiens  aussi  estimés,  se  soit  formé  la  conscience  sur  les 
messes  basses  de  Noël  ;  car  il  n'arrive  pas  toujours  que  les  éditions 
soient  faites  d'une  manière  tout-à-fait  intelligente  et  utile;  plus  d'une 
fois  ,  les  réimpressions  d'ouvrages  plus  ou  moins  anciens  gagneraient 
notablement  à  s'enrichir  d'annotations  faites  par  des  hommes  compé- 
tents ;  pour  en  citer  un  exemple,  nous  connaissons  une  édition  assez 
récente  de  l'excellent  traité  de  Eucharistia  par  le  cardinal  de  Lugo,  dans 
laquelle  on  recherche  en  vain  des  annotations  sur  des  points  qui, 
douteux  à  l'époque  où  l'illustre  cardinal  a  écrit,  sont  aujourd'hui  fixés 
par  les  décisions  du  Saint-Siège,  sans  quoi  on  est  induit  en  erreur,  car 
tout  lecteur  n'est  pas  tenu  de  connaître  parfaitement  toutes  les  ques- 
tions, ni  de  posséder  tous  les  livres  qui  seraient  de  nature  à  l'éclairer. 
Sa  bonne  foi  est  surprise,  et  l'étude,  loin  de  servir  à  la  science,  con- 
tribue à  accroître  la  confusion  des  idées  ! 

Les  rubriques  du  missel  sont  censées  interdire  les  messes  basses  dans 
la  nuit  de  Noël. 

Le  concile  de  Trente,  Décret,  de  observ.  et  evit.  in  celebr.  miss.  sess.  2:2, 
se  borne  à  prescrire  aux  évèques  d'empêcher  qu'on  ne  célèbre  à  d'autres 
moments  qu'aux  heures  voulues  :  pœnis  propositis  caveant,  ne  saccrdotcs 
aliis,  quam  debitis  horis  célèbrent.  La  rubrique  fait  connaître  quel  est  le 
temps  légitime,  en  prescrivant  de  célébrer  les  messes  basses  depuis 
l'aurore  jusqu'à  midi  ;  c'est  ce  qu'on  lit  chap.  XV  tit.  rubr.  gêner.  : 
missa  privata  saltem  post  matutinum  et  laudes  qnacumque  hora  ab  aurora 
usque  ad  meridiem  dici  potest.  Suarez  fait  très-bien  voir  que  la  dispo- 
sition du  missel  ohVv^e  sub  gravi. 

Mais  comme  la  discipline  universelle  de  l'Eglise  porte  que  dans  la 
sainte  nuit  de  Noël  on  célèbre  la  messe  solennelle  h  minuit,  on  lit  dans 
le  même  chapitre  des  rubriques  une  exception  en  faveur  de  cette  messe 
solennelle,  dont  il  est  question  dans  le  paragraphe  précédent  ;  l'ex- 
ception n'est  que  pour  elle  ,  sans  aucune  nieniioii  des  messes  basses  : 
excipiunlur  ab  hoc  ordine  dicendi  missam  conventualem  missœ  in  Nativitale 
Doniini,  quarum  prima  dicitur  post  mediam  noctem  fînilo  Te  Deum  in 
MaiiUino  ;  secunda  in  aurora ,  dictis  Laudibus  et  Prima  ;  (ertia  vero  in  die 
post  Tertiam. 
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Or,  les  messes  basses  soui  comprises  dans  la  règle  générale,  nulle- 
ment dans  rexcej)tion,  car  1°  dans  Ihypothèse  contraire,  les  rubriques 
l'auraient  exprimé;  2°  la  Congrégation  des  Rites  le  donne  à  entendre; 
3°  les  auteurs  les  plus  graves  l'estiment  ainsi. 

Nous  disons  en  premier  lieu  que  le  missel  romain  en  n'admettant 
pas  d'exception  de  la  règle  générale  sur  l'heure  de  la  célébration  des 
messes  basses  (ab  aurora  usqiie  ad  meridiem)  est  censé  ne  pas  leur 
étendre  le  privilège  qu'il  accorde  ailleurs  au  sujet  de  la  messe  solen- 
nelle de  la  nuit  de  Noël.  Car  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  : 
quod  lex  non  dislinguit,  nec  nos  disùnguvre  debcnius.  Il  ne  serait  pas  con- 
cevable que  la  rubrique  statuât  de  la  manièie  la  plus  absolue,  sans 
aucune  exception  ,  que  les  messes  basses  ne  peuvent  se  célébrer  que 
depuis  l'aurore  jusqu'à  midi,  si  l'on  devait  admettre  ensuite  que  le  jour 
de  Noël  n'est  pas  compris  dans  celle  lègle.  Il  n'est  pas  croyable  que 
lorsqu'elle  exprime  que  la  messe  conventuelle  fait  exception  à  Tordre 
établi,  il  faille  sous-enlendre  qu'il  en  est  de  même  j)Our  les  messes 
basses.  D'une  part  l'article  des  rubriques  relatif  aux  messes  basses 
statuant  sans  exceptions  aucunes  qu'elles  se  célèbrent  depuis  midi 
jusqu'à  l'aurore,  et  d'autre  part  la  disposilion  concernant  la  nuit  de 
Noël  n'étant  exprimée  que  dans  l'article  qui  traite  des  messes  conven- 
tuelles, el  l'exception  n'étant  que  pour  la  première  messe  conventuelle 
nommément,  rien  n'autorise  de  la  transporter  à  la  messe  basse,  encore 
moins  aux  trois  messes  basses  à  la  fois.  Donc  la  rubrique,  considérée 
en  elle-même  et  sans  rapport  à  la  pratique  générale  qui  lui  sert  d'inter- 
prétation non  équivoijuc,  est  censée  s'opposera  la  célébraiion  des 
messes  basses  dans  la  nuit  de  Noël. 

Et  il  fallut  bien  que  la  Congrégation  des  Rik-s  l'cslimàl  ainsi  lors- 
qu'elle répoiulit  que  les  réguliers  ne  devaient  pas  introduire  des  rites 
contraires  aux  rubriques  du  missel  aussi  bien  qu'à  la  coutume  invétérée 
de  l'Eglise  :  non  expcdire  ut  a  regularibus  hujttsniodi  ritus  inducalur 
tamquam  Rubricis  HJissalis,  et  invelerntœ  Ecclesiœ  consuetiulini  contra- 
rium,  kleoque  illum  in  casu  proposilo  non  esse  permittendum  ;  c'est  ce 
qu'on  lit  dans  le  décret  relatif  au  diocèse  de  Savone  du  31  mars  16i-i; 
nous  n'ignorons  pas  qu'il  doit  être  entendu  des  messes  solennelles 
surlout  (et  nous  en  fîmes  nous-même  l'observation  autrefois,  lorsque 
nous  publiâmes  nos  premières  études  sur  la  question  reproduite  avec 
quelques  modifications  de  peu  d'importance,  page  24  el  suivantes  de  la 
seconde  édition  1848-49);  mais  puisqu'il  faut,  selon  la  S.  Congrégation 
des  Rites,  ne  pas  permeiire  qu'on  célèbre  la  seconde  et  la  troisième 
messe  pendant  la  nuit,  attendu  qu'un  pareil  rit  serait  en  opposition 
avec  les  rubriques  qui  autorisent  pourtant  la  première  messe  solennelle 
dans  la  même  nuit,  il  faut  bien  reconnaître,  disons-nous,  que  ces  mêmes 
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niljriiiiies  doivcnl  être  prises  dans  leur  sens  le  plus  strict,  être  observées 
rigoureiisement,  sur  le  point  des  messes  basses  de  Noël  en  particulier, 
et  n'autorisant  pas  expressément  la  célébration  des  messes  basses,  elles 
sont  censées  l'interdire. 

Les  principes  de  Benoit  XIV  servent  de  confirmation  à  ce  qu'on  vien? 
de  lire.  Traitant,  dans  son  Synode,  une  question  qui  a  quelque  aiïiniié 
avec  la  présente,  il  dit  que,  selon  les  rubriques  du  missel,  le  temps 
établi  pour  la  célébration  privée  (il  ne  fait  pas  d'exception)  commence 
avec  l'aurore  et  finit  à  midi  :  Et  pviino  [prœnotasse  juvabii)  jnxta  Missalis 
rubricas  tempus  ad  privaiam  celebrationem  missarum  statutum,  ah  aurorœ 
inilio  incipere,  et  ad  meridiem  usque  prolendi  (lib.  6.  c.  8.  nuni.  5).  Et 
dans  son  traité  de  Sacrifie.  7]//ss.  lib.  5.  cap.  18.  ymm.  15,  on  lit  qu'il 
faut  obéir  aux  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  relatifs  à  la 
célébration  des  messes  et  à  la  communion  dans  la  nuit  de  Noël  :  Sed 
parendum  est  Sacrœ  Rituuin  Congregationis  decrelis,  qiiœ  vêtant  ne  ea  nocte 
aliœ  duœ  missœ  (et  à  plus  forte  raison  les  trois  messes  basses)  celehrentnr, 
neciue  adstanlibus  Eucharislia  iribuatnr  propter  gravia,  quœ  inde  orie- 
bantur  absurda.  Nous  aurons  à  parler,  dans  une  proposition  suivante, 
de  ces  absurda  que  Benoît  XIV  dit  attachés  à  la  communion  de  la  messe 
de  minuit. 

Cela  posé,  l'appui  qu'on  serait  tenté  de  chercher  dans  la  coutume 
contraire  croule  de  Ini-méme.  Tant  saint  Pie  V,  dans  la  bulle  Quo 
primuni,  que  Clément  Vîiî  dans  la  constitution  Cum  Snnctissimmn  et 
Urbain  VU!  dans  celle  Si  quid  est,  qui  se  lisent  ordinairement  au 
commencement  du  missel,  déclarent  de  nul  effet  toute  ordination  con- 
traire aux  rubriques,  quelle  qu'elle  soit,  méritant  même  une  mention  et 
déi'Ogatioii  spéciales.  Outre  ces  constitutions  pontificales  préservant  les 
prescriptions  des  rubriques  du  missel  contre  les  coutumes,  même  immé- 
moriales, la  S.  Congrégation  des  Rites  a  plus  d'une  fois  rendu  des 
décrets  dans  le  même  sens;  c'est  ainsi  que  dans  la  Romana  genu- 
flexionis,  (\\\ow  lit  num.  3050  delà  collection  de  Gardellini,  elle  déclare 
qu'il  y  a  obligation  d'observer  la  rubrique  concernant  les  génuflexions, 
nonobstant  toute  coutume,  même  immémoriale,  qu'on  pourrait  alléguer: 
tcneri  ad  genujlectendurn  juxla  prœceptnm  Rubr.  31iss.  cap,  17.  num.  5. 
de  Ord.  gen.  quacunique  consuetudine  etiam  immemorabili,  quœ  allegari 
possit,  non  obstanle,  quam  abusum  esse  et  corrnptelam  S.  C.  déclarât.  La 
raison  en  es!,  selon  le  même  décret,  que  les  coutumes  contre  les 
rubriques  sont  abolies  par  le  décret  de  la  S.  G.  confirmé  par  Urbain  VlIl 
et  placé  au  commencement  du  missel  romain:  Cum  consiietudines  contra 
Rubricas  sint  sublatœ  per  decretum  ejusdem  S.  C.  a  fel.  mem.  Urbano  Vllï 
confirmalum,  et  in  principio  Missalis  Romani  apposilum. 
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!l  est  faux   que   ie  Saint-Siège  n'ait  pas   condamné  la   ccntumo  de  dire  des 
messes  basses  et  de  coramiinier  dans  la  nuit  Je  Aorl. 


Celle  coutume,  parlirulière  à  quelques  pays,  n'est  pas  seulement  en 
npposilioa  avec  la  praiiqne  générale  de  l'Eglise;  elle  n'est  pas  seule- 
meut  supprimée  et  proscrite  par  les  dispositious  générales  en  vertu  des- 
(juelles  le  Saiut-Siégc  révoque  ce  qui  est  en  opposition  avec  les  rubriques 
du   missel  :  elle  est  condamnée  direclemenl,  nommément. 

[Nous  devons,  ici,  nous  arrêter  un  iuslant  pour  présenter  une  réflexion 
sur  Tordre  de  noire  travail.  S'il  arrive  que  le  lecteur  soil  tenté  de  nous 
faire  souvenir  que  nous  avons  déjà  établi  ce  point,  à  plusieurs  reprises, 
tians  le  cours  de  notre  dissertation,  nous  lui  ferons  observer  à  notre 
tour  que  nous  avons  dû  en  faire  l'objet  d'une  thèse  spéciale  ,  attendu 
que  d'une  part  la  coutume  est  le  fondement  unique  sur  lequel  on  s'ap- 
puie pour  soutenir  ia  pratique  dont  nous  parlons,  et  que  d'autre  part 
on  est  porté  à  croire  trop  légèrement  que  les  décrets  de  la  Congrégation 
des  Rites  sur  la  matière  ne  renferment  pas  la  condamnation  de  l'usage 
opposé  ;  les  objections  qu'on  a  pu  lire  dans  le  premier  paragraphe  de 
notre  travail  ne  sont  pas  eutièrement  le  fait  de  notre  invention  ;  or, 
une  des  faussetés  qui  s'y  trouvent  est,  en  effet,  que  cet  usage  n'a  pas 
eu  de  dérogation,  de  condamnation  spéciales.  Ayant  pourtant  men- 
tionné plus  d'une  fois  les  princip.nix  décrets  qui  se  rapportent  à  notre 
thèse,  nous  la  prouvons  en  peu  de  mots. 

La  majeure  partie  des  décisions  de  la  S.  Congrégation  des  Rites 
concerne,  en  effet,  les  coutumes  particulières  et  le  degré  d'attention 
qu'elles  n)éritent.  Or,  la  décision  est  invariablement  que  ,  n'étant  pas 
licites  ,  il  faut  les  supprimer.  Nous  ne  connaissons  pas  de  décisions  dans 
un  autre  sens,  à  aucune  époque,  pour  quelque  coutume  que  ce  soit. 
On  a  vu  qu'en  1781  la  S.  Congrégation  veut  que  la  coutume,  déjà  in- 
troduite, soit  déclarée  abusive  et  qu'elle  soit  supprimée  par  l'évéque  ; 
elle  se  prononce,  à  la  même  épocjuc,  contre  la  coutume  immémoriale, 
et  si  elle  décide  de  la  sorte  à  l'égard  de  moines  et  de  religieuses  qui 
ont  rha'jitude  de  temps  immémorial  de  faire  célébrer  les  messes  et  d  y 
communier  à  un  moment  assez  rapproché  de  l'aurore,  on  voit  ce  que 
vaut,  dans  les  traditions  de  la  Congrégation  dos  Rites,  la  prali(|ue  de 
ce  genre  également  introduite  de  temps  immémorial  dans  les  églises 
paroissiales. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Voto  écrit  par  Mgr  Bruni,  maiirc  dos 
cérémonies,  sur  les  questions  proposées  par  le  tnaître  des  cérémonies 
d'une  église  cathédrale  de  Portugal.  La  quatrième  (juestion  est  exprimée 
dans  les  termes  suivants  :  An  sit   incovgruum ,   ut  ia  nocte  Nalivitaiis 
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£>.  N.  J.  C.  cxponatur  SSmum  Sacranientiim  ad  augendam  fidelium  devo- 
tionem?  Le  Voto  se  pronoiuc  pour  Vn^irmative ;  car  l'Eglise  portant 
loiiie  son  altention  à  proposer  aux  fidèles  le  mystère  ineft'able  de  la 
Nativité  du  Sauveur,  il  ne  sérail  pas  convenable  d'y  mêler  en  même 
lemps  celui  de  l'insliiution  du  Saint-Sacrement;  et  c'est  pour  la  même 
raison  que  les  Souverains  Pontifes  et  la  S.  (jôugrégaticn  des  Rites  ont 
ordonné  de  ne  pas  administrer  la  sainte  communion  à  la  messe  de 
minuit,  ce  qui  s'observe  exaclemeiil,  nonobstant  quelque  coutume  que 
ce  soit,  qu'ils  ont  déclarée  abusive,  et  malgré  tous  les  privilèges  que 
les  monastères  de  religieuses  pourraient  se  flatter  de  posséder,  car  ces 
privilèges  ont  été  abrogés  et  supprimés  totalement ,  ainsi  qu'il  consle 
d'innombrables  décrets  de  la  S.  Congrégation.  L'exposition  du  S.  Sa- 
crement, loin  d'accroître  la  dévotion  des  fidèles,  les  empêcherait  de 
méditer  le  mystère  de  la  naissance  du  Sauveur. 

C'est  pourquoi  Mgr  Bruni  concluait  que  celte  exposition  du  Saint- 
Sacrement  ne  serait  pas  convenable,  et  la  décision  de  la  S.  C.  fut 
conforme  à  son  avis.  Voici  le  passage  du  Voto  :  il  est  plus  concluant 
contre  la  communion  qu'à  l'égard  de  l'exposition  du  S.  Sacrement  à  la 
messe  de  minuit;  les  preuves  de  raison  ont  leur  valeur,  celles  d'auto- 
rité ne  souffrent  pas  de  réplique. 

«  Gradum  facio  ad  examen  Quarti  Dubii ,  in  quo  poscilur,  a  An  sit 
ïincongruum,  ut  in  nocle  Nalivitatis  D.  N.  J.  C.  exponaïur  SSmum 
B  Sacranientum  ad  augendam  Fidelium  devoiionem?  »  Cui  pariter  affîr- 
mativiim  danduni  esse  responsum  arbitrarer;  cum  enim  ea  Nocle  Sancta 
Mater  Ecclesia  tota  intenta  sit  proponere  Fidelibus  inefïabile  Mysteriuui 
Nalivitatis  Domini  Nosiri  Jesu  Christ i  jamdiu  a  Prophetis,  el  Scripluris 
praedictae  ,  et  a  toi  Sanctis  Palriarchis  diu  concupitœ,  profeclo  incon- 
gruum  prorsus  esset  insimul  miscere  illud  Inslitulionis  SSmi  Sacra- 
n^euli,  in  quo  recolitur  Menioria  Passionis  ejus  penilus  distincta  a 
praeclarissima  Nativitato  Salvaioris  Nosiri  Jesu  Chrisli  :  el  qitod  rêvera 
eadem  Sancta  Mater  Ecclesia  intendal,  tit  eadem  nocte  Fidèles  serio 
lantum  meditenlur  dictum  ineffabile  Myslerium  Nalivitatis  prœfali 
Salvaioris  Nosiri  Jesu  Chrisli ,  adveriendum  occurrit ,  qiiod  plures 
Sumnii  Ponlifices,  ac  etiani  h:cc  Sacra  Riluuni  Congregalio  expresse 
decreverunt,  ne  Sacerdoles  Missam  in  média  nocte  célébrantes,  in  ca 
Sacram  Commnnionem  Fidelibus  minislrent,  quod  adamussim  usque 
in  pr;iesens  servatur  non  obstante  quacumque  consneludine ,  qiiani 
abusum  dcdararunt,  ac  Privilegio  etiam  in  Monasleriis  Monialium 
vigente,  quod  penitus  fuit  abrogatum  ,  et  extinctuin  ,  quemadmodum 
videre  est  in  iunumeris  decrelis,  el  resolulionibus  landakc  hujus  Sacrx' 
Congregationis,  inter  quœ  sal  erit  recensera  novissimum  edilum  in  una 
Ordinis  Cannelitarum  Excalcealorum  Congregationis  Hispaniœ  sub  die  46. 
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Fehruarii  anni  1781,  ubi  ad  relalionem  Emi ,  et  Rmi  Domini  Gard. 
Corsiiii  Ponenlis  proposito  sequeiiti  Dubio  «  An  coiisueludo  inime- 
morahilis  administrandi  Fidelibus  Eiicharistiam  in  Nocte  Nalivitatis 
siistineri  saltem  valeat  quoad  Moniales,  i)  S-icra  Congregalio  respondit, 
Négative. 

»  Atqiie  hinc  inlclligitur  quanti  facienda  sit  causa,  qiiœ  allegatur  ad 
sustincndam  exposilionem  SSini  Saoramenii  in  Nocte  Nativitatis  ,  vide- 
licet,  augmentuniFideliiim  devotionis,  quando  totimi  oppositnm  expresse 
coniperitur ,  dum  Fideies,  qui  esse  debent  inlcnii  ea  Nocle  ad  medi- 
tandiim,  et  in  corde  conferendum  Mysteriiim  ineffabile  Nativitatis,  alio 
detorquerenlur,  niiscendo  cuni  boc  illud  Institulionis  Eucharisti:»,  qiiod 
Nocle  prtcdicta  lociim  non  habet.ciim  Sancla  Ecclesia  aliani  designa- 
verit  diein  ad  idem  celebrandum.  Qua  de  re  optime  cogilarnnt  Sunimi 
Pontifices,  et  baec  eadem  prœlaudata  Sacra  Ritiiiini  Congregatio  prohi- 
bendo  prx'fata  Nocte  Nativitatis  etiani  Communionem  Sacramentalem 
propter  abusus ,  et  corrupteias,  quae  forsan  irreperc  posscnt;  et  si  qnoe 
induci,  vel  jani  essent  indnctai  niandari  Episcopis,  ut  illas  abscindant, 
pluries  laudabiliter  factum  fuisse  constat.  Ilaec  sane  omnia  ,  quse  a 
nobis  allata  sunt,  talia  sunt,  et  tanta ,  ut  aperlissime  demonstrenl 
incongruilatem  exponendi  in  Nocte  Nativitatis  Domini  Sanctissimum 
Sacramenlum  ,  cnni  devotio  Fidelinm  ,  quai  augeri  asseritur,  potius 
decresceret.  Hinc  modo  clarissime  patet,  praîsenli  huic  Dnbio  noii 
aliter  rcsponderi  posse,  nh'i  affirmative.  « 

1!  est  iiiulilc  que  nous  parlions  de  nouveau  de  la  décision  qui  a  éîé 
rendue  eu  réponse  aux  questions  exposées  par  M.  Tabbé  Marette,  du 
diocèse  de  la  Rocbelle;  nous  croyons  avoir  montré  clairement  le  sens 
du  Spcctare  ad  Episcopum,  et  l'on  ne  dira  plus  qu'il  est  Cacullatif  aux 
évéques  d'autoriser,  s'ils  le  jugent  à  propos,  les  messes  basses  dans  les 
oratoires  et  les  cbapelles;  si  la  pensée  de  la  S.  Congrégation  des  Rites 
eût  été  telle,  sans  doute  elle  se  serait  servie  des  mots  Arbitrio  Episcopi 
pour  l'exprimer,  comme  elle  l'a  fait  en  répondant  à  d'autres  queslions 
de  la  morne  consultation.  Quant  à  la  comiuiinion  elle  déclare  qu'un 
induit  apostolique  seulement  la  peut  rendre  licite  :  Recurrendum  ad 
Sniiimum  Pontificem.  Elle  n'a  pas  ignoré  que  la  pratique  de  plusieurs 
diocèses  de  France  se  trouvait,  sur  ce  point,  en  contradiction  avec  ses 
décrets,  puisque  la  consultation  qu'on  lui  adresse  le  confesse  et  en  fait 
foi;  on  y  donne  mémo  à  entendre  que  celte  pratique  est  invétérée, 
passée  en  babilude  clironiiiue,  puisqu'on  exprime  la  crainte  que  la 
mise  à  exécution  des  décrets  du  Saint-Siège  ne  souffrît  les  difficultés 
les  plus  sérieuses  (vix  ad  praxim  rigorosam  deduccnda)  et  néanmoins 
la  S.  Congrégation  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au  Souverain 
Pontife,  ce  qui  fait  voir  clairement  que  dans  la  pensée  du  Saint-Siège, 
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en  1830,  la  pratique  d'adminislrer  la  sainte  Eucharistie  aux  messes 
de  minuit,  quelqu'étalilie  et  invétérée  qu'on  la  suppose,  n'est  pas  licite 
par  elle-même;  quelle  nécessité  y  aurait-il,  si  l'on  jiouvait  la  suivre  en 
sûreté  de  conscience,  d'en  référer  au  Saint-Siège  dans  le  but,  non  de 
provoquer  sa  décision  sur  la  légitimité  de  la  coutume,  mais  d'obtenir 
dispense  de  la  règle  générale  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  ? 

La  précision  de  cette  réponse  :  Recurrendum  ad  Summum  Pontificem 
relativement  à  la  communion  des  fidèles  à  la  messe  de  minuit,  sert 
d'interprétation  non  équivoque  de  celle  Spectare  ad  Episcopnm  qu'on 
lit  dans  le  même  décret;  car,  nous  l'avons  observé  dès  les  premiers 
mots  de  notre  dissertation  ,  les  deux  questions  n'ont  jamais  été  séparées 
l'une  de  l'autre,  et  les  mêmes  décrets  qui  condamnent  l'administration 
de  l'Eucharistie  dans  la  nuit  de  Noël,  proscrivent  également  la  célé- 
bration des  messes  basses;  les  décisions  qui  ordonnent  la  suppression 
des  coutumes,  même  immémoriales,  sur  le  premier  point,  les  pros- 
crivent pareillement  sur  le  second.  Si,  par  conséquent,  en  dSoO, 
relativement  aux  églises  de  France,  la  S.  Congrégation  des  Rites  pro- 
nonce clairement  que  la  coutume  récente  ou  invétérée  ne  forme  pas  un 
titre  légitime  pour  que  la  communion  puisse  être  administrée  licite- 
ment; puisqu'elle  fait  application  solennelle  de  ses  maximes  tradition- 
nelles et  invariables  sur  l'illégitimité  de  semblables  coutumes,  il  est 
impossible  de  supposer  qu'elle  y  déroge,  le  même  jour,  dans  les  mêmes 
circonstances,  pour  les  mêmes  églises,  à  l'égard  des  messes  basses  et 
que  le  Speclare  ad  Episcopum  comporte  un  auire  sens  que  celui  que 
uous  lui  attribuons. 

Nous  désirerions  vivement  que  le  moment  fût  venu  de  parler  <i'une 
consultation  très-grave  qui  a  eu  lieu  postérieurement  au  décret  de 
la  S.  Congrégation  des  Rites  dont  nous  venons  de  parler.  On  a  demandé 
d'abord  si  la  coutume  immémoriale  de  célébrer  les  messes  basses  à 
Noël  et  d'administrer  la  communion  aux  fidèles  était  soutenable  en  face 
des  décrets  du  Saint-Siège  qui  le  prohibent?  Et  dans  le  cas  qu'elle  ne 
fût  pas  jugée  telle  ,  on  a  sollicité  la  faculté  de  la  conserver  par  privilège 
spécial.  Cette  requête  ayant  été  portée  à  l'audience  de  Sa  Sainteté  peu 
de  jours  avant  Noël  de  l'année  dernière,  le  Saint  Père  daigna  permettre 
que,  pour  cette  année,  on  fit  comme  précédemment  dans  le  diocèse  en 
question  :  bénigne  induisit  ut  hoc  anno   in   diœcesi   N,   solitum    servari 

possit  :  et  ut  dcinceps  a  S.  C in  plenario  anditorio  dubium  ab  ordi- 

nario  proposkum  dcfinialar.  C'est  alors  que  la  S.  C.  qui  a  été  chargée  de 
décider  la  question  a  requis  des  informations  sur  la  coutume  et  sur  sa 
persévérance,  même  après  la  bulle  Qui  Christi  Domiui  de  Pie  VIF  qui 
annulle  et  supprime  les  prérogatives  et  les  privilèges  des  églises  de 
France  :  distincte  instruere  de  origine  dictœ  consucludinis,  an   ea   sine 
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inlerruptione  cticim  post  laiam  a  Pio  VII  Const.  «  Qui  Christi  Donnai 
vices  »  servata  sit;  qiiinam  sinl  iisusin  aliis  finithnis  diœccsibus,  et  quœnam 
mens  Episcoponnn, 

La  coiisullaiioii  faiic  à  ce  propos  est  le  travail  le  pins  consciencieux, 
le  plus  savant,  le  plus  complot  qui  existe  sur  la  niaiicre,  et  nous  con- 
fessons volontiers  que  nous  en  avons  usé  largement.  Le  fait  immémorial 
de  la  prali(pie  générale  de  l'Eglise  universelle  y  est  établi  solidement, 
il  est  incontestable  en  effet;  on  y  montre  que  les  rubriques  du  missel 
romain  s'opposent  aux  messes  basses  dans  la  nuit ,  et  les  décrets 
innombrables  par  lesquels  le  Saint-Siège  condamne  les  coutumes  con- 
traires, même  immémoriales,  y  sont  mentionnés.  Au  reste,  en  ce  qui 
concerne  les  églises  de  France,  on  ne  manque  pas  de  faire  remarquer 
qu'à  l'occasion  du  célèbre  concordat  entre  Pie  VII  et  le  premier  consul 
de  la  République  Française  en  180:2,  on  eut  en  vue,  à  l'aide  de  la 
constitution  Qui  Christi  Douiini  vices ,  de  détruire  tout  l'ancien  état  de 
tout  évéché ,  de  tout  chapitre  et  de  toute  paroisse,  en  y  substituant  par 
le  même  acte  un  nouvel  état  entièrement  diiïércnt  du  premier,  du 
moins  formellement.  VA  bien  que  dans  celte  bulle  et  dans  les  autres 
dispositions  qui  y  ont  rapport  on  ne  trouve,  semhle-t-il ,  rien  d'exprès 
sur  l'abrogalion  des  anciennes  coutumes,  il  semble  pourtant  que  cela 
doit  être  tenu  comme  une  conséquence  nécessaire,  car  si  on  détruisait 
le  litre  d'une  église  avec  tousses  privilèges,  droits  et  prérogatives , 
comment  pouvait-on  avoir  l'intention  de  laisser  sur  pied  les  coutumes, 
surtout  celles  contraires  aux  lois  i'énérales  de  l'Enlisé  ? 


INDULGENCES. 

Un  curé,  ou  le  recteur  d'une  confrérie  quelconque,  étant  empêché 
légitimement  on  non,  peut-il  licitement  et  validement  se  faire  remplacer 
par  un  vicaire  ou  tout  autre  prêtre  approuvé,  pour  recevoir  les  fidèles 
qui  veulent  s'y  faire  inscrire? 

Il  faut  répondre  que  non  ,  à  moins  qu'on  n'ait  des  pouvoirs  spéciaux 
à  cet  égard. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  que  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences rendit  le  22  août  1842,  sur  la  demande  de  l'archevêque 
d'Âuch.  a  Utrum  parochus  seu  moderator  confraternitatis  cujusdam  , 
»  sive  légitime  impeditus,  sive  non,  possit  licite  et  valide  sibi  vicarium 
x  vel  aliuni  presbyterum  quemcumque  approbatum  subrogare  ad  reci- 
»  piendos  fidèles  confraternitati  adscribendos  ? — Piesp.  Négative  ,  nisi 
»  in  concessionne  facta  ah  habeule  auctoritate  delegandi  expresse 
»  caulum  sit,  ut  vicarius  sive  alius  presbylcr  subrogari  possit.  » 
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Opuscules  inédits  du  cardinal  Genlil.  Pioine,   iSoJ 
Chez  Salviuoci.  XV  —224. 


Nous  soinnics  lieureiix  (raniioncer  !a  j)ublicalioii  de  six  opuscules, 
inédits  jusqu'à  ce  jour,  de  i'illuslre  cardinal  Gerdil.  On  eu  est  rede- 
vahle  au  P.  Vercellone ,  assislanl-géuéral  des  clercs  réguliers  Barna- 
biies  et  consulleur  de  l'Index  ;  i!  en  a  offert  la  dédicace  à  réniinenlis- 
sime  cardinal  Castracaue. 

Dans  une  préface  riche  de  faits  intéressants  et  de  reniaïqucs  judi- 
cieuses, l'éditeur  fait  connaître  qu'occupé  de  mettre  en  ordre,  dans  les 
archives  du  collège  S.  Charles  a  Caltinari  de  îlonie ,  la  vaste  et  pré- 
cieuse collection  ûes,  manuscrits  du  cardinal  Gerdil,  il  a  découvert 
divers  opuscules  entièrement  inédits;  les  conseils  de  personnes  compé- 
tentes l'ayant  déterminé  à  les  publier  ,  il  a  choisi  six  opuscules  ayant 
rapport  aux  sciences  sacrées. 

Le  premier  est  un  Essai  sur  le  discernement  des  opinions  dans  les 
questions  appartenant  à  la  morale  (en  italien).  Il  fut  composé  à  l'époque 
où  Gerdil  professait  la  morale  à  l'université  de  Turin.  Plusieurs  extraits 
de  cet  opuscule  passèrent  dans  VEssai  d'instruction  théologicjue  [é'^ale- 
ment  en  italien)  dédié  à  Pie  Vi  et  publié  à  Rome  en  177G;  c'est  là 
sans  doute  le  motif  qui  empêcha  l'auteur  de  se  rendie  aux  instances 
qui  lui  fuient  faites  pour  la  publication  de  son  premier  opuscule.  Le 
tome  43  des  manuscrits  contient  une  lettre  du  cardinal  Des  Lances 
dans  laquelle  il  est  parlé  avec  effusion  du  Saggio  sut  discernimento ,  etc.; 
elle  est  reproduite,  presqu'en  entier,  dans  la  préface  de  l'éditeur.  Le 
cardinal  Fontana  avait  aussi  conçu  la  plus  haute  opinion  dii  même 
opuscule,  et  dans  son  éloge  du  cardinal  Gerdil,  il  le  signale  spéciale- 
ment comme  méritant  à  tous  égards  d'être  publié. 

Le  litre  du  second  opuscule  [de  Ecclesia  ejusque  notis)  est  le  fait  de 
l'éditeur;  le  manuscrit,  à  double  exemplaire,  qu'on  voit  tome  57,  n'en 
a  pas.  L'éditeur  avoue  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  d'établir  d'une 
manière  certaine  l'époque  et  l'occasion  de  sa  composition.  C'est  une 
réfutation  très-solide  des  erreurs  relatives  à  la  constitution  de  l'Eglise; 
l'auteur  s'attache  surtout  à  établir  son  autorité  permanente  et  visible 
contre  les  novateurs  qui  voulaient  faire  croire  à  la  possibilité  d'un 
obscurcissement  dans  l'enseignement  public  et  officiel.  On  peut  croire, 
non  sans  quelque  fondement,  que  le  cardinal  Gerdil  eut  la  pensée  de 
réfuter  par  cet  écrit  l'auteur  anonyme  des  Réflexions  précédant  les 
Motifs  d'opposition  de  Mijr  de  Noli  à  la  publication  de  la  bulle  alctorem 
riDEi  ;  cet  auteur  anonyme  entra,  en  effet,   dans  les  doctrines  des 
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novateurs.  Les  Motifs  d'opposition,  etc. ,  parurent  en  1798;  le  cardinal 
Gerdil  en  publia  une  réfiiiaiion  victorieuse,  en  1800,  à  Rome  et  à  Venise. 

Pendant  qu'il  fut  occupé  dans  les  Congrégations  de  Rome  il  eut  l'oc- 
casion de  traiter  un  grand  nombre  de  questions  de  droit  canonique. 
Une  des  plus  dignes  d'être  connues  ,  sans  contredit,  est  celle  qîii  forme 
le  troisième  opuscule  du  volume  qui  vient  d'éire  publié.  Le  cardinal 
Gerdil  examine  Utrum  oh  dijfîcultatem  annonce  fas  sit  episcopis  super 
deleetu  ciborum  quadragesimali  icmpore  cum  intégra  indiscriminatim  com- 
munitate  sen  populo,  inconsullo  Romano  Ponlifice ,  dispensare.  I!  prouve 
que  les  évéques  n'ont  pas  le  pouvoir  d'accorder  des  dispenses  générales 
à  leur  diocèse  relativement  au  carême  ;  ils  doivent  recourir  au  Saint- 
Siège.  La  loi  du  carême  est  de  tradition  apostolique  ;  ce  sont  les  saints 
canons  qui  Timposeni  à  tous  les  fidèles,  elle  est  consacrée  par  la  pra- 
tique constante  de  tous  les  siècles.  Eu  principe,  l'inférieur  n'a  pas  le 
pouvoir  de  dispenser  de  la  loi  du  supérieur.  II  faudrait,  pour  qu'il  en 
fût  autrement,  que  le  droit,  la  coutume,  le  supérieur  lui-même  le  per- 
missent; or,  relativement  au  carême,  ni  le  supérieur,  ni  la  coutume,  ni 
le  droit  ne  confèrent  une  pareille  faculté  aux  évéques,  d'où  l'illustre 
auteur  conclut  qu'ils  sont  tenus  de  s'adresser  au  Souverain  Ponlife.  — 
Celte  dissertation  est  en  latin. 

On  voit,  dans  le  quatrième  opuscule,  deux  Mémoires  sur  l'autorité 
de  l'Eglise  cl  du  Pontife  Romain  d'après  les  Actes  des  Apôtres.  Quoique  le 
cardinal  Gerdil  ait  publié  tant  de  précieux  écrits  sur  l'autorité  et  l'in- 
défectibilité  de  l'Eglise  et  du  Souverain  Pontife,  il  n'en  est  aucun  où  il 
se  soil  attaché,  comme  dans  l'opuscule  qui  vient  d'être  rais  en  lumière, 
à  recueillir  les  arguments  que  les  Actes  des  Apôtres  présentent. 

11  le  composa  à  l'âge  de  85  ans,  car  le  premier  des  mémoires  porte 
la  da!e  du  28  juin  1801.  C'est  une  preuve  nouvelle  du  zèle  infatigable 
de  cet  homme  éminent  qui,  jusqu'au  dernier  soufile  de  vie,  ne  cessa  pas 
d'écrire  pour  la  défense  de  la  religion. 

En  1773  on  dénonça  à  l'archevêque  de  Turin  une  lettre  pastorale 
iVwn  de  ses  sufTragants  comme  contenant  des  propositions  qui  tendaient 
au  rchuhcmenl.  Gerdil  ,  que  l'archevêque  consultait  dans  les  questions 
ardues,  donna  son  opinion  par  écrit.  C'est  l'objet  du  cinquième  opuscule. 
11  offre  un  parfait  modèle  de  celte  charité  éclairée  qui  doit  animer  les 
travaux  de  ce  genre. 

Le  volume  finit  par  un  traité  que  l'auteur  a  modestement  intitulé 
Prœnolioncs  philosophicœ  de  probabilitalis  el  opinionis  natura.  La  question 
du  probabilisme  y  est  disculée  au  point  de  vue  rationnel  el  logique. 
Quoique  l'illiislre  cardinal  ait  parlé  du  probabilisme  dans  plusieurs 
enilroits  de  ses  oeuvres ,  le  nouvel  opuscule  n'a  rien  qui  ne  soit  entière- 
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ment  inédit.  Il  avait  traité  la  question  en  théologien;  il  raisonne  ici  en 
philosophe  ;  son  but  est  d'établir  une  base  solide  pour  les  controverses 
qui  se  rapportent  à  la  théologie  morale.  II  le  fait  à  l'aide  de  neuf  propo- 
sitions dont  la  dernière  est  exprimée  dans  les  termes  suivants  :  Col- 
latis  duabus  propositionibus  oppositis ,  quarum  una  probabili,  altéra  pro- 
babiliori  arguinento,  cognito  tit  Uili,  nitunlur  si  animus  imperal  assensum, 
fieri  non  potest,  ut  minus  probabili  assentiatur. 

Selon  toutes  les  probabilités,  ce  traité  fut  écrit  lorsque  Gerdil  pro- 
fessait la  théologie  à  Turin  ;  il  avait  la  pensée  de  le  réviser,  comme  on 
l'apprend  par  une  note  écrite  de  sa  main  sur  un  des  divers  manuscrits 
qu'on  possède. 

L'éditeur  fait  connaître,  à  la  fin  de  sa  préface,  que  d'autres  écrits 
inédits  sur  des  sujets  de  philosophie,  d'histoire,  de  littérature,  pour- 
raient fournir  matière  à  un  autre  volume.  Il  y  a  quelques  opuscules  en 
français  ,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  lettres  totalement  inédites. 


DECRETUM. 

Elévation  de  la  Croix  et  préséance  dans  les  enterrements. 

Ayant  à  transporter  à  la  cathédrale  le  cadavre  du  chanoine  théologal 
qui  avait  son  domicile  dans  la  paroisse  St. -Pierre  (quoiqu'abbatiale, 
cette  église  n'a  qu'un  seul  moine  comme  curé,  avec  deux  prêtres  sécu- 
liers) ,  le  clergé  de  la  cathédrale,  c'est-à-dire  le  curé  avec  les  mansion- 
naires  et  les  clercs,  est  intervenu  en  élevant  la  Croix,  comme  c'est 
l'usage,  voilée  toutefois  ;  le  curé  régulier  est  également  intervenu  avec 
les  autres  ecclésiastiques  de  la  paroisse;  il  a  pareillement  élevé  la 
Croix,  mais  sans  voile  (ce  qu'on  a  coutume  de  faire  dans  les  autres 
processions,  même  en  la  présence  du  chapitre  de  la  cathédrale)  et  il 
s'est  arrogé  le  pas  sur  le  clergé  de  la  cathédrale  faisant  l'enterrement. 

Le  prieur  et  les  chanoines,  voulant  étouffer  tout  germe  de  contro- 
verses à  l'avenir,  ont  proposé  quelques  questions  à  la  S.  Congrégation 
des  Rites. 

i"-  Dans  le  transport  d'un  cadavre  à  une  église  quelconque  qui  n'est 
pas  la  paroisse  du  défunt,  doit-on  élever  la  Croix  de  l'église  qui  fait 
l'enterrement,  ou  bien  faut-il  élever  aussi  celle  de  la  paroisse  quoique 
le  corps  n'y  doive  pas  être  porté? 

2°  Dans  l'hypothèse  que  les  deux  églises,  tant  la  paroisse  que 
celle  qui  fait  l'enterrement,  ont  le  droit  d'élever  leur  Croix,  à  qui  la 
préséance? 
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5"  Dans  les  enlerrements  et  les  processions,  les  Croix  des  paroisses 
et  (les  familles  religieuses  doivent-elles  toujours  être  voilées,  s'il  y  a 
celle  de  la  cathédrale,  surtout  celle  du  chapitre  qui  a  toujours  le  droit 
d'être  portée  sans  aucun  voile? 

La  S.  Congrégation  des  Rites,  en  séance  ordinaire  au  Vatican,  le 
7  septembre  1850,  a  répondu  aux  questions  ci-dessus. 

i"  Selon  ce  qui  a  été  décrété  ailleurs,  on  ne  doit  élever  que  la  seule 
croix  de  l'église  qui  fait  Tenterrement.  Si  le  chapitre  de  la  cathédrale , 
ou  celui  d'une  collégiale,  intervient  capitulairement,  on  n'élève  alors 
que  la  croix  du  chapitre. 

2"  La  réponse  e-t  dans  la  précédente. 

3"  Item,  quant  aux  enterrements;  dans  le  reste,  en  ce  qui  concerne 
l'apposition  du  voile  sur  la  croix,  qu'on  observe  les  usages  dans  les 
supplications  où  le  chapitre  n'intervient  pas  ;  si  les  chanoines  s'y 
trouvent  capitulairement,  tous  doivent  aller  sous  leur  croix,  conforraé- 
ment  au  cérémonial  et  aux  décrets  déjà  rendus. 


Quum  ad  cathedralem  ecclesiam  A.  associandum  esset  cadaver  Ca- 
nonici  theologi  cujus  domicilium  erat  intra  fines  parochialis  ecclesi* 
S.  Pétri,  cui  etsi  abbatiali  unus  tantum  addictus  est  monachus  ceu  pa- 
rochus  cum  assisienlia  duorum  sacerdolum  e  gremio  cleri  sœcularis, 
cathedralis  ecclesiai  clerus  interveuit,  nimirum  curatus  cum  mansiona- 
riis,  et  clericis  cum  elevata  cruce,  uli  moris  est,  attamen  cum  vélo. 
Huic  funeri  intervenit  etiam  idem  Monachus  defuncli  parochus  cum  aliis 
ecclesiasticis,  cum  elevata  pariter  cruce  absque  vélo,  quod  et  in  aliis 
intra  annum  processionibus ,  eliam  interveniente  cathedralis  capitulo  , 
exequi  assolet ,  et  supra  clerum  cathedralis  tumulantis  prœcedentiam 
sibi  vindicavit.  Quod  animadvertenles  prior  et  canonici  cathedralis 
ipsius,  ut  sallem  deinceps  in  similibus  quodcumqnecoutroversise  germeu 
penitus  evelialur,  Sacrorum  Rituuni  Congregalioni  sequentia  dubia  pro 
opporluna  solulione  exhibuerunt,  nimirum. 

1"  An  in  associaiioue  cadaveris  ad  quamcumque  ecclesiam,  quae  non 
sil  defuncti  parœcia,  elevanda  sit  crux  ecclesiae  tumulantis,  an  potius 
eliam  illa  ecclesiœ  parochialis  defuncli,  quamvis  ejus  cadaver ,  ut  in 
casu  proposito,  asporlandum  non  sit  ad  ecclesiam  parochialem  ? 

2°  An  in  casu  quod  jus  elevandi  crucem  competat  ulrique  ecclesiœ, 
tumulanti  nimirum  et  parochiali,  quserilur  cui  competat  etiam  praece- 
dentia  ? 

3"  An  in  funerum  associatione  et  in  processionibus  crux  cujuscumque 
parœciae  et  regularis  farailiaî  debeat  semper  deferri  cura  vélo  in  con- 
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cursu  cuiH  cruce  cathedralis,  et  priEserlim  cum  cruce  capiiulari  sempcr 
deferenda  absqiie  uUo  vélo? 

Et  Enii  ac  Rmi  Patres  Sacris  tuendis  Ritibus  Praeposili,  audiia  a  me 
subscriplo  Secreiario  fideli  relalione,  ac  singulis  de  more  diligenli 
examine  perpensis  ia  Ordinario  Cœiu  ad  Vaticanum  coadiiiiali,  rescri- 
bendum  censuerunt  :  ad  1.  juxta  alias  decrela  elevandam  esse  unicam 
crucem  ecclesiœ  tumulaiitis  :  coUegialiter  vero  inlervenieule  capiiulo  cathe- 
dralis,  vel  alicujus  collegiaUe  Ecclesiœ,  tune  unicam  crucem  capitularem 
deferendam. 

Ad.  2.   Provisum  in  prœcedenti. 

Ad.  3.  Quoad  funerum.  associationem ,  provisum  in  primo  :  in  reliquis 
quoad  vélum  cruci  apponendum  servetnr  consxietudo  in  lis  supphcationibus, 
queis  non  intervenit  capitulum,  sed  ttti  singuli  canonici  ;  nam  collegialiler 
intervenienle  capitula,  sub  hujus  cruce  omnes  incedere  debent,  juxta  cœre- 
moniale ,  et  alias  décréta. 

Atqne  ita  rescripsit,  servarique  omniiio  mandavil.  Die  7  septem- 
bris  1850.  s 
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LE  CARDINAL  GERDIL  ET  SES  OUVRAGES  INÉDITS. 


Les  plus  habiles  connaisseurs  le  placent  au 
rang  des  écrivains  les  plus  soignés  ,  les  plus 
corrects  et  les  plus  accrédités  que  la  France 
ait  produits. 

(Le  cardinal  Fontana.  Eloge  de  Gerdil.) 

Lorsque  Benoît  XIV  était  archevêque  de  Bologne,  Gerdil,  âgé  de 
vingt  ans  à  peine,  faisait  ses  éludes  dans  la  même  ville.  L'illustre 
archevêque,  qui  s'occupait  de  son  ouvrage  sur  la  canonisation  des  Saints, 
se  servit  plus  d'une  fois  du  jeune  étudiant  pour  la  traduction  des 
auteurs  français  dont  il  voulait  faire  mention.  Il  se  plaisait  à  l'avoir 


avec  lui;  dans  celle  promenade  du  soir,  si  régulièrement  observée  en 
Italie  par  les  hommes  d'étude,  Tilluslre  prélat  passait  le  plus  ordi- 
nairement au  collège  des  Barnabites  et  il  y  demandait  l'étudiant  Gerdil 
pour  se  faire  accompagner  par  lui.  Ce  fait  de  la  liaison  entre  les  deux 
hommes  les  plus  éminenis  que  l'Eglise  ait  produits  au  dix-huilième 
siècle  n'est  pas  sans  intérêt.  L'étudiant,  peu  d'années  après,  se  fit 
connaître  pour  théologien  consommé  et  écrivain  du  premier  ordre,  et 
l'archevêque  de  Bologne,  élevé  alors  sur  le  Siège  de  S.  Pierre,  lui 
adressa ,  plus  d'une  fois,  les  approbations  et  les  encouragements  les 
plus  flatteurs  ;  huit  lettres  de  Benoît  XIV  au  jeune  écrivain  sont  con- 
servées dans  les  archives  du  collège  Sl.-Charics. 

Gerdil  avait  27  ans  à  peine  lorsqu'il  publia  son  Immatérialité  de 
l'âme  contre  Locke;  ce  fut  là  son  premier  travail ,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  tenir  compte  de  sa  glorieuse  collaboration  au  traité  de  Benoît  XIV. 
L'ouvrage  sur  Vlmmatérialiié  de  l'âme  a  huit  parties;  avec  les  preuves 
dont  Locke  s'est  servi  pour  démontrer  l'immatérialilè  de  Dieu,  Gerdil 
prouve  l'immatérialité  de  lame,  et  réfute,  par  la  raison  et  l'autorité, 
les  sophismes  et  les  contradictions  de  Voltaire  et  autres  philosophes 
du  temps.  Après  la  Défense  du  sentiment  de  Malebranche  sur  la  nature  cl 
l'origine  c/fs  irfc'es  ,  également  contre  Locke,  il  publia  ,  contre  Buffon  , 
les  Observations  sur  les  époques  de  la  nature;  contre  Rousseau,-  les 
Discours  philosophiques  sur  l'homme  considéré  relativement  à  l'état  de 
nature  et  à  l'état  de  société,  ainsi  que  les  Réflexions  sur  la  théorie  et  la 
pratique  de  l'Education;  contre  Raynal,  les  Observations  sur  le  \f  tome 
de  l'Histoire  philosophique. 

On  a  également  de  lui  :  Recueil  de  dissertations  sur  quelques  prin- 
cipes de  philosophie  et  de  religion;  la  première  est  l'Essai  d'une 
démonstration  mathématique  contre  l'existence  éternelle  de  la  matière 
et  du  mouvement  ;  Discours  sur  la  divinité  de  la  Religion  chrétienne; 
Mémoire  de  l'Ordre,  et  autres  écrits  dont  l'importance  et  le  mérite 
sont  connus  suffisamment. 

Parmi  les  ouvrages  inédits  se  trouve  une  Défense  de  Pascal  contre 
Voltaire,  ainsi  que  la  Réfutation  de  quelques  principes  de  Ilobbcs.  Ce 
dernier  écrit  est  également  en  français. 

Comme  Fénelon  et  comme  Bossuet,  Gerdil  fut  le  précepteur  d'un 
prince  destiné  au  trône  ;  les  écrits  qu'il  composa  à  cette  époque  et  dans 
ce  but  sont  en  bonne  partie  inédits. 

On  a  :  1°  De  l'Education  d'un  prince  destiné  au  trône;  2"  Exposi- 
tion du  plan  suivi  dans  l'instruction  du  prince  royal;  3°  Avis  sur  la 
lecture  et  le  choix  des  livres;  ces  avis  sont  en  grande  partie  inédits; 
A"  Dictionnaire  des  sciences  naturelles;  par  malheur,  ce  dictionnaire 
n'est  pas  achevé  ;  5°  Plan  pour  un  cours  de  physique  ;  6"  Un  autre  Plan 
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pour  un  cours  de  philosophie;  7"  Introduclion  à  i'hisloirc  de  la  philo- 
sophie ;  8°  Avis  à  un  prince  sur  la  religion  ;  ouvrages  tous  en  français, 
composés  pour  le  prince  royal. 

Le  premier  livre  de  la  géométrie  d'EucIide,  en  français,  ainsi  que 
la  traduction  du  De  Viris  illustribus  Urbis  Romœ,  écrite,  partie  de  la 
main  du  précepteur,  partie  de  la  main  de  son  royal  élève,  forment  deux 
manuscrits  qu'on  ne  voit  pas  sans  inlérèî. 

L'illustre  précepteur  tenait  registre  des  réponses  et  réflexions  notables 
de  son  élève,  relatives  aux  divers  sujets  de  l'éducalion.  Ce  registre  a 
été  conservé,  à  ce  qu'il  paraît,  tout  entier. 

Parmi  les  livres  d'histoire,  on  remarque  :  1°  Un  Précis  d'histoire 
universelle  qui  commence  à  l'époque  où  Bossuet  a  fini  le  sien  ;  2°  Ta- 
bleaux synoptiques  de  l'histoire  ancienne  ;  5°  Tableau  de  Thisloire  de 
l'empire  romain  ;  4"  Compeudium  de  l'histoire  universelle  depuis 
Auguste  jusqu'au  dixième  siècle  ;  5"  Abrégé  d'histoire  ecclésiastique 
jusqu'en  668;  6"  Histoire  de  la  maison  royale  de  Savoie. 

Le  Précis  d'un  cours  d'instrnctions  sur  l  origine,  lis  droits  et  les  devoirs 
de  Vautorité  souveraine  a  été  imprimé  plusieurs  fois;  il  a  été  même 
traduit  en  italien. 

îl  y  a  en  outre,  dans  les  manuscrits  inédits,  un  traité  qui  fait  penser 
naturellement  à  celui  que  Bossuet  a  laissé  sous  le  titre  de  Politique 
tirée  de  l'Ecriture  Sainte;  il  est  en  français,  et  a  pour  litre  :  Du  Sou- 
verain, de  la  Souveraineté  et  des  sujets.  On  a  également  un  écrit  De  prin- 
cipatu  civili,  entièrement  inédit.  Ces  ouvrages  n'ont  pas  pris  place,  nous 
ne  savons  pour  quel  motif,  dans  l'édition  des  Œuvres  complètes. 

Autres  opuscules  de  moins  d'étendue  :  Différeuies  causes  de  la 
grandeur  et  de  la  décadence  dos  Etats.  —  Différents  traits  de  Poli- 
tique. —  Exemples  mémorables  de  vertus  et  de  vices.  —  Différents 
caractères  et  qualités  des  hommes  illustres.  —  Sentences  et  réponses 
mémorables. 

Tout  cela  paraît  avoir  été  fait  pour  le  prince  de  Piémont.  On  a 
également  la  correspondance  que  Gerdil  entretint,  pendant  plus  de 
vingt  ans,  avec  la  famille  royale  de  Savoie.  Les  autographes  de  Gerdil 
sont  restés  à  Turin,  et  les  archives  de  Rome  n'en  possèdent  que  la  copie. 

Les  sermons  et  les  panégyriques  formeraient  à  eux  seuls  plusieurs 
volumes.  On  possède  également  un  assez  grand  nombre  de  discours 
académiques,  prononcés  dans  des  occasions  diverses,  ainsi  que  la  série 
des  lettres  et  instructions  pastorales  qu'il  adressa  pendant  plus  de 
20  ans  au  clergé  et  aux  fidèles  de  sou  abbaye  de  St. -Michel. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  donner  ici  la  liste  complète  des 
ouvrages  de  l'illustre  auteur,  tant  imprimés  qu'inédits  :  il  nous  faudrait, 
pour  cela ,  citer  plusieurs  dissertations  et  écrits  spécialement  sur  des 
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Siijels  scientifiques,  qui  conlrilnièrent  à  répandre  dans  l'Europe  entière 
«ne  haute  idée  des  vastes  connaissances  de  leur  auteur. 

Les  travaux  théologiques  de  Gerdil  se  rapportent,  presque  tous,  au 
pontificat  de  Pie  VI.  On  connaît  les  Opuscula  ad  Hierarchicam  Ecclesiœ 
Constitufionem  spectantia  ;  ils  sont  suivis,  dans  l'édition  de  Rome,  de 

Cotisectaria ex  his  quœ  acta  sunl  intcr  Bossuetum  cl  Molanum  et 

Leibniliiim  de  ralione  vieundiv  concordiœ  catholicos  inter  et  protestantes. 

La  part  qu'il  eut  à  deux  actes  solennels  de  Pie  VI  suffirait  à  elle 
seule  pour  immortaliser  son  nom.  Nous  voulons  parler  du  bref  Super 
soUditale  et  de  la  bulle  Auclorem  Fidci. 

11  défendit  le  bref  Super  soliditate  par  un  écrit  qui  ne  forme  pas 
moins  de  deux  volumes  in-i"  :  Confutazioiie  di  due  libelli ,  etc.  Il 
composa  également  des  Remarques  (en  latin)  sur  la  Rétractation  de 
Fébronius.  Une  lettre  autographe  de  Pie  VI  félicite  l'auteur;  elle  est 
du  3  mars  1793. 

On  possède  une  copie  de  la  bulle  Aiictorem  Fidei  écrite  de  la  main 
de  Gerdil,  et  enrichie  des  annotations  les  plus  précieuses. 

Il  publia  à  Rome,  la  même  année,  une  formule  de  soumission  par 
les  évèques  à  cette  bulle  dogmatique ,  formule  qui  a  pour  titre  :  Litte- 
rartim  obcdieutiœ  dogmalkœ  Conslitulioni  Aiictorem  Fidei  S.  M.  PU  VI 
ab  antistiie  NN.  prœstitœ  exemplum,  clero  et  populo  suœ  diœcesis  denun- 
ciatum  simul ,  et  prœscriptum. 

Il  y  a  pareillement,  dans  les  manuscrits,  une  lettre  à  un  curé  de 
Pistoie  qui  avait  assisté  au  synode  comme  théologien  ;  elle  est  en  italien  : 
«  Conforti  ragionati  ad  un  parroco  che  era  stato  teologo  nel  sinodo  di 
«Pistoja,  e  che  desiderava  metter  in  quiele  la  sua  coscienza,  esternando 
»  pero  alcuni  dubbii.  i^ 

L'illustre  cardinal  prit ,  on  le  sait ,  la  défense  de  la  bulle  Aitctorem 
Fidei  contre  la  critique  de  Feller  et  contre  l'opposition  de  l'évêque  de 
Noli.  Les  Animadversiones  in  yotas  quas...  Feller,  etc.,  ont  été  réim- 
primées plusieurs  fois;  on  trouve  dans  la  correspondance  inédile, 
plusieurs  lettres  de  Feller,  à  des  époques  diverses  par  lesquelles  il 
promet  de  répondre  à  l'écrit  de  Gerdil ,  réponse  qui  n'a  jamais  vu  le 
jour.  Quant  à  la  réfutation  des  Motifs  d'opposition  de  l'évêque  de  Noli, 
écrite  en  italien  ,  comme  on  sait,  elle  fut  imprimée  .pour  la  première 
fois  <à  Venise. 

En  1793,  le  cardinal  Gerdil  écrit  à  l'évêque  de  Sénez  ,  sur  la  con- 
duite à  tenir  par  les  évêques  français  émigrés.  Gette  lettre,  en  français, 
du  15  octobre  1793,  n'a  jamais  été  publiée. 

En  1798,  il  se  rendit  en  Piémont  avec  des  pouvoirs  Irès-élendus  que 
Pio  VI  lui  conféra  ,  mission  qui  fut  d'un  puissant  secours  à  ces  églises 
pendant  la  révolution  surtout.  On  possède  une  très-belle  et  très-solide 
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lellre  qu'il  écrivit  au  sénat,  dès  le  commencement  de  sa  mission,  rela- 
tivement au  placet,  en  refusant  de  s'y  soumettre;  il  eut  le  bonheur  de 
convaincre  le  sénat,  qui  se  désista  des  prétentions  qu'il  avait  d'abord 
soulevées. 

Un  document  du  plus  haut  intérêt  est  la  relation  du  congrès  tenu 
par  les  évêques  du  Piémont ,  sous  la  présidence  du  cardinal,  relative- 
ment au  projet  de  vendre  une  partie  des  biens  ecclésiastiques,  pour 
subvenir  à  la  détresse  des  finances.  Une  lettré  (autographe)  de  Pie  VI 
confirme  ce  qui  a  été  décidé  par  le  congrès;  elle  est  du  16  no- 
vembre 1798. 

En  1799,  le  nouveau  gouvernement  du  Piémont  veut  exiger  que  les 
canons  du  concile  conslitiitionnel  de  Paris  soient  lus  dans  les  paroisses, 
et  cela,  dans  le  but  de  melire  les  maximes  religieuses  en  rapport  avec 
la  politique.  On  a  la  réponse  du  cardinal  Gerdil  à  cette  communication  ; 
tout  nous  fait  croire  que  ce  projet  n'eut  pas  de  suites.  Plusieurs  écrits  , 
relatifs  à  la  même  époque,  méritent  pleinement  de  voir  le  jour,  tant 
pour  la  gloire  de  Tillusire  cardinal  que  pour  le  profit  de  l'histoire. 
Nous  avons  remarqué  dès  lettres  qu'il  échangea,  à  diverses  époques, 
avec  les  commandants  des  arn>écs  françaises. 

30  septembre  1799,  lellre  du  cardinal  Antonelli  relativement  au 
conclave  de  Venise;  9  octobre,  le  cardinal  Gerdil  fait  part  de  son 
départ  pour  le  conclave  au  roi  de  Sardaigne.  La  note  sur  les  opérations 
de  cette  assemblée  fait  voir  qu'il  réunit,  au  commencement,  la  majeure 
partie  des  voix. 

11  était  encore  à  Venise,  occupé  de  l'impression  de  son  livre  contre 
l'évêque  de  Noli  ,  lorsque  les  premières  négociations  s'ouvrirent  avec 
le  gouvernement  français,  relativement  au  concordat.  Les  instances 
qui  lui  furent  adressées  au  nom  de  Pie  VU  l'obligèrent  de  retourner 
à  Rome. 

La  note  suivante ,  qu'on  nous  communique ,  fait  voir  la  part  active 
qu'il  prit  au  concordat.  Ces  documents  existent  parmi  les  écrits 
inédits. 

15  mai  1800,  l'évêque  d'Alais  recommande  une  lellre  des  évêques 
français  pour  Sa  Sainteté,  au  cardinal  Gerdil,  préfet  de  la  Congré- 
gation pour  les  affaires  ecclésiastiques  de  France. 

12  juillet  1800,  le  cardinal  Consalvi  l'engage,  au  nom  du  Pape,  à 
retourner  à  Rome  au  plus  tôt. 

26  juillet  1800  ,  le  cardinal  de  la  Soraaglia  fait  de  nouvelles  instances 
pour  le  même  objet. 

13  mars  1801,  lettre  du  cardinal  Gerdil  à  l'abbé  Bernier,  négocia- 
teur du  concordai  pour  le  compte  du  gouvernement  français.  Lettre  du 
cardinal  Consalvi,  du  même  jour,  approuvant  la  minute. 
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ôl  mars  1801,  Mgr.  Di  Pieiro,  au  nom  du  Pape,  iiiviie  Gerdil  à 
donner  son  avis  au  plus  lot. 

2  avril  1801  ,  lettre  par  laquelle  le  secrétaire  d'Etat  insiste  sur  la 
nécessité  du  plus  profond  secret  dans  les  néjjocialinns. 

18  avril  1801,  Mgr.  Di  Pietro  annonce  à  Gerdil  un  nouvel  examen 
du  projet  de  convention. 

27  le  cardinal  Carandini  le  prie  d'écrire  pour  lui  la  minute  d'une 
réponse  à  l'abbé  Dernier. 

Mai  1801,  diverses  copies  du  Voto  du  cardinal  Gerdil  sur  le  projet 
de  coiivention. 

2  juin  180!,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  l'invite  à  un  congrès  devant 
le  Peipe. 

25  juin  ,  il  donne  son  nvis  sur  le  serment  exigé  par  le  gonternement. 

Août  1801,  ses  observations  sur  la  lettre  adressée  à  Pie  VII  par  les 
évoques  et  les  prêtres  appelés  consiituiionneh ,  assemblés  à  Paris  le 
29  juin  1801. 

12  mai  1802,  Mgr.  Di  Pieiro  l'exhorte  à  donner  son  avis,  qu'il 
transmet  le  18. 

18  mai,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  lui  adresse  une  Pro-memoria 
sur  la  publication  du  concordat. —  11  transmet  son  avis  relativement 
aux  institutions  canoniques. 

Les  dernières  pages  qu'écrivit  l'illustre  cardinal  ont  encore  rapport 
aux  affaires  ecclésiastiques  de  la  France.  Le  13  juillet  1802,  un  mois 
seulement  avant  sa  mort,  il  examine  le  Comple-rendu  qu'un  évêquc 
français  fait  des  maux  soufferts  par  la  religion  pendant  la  révolution  , 
avec  les  moyens  d'y  porter  remède.  Ce  sont  là,  croyons-nous,  les  der- 
nières lignes  tracées  de  sa  main  défaillante. 

11  mourut  peu  de  temps  après  l'entière  conclusion  du  concordat, 
le  12  août  1802. 

Nous  ne  nous  flattons  pas,  il  faut  le  confesser,  d'énumérer  toutes  les 
richesses  renfermées  dans  les  51  volumes  de  manuscrits  que  la  biblio- 
thèque du  collège  St. -Charles  possède.  Bornons-nous  à  ajouter  quelques 
mots  relativement  aux  fragments  inédits  que  l'obligeance  du  P.  Vercel- 
lone  nous  permet  de  publier  aujourd'hui. 

Le  premier,  sur  l'Education,  est  pris  dans  le  lom.  51,  p.  1  et  sui- 
vantes. Il  est  suivi  de  quelques  pensées,  sur  le  même  sujet,  qui  ont  paru 
dans  l'édition  complète  publiée  à  Rome.  Le  morceau  inédit  qu'enverra 
ci-après  n'était  pas  retrouvé,  à  ce  qu'il  paraît,  lors  de  la  publication  des 
Œuvres  complètes.  11  est,  en  entier,  écrit  de  la  main  de  l'auteur. 

Le  morceau  qui  a  pour  titre  De  la  différence  de  Vhomme  illustre  et  du 
grand  homme,  se  voit  au  même  tome  51  des  manuscrits,  p.  37. 

Le  troisième  fragment  paraît  être  le  commencement  d'un  ouvrage 
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sur  le  droit  naturel.  L'illustre  philosophe  voulait,  à  l'aide  des  principes 
de  droit  naliirel  dont  la  simple  raison  montre  l'évidence,  justifier 
l'Ei^lise  des  critiques  que  les  protestants  lui  ont  adressées  sur  cer- 
tains points  principaux.  Le  fragment,  tout  incomplet,  tout  imparfait 
qu'il  se  trouve,  est  écrit  avec  cette  raison  élevée,  cette  sûreté  d'ap- 
préciations qu'on  voit  d'habitude  dans  les  productions  de  l'éminent 
écrivain. 

Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  un  extrait  du  protestant 
Buddée,  qui  se  voit  à  la  marge  du  manuscrit.  Un  passage  de  S.  Augustin 
est  comme  l'épigraphe  du  traité;  le  tout  appartient  au  même  tome  51 
pag.  35. 

Ce  qu'on  lira,  en  quatrième  lieu  ,  sous  le  titre  de  Censure  de  thèses 
théologiques,  a  rapport  à  un  programme  qui  avait  été  préparé  pour  l'Aca- 
démie de  la  Sapieuce  sans  qu'on  y  eût  observé  fidèlement  la  rigueur  de 
la  précision  théologique.  Cette  affaire  donna  lieu  à  une  correspondance 
assez  active,  de  laquelle  on  possède  les  pièces  principales,  entre  les 
cardinaux  Antonelli,  De  Zelada  elGerdil,  et  l'on  a  lieu  d'y  remarquer 
l'importance  que  ce  dernier  surtout,  attachait  à  l'exactitude  des  propo- 
sitions et  des  termes  qui  les  expriment.  A  une  époque  où  les  opinions 
hétérodoxes  trouvaient,  en  tous  lieux,  des  partisans  qui  tentaient  d'in- 
sinuer leur  venin  sous  toutes  les  formes,  il  était  indispensable  d'user 
de  vigilance  et  de  rétablir  Torlhodoxie  la  plus  rigoureuse  (1). 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  annotations  de  Gerdil  sur  la  mission 
légitime  des  évêques ,  sur  la  nécessité  de  leur  consentement  aux  juge- 
ments dogmatiques  du  Saiiil-Siége. 

Ce  que  nous  publions  se  trouve  dans  deux  manuscrits  qui  nous 
paraissent  n'avoir  pas  rapport  à  la  même  époque;  l'un  est  écrit  de  la 
main  du  cardinal  ;  nous  avons  distingué  à  l'aide  de  guillemets  ce  que 
nous  présentons  comme  traduction  littérale. 

Le  second  est  le  fait  d'une  main  étrangère  ;  on  reconnaîtra  sans  peine 
ce  que  nous  lui  avons  emprunté  (MSS.  tom.  51,  p.  156,  161,  177). 


(1)  Voici  les  premières  lignes  du  mémoire  que  le  cardinal  Gerdil  composa  à 
cet  effet  :  «  Non  permeltendo  la  rislrettezza  del  tempo  di  potere  stendere  una 
série  di  Tesi  da  formare  quel  corpo  di  dotlrina  ,  che  si  è  saggiamente  pensato 
doversi  Qssare  e  stabiiire  per  l'Academia  teologica  délia  Sapienza  ,  proposi  sotto 
correzioue ,  che  ritenendo  per  ora  nella  massinia  parte  al  meno  il  raetodo  di 
esposizione,  quai  fu  prodolto  negli  anni  addietro,  si  avvertissero  cautamenie 
ie  proposizioni ,  che  sembrano  richiedere  qualehe  maggiore  riscbiarinienlo  ,  per 
ovviare  con  opportune  provide  variazioni  di  luogo  in  luogo  al  pericolo  di  qual- 
sisia  cavillosa  o  sinistra  interpretazione  in  contrario,  e  far  si  in  tal  guisa,  che 
meglio  potessero  corrispondere  all'insigne  pregiatissimo  onore  di  portare  in 
fronte  il  gloriosissimo  Nome  délia  Santità  di  Noslro  Signore.  » 


I 
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DE   L'ÉDUCATION. 


Le  but  de  l'éducation  d'une  jeune  personne  doit  être  de  lui  inspirer 
la  crainte  de  Dieu,  de  la  mettre  en  état  de  s'occuper  utilement  et  de  se 
conduire  avec  sagesse. 

Il  faut  lui  procurer  des  connaissances  d'usage,  qui  servent  à  régler 
le  cœur,  et  qui  accoutument  l'esprit  à  penser  avec  justesse  et  solidité. 

Faute  d'éducation  une  jeune  personne  sans  esprit  demeure  dans  un 
état  d'imbécillité,  et  si  elle  en  a,  ce  sera  souvent  un  esprit  d'autant 
plus  dangereux,  que  manquant  de  lumières  et  de  principes,  il  n'aura 
d'autre  règle  à  suivre  que  les  impressions  du  caprice  et  des  passions. 

Les  récits  tirés  de  l'histoire  attachent  les  enfants,  et  la  facilité  qu'ils 
ont  à  les  rendre  peu  à  peu  en  assez  bon  ordre  est  le  plus  agréable  et  le 
plus  sûr  moyen  qu'on  ait  en  main  pour  arranger  dans  leur  esprit  une 
multitude  d'idées  profitables,  sans  leçons  et  sans  gène. 

Cet  exercice,  quand  il  est  soutenu,  les  accoutume  à  penser  juste  et  à 
parler  aisément. 

On  peut  l'employer  utilement  pour  apprendre  à  une  jeune  personne 
les  maximes  les  plus  importantes  de  la  religion,  et  une  infinité  de  faits 
qui  portent  avec  eux  leur  instruction  et  leur  moralité. 

L'histoire  de  l'P^vangile  plaît,  et  inculque  autant  de  maximes  qu'elle 
présente  d'événements ,  parce  que  le  fait  est  toujours  intelligible,  et  plus 
propre  que  toute  autre  leçon  à  faire  goûter  le  bien  et  à  rendre  le  mal 
odieux. 

Ainsi  l'histoire  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  en  y  joignant 
le  petit  livre  des  mœurs  des  chrétiens,  pourra  d'abord  suÛire  à  une 
jeune  personne,  et  l'exercer  même  quelques  années  de  suite,  jusqu'à 
ce  que  le  profil  en  soit  sensible. 

Il  faut  aussi  qu'une  jeune  personne  apprenne  à  compter  promptement 
et  à  écrire  facilement  une  lettre. 

Il  n'est  refusé  à  personne  de  savoir  compter  :  les  esprits  les  plus 
bornés  à  certains  égards  y  réussissent  très-bien,  souvent  mieux  que  des 
esprits  plus  fins,  pourvu  que  l'exercice  en  soit  fréquent. 

Pour  ce  qui  est  de  la  manière  d'écrire,  l'essentiel  est  d'accoutumer 
l'enfance  à  être  naturelle;  il  faut  lui  faire  bien  entendre  que  toute 
atfectation  déplaît  ;  qu'une  lettre  est  l'image  ou  le  remplacement  de  la 
conversation  ;  qu'il  faut  s'habituer  à  écrire  aux  personnes  absentes 
comme  on  parle  aux  personnes  présentes;  à  mander  une  nouvelle 
comme  on  la  dirait  dans  la  conversation  ;  à  demander  une  grâce ,  à 
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remercier  d'un  présent;  à  dire  tout  enfin  sans  apprêt,  sans  recherches, 
et  avec  la  plus  parfaite  simplicité. 

Ce  qu'on  appelle  esprit  n'est  agréable  qu'autant  qu'il  coule  de 
source;  il  perd  tout  son  mérite,  s'il  n'est  extrêmement  naturel;  il  faut 
donc  courir  non  après  l'esprit,  mais  après  le  naturel;  l'esprit  viendra 
si  le  fond  en  donne;  et  le  langage  le  plus  simple  est  aussi  le  plus 
propre  à  lui  donner  du  relief. 

Pour  mettre  une  jeune  personne  de  dix  à  onze  ans  en  état  d'écrire 
avec  cette  noble  simplicité,  il  y  a  un  moyen  qu'un  auteur  judicieux 
appelle  infaillible  ,  pourvu  qu'on  y  soit  fidèle  :  c'est  de  lui  raconter 
fréquemment  un  trait  d'histoire,  qui  l'attache,  et  de  l'engagera  le 
redire  elle-même,  pour  l'écrire  aussitôt  de  la  même  façon  qu'elle  vient 
de  le  conter.  Quand  elle  écrira  un  peu  légèrement  ce  qu'on  lui  aura 
raconté,  il  lui  sera  aussi  aisé  d'écrire  une  petite  lettre,  dont  on  lui 
aura  dit  une  fois  ou  deux  le  contenu. 

Pour  fortifier  ces  commencements,  on  peut  employer  un  an  et  plus 
à  écrire  très-fréquemment  des  lettres  réelles  ou  imaginaires  à  des 
personnes  connues  et  sur  des  sujets  dont  les  idées  soient  nettes ,  extrê- 
mement simples,  et  parfaitement  familières  à  la  jeune  personne. 

L'histoire  plus  étendue  et  mieux  détaillée  fournira,  dit  le  même 
écrivain,  pour  un  âge  plus  avancé,  tous  les  avantages  vraiment  dési- 
rables sans  aucun  des  inconvénients  qu'on  peut  craindre.  L'histoire  est 
une  source  de  plaisir  à  mesure  qu'on  y  avance.  Elle  n'est  sèche, 
décharnée  et  sans  attraits  que  dans  ses  abrégés;  il  y  faut  seulement  de 
l'ordre  et  ilu  choix  pour  éviter  le  trop  comme  le  trop  peu. 

Elle  doit  être  accompagnée  d'une  légère  connaissance  des  temps 
réduits  à  quelques  époques  principales,  aussi  bien  que  de  l'inspection 
des  lieux  sur  la  carie,  en  quoi  consiste  la  géographie  historique,  la 
seule  dont  on  puisse  tirer  quelque  avantage  solide. 

On  ne  saurait  non  plus  se  dispenser  d'y  joindre  une  légère  teinture 
de  la  fable,  pour  rinlelligence  des  livres,  des  tableaux,  des  ouvrages 
de  tapisserie,  etc. 

Dans  tous  ces  exercices,  l'usage  des  estampes  est  extrêmement 
recommandé  par  les  plus  habiles  maîtres. 

On  doit  éviier  les  études  sèches  et  abstraites,  qui  sans  éclairer 
l'esprit,  le  fatiguent,  le  rendent  sombre  et  présomptueux  ,  et  ne  contri- 
buent en  rien  à  perfectionner  un  heureux  naturel. 

Les  apologues  ou  fables  morales  ne  doivent  point  être  négligées  dans 
l'instruction  de  l'enfance;  j'ose  même  avancer  qu'on  ne  saurait  en  faire 
trop  d'usage.  La  fiction  leur  donne,  il  est  vrai,  un  air  de  frivolité;  mais 
dans  le  fond  ce  sont  autant  de  résultats  des  réflexions  les  plus  vraies 
et  les  plus  solides  sur  le  caractère  et  la  conduite  des  hommes  :  ce  sont 
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les  aphorismes  ou  les  lableaiix  les  plus  fidèles  de  la  vie  humaine. 
J'avoue  que  les  etifanis  ne  sont  pas  capables  de  pénétrer  tout  le  vrai 
de  la  fable;  mais  elles  ne  leur  sont  pas  moins  utiles  pour  cela.  L'enfant 
s'attendrit  naturellement  sur  le  sort  malheureux  de  l'innocente  brebis; 
l'injustice  et  la  cruauté  du  loup  ravisseur  pénètre  son  âme  d'horreur  et 
d'effroi.  Quoi  de  plus  propre  pour  inspirer  aux  enfants  un  goût  vif  et 
animé  pour  la  vertu,  et  une  horreur  pour  ainsi  dire  naturelle  pour  le 
vice.  En  second  lieu  ce  n'est  que  par  défaut  d'expérience  qu'un  enfant 
ne  peut  encore  concevoir  tout  ce  qu'une  fable  renferme  de  moralité  et 
d'instruction  ;  mais  cette  moralité  ne  laisse  pas  que  d'être  inséparable- 
ment attachée  à  l'action  même  de  la  fable;  il  arrive  de  là  qu'à  mesure 
qu'un  jeune  homme  avance  en  âge,  et  qu'il  est  à  portée  d'observer  dans 
le  cours  de  la  vie  humaine  les  événements  ou  les  situations  peintes 
dans  la  fable  ;  alors  celte  fable,  se  réveillant  loui-à-coup,  le  frappe 
vivement  par  l'application  qu'il  en  fait  au  cas  présent;  il  sent  toute 
retendue  et  la  justesse  du  sens  qu'elle  renferme,  et  ne  peut  qu'en 
tirer  quelque  maxime  pratique,  qui  lui  servira  de  règle  en  une  infinité 
d'occasions.  La  fable  est  donc  pour  les  enfants  un  amusement  inno- 
cent,  un  amusement  capable  de  leur  inspirer,  avec  l'amour  de  la  vertu, 
le  goût  de  l'étude  et  de  l'application,  et  de  jeter  dans  leur  esprit  comme 
un  germe  de  morale  et  de  prudence,  qui  ne  peut  que  se  développer  avec 
le  temps. 


Lorsque  le  jugement  commence  à  être  formé,  il  y  a  deux  moyens 
conseillés  par  les  plus  habiles  maîtres,  ei  justifiés  par  l'expérience , 
qu'on  peut  employer  très-utilement  pour  assurer  le  succès  de  l'éducation. 

Le  premier  est  le  choix  de  quelque  auteur  classique  dans  un  genre 
relatif  au  but  de  l'éducation.  Ces  sortes  de  livres  ne  doivent  pas  être 
seulement  lus,  mais  encore  étudiés,  c'est-à-dire  qu'après  une  première 
lecture,  qui  ne  peut  servir  qu'à  donner  une  idée  générale  et  toujours 
coiifuse,  il  faut  les  repasser  d'un  bout  à  l'autre,  pour  examiner  tout  en 
particulier,  suivre  la  liaison  et  l'ordre  des  idées,  et  se  les  rendre  telle- 
ment familières,  qu'on  soit  en  état  d'en  faire  une  juste  et  prompte 
application  aux  cas  qui  se  présentent.  C'est  le  seul  moyen  de  porter  la 
lumière  dans  l'esprit  et  de  former  la  façon  de  penser.  Un  bon  livre 
mérite  d'être  lu,  et  doit  être  lu  jusqu'à  ce  qu'on  soit  en  état  de  se 
rendre  à  soi-même  un  compte  exact,  clair  et  détaillé  de  ce  qu'on  a  lu  ; 
ce  n'est  qu'alors  que  l'esprit  est  véritablement  éclairé,  et  qu'il  peut  faire 
un  usage  utile  de  ses  idées  pour  juger  solidement  et  par  principes. 

Aussi  a-t-on  remarqué  que  la  plupart  des  grands  hommes  ont  eu 
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(luelque  livre  choisi,  dont  la  lecture  familière  et  la  médilaiion  liabi- 
luelle  servait,  pour  ainsi  dire,  d'aliment  journalier  à  leur  esprit,  et 
leur  ouvrait  sans  cesse  quelque  nouvelle  source  de  lumière  et  de 
réflexion.  Une  seconde  lecture  fait  découvrir  dans  un  excellent  livre 
bien  des  choses  qui  avaient  échappé  à  la  première.  Quand  on  a  le 
plaisir  de  voir  un  jeune  homme  qui  découvre  dans  une  seconde  lecture 
ce  qu'il  n'avait  pas  vu  dans  la  première,  on  peut  être  assuré  que  son 
esprit  s'étend  et  se  fortifie,  et  on  aurait  un  reproche  éternel  à  se  faire, 
si  on  négligeait  une  méthode  que  les  plus  grands  maîtres  proposent 
d'un  consentement  unanime,  comme  indispensablement  nécessaire; 
méthode  qui  n'a  jamais  manqué,  et  sans  laquelle  on  n'a  jamais  réussi. 
On  pourrait  commencer  l'essai  par  Polybe  ,  auteur  non  moins  versé 
dans  la  politique  que  dans  l'art  militaire,  et  qui  écrivait  dans  un  temps 
qui  annonçait  des  révolutions,  dont  il  a  su  si  bien  démêler  les  causes 
et  prévoir  les  progrès. 

Le  second  moyen  est  l'étude  de  quelque  traité  méthodique,  pareille- 
ment relatif  au  but  de  l'éducation.  Un  traité  comprend  une  suite  et 
une  chaîne  de  questions,  qui  se  rapportent  à  un  même  objet.  On  a  soin 
à  chaque  article  d'exposer  l'état  de  la  question,  et  d'écarter  ce  qui  lui 
est  étranger.  On  propose  les  différents  sentiments;  on  se  décide,  on 
déduit  les  preuves  qui  appuycnt  le  sentiment  qu'on  embrasse  et  les 
objections  qui  le  combattent,  et  on  apprend  à  tirer  des  preuves  mêmes 
les  réponses  aux  objections.  C'est  ce  qui  s'appelle  exercer  l'esprit  pour 
former  l'habitude  et  la  facilité  d'embrasser  un  sujet  dans  toute  son 
étendue,  de  distinguer  ce  qu'il  y  a  de  compliqué,  et  de  placer  chaque 
chose  dans  l'ordre  qui  lui  convient. 

De  la  différence  de  Vhomme  iUiislre  et  du  grand  homme. 


L'homme  simplement  illustre  est  celui  qui  a  de  grandes  qualités,  du 
moins  apparentes,  mais  dont  l'intention  n'est  pas  guidée  par  un  principe 
vertueux.  Tels  ont  été  Alexandre  et  plusieurs  autres,  qui  ont  fait  à  la 
vérité  des  actions  dignes  de  louange,  et  des  conquêtes  étonnantes,  mais 
nui  n'étaient  guidés  que  par  l'ambition  et  la  vanité  ;  au  lieu  que  le  grand 
homme,  dans  toutes  ses  actions  les  plus  éclatantes  ou  les  plus  cachées, 
a  toujours  la  vertu  pour  guide  et  pour  principe. 

Les  qualités  de  l'homme  illustre  s'acquièrent  plus  aisément  que 
celles  du  grand  homme,  comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  Philippe, 
qui  fut  ensuite  roi  de  Macédoine,  et  qui  ayant  été  en  otage  à  Thèbes 
dans  sa  plus  tendre  jeunesse,  y  fut  élevé  sous  les  yeux  d'Epaminondas  ; 


—  123  -  ' 

il  se  forma  aux  qiialilés  qui  font  un  héros,  mais  il  ne  sut  pas  imiter  la 
tempérance  d'Epaniinondas ,  ni  la  générosité ,  la  magnanimité ,  la 
justice,  qui  unies  aux  autres  qualités  forment  le  grand  homme. 

Pour  juger  sainement  de  la  grandeur  d'une  action,  il  faut  avoir 
égard  :  1°  à  la  grandeur  du  motif;  2"  à  la  grandeur  des  diflicultés  qu'on 
surmonte,  et  5°  enfin  à  la  grandeur  de  l'utilité  et  des  avantages  qu'on 
en  relire. 


SUR  LE  DROIT  NATUREL. 


L'élude  du  droit  naturel  est  une  de  celles  qui  ont  élé  cultivées  avec 
plus  de  soin  dans  ces  derniers  siècles.  Ce  n'est  pas ,  que  je  sache ,  qu'on 
ail  fait  de  nouvelles  découvertes  sur  celle  matière;  toute  la  gloire  à 
laquelle  peuvent  prétendre  les  modernes  avec  quelque  sorle  de  raison  , 
c'est   de   l'avoir  traitée  avec  plus  d'ordre  et  de  méthode  qu'on  n'avait 
fait  auparavant.  Les  maximes  du  droit  naturel  ont  élé  gravées  dans  le 
cœur  de  l'homme  en  caractères  si  permanents  et  si  lumineux  par  le 
doigt  du  Créateur,  que  les  payens  mème.^,  malgré  l'obscurilé  invétérée 
du  paganisme,  ont  su  les  entrevoir  et  les  démêler  :  leur  atieniion  à  les 
approfondir  les  a  mis  en  état  de  tracer  dans  leurs  écrils  d'excellentes 
règles  de  morale  ;  ils  ont  parlé  avec  dignité  et  avec  force  de  l'obligation 
où  l'on  est  de  préférer  le  juste  et  l'honnêle  à  toute  autre  chose,  et  on  ne 
peut  lire  encore  aujourd'hui  qu'avec  élonnement  les  admirables  pein- 
tures  qu'ils   nous  ont  laissées   de  la  beaulé  de  la  vertu   dans   leurs 
ouvrages.  L'ignorance  pourtant  où   ils  étaient  de  la   dernière  fin  de 
l'homme  ne  leur  a  pas  permis  de  faire  un  syslème  de  morale  bien  suivi 
et  bien  complet  :  ils  connaissaient  que  toutes  les  maximes  particulières 
qui  nous  servent  de  règle  dans  noire  conduite,  devaient  toutes  se  rap- 
porter à  un  seul  principe  et  en  dépendre  ,  et  qu'il  n'y  avait  que  l'unilé 
de  ce  principe  qui  pût  mettre  celle  liaison  étroile  et  nécessaire  qu'ils 
entrevoyaient  dans  tous  les  différents  devoirs  de  la  vie  civile.  Mais  c'est 
dans  ce  principe  qu'ils  se  trompaient,  et  celle  erreur  devenait  la  source 
de  toutes  les  autres  :  ils  faisaient  comme  les  physiciens,  qui  ramenant 
des  effets  sûrs  et  incontestables  à  quelque  cause  fausse  ou  incertaine,  se 
voient  obligés  d'en  déduire  d'auires  conséquences  également  fausses  , 
qui   ne  s'accordent  point  avec  ces  premiers  effets  et  interrompent  la 
liaison  du  syslème  et  l'unité  du  dessein  de  la  nalure. 

L'esprit  humain  était  parvenu,  à  la  vérité,  par  la  connaissance  de 
son  immortalité  et  par  l'idée  d'une  providence  infiniment  sage  et  infini- 
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menljuste,  à  reconnaître  que  l'homme  était  destiné  à  recevoir  dans  une 
autre  vie  la  récompense  de  ses  bonnes  actions,  on  la  punition  de  ses 
crimes  :  Platon  entre  autres  s'explique  d'une  manière  admirable  sur  cet 
article  ;  mais  une  telle  connaissance  ne  pouvait  être  que  très-imparfaite 
sans  la  révélation  :  elle  était  nécessairement  accompagnée  d'une  incer- 
titude totale  sur  tout  ce  qui  regarde  cette  fin  dernière  de  Ibomme,  et 
l'esprit  humain  ne  pouvait  que  se  forger  des  erreurs  et  des  chimères 
pour  remplir,  pour  ainsi  dire,  le  vide  de  ses  incertitudes  sur  une 
matière  si  intéressante. 

C'est  à  J.-C.  qu'il  était  réservé  et  qu'il  appartenait  uniquement  d'é- 
clairer le  monde.  Comme  source  de  lumière  il  la  répandit  dans  son 
Evangile,  et  cette  lumière  fut  portée  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre. 
Son  Esprit,  qu'il  envoya  à  ses  Apôtres,  fut  comme  le  signal  qu'il  donna 
pour  la  faire  éclater  ;  dès  lors  rien  ne  put  en  arrêter  les  progrès  ;  elle 
dissipa  les  ténèbres  du  paganisme  et  délivra  la  vérité  captive  sous  les 
illusions  de  l'esprit  humain.  Non-seulement  l'homme  apprit  alors  à 
mieux  démêler  ses  propres  lumières  et  à  reconnaître  l'opposition  de  sa 
propre  raison  aux  erreurs  condamnées  par  la  révélation  ;  il  apprit 
encore  sa  destination  à  une  fin  surnaturelle  ,  et  les  moyens  nécessaires 
pour  l'obtenir,  la  nécessité  du  renoncement  à  soi-même  et  aux  biens 
sensibles,  l'excellence  et  l'étendue  du  précepte  de  la  charité. 

Les  Pères  et  les  Docteurs  de  l'Eglise,  chargés  d'annoncer  aux  peuples 
ces  grandes  et  sublimes  vérités,  ne  s'occupèrent  que  du  soin  de  les 
expliquer  plus  en  détail,  de  les  mettre  en  diflérentes  manières  à  la 
portée  de  leurs  auditeurs ,  d'en  faire  de  justes  applications  aux  différents 
cas  qui  se  présentaient,  de  combattre  les  vices  qui  leur  étaient  opposés, 
et  avec  plus  d'ardeur  ceux  qui  régnaient  le  plus  de  leur  temps.  Ainsi 
on  vit  paraître  dans  leurs  écrits  une  morale  qui  par  sa  |)ureté  et  sa 
solidité  effaça  bientôt  le  brillant  de  l'Académie,  du  Portique,  du  Lycée. 

Les  écrivains  calholiquQS  qui  sont  venus  ensuite,  n'ont  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  de  suivre  les  vestiges  de  ces  anciens  docteurs,  de  com- 
piler et  d'étendre  leurs  sentences,  de  les  éclaircir  par  de  nouvelles 
réflexions,  et  leur  donner  l'arrangement  qu'ils  jngaient  le  plus  conve- 
nable. De  là  ce  nombre  de  traités  de  morale  ,  qui  ont  paru  sous  divers 
litres  et  qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Les  protestants,  déjà  accoutumés  à  ne  plus  souffrir  le  joug  de  l'autorité, 
ont  suivi  une  autre  route  :  ils  se  sont  attachés  principalement  à  détacher 
de  la  morale  les  devoirs  et  les  obligations  que  la  loi  naturelle  impose 
aux  hommes,  en  tant  qu'ils  peuvent  être  découverts  par  les  simples 
lumières  de  la  raison  :  ainsi  la  raison  est  retombée  chez  eux  dans  ses 
premières  incertitudes  :  de  là  cette  foule  de  disputes  sur  les  fondements 
du  droit  naturel ,  où  plusieurs  ont  échoué  en  se  livrant  à  des  maximes 
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irès-datjgereuses  qu'ils  n'ont  pas  manqué  de  se  reprocher  les  uns  aui 
autres.  Voyez  le  livre  de  Jean  Conringius  inlilulé  :  Bibliotheca  jiiris  gen- 
tium  Europœa,  liv.  3,  chap.  3  et  suiv. 

Cela  seul  pourrait  justifier  les  Pères  et  les  Docteurs  de  TEglise  sur  ce 
que  les  plus  habiles  et  les  plus  sensés  d'entre  les  prolestants  qui  ont 
traité  ces  matières,  tel  qu'est  par  exemple  M.  Budeus ,  leur  ont  opposé 
de  plus  plausible  et  de  plus  considérable  (car  je  ne  parle  pas  de  quelques 
accusations  plus  atroces  qui  ont  été  aussi  solidement  réfutées  quelles 
ont  été  témérairement  intentées),  je  veux  dire  de  n'avoir  pas  assez  bien 
distingué  dans  leur  morale  ce  qui  appartient  à  la  théologie,  d'avec  ce 
qui  appartient  au  droit  naturel.  Mais  le  but  des  Saints  Pères  était  d'ap- 
prendre aux  fidèles  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  arriver  à  leur 
dernière  fin  ;  ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  sans  joindre  les  devoirs  qu'im- 
pose la  révélation  à  ceux  qui  sont  déjà  prescrits  par  la  loi  naturelle,  et 
d'ailleurs  en  ajoutant  aux  maximes  du  droit  naliirel  les  obligations  qui 
résultent  de  la  révélation  ,  on  n'eu  apprenait  que  plus  parfaitement  et 
plus  sûrement  tous  les  devoirs  de  la  sociabilité,  qui  font  Tunique  objet 
de  tous  les  traités  que  nous  ont  donnés  les  prolestants  sur  le  droit  naturel. 
Outre  cela,  en  voulant  même  expliquer  la  loi  naturelle,  que  pouvaient- 
ils  faire  de  mieux  ,  que  d'avoir  toujours  devant  les  yeux  le  ilambeau  de 
la  révélation  pour  servir  de  guide  à  la  raison  ?  Les  protestants  mêmes, 
avec  loul  leur  dessein  de  ne  vouloir  suivre  que  les  plus  puies  lumières 
de  la  raison,  n'ont  pas  laissé  que  d'employer  de  temps  en  temps  leur 
théologie,  et  d'abuser  de  l'Ecriture  pour  établir  des  erreurs  contraires 
à  la  raison  même.  Tout  le  monde  sait  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour 
décrier  comme  contraire  au  droit  naturel  et  à  l'Evangile  la  doctrine  de 
l'Eglise  romaine  sur  plusieurs  points  de  conséquence  tels  que  l'usure, 
le  célibat,  la  vie  monastique,  les  guerres  mêmes  entreprises  contre  les 
infidèles  et  en  particulier  contre  les  Ottomans  pour  recouvrer  la  Terre 
sainte,  etc. 

C'est  principalement  dans  la  vue  de  justifier  nos  maximes  par  les 
véritables  principes  du  droit  naturel  démontrés  évidemment  par  la 
raison,  et  leur  faire  voir  en  même  temps  l'abus  qu'ils  font  de  temps  en 
temps  de  lEcrilnre  pour  autoriser  leurs  sentiments,  que  j'ai  entrepris 
ce  petit  ouvrage  sur  le  droit  naturel.  Or,  il  est  incontestable  qu'on  ne 
saurait  pénétrer  par  les  hnnières  de  la  raison  dans  les  fondements  du 
droit  naturel  sans  remonter  aux  premiers  principes  de  nos  connais- 
sances. Nous  pouvons  nous  en  rapporter  au  sentiment  d'un  excellent 
maître  dont  les  ouvrages  de  morale  sont  le  plus  précieux  monument  de 
l'antiquité  que  nous  connaissions  en  ce  genre.  Je  parle  de  Cicéron.  Ce 
grand  homme  ne  croyait  pas  qu'on  dût  chercher  la  science  du  droit  dans 
les  lois  civiles  et  dans  les  édils  du  préteur,  comme  on  faisait  commune— 
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lïienl  de  soa  lenips ,  ni  clans  les  douze  tables,  comme  les  anciens,  mais 
elle  devait  être  puisée  selon  lui  dans  les  notions  les  plus  intimes  de  la 
philosophie.  Et  ces  notions  intimes,  ce  fond,  pour  ainsi  dire  de  la 
philosophie  n'est,  puisqu'il  faut  trancher  le  mot  malgré  la  délicatesse 
affectée  des  demi-savants  du  siècle ,  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 
métaphysique. 

Pour  trouver  les  sources  du  droit  naturel,  il  faut  expliquer  ,  dit  ce 
grand  philosophe,  l'essence  et  l'étendue  des  facultés  de  l'esprit  humain; 
Quanlam  vim  rerum  optimarum  meus  humiina  conlineat  ;  les  obligations 
que  le  Créateur  a  imposées  à  l'homme  en  lui  donnant  la  naissance:  Cujus 
muneris  colcndi  cjficiendiquc  causa  in  lucem  cditi  simus  ,  et  en  qui  consiste 
le  lien  de  la  société  naturelle  de  tout  homme  avec  son  semblable  :  quœ 
sit  conjunctio  hominum  quœ  naturalis  societas  inler  ipsos  :  ces  choses , 
ajoute-l-il ,  une  fois  développées ,  on  pourra  aisément  trouver  la  source 
du  droit  et  des  lois. 

Mais  pour  bien  développer  ces  choses-là  mêmes,  il  faut,  selon  Cicéron 
remonter  encore  plus  haut  et  reconnaître  que  toute  la  nature  est  gou- 
vernée par  la  sagesse  et  la  puissance  d'un  Etre  suprême,  qu'entre  toutes 
les  créatures  l'homme  est  sorti  des  mains  de  ce  Dieu  suprême  sous  les 
conditions  les  plus  avantageuses  ,  que  la  raison  qui  est  ce  qu'il  y  a  dans 
l'homme  de  plus  excellent  et  qui  le  dislingue  proprement  de  tous  les 
autres  animaux  étant  commune  à  Dieu  et  à  l'homme,  aussi  bien  que  la 
droite  raison  qui  n'est  autre  que  la  loi ,  cette  raison  est  comme  un  lien 
de  société  entre  Dieu  et  les  hommes,  et  le  fondement  <lc  la  loi  ou  de 
l'ordre  éiernel  en  verlii  duquel  tous  les  hommes  qui  vivent  sur  la  terre 
doivent  se  regarder  comme  autant  de  citoyens  d'une  grande  ville  sous  la 
dépendance  de  l'Esprit  Divin  et  Tout-Puissant. 

Telle  est  la  sublime  mélaphysique  que  Cicéron  étale  avec  toute  la 
pompe  de  son  éloquence  dans  son  premier  livre  des  lois,  comme  une 
introduction  nécessaire  à  l'explication  de  ces  mêmes  lois.  Ce  qui  donne 
occasion  à  Atticus,  l'un  des  interlocuteurs,  de  lui  dire  que  quoiqu'il  lui 
semblât  qu'il  faisait  venir  d'un  peu  loin  les  principes  du  droit,  il 
n'aurait  pas  laissé  que  de  l'écouter  volontiers  sur  ce  chapitre  toute  la 
journée,  un  tel  préambule  lui  paraissant  plus  relevé  encore  que  le 
sujet  auquel  il  voulait  les  préparer. 

Voilà  donc  sur  l'origine  du  droit  naturel  le  sentiment  d'un  ancien 
qui  assurément  n'a  été  guidé  dans  cette  recherche  que  par  les  lumières 
de  la  raison. 

Entre  les  Pères  de  l'Eglise  on  sait  quel  usage  S.  Augustin  et 
S.  Anselme  ont  fait  de  la  métaphysique  dans  la  plupart  des  sujets 
qu'ils  ont  traités,  et  dans  ceux  même  qui  ont  quelque  rapport  aux 
mœurs.  Aussi  M.  l'abbé  de  Fleuri,  dans  son  Histoire  ecclésiastique. 


—  127  — 
attribue  à  S.  Anselme  la  gloire  d'avoir  été  le  plus  sublime  métaphy- 
sicien que  l'Eglise  latine  ail  eu  depuis  S.  Augustin.  Je  ne  dis  rien 
de  S.  Thomas  qui  dans  sa  Somme  fait  une  continuelle  application  des 
principes  de  la  métaphysique  à  ceux  de  la  théologie  pour  donner  à  ses 
conclusions  toute  l'évidence  dont  elles  peuvent  être  susceptibles  ,  et  les 
mettre  à  l'abri  des  insultes  et  des  objections  des  sophistes. 

L'autorité  des  modernes  entre  les  protestants  mêmes  n'est  pas  moins 
favorable  à  celte  n)éihode.  Grotius  avouait  de  bonne  foi  que  la 
métaphysique  lui  avait  servi  de  guide  et  de  soutien  dans  son  grand  et 
immortel  ouvrage  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix.  M.  de  Lcibnitz 
écrit  que  la  métaphysique  et  la  morale  vont  de  compagnie  comme  la 
mathématique  et  la  physique.  Bayle,  dans  une  lettre  à  M.  Lenfant, 
je  trouve,  dit-il ,  que  vous  embrassez  de  très-belles  choses,  etc. 

Je  crois  avoir  apporté  un  assez  grand  nombre  d'autorités  et  de  dif- 
férente espèce  pour  contenter  toutes  sortes  d'esprits,  et  justifier  la 
méthode  que  j'ai  suivie  dans  ce  |)elit  essai.  Je  n'ai  pas  cru  pouvoir 
suivre  une  autre  roule  pour  mettre  dans  une  entière  évidence  ce  qu'il 
y  a  de  principal  en  cette  matière,  qui  consiste  à  faire  voir,  comme  dit 
Cicéron,  que  nous  sommes  nés  pour  la  justice  et  que  le  droit  n'est  point 
un  établissement  de  l'opinion  mais  de  la  nature,  sed  omnium  quœ  in 
hominum  doclorum ,  etc.  Celte  vérité  démontrée  renverse  entièrement 
tout  ce  que  la  liberté  de  penser  peut  suggérer  de  plus  spécieux  aux 
prétendus  esprits  forts  et  de  jdus  favoroble  à  leur  libertinage.  Ce  qui 
regarde  les  devoirs  particuliers  des  sociétés  civiles  et  les  formules  du 
droit  ne  paraît  pas  sujet  à  de  grandes  difficultés.  Qiiauiobrem  quo  me 
vocas  ?  dit  encore  Cicéron,  aut  qiiid  hortaris?  ut  libros  conficiam  de 
slillicidiorum ,  ac  de  parietum  jure  aut  ut  sdpulationiun  et  judiciorum 
formulas  eœponam  ?  Quœ  el  conscripta  sunt  a  multis  diligenter  et  sunt 
kumiliora  quani  illa  quœ  a  vobis  expeclari  puto. 

Peut-être  m"attiiliuera-t-on  encore  de  n'avoir  pas  toujours  édairci 
dans  le  même  endroit  tout  ce  qui  pouvait  appartenir  à  la  même 
matière  :  je  ne  crains  pourtant  ce  reproche  que  de  la  part  de  ceux  qui 
ne  parcourent  les  choses  que  superficiellement  :  mais  comme  ce  n'est 
pas  le  plus  petit  nombre,  je  dois  dire  pour  ma  justification  que  dans 
les  choses  qui  renferment  un  grand  nombre  de  rapports  à  d'autres 
choses,  il  est  impossible  de  les  bien  expliquer  séparément  et  comme 
tout  à  la  fois.  L'homme,  par  exemple,  ne  saurait  natuellement  prendre 
une  voie  plus  courte  et  jilus  sûre  pour  parvenir  à  la  connaissance  de 
Dieu,  que  celle  de  rentrer  en  lui-même  et  de  s'étudier  avec  attention. 
C'est  ce  que  S.  Basile  établit  admirablement  dans  son  homélie  sur 
Vattende  tibi  ipsi  dont  j'ai  cité  un  long  passage  à  la  fin  de  mon  ouvrage 
de  l'immatérialité  de  l'âme. 
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Mais  avant  que  d'èire  parvenu  à  la  connaissance  de  son  anleur, 
rhomme  aurait  beau  s'étudier  toute  sa  vie,  il  ne  pourrait  jamais  com- 
prendre la  véritable  destination  de  ses  facultés,  il  sentirait  en  lui- 
même  des  idées  qui  l'alTectent,  mais  leur  nature,  leur  origine,  leur 
immutabilité,  etc.,  seraient  pour  lui  des  secrets  ou  des  énigmes 
enveloppés  dans  l'obscurité  d'une  nuit  impénétrable  :  par  là  on  voit 
que  la  connaissance  de  nous-mêmes  nous  conduit  à  la  connaissance  de 
Dieu,  et  que  la  connaissance  de  Dieu  nous  conduit  à  son  tour  à  une 
beaucoup  plus  parfaite  connaissance  de  nous-mêmes. 


CENSURE  DE  THÈSES  THÉOLOGIQUES. 


Sur  la  division  des  matières  et  leur  disposition. 

a  La  ligne  de  démarcation  par  laquelle  les  thèses  dogmatiques  sont 
séparées  expressément  des  scolasliques,  est  propre  à  faire  croire  qu'on 
veut  comprendre  sous  le  premier  titre  celles  qu'il  faut  regarder  comme 
des  points  décidés  et  non  plus  sujets  à  controverse  parmi  les  catho- 
liques :  chose  difficile,  les  théologiens  le  savent  fort  bien,  et  pouvant 
occasionner  des  discussions  sérieuses  ;  c'est  dans  le  but  de  s'y  sous- 
traire que  plusieurs  insignes  auteurs  ont  donné  à  leur  cours  le  titre 
de  Théologie  dogmalico-scolastique. 

nPour  obvier  à  cet  inconvénient,  sans  changer  Tordre  établi,  il  me 
semble  qu'on  pourrait  mettre  en  tête  des  thèses  dogmatiques  le  litre  : 
Thèses  ad  Theologiam  Dogmaticam  spectantes ,  ce  qui  com[)rend  tant 
les  thèses  strictement  dogmatiques ,  que  celles  qui  s'y  rapportent  en 
quelque  manière. 

I)  On  trouvera,  peut-être,  prématuré  de  traiter  de  l'épiscopat  au 
commencement  même  d'un  cours  qui  s'annonce ,  en  quelque  façon, 
comme  une  introduction  aux  lieux  théologiques.  » 

Sur  la  division  des  diocèses. 

II.  In  qua  [Ecclesia)  sunt  Episcopi  ntiiversum  quidem  per  orbem  diffusi, 
verum  ita  unitatem  tenentes,  ut  episcopatu  une  consliluto  eorum  nemini 
{as  sil  alienum  gregem  pascere,  nemini  liceat  quidquam,  quod  ab  episcopatu 
illo  improbatur» 

(I  On  suppose  ici  la  division  des  diocèses  qui  est  d'institution  ecclé- 
siastique :  que  depuis  la  division  un  évêque  ne  puisse  pas  s'ingérer 
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dans  le  gouvernement  ou  l'adminislraiion  d'un  aulre  diocèse  contre  le 
gré  du  pasteur  propre,  c'est  là  une  ordination  qui  est  observée  depuis 
le  temps  des  canons  apostoliques,  mais  qui  est  pourtant  sujette  à  plus 
d'une  restriction.  Sans  parler  du  Souverain  Pontife,  il  est  des  cas  où 
le  métropolitain,  par  exemple,  peut  s'ingérer  dans  les  affaires  des 
diocèses  qui  lui  sont  subordonnés,  même  contre  le  gré  de  l'évéque. 
Les  points  relatifs  à  la  juridiction  des  évêques  exigent  bon  nombre  de 
considérations  diverses ,  et  ce  n'est  pas  parmi  les  thèses  dogmatiques 
qu'on  a  coutume  de  les  mettre.  » 

De   la   légitime  mission. 

III.  Utcumque  consecrnius  quis  in  Episcopum  exercere  nullum  valet 
episcopale  munus ,  si  légitima  eurent  missione,  qutv  [licel  quoad  formant 
alia  fuerit  aliis  temporibus)  semper  Episcopalus  consensum  debuit ,  de- 
betquc  prœsumere, 

(i  Ce  consentement  présumé  de  l'épiscopat  est  représenté  ici,  semble- 
t-il,  comme  une  condition  préalable  pour  fonder  la  légitimité  de  la 
mission,  tandis  qu'on  devrait  dire  au  contraire  que  le  consentement 
de  l'épiscopat  intervient  et  se  présume  comme  la  conséquence  de  la 
mission  légitime  ;  il  faut  le  regarder,  non  comme  précédant,  mais 
comme  suivant  la  légitime  mission.  » 

IV.  Prœterea  vel  episcopus  eontra  consensum  unitatis  episcopalem  ordi- 
îiem  siiscipiens  ,  vel  exereens,  et  plebs  illi  adhœrens  ad  Christi  Ecclesiam 
non  spectant,  profani  sunl  et  schismatici. 

i(  Comment  fera  le  peuple  pour  voir  s'il  y  a  ou  non  ce  consentement 
de  l'unité?  Mais  il  peut  reconnaître  très-bien  si  l'évéque  lui  vient  par 
la  voie  d'une  légitime  mission,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  celte  autorité 
légitime  par  laquelle  il  est  notoire  que  les  évêchés  sont  conférés  et  les 
églises  sont  pourvues  dans  toute  la  caiholiciié.  » 

De  la  constitution  de  VEglise. 

V.  Ex  episcopis  laudalam  unitatem  tenentibus  et  plèbe  lis  tantum  non 
aliis  coadunata  constat  Ecclesia. 

«  S'agissant  de  la  constitution  de  l'Eglise  universelle,  il  semble 
qu'outre  les  évéques  et  les  populations  qui  leur  sont  unies,  il  n'eût  pas 
été  hors  de  propos  de  dire  un  mot  des  prêtres  et  minisires  inférieurs 
qui  composent  la  hiérarchie  instituée  divina  ordinatione  ;  on  ne  peut  pas 
les  rapporter  à  l'ordre  des  évêques,  ni  les  réduire  à  l'ordre  du  peuple, 
qui  n'a  pas  de  place  dans  les  degrés  de  la  hiérarchie.  Et  ne  fait  pas 
obstacle  le  mot  très-connu  de  S.  Cyprien  :  Plebs  sacerdoti  coadunata.  » 
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Du  consentement  des  évêques  aux  définitions  dogmatiques. 

VI.  Sed  et  cum  episcopatus  sive  per  orbem  diffusus ,  sive  in  concilium 
coactus,  consentiente  et  prohante  Romano  Ponlifice  aut  cum  Romanus  Pon- 
tifex  consentiente  similiier  et  probante  episcopatu  definiens  quidpiam. 
spectare  ad  fidem  ,  elc. 

a  II  paraît  qu'on  veut  ici  faire  dépendre  la  fermeté  des  jugements 
apostoliques  du  consentement  et  de  l'approbation  de  l'Episcopat ,  d'où 
il  s'ensuivrait  qu'afin  de  pouvoir  s'en  rapporter  à  un  jugement  quel- 
conque du  Saint-Siège,  il  faudrait  s'assurer  du  consentement  et  de 
l'approbation  des  évêques,  soit  dispersés  dans  le  monde  chrétien,  soit 
assemblés  en  concile,  au  lieu  que  tout  jugement  dogmatique  du  Saint- 
Siège  porte  avec  lui-même  sa  fermeté  inhérente  à  l'autorité  propre  du 
siège  de  S.  Pierre.  » 

L'appel  au  futur  concile. 

Vil.  Appellationis  ad  futurum  générale  conciliutn  pravitatem ,  sutis  in 
dogmaticis  licel  implicite  assertam  arbitramur,  addimus  hic  appellationem 
istiusmodi  eversivam  esse  ecclesiasticœ  disciplinœ,  nec  a  patribus  agnitam. 

(fEn  censurant  l'appel  au  futur  concile  comme  subversif  de  la  discipline, 
on  le  traite  trop  bénévolement.  Les  partisans  de  ce  moyen  ne  dirent 
jamais  qu'on  dût  le  mettre  en  usage  si  ce  n'est  dans  les  choses  concer- 
nant la  foi  ou  la  discipline  générale  ;  or,  refuser  de  se  soumettre  aux 
jugements  apostoliques  concernant  la  foi  et  la  discipline  générale,  ce 
n'est  pas  seulement  renverser  la  discipline,  c'est  rompre  l'unité  de 
l'Eglise  ,  et  courir  an  schisme.  » 

De   la  censure  des  livres. 

VIII.  Datum  est  ctiam  Ecclcsiœ  posse  damnare  doctrinam  in  sensti 
intento  ah  auctore,  vel  libro  ,  seu  asserere  quod  propositio  aliqua  ,  vel  liber 
conlincat  errorem ,  atque  tenentur  fidèles  obletnperare  istis  definitionibus, 
non  obsequioso  tantum  silentio ,  sed  ex  animo. 

«  L'Eglise,  dit-on,  a  le  pouvoir  de  condamner  les  mauvais  livres;  il 
faudrait  reconnaître  expressément  le  même  pouvoir  dans  le  Pontife 
Romain.  » 

Le  pouvoir   coaclif. 

IX.  Sec  itu  illis  concessit  Christus  facullatem  assertam  ,  ut  ecclesiasticis 
pœnis  munire  non  passent  aut  deberent  sua  décréta,  sed  et  has  infligendi 
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Jlis   concessit  auctoritatem ,  et  inter  has  excommunicutione  mulctandi,  vi 
cujus  extra  Ecclesiam  est  reus. 

«  En  revendiquant  pour  l'Eglise  le  pouvoir  d'imposer  des  peines 
ecclésiastiques,  il  n'eût  pas  été  hors  de  propos  de  lui  reconnaître  aussi 
celui  de  la  force  coactive  avec  peines  temporelles.  » 

Du  Baptême. 

X.  Quid  senliendum  de  opinione  nonnullorum  exislimantium ,  bene 
sperari  passe  de  salule  parvulorum ,  quibus  externo  aliquo  medio  appli- 
cetur  fides  ? 

«  On  lit  dans  Estius  :  «  Responsio  ad  fidem  perlinens,  est  neminem 
I»  salvari  posse  sine  baptismo  re  vel  voio  suscepto.  Unde  consequeus  est, 
)>  parvulis,  etram  in  extrema  necessiiale  exislentibus,  nullum  superesse 
»  remedium  prseter  bapiismum  actu  susceplum  ;  scilicei  extra  casum 
»  marlyrii.  » 

«Il  semble  peu  convenable  de  présenter  comme  question  sujette 
encore  à  dispute,  une  opinion  surannée  qui  répugne  au  sentiment  com- 
mun de  l'Eglise  fondé  sur  l'Ecriture  el  la  tradition.  » 

XI.  Quœ  (aqua)  sive  per  immersionem ,  sive  per  ablutionem  valide 
applicatur. 

«  Aux  deux  manières  qu'on  assigne  pour  la  validité  du  baptême^ 
per  itnmersionem  ,  et  per  ablutionem,  ou  per  infusionem  (car  l'ablution  a 
lieu  dans  l'un  et  l'autre  mode)  les  docteurs  ajoutent  d'ordinaire  la 
troisième  manière  per  aspersionem  conformément  à  ce  qu'on  lit  dans  le 
Rituel  Romain  :  Baptismus  licet  fieri  possit  aut  per  infusionem  aquœ, 
aut  per  immersionem  ,  aut  per  aspersionem  ,  etc.  » 

De  f  Eucharistie. 

XII.  Fada  consecratione  ,  sub  speciebus  panis  et  vini  realiter  et  substnn- 
tialiier  continetur  Corpus  et  Sanguis  D.  N.  J.  C. 

>.  Le  Saint  Concile  de  Trente  (sess.  15,  c.  1)  iiil:  contineri  ver e,  realiter 
et  siibstantialiter ,  trois  expressions  qui  ont  été  mises  à  dessein,  comme 
le  vénérable  Bellarmin  le  remarque,  en  opposition  à  trois  erreurs; 
Fere,  contre  tous  les  sacrameniaires  qui  volant  Christum  adesse  ut  in 
signo  et  figura  :  Rcaliter,  conUc  ceux  qui  ont  voulu  dire  qu'il  n'était 
présent  que  par  la  foi  :  Substantialiter ,  contre  ceux  qui  ne  le  veulent 
présent  que  per  virtutem,  etc. 

»  H  serait  par  conséquent  très-convenable  que  ces  mots  apparussent 
tous  trois  dans  les  thèses  comme  ils  se  lisent  dans  le  canon  de  Trente.  » 
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Du  Mariage. 

Xîll.  Quatemis  autem  tiovœ  legis  sacramenlum  esl  (matrimonium)  ejus 
ordinarius  minister  non  est  nisi  proprius  nubentium  Episcopus  aut 
Parochus. 

«  11  ne  convient  pas,  semble-i-il,  que  dans  une  question  problématique 
l'Académie  se  prononce  pour  le  parti  contraire  à  la  sentence  que 
Benoît  XIV  (de  Syn.  lib.  8,  c.  13)  présente  non-seulement  comme  plus 
commune,  mais  encore  comme  plus  conforme  au  concile  de  Trente,  et 
qui,  en  outre,  est  appuyée  par  des  raisons  qui  peuvent  lui  donner 
quelque  titre  de  préférence.  » 

De  la  Pénitence. 

XIV.  Hinc  idem  Romanus  Pontifex  jure  potitur  in  universa  Ecclesia 
reservandi  sibi  qiiœdam  criminum  gênera,  a  quibus  relaxandi  jure  ordi- 
nario  Episcopi  iri  sua  Diœcesi  nullam  habent  poteslatem. 

t  L'absolution  étant  ex  his  quœ  competunt  nisi  prohibeantur,  il  semble 
que,  pour  plus  de  clarté,  il  faudrait  dire  :  a  quibus  posita  reserva- 
lione  relaxandi  Episcopi  nullam  retinent  potestatem  ;  car,  sans  la  réserve 
présupposée,  les  évéques  auraient  ce  pouvoir  jîlre  ordinario.  » 

Sur  l'Ecriture  Sainte. 

XV.  IlluJ  tamen  prœceptum  de  obstinendo  a  suffocafo  et  sanguine  non 
tamquam  necessarium  ad  salutem  fuit  latum,  sed  cu)Hsdam  œconomiœ  causa 
ad  Jtidœorum  scandalum  vilandum. 

«  Quelqu'un  pourra  dire  que  ce  fut  là  une  loi  disciplinaire,  obliga-  ^ 
toire,  jusqu'à  ce  que  le  changement  des  circonstances  en  amenât  l'abrct- 
gation  ;  pour  éviter  toute  ambiguïté,  on  pourrait,  ce  s-emble,  dire: 
lllud  tamen  prœceptum...  non  fuit  latum  tamquam  per  se  necessarium,  sed 
cujuidam  œconomiœ  causa,  en  ajoutant  comme  on  l'a  fait  :  Quapropter 
temporaneum  fuit,  non  perpetuum.  » 

XVI.  Maie  igilur  ac  perverse  a  g  uni,  qui  7iomine  Petrœ  ibi,  vel  Christ  um 
loquentem,  vel  illam  Pétri  confessionem  directe  significari  contendunt. 

t  II  serait  peut-être  opportun  de  dire  :  velsolum  Christum  loquentem, 
vel  solam  illam  Pétri  confessionem  significari.  » 


—   iôô  — 
ÉTLDES  SLR  LA  S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 


Les  dernières  Mwahons  des  Mélatiges  théologiques,  qui  se  publient  à 
Liège  (I),  contiennent  des  Etudes  sur  la  S.  Congrégation  du  Concile  de 
Trente  qui  méritent  de  fixer  l'attention  des  esprits  sérieux,  autant  par 
la  science  que  les  rédacteurs  y  montrent  que  par  l'excellent  esprit  dont 
ils  lonl  preuve.  Nous  mentionnons  ce  travail  d'autant  plus  volontiers 
que  nous  avons  commencé  nous-mêmes  des  Etudes  sur  le  même  objet; 
nous  les  poursuivrons  dans  la  suite,  selon  le  plan  que  nous  nous 
sommes  formé:  le  mérite  que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  dans 
celles  dont  nous  allons  rendre  compte  ne  nous  dispense  pas,  croyons- 
nous,  de  publier  le  travail  plus  étendu,  que  nous  avons,  en  grande 
partie,  préparé.  En  faisant  connaître  les  services  immenses  que  cette 
admirable  inslilulion  a  rendus  à  la  science  et  à  la  discipline  depuis  son 
origine,  avec  les  hommes  éminents  qui  l'ont  illustrée  et  les  écrivains 
qu'elle  a  guidés  dans  l'élude  et  l'enseignement  de  la  science,  nous 
poursuivrons  le  but  que  les  doctes  rédacteurs  de  Liège  se  sont  proposé, 
porter  les  esprits  sérieux  à  connaître  el  à  apprécier  une  institution  à 
laquelle  l'Eglise  est,  sur  bien  des  points,  redevable  de  la  conservation 
et  de  Tamplialion  de  la  discipline. 

Le  paragraphe  l"  traiie  de  l'érection  de  la  S.  Congrégation;  on  y 
voit  l'énuméralion,  dans  l'ordre  chronologique,  des  actes  du  Sainl-Siége 
qui  lui  ont  donné  naissance  el  lui  ont  conféré  les  attributions  qu'elle 
possède  encore  de  nos  jours.  Dans  ceîle  jiartie  de  leurs  Eludes,  comme 
eu  tout  le  reste,  les  rédacteurs  des  Mélanges  ont,  de  même  que  tous  les 
écrivains  qui  doivent  traiter  le  même  sujet,  mis  à  profit  les  matériaux  que 
Zamboni  a  recueillis  dans  la  dissertation  qui  se  lil  en  lête  de  son  Recueil. 

Nous  nous  bornons  à  observer,  sur  ce  paragraphe  1",  que  s'il  laut 
reconnaître  dans  la  constitution  Alias  nonnullas  de  Pie  IV  un  refus 
très-explicite  relativement  à  l'inlcrprélation  ,  il  devient  difficile  d'ex- 
pliquer que  la  S.  Congrégation  ait  pu,  dès  les  premières  années  qui 
ont  suivi  son  érection ,  rendre  ces  nombreuses  déclarations  que  toi:s 
connaissent,  et  qui,  au  jugement  du  cardinal  de  Luca,  ne  forment  pas 
la  partie  la  moins  précieuse  de  ses  décrets. 

Sur  le  paragraphe  second,  qui  traite  de  VOrganisation  de  la  S.  Con- 
grégation du  Concile,  il  faut  remaquer  que  non-seulement  le  Préfet, 
mais  encore  tous  les  cardinaux  qui  en  font  partie,  sont  nommés  par  le 

(1)  Cinquième  série,  1851-52. 

CoBRESp.   DE  HoyiE.  T.   Ili.  i2 


—  io4  — 
Souverain  Ponlife  et  désignés  par  lui  ;  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  (îe 
raison  de  dire  au  sujet  de  la  dignité  de  Préfet,  en  particulier,  qu'elle 
est  réservée  à  la  nomination  du  Souverain  Ponlife.  H  y  a  également 
quelques  mots  à  ajouter  relativement  à  la  nomination  du  Secrétaire,  qui 
exerce,  du  reste,  des  fonctions  plus  importantes  et  plus  étendues  que 
celles  qu'on  lui  assigne,  dans  les  préliminaires  des  causes  surtout. 

Dans  le  §  suivant,  sur  les  Attributions  de  la  S.  Congicgalion  du  Concile, 
l'auteur  observe,  au  sujet  de  la  révision  des  conciles  provinciaux,  que 
ceux  qui  ont  été  célébrés  en  Belgique  postérieurement  à  la  bulle  de 
Sixte  V,  ont  été  approuvés  par  le  Souverain  Pontife.  Si  le  cadre  de  son 
travail  le  lui  eût  permis,  nous  aurions  aimé  de  connaître  son  opinion  sur 
ces  corrections  que  Van  Espen  prétend  n'avoir  pas  été  exécutées  :  l'abbé 
Bouix  en  a  parlé  dans  son  Concile  provincial,  p.  393,  et  ce  qu'il  en  dit 
est  loin  de  faire  honneur  à  la  bonne  foi  du  canonisie  belge. 

Ce  qui  concerne  l'obligation  qui  est  imposée  aux  Evéques  de  visiter 
en  personne  le  tombeau  des  Apôtres,  à  certaines  époques,  est  traité, 
dans  l'article  des  Mélanges,  avec  intérêt  et  soin;  on  y  cite  les  points 
principaux  tant  de  la  constitution  de  Sixte  V,  que  du  serment  que  les 
évéques  doivent,  aux  termes  du  Pontifical,  prêter  lors  de  leur  consécra- 
tion, et  de  îa  Bulle  Quod  sancta  par  laquelle  Benoît  XIV  confirme  celle 
de  son  prédécesseur. 

Personne  ne  prétendra  jamais  que  de  pareilles  citations  sont  inop- 
portunes. Le  préambule  de  la  constitution  de  Sixte  V,  qui  forme  une. 
des  plus  belles  pages  du  Bullaire  romain,  est  aussi  très-propre  à  faire 
"oûler  cette  loi  en  montrant  quelle  en  est  l'importance;  il  est  écrit  dans 
ce  style  plein  de  force  et  d'idées  qui  caractérise  les  actes  de  ce 
grand  et  immortel  Ponlife.  Celui  de  la  bulle  de  Benoît  XIV,  quoique 
moins  frappant,  est  pareillement  très-propre  à  inculquer  l'observance 
d'une  obligation  qui,  remplie  fidèlemenl,  est  la  source  des  plus  abon- 
dantes bénédictions  pour  les  églises  et  pour  les  Pasteurs. 

Avant  que  Sixte  V  publiât  sa  bnlle,  saint  Charles  Borromée  avait, 
dans  le  sixième  concile  provincial  de  .Milan,  prescrit  que  les  évéques, 
qui  seraient  empêchés  de  visiter  en  personne  le  tombeau  des  SS.  Apôtres, 
euvovassent  du  moins  quehju'un  à  Borne  pour  le  faire  en  leur  nom  ; 
certum  saltem  nuncium  ex jurisjurandi  frœscripto  ad  Urbem  Romam  niittat, 
qui  id  obedientiœ  officium  nomine  sua  prcestet.  Le  même  décret  porte,  en 
outre,  que  les  procureurs  envoyés  à  Rome  par  les  évéques  qui  sont  em- 
pêchés d'accomplir  en  personne  leur  obligation,  doivent  être  instruits, 
par  eux,  de  l'état  de  leurs  églises,  de  manière  à  pouvoir  rendre  compte 
au  Souverain  Pontife,  ou  à  ceux  qu'il  aura  chargés  de  ce  soin,  de  ce  qui 
a  rapport  à  la  discipline  du  clergé,  au  j)rogrès  des  populations  dans  les 
voies  de  Dieu  ;  h  vero  quem  miserit  conslitueritvc  recte  instructus  sit  co- 
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gnilione  reriim  ad  Ecclcsiœ  suce  statum  perlvientium,  ut  et  cleri  sui  disci- 
plinam  et  populi  in  via  Domini  progressionem  et  omnis  Ecclesiœ  diœcesisque 
suce  rationes  Pontifici  aul  iis  quitus  ille  mandant  quam  rectissime  exponat. 
{Act.  Mediolan.  p.  232). 

Après  avoir  irailé  de  réreclion,  de  rorganisation  et  des  attributions 
de  la  S.  Congiégaiion  du  Concile,  les  Mélanges  théologiques  font  con- 
naître le  mode  dont  elle  procède. 

Ils  exposent  avec  soin  les  actes  successifs  de  la  procédure,  tant  lors- 
qu'il s'agit  de  répondre  à  un  doute,  que  dans  les  affaires  contenlienses 
+;t  dans  la  concession  des  dispenses;  après  quoi,  ils  se  plaisent  à  recon- 
naître qu'il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  trouver  ailleurs  une  au- 
torité qui,  avant  de  prendre  une  décision,  s'environne  de  tant  de  lu- 
mières, procède  avec  tant  de  circonspection. 

>'ous  ne  nous  étendrons  pas  sur  celte  partie  de  leur  travail  :  les 
doctes  rédacteurs  n'ont  pas  eu  d'autre  prétention  que  de  reproduire 
fidèlement  ce  qu'on  peut  lire  dans  la  dissertation  de  Zamboni,  en  y 
ajoutant  seulement  quelques  notions  qu'ils  ont  été  en  mesure  d'acquérir 
par  eux-mêmes.  Ce  qu'ils  disent  au  sujet  Ae:%  Summaria  precum  deman- 
derait quelques  éclaircissements;  nous  aurions  désiré,  en  général,  que 
ce  qui  concerne  les  attributions  et  le  pouvoir  discrétionnaire  du  secré- 
taire de  la  S.  Congrégation  fût  traité  avec  plus  de  soin,  car  il  possède, 
dans  les  causes  conlentieuses  surtout,  des  pouvoirs  fort  étendus  qu'il 
exerce  par  mode  de  provision,  dans  l'attente  du  jugement  définitif;  nos 
iocleurs  en  auront  remarqué  bon  nombre  d'exemples  dans  la  série  des 
affaires  que  nous  leur  avons  fait  connaître  depuis  plusieurs  années.  En 
outre,  les  estimables  rédacteurs  de  Liège  nous  paraissent  pécher  contre 
l'exactitude  lorsqu'ils  affirment  sans  réserve  que  la  S.  Congrégation  du 
Concile  se  réunit  ordinairement  deux  fois  par  mois;  si  certains  pas- 
sages de  leur  travail  nous  permettaient  de  conjecturer,  non  sans  quelque 
londement,  qu'ils  ont  connu  de  près  les  opérations  de  la  S.  Congréga- 
tion, nous  nous  permettrions  de  leur  faire  observer  qu'ils  ont  été,  à  ce 
sujet,  mal  servis  par  leurs  propres  souvenirs.  Il  n'eût  pas  été  hors  de 
propos  de  dire  que  c'est  toujours  dans  le  Palais  Apostolique,  soit  au 
Vatican,  soit  au  Quirinal,  que  les  Eui.  cardinaux  s'assemblent.  Enfin 
nous  aurions  aimé  de  rencontrer  dans  leur  travail  quelques  remarques 
judicieuses  sur  les  avantages  économiques  de  la  procédure  usitée  :  les 
Congrégations  de  Rome  ont  tranché  depuis  longtemps  le  problème, 
après  lequel  on  a  couru  en  vain  partout  ailleurs,  l'union  de  toutes  les 
garanties  judiciaires  avec  les  intérêts  matériels  des  parties  litigeantes  : 
il  n'est  aucun  tribunal  au  monde  où  il  soit  aussi  facile  de  trouver  jus- 
tice, et  nous  croyons  que  les  procédés  économiques  dont  elles  font  si 
louablement  usage,  pourraient,  étant  mieux  connus  el  appréciés,  offrir 
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«n  précieux  modèle  dont  rimilation  ne  serait  pas  hors  de  propos  dans  la 
réorganisation  des  tribunaux  ecclésiastiques  inférieurs. 

L'intérêt  principal  du  travail  que  publient  les  Mélanges  se  concentre 
dans  le  §  V,  De  l'autorité  des  décrets  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui 
forme  la  partie  vraiment  remarquable  de  leurs  Etudes;  l'auteur  avoue 
que  c'est  là  seulement  ce  qu'il  s'était  d'abord  proposé  de  traiter.  Voici 
quels  sont  les  points  qu'il  établit  relativement  à  la  force  légale  des  dé- 
crets de  la  S.  C.  Il  s'attache  à  démontrer  que  ces  décrets  ont  force  de 
loi,  même  sans  avoir  été  promulgués;  on  sait  que  c'est  là  une  question 
controversée  sous  le  rapport  spéculatif,  et  bien  que  la  sentence  alïirma- 
live  soit  soutenue  par  les  auteurs  les  plus  reconmiandables,  tels  que 
Fagnan,  Benoît  XIV,  Schmalzgrueber,  Reiffenslucl,  Leiireiiius  et  plu- 
sieurs autres,  pourtant  il  y  a  eu  un  certain  nombre  d'écrivains  ({ui 
ont  pensé  autrement.  Il  y  a  donc  controverse  sous  le  rapporlspéculalif, 
mais  le  fait  de  cette  controverse  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  se 
conformer  aux  déclarations  de  la  Congrégation  inlerprèle  :  M.  l'abbé 
Botiix   le  prouve  très-solideniont  dans  son  Concile  provincial,  p.  72. 

Les  décrets  fie  la  S.  Congrégation,  s'ils  ont  été  publiés  en  la  forme  légale, 
ont  force  de  lois  générales. 

C'estlàun  point  généralement  admis.  Pour  nous  borner  à  la  citation 
qu'on  lit  dans  l'article  des  Mcianges,  voici  ce  que  porte  la  théologie  do 
Salamanque  :  a  Secundum  indubitalum,  quod  si  taies  declaraliones 
»  pronjulgantur  ea  solemnilate,  qua  soient  leges  promulgari,  cum  iti  fiai 
»  auctoritate  Summi  Pontificis,  adsint  cacterœ  condiliones  ad  naturam 
»  legis  requisit;B,  procul  dubio  vim  legis  perpetuoe  habebunt  tolam  Ec- 
»  clesiam  obligantis;  quod  nemo  negare  jiolest.  » 

Tels  sont  entre  autres  le  décret  sur  l'aliénation  des  biens  des  mo- 
nastères, rendu  par  ordre  d'Urbain  VIII  ;  le  décret  qui  concerne  la  cé- 
lébration de  la  messe  et  la  réduction  des  legs,  de  la  même  époque; 
l'encyclique  sur  le  concours  qui  est  mentionnée  par  Fagnan,  et  celle 
qui  fut  rendue  sur  la  même  matière  à  l'époque  de  Clément  XI.  On  pour- 
rait en  citer  plusieurs  autres  exemples. 

Les  déclarations  données  sur  une  loi  claire  ont,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs, 
force  de  loi  générale. 

Tous  conviennent,  en  effet,  que  ces  décisions,  rendues  pour  des  cas 
particuliers,  n'ont  pas  besoin  d'être  promulguées  afin  d'obliger  tout  le 
monde  lorsqu'il  s'agit  de  choses  claires  et  manifestes.  «  In  rébus  claris 
»  et  manifestis,  dit  Bonacina,  declarationes  obligant,  et  dicuntur  inesse 
1»  legi,  nec  nublicatione  indigere  videntur.  » 
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S.  Alphonse  dit  également  ;    «  Dicimus qiiod  declaratiosensus 

»  clare  imbibiti  in  lege  non  requiral  promulgationeni,  sed  statim  obliget 
«  eos  onines  qui  illum  noverint,  CHin  lalis  declaralio  non  sit  nova  lex.  » 

Il  est  vrai  que  ces  déclarations  sont  données  pour  des  cas  particuliers; 
elles  sont  des  réponses  aux  diverses  consultations  relatives  à  ces  cas 
particuliers;  mats  ce  qu'on  déclare  c'est  la  pensée  du  législateur;  c'est 
lesens  même  de  la  loi  qu'on  détermine,  tout  en  décidant  le  cas  particulier 
quant  au  droit;  en  sorte  que  tous  les  cas  qui  trouvent  leur  solution 
dans  l'explication  donnée,  sont  décidés  autant  et  en  même  temps  que  le 
cas  particulier  pour  lequel  la  Congrégation  avait  été  consultée. 

Les  déclarations  sur  les  décrets  dont  le  sens  est  douteux  n'ont  pas  besoin 
d'être  promulguées  pour  avoir  force  légale. 

Comme  les  lois  n'obligent  pas  la  communauté  tant  qu'elle  n'a  pas 
acquis  la  connaissance  certaine  de  leurauiheniiciié,  de  même  les  décla- 
rations de  la  Congrégation  interprète  n'obligeront  pas  non  plus,  tant 
qu'on  ne  sera  pas  certain  qu'elles  sont  authentiques,  et  à  leur  égard, 
comme  à  l'égard  de  toutes  les  lois,  Tignorance  invincible  empêchera 
que  leur  violation  ne  soit  coupable. 

Mais  dès  qu'on  est  certain  qu'elles  sont  authentiques,  l'opinion  qu'on 
doit  tenir,  même  sous  le  rapport  spéculatif,  est  qu'elles  ont  force  légale, 
nonobstant  l'absence  d'une  promulgation  solennelle. 

C'est  ce  que  les  Mélanges  démontrent  en  établissant  :  1"que  l'inter- 
prétation légale,  c'est-à-dire  l'interprétation  donnée  par  le  législateur, 
le  Souverain  Pontife,  n'a  pas  besoin,  pour  obliger,  d'une  promulgation 
solennelle,  c'est-à-dire  de  la  même  promulgation  que  la  loi,  et  2"  (juc 
les  décrets  de  la  S.  Congrégation  doivent  être  considérés  comme  des 
interprétations  légales  ou  données  par  le  Souverain  Pontife. 

Que  la  promulgation  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  force  légale  des 
rescrils  par  lesquels  les  Souverains  Pontifes  interprètent  la  loi,  c'est  ce 
qu'on  voit  en  considérant  avec  Suarez  que  ni  la  nature  des  choses  ni  le 
droit  positif  ne  l'exigent:  Quia  nidlo  jure  id  cavetur  nec  ex  natura  rei 
sequitur.  Nulle  part  les  Souverains  Pontifes  n'ont  exigé,  pour  rendre 
ces  rescrils  obligatoires,  la  même  promulgation  que  pour  la  loi  ;  et,  ex 
natura  rci,  il  sulïit  qu'on  connaisse  d'une  manière  certaine  que  celte  in- 
terprétation a  été  donnée  par  le  législateur.  «  Necessarium  est,  dit  en- 
»  core  Suarez,  ut  talis  sentenlia  (legis  inlerpretativa)  sufficienter  propo- 
»natur,  sen  publicetur  tanquam  commnnis  régula  decidendi  similes 
«causas...  Unus  autem  modus  magis  usitalus  constituendi  talem  sen- 
»lentiam  in  statu  legis  esse  solet,  quando  inserilur  incorpore  juris... 
i>Non  videtur  autem  hic  modus  publicalionis  adeo  necessarius,  ut  nullns 
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!>alius  possit   suffiocre...    Polerit  ergo  alio  modo  seiilenlia   laliler  pcr 
»  publica  rescripla,   vel  per  publicam  famam  evulgari,  ita  ul  in  ratioue 
»  legis  consliliialtir.  » 

Non-seulemenl  lo  droil  ne  renferme  aucune  disposition  contraire  à 
cette  sentence;  mais  le  législateur  lui-même  la  consacre  par  ses  prin- 
cipes; c'est  ce  que  les  rédacteurs  des  iJ/e'/aTî^'e.ç  s'attachent  à  démontrer  au 
moyen  de  plusieurs  texiesdu  droil,  qui  selon  eux  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  premier  point  de  leur  thèse,  que  l'interprélalion  donnée  par  le 
Pape  n'a  pas  besoin  de  la  même  promulgation  que  la  loi.  Lorsque  celle- 
ci  a  été  promulguée,  elle  a  acquis  la  force  de  lier  tous  les  sujets  du  légis- 
lateur :  si  quelque  chose  peut  les  exempter  de  celle  obligation,  c'est  ou 
l'ignorance  non  coupable  de  la  loi,  ou  l'ignorance  du  sens  qu(;  le  légis- 
lateur y  a  altachée;  or,  d'une  part,  on  suppose  la  loi  connue;  de  l'autre, 
l'ignorance  du  sens  disparaît  par  là  même  que  la  déclaration  du  législa- 
teur vient  le  manifester. 

Au  reste,  si  la  loi  interprétée  n'obtenait  force  légale  qu'au  moyen  de 
la  promulgation  solennelle,  elle  ne  l'aurait  jamais,  et  le  législateur,  en 
punissant  les  traiisgresseurs,  ou  en  décidant  les  cas  selon  celle  loi,  se 
rendrait  coupable  d'une  véritable  injustice  puisqu'il  jugerait  d'après 
une  loi  qiii  manque  d'une  condition  essentielle,  n'ayant  jamais  été  pro- 
mulguée. 

Après  avoir  fourni  une  solution  judicieuse  de  quelques  difficultés 
plus  apparentes  que  fondées,  les  Mt^'/aw^^e*  concluent  que  la  promulga- 
tion n'est  pas  requise;  sans  elle,  l'interprélalion  légale  est  obligatoire, 
et  l'on  est  tenu  de  s'y  conformer,  dès  qu'on  !a  connaît.  Tel  est  le  senti- 
ment commun  :  les  rédacteurs  de  Liège  ont  eu  le  bon  esprit  de  l'em- 
brasser, sans  tenir  compte  de  quelques  assertions,  publiées  autrefois, 
qui,  à  notre  avis,  étaient  déplacées  dans  leur  intéressant  recueil. 

Us  établissent  sans  peine  que  les  déclarations  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile  doivent  être  considérées  comme  émanant  immédiatement 
du  Souverain  Pontife;  car  elle  agit  au  nom  el  en  vertu  de  l'autorité 
pontificale;  or,  les  actes  provenant  d'un  poijvoir  délégué  par  le  Pape, 
sont  censés  émaner  du  Pape  lui-même  ((>ap.  4,  De  rescriptis  in  6").  Cela 
résulte  encore  de  la  clause  Nobis  tamen  consnliis  de  la  bulle  de  Sixte  V, 
clause  parfaitement  inutile,  si  l'interprétation  de  la  S.  Congrégation  ne 
devait  pas  être  considérée  comme  donnée  par  le  Pape  lui-même  :  Z)/- 
ccndum  igitur,  dit  Fagnan,  idcirco  Poulificcm  vohtisse  prius  se  consuli  a 
Congregatione,  ut  illius  déclarât  ion  es  majorem  acciperent  roboris  firmilatem 
ex  Pontificia  consullalione,  el  facerent  jus  quoad  omnes. 

Ces  citations  sont,  comme  les  précédentes,  empruntées  à  l'article  des 
Mélanges  :  les  rédacteurs  voudront  bien,  croyons-nous,  compléter  leur 
travail  en  faisant  connaître   leur  pensée  dans  une  prochaine  livraison 
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relativement  à  la  dissertation  qui  a  été  lue  sur  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe dans  une  des  dernières  séances  de  l'Université.  Il  leur  appartient, 
semble-t-il,  de  se  prononcer  sur  le  mérite  de  cette  thèse,  que  nous  ne 
connaissons,  du  reste,  que  par  son  énoncé. 

Nous  avouons  que  nous  n'avons  jamais  pu  examiner  sérieusement 
dansGibert  et  autres  auteurs  qui  pensent  comme  lui,  les  objections  qu'ils 
accumulent  contre  l'autorité  qui  appartient  aux  décisions  de  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  :  il  n'en  est,  pour  ainsi  dire,  aticune  dont  la 
l'utilité  n'éclate  par  la  simple  application  qu'on  voudrait  en  faire  aux 
trijjuuaux  qui  ont,  dans  d'aulros  sphères,  reçu  la  mission  d'interpréter 
juridiquement  les  lois. 


En  pratique,  on  doit   toujours  se  conformer  aux  décisions  de  la 
S.  Conaréaalion. 


l.es  auteurs  orthodoxes  sont,  en  effet,  d'accord  sur  ce  point,  bien 
qu'ils  difièrent  d'opinion  sous  le  rapport  spéculatif. 

Les  cauonisles  regardent  communément  un  point  comme  pratique- 
ment décidé  quand  ils  ont  cité  une  de  ces  déclarations. 

Les  théologiens  mêmes  qui  refusent  de  considérer  ces  déclarations 
comme  ayant  force  de  loi  proprement  dite,  se  hâtent  de  faire  observer, 
qu'en  parlant  ainsi  ils  ne  prétendent  point  nier  qu'elles  n'aient  une  très- 
grande  autorité,  et  qu'on  ne  doive  les  suivre  en  pratique. 

Les  docteurs  de  Salainanque  sont  de  ceux  qui  ne  trouvent  pas  la 
valeur  de  lois  proprement  dites  dans  les  déclarations  en  question. 
sProbabile  est,  disent-ils,  taies  declarationes...  non  habere  vim  legis, 
D  nec  robur  obligandi  sempcr  et  perpeliio.  »  Néanmoins  ils  affirment 
qu'il  faut  s'y  conformer  dans  la  pratique  habituelle  :  «  Circa  quam 
sgravissimam  qucestionem  duo  invenies  apud  doctores  indubitata. 
s  Primum,  taies  declarationes  maximi  ponderis  esse,  magnamque  ha- 
î  bere  auctoritatem  et  gravitalem...  proindeque  adhuc  in  sententia 
»  illorum  qui  dicunt  non  habere  vim  legis,  deserendœ  non  sunt,  nisi  gra- 
»  vissima  ratione  et  causa  inlerveniente.  » 

Diana  est  du  même  sentiment;  sans  se  prononcer  ouvertement  sur  la 
question  de  principe,  il  décide  qu'en  pratique  on  doit  tenir  l'opinion  la 
plus  favorable  à  l'autorité  de  la  S.  Congrégation  :  «  Tu  vero,  amice 
ï  lector,  inter  pugnantes  doctorum  sententias,  quoad  prœsenlem  diffîcul- 
t  tatem,  illam  sequerc,  quse  magis  auctoritati  sacrée  Congregationis 
*  favet.  »  Il  dit  de  nouveau  :  a  Intérim  vero,  ut  alibi  adnotavi,  puto 
ï  inter  pugnantes  Doctorum  opiniones  illam  semper  amplectendam 
»  esse,  quse  magis  favet  auctoritati  Sacrarum  Congregaiionum.  » 
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Enfin,  selon  S.  Âl()honse  de  Lignori,  les  décisions  sont  promuignées 
siilfisamment  par  la  relalion  que  les  auteurs  en  font  :  elles  ont  force 
d'obliger,  sans  autre  promulgation  :  «  Hnjusmodi  dedaraliones,  quaî 
l'jam  in  Ecclesia  universaliter  divulgatae,  et  facto  sic  promulgaiie  iisu 
»  plurium  annorum,  vel  relatione  auclorum  coramuniter  ipsas  referen- 
»  tium,  haï  satis  onines  fidèles  obstriugunt.  » 

Ainsi,  sauf  les  écrivains  peu  accrédités,  les  auteurs  sont  d'accord 
(|ue  les  décisions  de  la  S.  Congrégation  doivent  être  suivies  habilnelle- 
inent  ;  même  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ont  dit  qu'elles  n'avaient  pas 
force  de  loi,  à  îuoins  d'être  promulguées,  on  ne  devrait  s'en  écarter 
que  dans  des  cas  tout-à-fait  exceptionnels,  Jiisi  gravissima  radone, 
«omme  disent  les  docteurs  de  Salamanque.  Dans  le  doute  si  les  raisons 
qu'on  croirait  avoir,  seraient  assez  graves  pour  légitimer  une  exception 
à  la  règle  habituelle,  il  faudrait,  selon  Diana,  prendre  le  parti  le  plus 
lavorable  à  l'autorité  de  la  S.  Congrégation,  c'est-à-dire,  lui  en  référer 
et  provoquer  une  décision  qui  permît  d'agir  en  sûreté  de  conscience. 

On  a  vu  que  dans  la  pensée  de  S,  Alphonse  de  Liguori  les  déclara- 
tions sont  censées  promulguées  par  l'usage  et  par  la  mention  que  les 
auteurs  en  font  communément  :  c'est  là  une  promulgation  de  fait  qui 
équivaut  à  la  promulgation  juridique  ;  par  là  même,  elles  sont  obliga- 
toires, non-seulement  à  l'égard  des  pasteurs,  mais  à  l'égard  des  lidèles 
généralement  :  omnes  fidèles  obslringunt. 

(  Voir  lu  suite  n°  80.) 


LES  CO^T.REGATIONS   RELIGIEUSES  AVEC  VŒUX  SIMPLES 

ou   SANS  vœux,   PAR  RAPPORT  AU  DROIT  CANON. 


On  trouve,  dans  Piionius,  une  dissertation  par  laquelle  il   examine: 

1°  Si  les  personnes  pieuses  qui  vivent  en  communauté,  sous  une 
règle  approuvée  par  le  Sainl-Siége,  mais  sans  faire  de  vœux,  méritent 
le  nom  de  religieuses,  et  si  la  maison  qu'elles  habitent  doit  être  censée 
maison  religieuse  ? 

2"  Sont-elles  soumises  immédiatement  à  la  juridiction  et  correction 
de  l'ordinaire? 

5"  Quel  est  le  pouvoir  de  celui-ci  par  rapport  à  la  clôture  et  au  renvoi      à 
des  sujets? 

4"  La  constitution  de  Grégoire  XV  qui  exige  une  approbation  spé- 
ciale pour  les  confesseurs  des  religieuses,  s'applique-t-elle  au  confesseur 
de  ces  pieuses  femmes? 
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5"  Ce  confessenr  doii-i!  êiie  changé  lotis  les  trois  ans  comme  le  droit 
le  veut  à  l'égard  des  religieuses? 

IMlonius  éiahlil  d'abord  que  les  saints  canons  ne  prohibent  pas  les 
réunions  de  femmes  pieuses  vivant  dans  une  maison  dans  le  but  de 
servir  Dieu  en  espiil  (riiuniililé  et  faire  pénileiicc.  Il  le  prouve  à  l'aide 
de  la  clémentine  I  de  relig.  dom. 

Elles  ne  peuvent  pas  être  dites  religieuses,  et  leur  maison,  à  propre- 
ment parler,  n'est  pas  religieuse  (cap.  Ad  ApostoHcain.  de  Recjul.) 

Elles  sont,  en  second  lieu,  soumises  à  la  juridiction  et  à  la  correc- 
tion de  l'ordinaire  (Clément,  Altendentes  §  Illas  quoque  de  Stalu  Monach.) 

Sur  la  troisième  question,  Pitonius  répond  que  la  clôture  formelle  ne 
peut  pas  leur  être  imposée;  quant  au  pouvoir  de  les  renvoyer  dans  leur 
faujille,  l'ordinaire  ne  l'a  pas,  attendu  que  ce  genre  de  vie  est  supposé 
approuvé  par  le  Saint-Siège  :  «  Cuni  modus  vivendi  in  comniuni,  ibique 
»  l)eo  serviendi  reperialur  hodie  per  Sedem  Aposlolicam  approbatus, 
»  non  polest  ordinarius  deslruere  hune  modum  convivendi  remittendo 
«Virgines  ad  earum  domos,  sed  ad  hune  efieclum  adiri  débet  Sedes 
t  Âpostolica,  ejusque  oraculum  expostulari.  » 

11  s'étend  davantage  sur  la  question  de  l'approbation  du  confesseur. 
La  bulle  de  Grégoire  XV  éjui  requiert  l'approbation  spéciale  de  l'évéque 
afin  de  pouvoir  confesser  les  religieuses,  même  soumises  aux  réguliers, 
s'appli(|ue-l-elle  aux  confesseurs  des  femmes  ou  vierges  pieuses  vivant 
en  communauté?  A  son  avis,  l'opinion  affirmative  est  plus  probable, 
attendu  que  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut,  dans  le  prêtre,  une  aptitude 
sj)éciale,  un  degré  de  prudence  et  d'instruction  qui  peut  n'être  pas  requis 
aussi  impérieusement  à  l'égard  des  simples  lidèies  ;  or,  l'évéque  doit 
n'accorder  le  pouvoir  de  confesser  dans  les  communautés  qu'à  ceux  qu'il 
reconnaît  et  juge  capables  de  le  faire  utilement.  «  îlatio  rnilii  videtur 
»  eadeni  in  utroijue  génère  puellarum  seu  mulieriim,  ut  nenipe  ordina- 
1)  rius  cognoscere  possit  habililatem  sacerdotis  proportionalam  hujiis- 
»  modi  foeminis  insimul  pie  viventibus  in  uno  clauslro  seu  loco,  ad  ob- 
»  viandum  periculis  seu  inconvenienlibus,  et  consulendi  idemnilatibus 
t  hujusuiodi  pioriim  consorliorum  fœminei  sexus  [Ibid.).  » 

Il  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  texte  du  droit  qui  prescrit 
d'observer,  dans  ces  communautés  non  proprement  religieuses,  les 
règles  établies  à  l'égard  des  monastères;  c'est  le  chapitre  Idemnilatibus 
de  elect.  dans  le  Sexte,  où  le  Pape  règle  les  élections,  les  formes  quon 
y  doit  observer,  l'âge  qu'il  faut  avoir  afin  de  pouv*)ir  être  investi  de  la 
supériorité;  après  quoi  il  veut  que  ces  mêmes  dispositions  s'appliquent 
;iux  pieuses  femmes  vivant  en  communauté  saiis  avoir  fait  de  vœu. 
«  Idque  résultat  ex  dispositione  sacrorum  cauonum  in  Cap.  Indemnita- 
i  tibus  de  elect.  in  Q  ubi  texius  plura  disponit  super  mouasteriis  monia- 
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nlium  circa  electionem  abbatissae,  aut  priorissœ  volendo,  qnod  isia 
»eligi  non  possit  nisi  compleverit  annum    suae  aelalis   trigesimum,  et 

»  (lando  formam  eligendi  et  opponendi  contra  electani expressa  in 

»  principio  ea  ratione  linali,  scilicet  occtirrendi  idemnilalibus  inonaste- 
w  rioruni.  Deinde  autem  quidquid  disposuit  qiioad  moniales  vohiil  locnni 
»  haberc  etiani  quoad  niulieres  vivenles  in  inonasteriis  sine  emissione 
»  votoruni  [Ihid.).  » 

Cela  prouve,  ajoute  noire  auteur,  que  tout  ce  qui  a  été  statué  à 
l'égard  des  religieuses  proprement  dites,  s'applique  également  aux 
communautés  de  femmes  qui  vivent  pieusement,  sans  avoir  fait  de  vœux, 
sans  être  constituées  dans  l'état  religieux,  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
proportionnées  aux  deux  genres.  «  Cujus  textus  dispositio  probat,  quod 
«quidquid  slatutuin  fuit  pro  monasteriis  monialium  locum  habeat  eliam 
n  pro  monasteriis  seu  couservatoriis  mulierum  pie  viventium,  licet  sine 
»  votis,  et  statu  religionis  quando  agilur  de  niateria,  quce  est  proportio- 
B  nata  utriqne  generi  pnellarum  ob  identitatem  rationis  [Ibid,).  » 

C'est  pourquoi  la  S.  Congrégation  du  Concile  a  décidé  plus  d'une  fois 
que  les  conlesseiirs  de  ces  communautés  doivent  être  changés  tous  les 
trois  ans  ;  il  «l'est  pas  permis  de  les  y  laisser  plus  longtemps,  et  la  règle 
concernant  les  monastères  comprend  ces  pieuses  communautés.  «  Et  in 
»  terminis  claraî  videntur  lesoluliones  Sacrœ  Congregationis  Concilii 
()18  marlii  1640  et2o  junii  1655  qu;e  declaravit  confessarium  conser- 
»  vatorii  esse  debere  triennalem,  sicut  Iriennalis  est  ille  monasterii  mo- 
1)  nialium  inhaerendo  dispositioni  superius  allegaii  textus  in  cap.  Indem- 
)ynitatibus  §  Supradicta  de  elect.  in  6.  ut  referont  Pignatell.  consult.  83, 
»  num.  358,  ton».  6.  INicol  in  Floscul.  verb.  Cotiser vatorium  num,  6  qui 
«referunt  hujusmodi  resolutiones  émanasse  vigore  allegati  textus 
»  [Ibid.).  » 

!l  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  ce  que  les  principes  et  les  décisions 
qu'on  vient  de  voir  répandent  de  clarté  sur  le  droit  qui  régit  les  com- 
munautés de  vœux  simples,  comme  celles  qui  n'ont  pas  de  vœux.  Avec 
celte  règle  fondamentale,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  un  régime  arbitraire 
qui  introduirait  l'anarcbie  dans  les  instituts,  avant  de  consommer  leur 
perte. 


La  messe  de  minuit  dans  les  chapelles  de  communautés. 


Dans  l'église  du  noviciat  des  Barnabites,  à  Gènes,  on  ne  célèbre  ni 
l'ofiice  divin  ni  la  messe  solennelle  dans  la  nuit  de  jNoél.  En  f  8i7,  lesu- 
périeur  crut  pouvoir,  en   vertu  des  privilèges  que  les  réguliers  ont,  ce- 
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lébrer  une  messe  cum  canlu  dans  la  chapelle  du  noviciat,  et  il  le  6l  après 
la  récilalion  des  matines.  Le  fait  fut  jngé  diversement  par  les  élèves  du 
collège,  et  il  y  en  eut  qui  estimèrent  la  chose  illicite,  étant  prohibé, 
dans  celle  solennilé,  de  célébrer  dans  les  chapelles  privées,  et  la  cha- 
pelle en  question  ne  servant  pas  à  la  famille  religieuse,  mais  aux  novices 
seulement. 

Dans  le  doute  on  a  consulté  la  S.  Congrégation  des  Rites,  afin 
d'avoir  une  règle  sûre  de  conduite.  La  décision  a  éié  :  Posse  juxta 
exposila. 


Congregationis  dericorum  regularium  Sancti  Pauli  Barnahitarum. 


Qiium  in  Ecclesia  adjecta  Collegio  Noviiiatus  Clericorum  Regulariuiu 
Sancli  Pauli  Barnabitarum  in  Civitate  Januen.  in  Nocte  Nativilalis  Do- 
mini  nec  Divina  Officia,  nec  solemnis  Missa  locum  habeant,  id  grave 
admodum  experiens  hodiernus  CoUegii  ipsius  Superior  propnae,  et 
Novitiorum  pietati  satisfaciurus  superiori  Anno  1847  in  bac  ipsa  sacra- 
lissima  Nocte  post  Malulini  recilalioiiem  Missam  cum  canlu  celebravit 
in  Noviliatus  ipsius  Sacello  ratus  id  exequi  posse  vi  Privilegiorum 
Regnlaribus  concessorum.  Verum  cum  diversce  circumferanlnr  super 
lacto  opinionesiater  Aluranos  Collegii  ipsius,  ac  ex  eis  aliquiscontendat 
id  oranino  non  licere,  quia  vetitura  est  in  solemnitate  illa  celebrare  in 
privatis  Sacellis,  et  quia  Sacellum  istud  non  inservit  Religiosœ  familiee 
sed  Novitiis  tantura  ;  ut  indubia  habeatur  declaratio,  quie  futuris  eliani 
lemporibus,  velut  norma  servetur,  Sacrorum  Rituum  Congregatio  super 
facto  ipso  de  sententia  rogata,  in  Ordinariis  comitiis  hodierna  die  ad 
Quirinale  coadunata,  ad  relationem  mei  subscripli  Secretarii,  omnibus 
niaturo  examine  perpensis  considcraiisque  rescribendum  censuit  :  Posse 
juxla  exposita. 

Aiqueita  rescribere  rata  est,  et  declarare.  Die  22  julii  1848. 


l'n  chanoine  honoraire  peut-il  célébrer  la  messe  conventuelle? 

Il  faut  répondre  qu'il  le  peut,  avec  le  consentement  de  tous  les  cha- 
noines. C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  rendue  par  la  sacrée  Congré- 
gation des  Rites  num.  -3606  dn  recueil  de  Gardellini. 

«Precibus  Canonici  Vespasiani  Collégiaux  EcclesiiB  Frusinatis  intra 
limites  diœcesis  Verulanee,  exquirentis  :    an  ipse,  qui  Cauonicaium  in 
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ipsa  Collegiala  resignavit,  reieulis  Insignibtis,  el  Slallo,  possil  celc- 
brare  Missam  {>onveiUualem  ?  Sacra  Congregalio  Riluiini  iii  Ordinario 
Coetu  ad  Valicanuin  hodieriia  die  coaduuaia,  ad  relaliouem  subsisnali 
Secrelarii  rescribendiim  censuit  :  Pos^e  consenlienlibus  omnibus.  JJiei 
25  iJ/aj7  1855.  » 


N»  82.  —  14  Novembre  18S1. 

Sommaire.  —  Etat  des  causes  de  canonisation  (Suite  et  fin).  —  Cession 
de  biens  ecclésiastiques  à  une  commune  pour  ériger  l'hôpital.  Cause 
matrimoniale.  —  Que  signifie  le  passage  de  S.  A mbroise  :  MàudMam 
accipis  oclo  illis  partem  dare,  etc.?  —  Lettre  du  P.  César  de 
Castelfranco,  préfet  apostolique  dans  l'Abyssinie.  —  Bibliographie. 
Theologia  moralis  universa,  etc.,  auciore  Peiro  Scavini. 


ETAT  DES  CAUSES  DE  CANONISATION  {V 


72  Le  B.  Louis  Rabata,  prêtre  profès  de  l'ordre  des  Carmes.  Le 
culte  qui  lui  a  été  décerné  de  temps  immémorial  a  été  coulirmé  par 
l'autorité  apostolique  le  10  décembre  1841.  La  S.  Congrégation  des 
Rites  avait,  le  11  septembre  précédent,  sur  la  proposition  du  cardinal 
Mezzofanli,  après  avoir  établi  l'examen  le  plus  sérieux,  avoir  entendu 
les  remarques  orales  et  écrites  du  promoteur  de  la  foi,  ainsi  que  les 
réponses  présentées  par  les  défenseurs,  décrété  qu'il  constait  d'un  cas 
exceptionnel  aux  décrets  d'Urbain  VI IL  Le  bienheureux  serviteur  de 
Dieu  a  reçu,  depuis  sa  mort,  sans  aucune  interruption,  tous  les  hon- 
neurs qui  forment  le  culte  public,  ecclésiastique.  Deux  procès  furent  faits 
en  1573  et  en  io^ô  :  les  témoins  qui  y  figurent  lui  donnent  le  litre  de 
bienheureux  el  de  saint,  non  moins  que  les  auteurs  qui  ont  fait  l'histoire 
de  sa  vie;  son  corps  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet  de  la  vénération  pu- 
blique dans  l'église  des  Carmes  à  Randazzo,  en  Sicile;  il  y  fut  mis, 
sous  le  grand  autel,  dans  les  années  qui  suivirent  sa  mort,  vers  la  lin 
du  14' siècle.  Né  en  Sicile,  dans  le  même  pays  que  S.  Albert;  prieur 
du  couvent  de  Kandazzo;  unissant  admirablemeul  les  deux  vies,  con- 
templative el  active;  ne  rougissant  pas  de  faire  la  quête.  Pendant  qu'il 
y  était  occupé,  une  grave  blessure  lui  fut  faite  à  la  tête  par  une  llèche; 

(I)  Voir  le  ï.  1,  p.  452  et  473, 
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il  pardonna  à  son  ennemi,  sans  vouloir  le  dénoncer.  Il  mourut  seplua- 
génaire,  le  jour  qu'il  avait  prédit. 

75.  Le  bienheureux  Romeo,  de  l'Ordre  des  Carmes.  Le  culte  immé- 
morial confirmé  par  décret  du  29  avril  1842.  Ses  reliques  furent  trans- 
férées soiennellemeni,  en  1826,  à  l'Eglise  de  S.  Paulin,  à  Lucques, 
d'une  autre  église  où  elles  se  trouvaient  depuis  1807.  Elles  l'avaient 
•été  à  la  cathédrale  en  151.5,  de  l'église  paroissale  de  S.  Pierre-le- 
Majeur,  où  elles  avaient  été  déposées  aussitôt  après  sa  morl,  qui  eut 
lieu  vers  l'an  1580.  Ces  translations  solennelles  forment  potissima 
publia  et  ecclesiastici  cultus  species,  quœ  cœleras  pêne  omnes  complectilur. 

74.  Le  bienheureux  Jacobini  de  Caiiepaciis,  laïque  de  l'ordre  des 
Carmes.  Né  dans  le  diocèse  de  Verceil;  passant,  chaque  semaine, 
quatre  jours  sans  prendre  autre  chose  que  du  pain  et  de  l'eau  ;  les  jours 
<le  fête  et  le  jeudi,  employant  la  plus  grande  parlie  du  jour  en  prières 
■devant  le  S.  Sacrement  ou  devant  l'autel  de  la  Ste.  Vierge;  occupé, 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  à  recueillir  les  aumônes,  et  met- 
tant sa  condili(m  à  profit  pour  porter  les  autres  à  la  sainteté,  il  mourut 
à  Verceil,  âgé  de  70  ans,  le  jour  même  de  sa  naissance.  Le  procès 
qu'on  a  dressé  fait  foi  que  la  dévolion  populaire  dont  il  est  l'objet  re- 
monte aux  temps  les  plus  reculés,  à  ceux  mêmes  qui  suivirent  immé- 
diatement sa  mort  :  ex  lesdbus  formiler  ad  examen  ilerum  vocalis  eruitur, 
quœ  qtiidem  remolissima  tempora  centenariam  ab  Urbano  VJII  requhitam 
prœcedunt.  Tous  les  honneurs  du  culte  public  lui  ont  été  décernés,  et 
plus  d'un  écrivain  lui  donne  le  titre  de  bienheureux.  La  S.  Congréga- 
tion des  Rites  déciéla,  le  7  décembre  1844,  qu'il  const^il  d'un  cas  ex- 
ceptionnel aux  décrets  d'Urbain  VIII,  et  Grégoire  XVL  le  5  mars  1845, 
approuvant  cette  décision, confirma,  de  son  aulorilé  apostolique,  le  culte 
immémorial  qui  est  rendu  au  B.  Jacobini  de  Canepaciis.. 

75.  Le  bieiiheiu-eux  Louis  Morbioli,  tertiaire  de  l'Ordre  des  Carmes  ; 
le  décret  d'approbation  du  culte  immémorial  est  du  24  octobre  1842. 
La  S.  Congrégation  des  Rites  déclara,  le  23  septembre  précédent,  qu'il 
constait  d'un  cas  exceptionnel  aux  décrets  d'UrIwin  VIIL  —  iVé  à 
Bologne,  il  suivit,  quelque  temps,  les  vanités  <]u  monde;  la  grâce 
divine  le  porta  bioiiiôl  à  embrasser  une  vie  péuilenle  dont  il  observa 
toutes  les  rigueurs  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  le  7  des  ides  de  novembre 
4485.  Benoit  XIV  qui,  étant  archevêque  de  Bologne,  fut  témoin  des 
honneurs  et  du  culte  que  l'on  rendait  à  sa  mémoire,  voulut  consigner 
par  écrit  que  personne  n'avait  jamais  et  ne  pouvait  élever  des  doutes 
sur  l'ancienneté  et  la  persévérance  de  ceeulle;  le  tombeau  du  B.  ser- 
viteur de  Dieu,  érigé  dans  l'église  cathédrale,  n'a  pas  cessé  d'attirer  le 
concours  des  populations  ;  la  cellule  où  il  rendit  le  dernier  soupir  a  été 
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convertie  en  chapelle;  tous  les  écrivains,  les  contemporains  surlonf,  lui 
décernent  le  litre  de  bienheureux  et  de  saint. 

76.  Sœur  Jliéïèse-Margverite  Hedi,  religieuse  carmélite  à  Florence. 
L'héroïsme  des  vertus  l'ut  décrété,  le  8  des  calendes  de  mai  1859,  par 
(jiégoire  XVÎ.  Les  ti ois  congrégations  accoutumées  avaient  eu  lieu  en 
1835,  1837  et  1838. 

77.  La  vén.  Sœur  Marie  des  Anges,  religieuse  carmélite  à  Turin. — 
Il  a  éié  décrélé,  le  23  septembre  1848,  qu'il  conslait  de  la  validité  du 
procès  fail,  par  aulorilé  apostolique,  dans  le  diocèse  de  Casiellana,  au 
siijel  d'un  miracle. 

78.  Le  vénér.  Anloine-Marie-Zaccaria,  fondateur  des  clercs  réguliers 
iKiinabites.  —  L'héroïsme  des  vertus  fut  décrété  par  N.  S.  P.  le  Pape 
Pie  iX,  à  Gaëte,  le  2  février  1849.  —  Les  trois  congrégations  accoutu- 
mées avaient  eu  lieu  en  1825,  1831  et  1833.  La  commission  d'intro- 
duction de  la  cause  fnt  signée  par  Pie  VIT  en  1808,  car  l'enquête  ordi- 
naire ne  fut  commencée  que  lorsque  Benoît  XIV  eut  décidé  qu'on 
pouvait  admettre  la  preuve  subsidiaire  pour  ces  sortes  de  causes.  Lors 
(les  décrets  d'Urbain  YSIÎ,  le  vénér.  serviteur  de  Dieu  recevait  déjà  les 
honneurs  du  culte  public;  saint  Charles  Borromée  avait  célébré  le  saint 
sacrifice  devant  son  image.  Mais  comme  ce  culte  n'avait  pas,  lors  des 
décrets  d'Urbain  Vllî,  la  possession  décent  ans  qu'ils  exigent,  on  sup- 
prima alors  tout  signe  extérieur,  et  la  cause  ne  fut  reprise  que  lorsque 
Benoît  XIV  eut  décidé,  en  1741,  que  la  preuve  subsidiaire  était  sutli- 
sanie  pour  ce  genre  de  causes.  Les  malheurs  des  temps  (irent  que 
l'enquête  ordinaire  fut   terminée  en  1803  seulement. 

79.  Le  vén.  serviteur  de  ])\eu  François-Xavier- Marie  Bianchi,  prêtre 
profès  de  la  Congrégation  des  clercs  réguliers  de  S.  Paul  Barnabites. — 
La  commission  d'introduction  de  la  cause  fut  signée  par  Pie  VII  le  23 
avril  1822,  après  sentence  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  rendue  le 
20  du  même  mois.  —  Le  27  mars  1824,  la  S.  Congrégation,  en  réunion 
ordinaire,  répondit  alïirmativeraenl  sur  la  question  :  An  sententia  lata 
«  judice  deleyato  apostolico  super  Ciiltn  prufafo  Dei  Faniulo  minquam 
exhibito,  sive  super  obedientia  decrelis  san.  mem.  irbani  PP.  VlJI.jit 
confirmanda  in  casii,  et  ad  ejfcctuin  de  quo  ay'Uur?  La  décision  alïirma- 
tive  fut  confirmée  par  Léon  Xll  le  50  mars  de  la  même  année  1824.  — 
Ensuite,  le  procès  fut  fait  à  Naples,  par  autorité  apostolique,  sur  la 
réputation  de  sainteté  de  vie,  les  vertus  et  les  miracles  en  général  ;  il 
fut  approuvé  par  la  S.  Congrégation  le  22  septembre  1827.  —  Il  fut 
question  de  valider  les  procès  (ails  tant  par  l'autorité  ordinaire  que  par 
rautorilé  apostolique,  dans  la  congrégation  du  6  septembre  1834;  le 
doute  suivant  fut  proposé  :  An  conslet  de  vuliditate  processuum  tum 
Apcslolica,   quam  ordinaria  aucloritatc  coiuiructorum,  testes  sint  rite  ac 
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reclc  p.cominafi,  et  jura  jjrotlucla  légitime  compulsnla  in  casu  et  ad  effeclnm, 
de  qw)  agitur.  La  S.  C.  avanl  loiil  pesé  iiuiremLMil,  et  entendu  le  promo- 
teur (Je  la  Foi,  le  R.  D.  Viri,'ile  Pescelelli,  ruii  donna  son  nvis  de  vive 
voix  et  par  écrit,  décida:  Affirmative  in  omnibus,  cxpuncta  tamen  intégra 
deposilione  lestis  terlii  processus  infurmativi,  cl  ea  depositionum  jjarte 
aliorum  tcstium,  quœ  respicil  sannlionem,  de  qua  verba  facit  idem  testis 
terlius;  ce  qui  fut  confirmé  par  Grégoire  XVI  le  12  septembre  de  la 
même  année  l85-i. 

80.  Le  vén.  Vincent-Marie  Morelli,  de  la  Congrégation  des  clercs  régu- 
liers ihéalins  et  archevêque  d'Olrante.  —  La  commission  d'introduction 
de  la  cause  fut  signée  par  Grégoire  XVI  le  44  août  tSôo. 

8L  Le  bienheureux  Alphonse  Rodrigaez,  frère  coadjutenr  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  mort  au  collège  de  Palma,  dans  l'île  de  Majorque,  le 
">l  octobre  1617;  béatifié  par  Léon  XII  le  12  juin  1825.  —  Sa  cause  a 
été  reprise  en  i858  pour  obtenir  sa  canonisation. 

82.  Le  bienheureux  Pierre  Claver,  béatifié  par  Pie  IX  le  21  septembre 
J8ol. 

85.  Le  V.  P.  Jean  de  Britlo.  Son  martyre  et  les  insignes  tpii  le  con- 
tirment  et  l'illustrent  ont  été  approuvés  par  Pie  IX  le  29  septembre 
J851. 

84.  Le  V.  P.  André  Bobola,  martyrisé  par  les  schismaliques  russes. 
—  Le  miracle  de  l'incorruplion  de  son  corps,  et  du  parfum  prodigieux 
qu'il  exhale,  a  été  approuvé  par  Grégoire  XVI  le  25  janvier  1835.  Xé 
dans  le  Palatinat  de  Sandoniir  en  P(jiogne,  entré   dans  la  Compagnie 

i    de  Jésus  le  2  juillet  1611,  il  souffrit  le  martyre  le  16  juin  1657. 

85.  Le  V.  Bernardin  liealini.  L'héroiciié  de  ses  vertus  a  été  déclarée 
le  31  juillet  1828  par  Léon  XII.  Xé  à  Carpi  en  Lombardie  le  1"  dé- 
cembre 1538,  il  entra  dans  la  Compagnie  à  Xaples  le  13  octobre  1564; 
il  mourut  le  2  juillet  1616  à  Lecce,  où  il  passa  le  42  dernières  années 
de  sa  vie  dans  l'exercice  du  zèle  le  plus  constant  et  le  plus  dévoué  et 
des  plus  signalées  vertus, 

86.  Le  V.  Jean  Berchmans.  L'héroïcité  des  vertus  a  été  déclarée  le 
•  )  juin  1843. — Xé  à  Diest  en  Brabant  le  15  mars  1599,  mort  au 
(jollége  Romain  le  15  août  1621.  Sa  vie  se  résume  dans  le  titre  de 
parfait  modèle  qu'on  lui  a  donné. 

87.  Le  V.  P.  Pierre  Canisius.  L'héroïcité  des  vertus  a  été  déclarée  par 
Grégoire  XVI  le  28  janvier  1844.  Né  à  Ximègue  le  8  mai  1521  ;  reçu 
dans  la  Compagnie  de  Jésus  par  S.  Ignace  le  22  septembre  1547,  il 
mourut  au  collège  de  Fribourg  en  Suisse  qu'il  avait  fondé,  le  21  dé- 
cembre 1597.  Sa  cause,  comme  celle  du  V.  P.  Louis  Du  Pont  a  été 
longtemps  relardée  par  l'examen  de  ses  ouvrages  et  des  nombreux  ma- 
nuscrits qu'il  a  laissés,  et  qui  se  compo5;ent  principalement  de  lettres. 
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—  Au  Concile  de  Trente  et  dans  les  missions  que  Pie  IV  lui  confia, 
aussi  bien  que  dans  ses  écrits  et  l'exercice  des  charges  qu'il  remplit 
dans  la  Compagnie  de  Jésus,  il  ne  démentit  jamais  cet  éloge  que  fait 
de  lui  le  cardinal  Stanislas  Hosius  :  Canisius  Hœreticorum  malleus-,  nsn 
doctrina  magis  quam  pietate  insigràs. 

88.  Le  V.  P.  Louis  Lanuza.  L'héroïcité  de  ses  vertus  a  été  déclarée 
par  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  le  25  mars  1847.  Né  à  Alicata  en 
Sicile  le  21  juin  1591,  entré  dans  la  Compagnie  de  Jésus  à  Messine  en 
1609,  il  mourut  le  21  octobre  1656  à  Carino,  au  milieu  des  fatigues 
d'une  mission,  il  avait  obtenu  de  ses  supérieurs  la  permission  de  consa- 
crer aux  missions  des  campagnes  les  ^leruières  années  de  sa  vie. 

89.  Le  vén.  Charles  Caraffa,  fondateur  de  la  congrégation  des  Pieux 
Ouvriers.  —  C'est  en  18.')2,  le  17"  jour  des  calendes  de  janvier,  que 
Grégoire  XVI  rendit  le  décret  sur  l'héioïsme  des  vertus  :  «  lia  constare 
»de  virtutibus  theolngalibus,  et  cardinalibus  earunique  adiiexis  in 
»gradu  heroico  Ven.  Serv.  Dei  Caroli  Caraiïa,  fundatoris  Congregationis 
;>Piorum  Operariorum,  ut  tulo  procedi  non  possit  ad  beatificationem, 
auisi  discussis  et  probatis  quatuor  de  more  miraculis.  »  — Lorsqu'on 
commença,  en  1787,  l'examen  des  vertus,  il  fut  rapporté  que  le  procès 
jnformatif  se  trouvait  fxi  supposé,  ou  interpolé,  ce  qui  suspendit 
Texamen.  Plusieurs  années  après,  les  posiulateurs  firent  instance  a 
Pie  VII  afiïi  que  la  cause  fût  poursuivie,  nonobstant  cette  question  de 
supposition  ou  d'interpolation  du  procès  ;  le  Pape  remit  la  demande 
à  la  S.  Congrégation  des  Rites,  qui  décida  qu'on  pouvait  passer  outre, 
avec  le  procès  apostolique  seulement,  en  n'employant  ks  témoignages 
an  procès  ordinaire  que  comme  preuves  subsidiaires  en  ce  qu'ils  or>tt  de 
conforme  aux  témoignages  renfermés  dans  le  procès  apostolique  : 
«  procedi  posse  ad  n?leriora  cum  solo  processu  apostolico,  adhibilis 
slosiibus  processus  inCormalivi  in  linea  simplicis  adminiculi  quoad  ea 
«dumlaxal,  in  quibus  concordant  cum  teslibus  ejusdem  processus 
«apostolici,  servata  in  reliquis  forma  decreti  generalis  quoad  proba- 
»  liones  subsidiarias  ;  »  ce  qui  fut  confirmé  par  le  Pape. 

90.  Le  B.  Sébastien  YaJfré,  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire.  —  Pie  VI 
porta  le  décret  sur  l'héroïsme  des  vertus  la  veille  des  ides  d'avril  1784. 
Deux  miracles  furent  approuvés  par  Pie  Vlll  le  sept  des  calendes  de 
juin  1850;  l'année  suivante,  le  26  mai.  Grégoire  XVI  prononça  Ixdo 
procedi  posse  ad   Venerabilis  Sebasliani    Val  fié  bi-atificationem. 

91.  Le  vén.  Césor  de  Bus,  fondateur  des  Prêtres  séculiers  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  en  France.  — C'est  en  1821,  le  jour  de  la  Conception 
de  la  S.  Vierge,  que  Pie  Vil  rendit  le  décret  sur  les  vertus  héroïques- 
itaul  ad  trium  miraculornm  discussionem  rite  procedi  possit.  Les  examens, 
accoutumés  avaient  eu  lieu  en  1818  et  1820,   et  en   dernier  lieu,   l'ù 
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'21  novembre  1821,  dans  la  Congrégation  générale  des  cardinaux  et  des 
consulletirs  tenue  au  Quirînal  en  piéseiice  de  Pic  Vil. 

92.  Le  bienheureux  Hippolyte  Galandni,  fondateur  de  la  Docliine 
Chrétienne,  à  Florence.  —  La  béatification  eut  lieu  dans  la  basilique 
Vaticane  Fan  du  jubilé,  le  12  juin  182o.  Le  âécvel  tiito  procedi  posse 
avait  été  rendu  eu  1824,  le  29  septembre,  par  Léon  Xlî,  qui  ap- 
prouva trois  miracles  le  18  des  calendes  de  septembre  de  la  même 
année.  Benoît  XIV  décréta  rhéroisme  des  vertus  en  1756. 

95.  Le  vén.  Jean  Léonard,  fondateur  des  clercs  réguliers  de  la  Mère 
de  Dieu,  morl  à  Rome  en  1609.  Attendu  les  circonstances  particulières 
de  celle  cause,  Léon  Xll  permit,  le  5  des  ides  de  mai  1826,  de  procéder 
à  la  béatificalion  moyennant  l'approbation  de  deux  miracles  seulement: 
nt  procedi  possit  ad  beatificaUonem  adprobatis  dnmtaxat  duobus  miraculis 
ex  processu  aposloHco  omnino  dcsumcndis.  Deux  miracles  furent  donc 
proposés;  le  premier  examen  eut  lieu  en  1827,  le  second  fut  fait  au 
Vatican  le  6  des  nones  de  mars  1830,  le  troisième  enfin  le  fut  dans  l'as- 
semble "énérale  au  Vatican  le  10  des  calendes  de  décembre  1851  en 
présence  de  Grégoire  XVI,  après  quoi  le  Pape  prononça,  le  5"  dimanche 
de  l'aveut  1832:  Constare  de  primo  lanlum  proposiio  miraculo  in  tertio 
génère,  etc. 

91.  Le  vén.  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  fondateur  de  la  Congrégation 
des  Ecoles  Chrétiennes,  morl  le  7  avril  1719.  —  Plus  d'un  siècle 
après  sa  mort,  la  réputation  de  sa  sainteté  fit  que  presque  tous  les 
évéques  de  France  et  un  grand  nombre  d'évêques  d'ilalie  tirent  instance 
pour  la  discussion  de  sa  cause.  Les  enquêtes  ordinaires  sur  la  réputa- 
iion  de  ses  vertus  et  de  ses  miracles  en  général  furent  faites  à  Paris,  à 
îleims  et  à  Rouen  ;  une  dispense  apostolique  permit  de  proposer  la 
(juestion  d'introduction  de  la  cause  avant  l'expiration  des  dix  ans  de  la 
présentation  des  procès,  et  avant  la  révision  des  écrits.  Le  11  avril 
1810,  à  la  demande  du  frère  Tirioi,  postulateur,  sur  la  proposition  du 
cardinal  Patrizi,  la  S.  Congrégation  des  Rites  ayant  entendu  le  R.  P.  D. 
André-Maria  Fratlini,  promoteur  de  la  Foi,  qui  exprima  sou  opinion 
de  vive  voix  et  par  écrit,  décréta  Signandam  esse  commissioncm  si  SSmo 
placuerit. 

Elle  fut  signée  par  Grégoire  XVI  le  8  mai  1840. 

Le  12  septembre  de  la  même  année,  on  confirma  la  sentence  des  vi- 
caires-généraux, juges  délégués  par  le  cardinal-archevêque  de  Rouen, 
sur  le  non-cnlle  en  conformité  des  décrets  d'Urbain  VIII. 

Le  procès  apostolique  instruit  à  Rome  sur  la  réputation  de  sainteté, 
les  vertus  et  les  miracles  en  général  fut  approuvé  par  la  S.  Congrégation 
des  Rites  le  16  avril  1842. 

Enfin   les  procès,  tant  ceux  qui  furent  faits  par  autorité  apostolique, 


que  ceux  qui  le  furent  par  l'autorilé  ordinaire  à  Paris,  à  Reims  el  a 
Rouen,  ont  éié  approuvés  le  6  septembre  1845  dempiïs  lamen  aticstatio- 
nibus  extrajuclicialibus;  ce  (\»e  Grégoire  XVI  confirma  le  12  septembre 
de  la  même  année. 

95.  Le  vén.  Pompilius- Marie  Pirolti,  prêtre  profès  des  écoles  pies. 
Mort  en  1766,  après  avoir  passé  iO  ans  à  rinslriiciion  des  enfants.  La 
cause  est  dans  le  même  état  que  celle  du  véa.  De  la  Salle.  La  com- 
mission pour  l'introduire  fut  signée  îe  9  août  4859  ;  on  approuva,  le 
i6  avril  1812,^  îe  procès  apostolique  sur  la  réputation  de  sainteté,  les 
vertus  et  les  miracles  en  général  ;  le  25  mai  1846  la  S.  Congrégation  se 
prononça  sur  la  validité  des  procès  tant  apostolique  qu'ordinaire. 

96.  Le  vén.  Louis-Marie  Grignou  de  Mont  fort,  instiliileur  de  la  Congré- 
gation des  Missionnaires  du  S.  Esprit,  et  des  Filles  de  la  Sagesse, 
diocèse  de  Luçon,  en  France.  A  la  demande  du  postulateur ,  le 
P.  Lamarche,  de  l'Ordre  de  S.  l)on>iniq(ie,  et  sur  la  proposition  du  car- 
dinal Pedicini,  prél'el,  la  S.  Congrégation  des  Rites,  le  l"  septembre 
4858,  décréta  signandam  esse  commissionem  si  Sanclissimo  placuerit;  elle 
le  fut,  de  la  main  de  Grégoire  XVI,  le  7  septembre  de  la  même  année. 

La  que^-iioiï  relative  au  non-culte  conformément  aux  décrets  d'Urbain 
Vin,  ftii  examméc  le  5  août  de  l'année  suivante  :  «  An  sententia  lata  a 
»  vicario  geuerali  LucîOLïensi  judice  delegato  a  Rmo  Episcopo  ejusdem 
»  dioecesis  super  Cultu  eidert>  Veri.  Viro  minime  exbibito,  sive  super 
î  paritione  dccretis  sa.  me.  lirbani  Papa;  VIH  sit  confirmanda,  eic?  La 
décision  salis  constare  de  parit'ione  decrelis  sa.  me.  Urbani  fapœ  V/II 
fut  confirmée  par  Grégoire  XVI  le  23  août. 

Le  décret  approbatif  du  procès  apostolique  sur  la  réputation  de  sain- 
teté en  général  fut  rendu  i^e  41  sejHembre  18it. 

Voici  en  qnelle  manière  les  procès  faits  par  l'autorUé  dn  S.  Siège 
ainsi  que  par  celle  de  l'ordinaire  ont  été  approuvés  en  1847;  la  déci- 
sion fut  :  «Affirmative  in  omnibus,  demptis  tamea  teslibus  XI  et  XII 
«Processus  informativi,  el  toeo  adminicalî  babeantiir  depositiones  Tes- 
»  lium  cœlerorum,  prœter  l.  il.  III.  IV.  \\U.  ÏX.  Xliî.  XVI.  XIX  ejusdem 
1  Processus,  qui  sine  causa  non  foerunî  repelili  la  apostofico,  nec  non 
>  Altestaiiones  exlrajncîiciales,,  et  qualenus  opus  sit  consulendum  Sanc- 
^  tissimo  pro  sanatione.  y  Sa  Sainteté  approuva  el  confirma  la  décision 
«  et  qualenus  opus  sit  dcfeetus  omnes^  qwi  juxta  animadversiones 
'  irrepsf  rant,  sua  aucloritate  supreraa  sanavit»  27  février  el  1"  mars 
1847.  A  la  mort  du  R.  P.  Lamarche^  la  postulation  de  celte  cause  a  été 
confiée  à  M.  l'abbé  Dernier,  chanoine  honora i're  de  Luçon. 

97.  Le  vén.  Gérard  Majella,  laïque  profès  de  la  Congrégation  du 
S.  Rédempteur  (deux  décrets  relatifs  à  sa  cause  se  trouveni  reproduits, 
ta  entier,  dans  ïa  Correspondance). 
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98.  Le  vén.  Paul  de  la  Croix,  insliUiteur  de  la  Congrégalion  des  clercs 
réguliers  de  la  S.  Croix  et  Passion  de  N.  S.  J.-C.  Le  décret  relatif  à 
l'héroïsme  des  vertus  est  du  12  des  calendes  de  mars  1821  ;  le  dimanche 
de  la  Septuagésime,  Pie  Vil  prononça,  au  Quirinal,  en  présence  du 
cardinal-préfet,  du  cardinai-rapfjorleur  et  du  promoteur  de  la  Foi,  le 
II.  P.  Alexandre  Buttaoni  a  Constare  de  V.  S.  D.  Patili  a  Cruce  vir- 
»  tulibus  theologalibus  et  cardinalilius  earunujue  adnexis  in  grailu  he- 
»  roico,  etc.  » 

Il  y  a  eu,  le  23  septembre  1848,  un  décret  approbatif  du  procès 
apostolique  fait  dans  le  diocèse  de  Sora. 

Le  cinq  des  calendes  de  mais  1851,  troisième  férieaprès  le  dimanche 
de  la  Sexagésime,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  dans  le  cojjvent  des  Pas- 
sionistes  de  S.  Jean  et  Paul,  prononça  :  «Constare  de  uno  iniraculo 
jterlii  generis  a  Doo  patralo  Yen.  Pauli  a  Cruce  auxilio  adhibito,  etc.» 
—  La  congrégation  aulipréparatoire  avait  eu  lieu  en  1827;  la  seconde 
fut  leuiie  au  Vatican  en  1828;  la  congrégation  générale  eut  lieu  en 
1859  devant  Grégoire  XVI,  qui  mourut  avant  de  s'être  prononcé. 
N.  S.  P.  le  Pape  Pic  IX  ne  rendit  sa  sentence  qu'après  avoir  examiné 
par  lui-même  les  écrits  des  postulaleurs,  avec  les  suffrages  des  consul- 
leurs  et  les  votes  des  cardinaux. 

99.  Le  vén.  Vincent-Marie  Strambi,  de  la  Congrégation  des  clercs  de 
la  S.  Croix  et  Passion  de  N.  S.  J.-C,  autrelois  évêqiie  de  Macérala  et 
Tolenlino.  —  Les  procès  d'information  sur  la  sainteté  de  sa  vie  furent, 
peu  de  temps  après  sa  mort,  faits  à  Rome,  Milan,  Macérata,  Tolentino, 
Vilerbe  et  Civitavecchia.  Le  25  juin  1843,  Grégoire  XVI  signa  la  coni- 
missiou  pour  introduire  la  cause.  Le  procès  fait  à  Rome  par  autorité 
apostolique  sur  la  réputation  de  saiiileté,  sur  les  vertus  et  les  miracles 
en  général,  fut  approuvé  le  7  décembre  1844. 

100.  La  bienheureuse  Marie-Victoire  de  Furnariis  Strata,  fondatrice 
des  religieuses  Célestines,  à  Gênes.  —  Sa  béatification  fut  célébrée  à 
S.  Pierre  le  27  septembre  1828.  Le  26  mai  précédent  Léon  XII  avait 
décrété  tuto  procedi  passe  ;  il  avait  approuvé  deux  miracles  le  14'"  jour 
des  calendes  d'avril  de  la  même  année.  Les  vertus  héroïques  furent 
déclarées  par  Clément  Xlll  en  1764. 

101.  La  vén.  Margucrile- Marie  Alacoque,  religieuse  de  l'Ordre  de  la 
Visitation.  —  Le  décret  sur  l'héroïsme  des  vertus  a  été  prononcé  par 
N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  le  25  août  1846.  —  Morte  en  1690;  25  ans 
après,  l'évêque  d'Autun  fil  une  enquête  qui  ne  fut  portée  à  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  que  longtemps  après,  en  1819,  avec  une  nouvelle 
enquête  de  l'ordinaire  de  continuata  Vert.  Servœ  Dei  Virlulum  et  Mirw 
culorum  fama. 

Léon  Xll  signa  la  commission  pour  introduire  la  cause  en  1824;  la 
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senfcnoe  sur  le  noii-cislte,  rendue  par  le  juge  que  Tévêque  (rAïUun, 
juge  apostolique,  siibdélégiia  à  cet  effet,  fui  confirmée  le  27  septembre 
1827.  Un  décret  du  même  jour  prononça,  au  sujet  des  écrits  laissés 
pr)r  la  vén.  servante  de  Dieu,  nihil  obstare  et  procedi  passe  ad  ulleriora. 
Ces  écrits  avaient  été  conservés  à  l'évéché  d'Autun,  ainsi  que  dans  le 
couvent  où  vécut  la  vén   servante  de  Dieu. 

[/instruction  sur  la  réputation  de  sainteté ,  sur  les  vertus  et  les 
miracles  en  général  fut  faite  à  Rome,  et  approuvée  le  16  décembre 
f828.  Ensuiie,  le  7  avril  1832,  furent  validés  les  procès  tant  aposto- 
liques qu'ordinaires 

Après  quoi  vint  l'examen  des  vertus  :  la  congrégation  antiprépara- 
toire se  tint,  le  28  avril  1840,  chez  le  cardinal  Délia  Porta,  relaieur; 
le  second  examen  eut  lieu  au  Vatican,  le  4  avril  1843,  en  présence 
des  Emes  cardinaux  ;  la  congrégation  générale  devant  le  Pape  fut  tenue 
le  14  janvier  1845,  et  tant  les  cardinaux  que  les  consulteurs  volèrent 
sur  la  question  An  conslet  de  virtiUibus  theologalibus  el  cardinalibus  in 
gradu  heroico,  etc.?  Grégoire  XVI  étant  mort  sans  avoir  rendu  son  juge- 
ment, N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  convoqua,  le  il  août  184(3,  la  congréga- 
tion générale,  où  furent  pris  de  nouveau  les  voles  des  consulijeuis 
et  des  cardinaux.  Enfin,  le  12"  dinianche  après  la  Pentecôte,  deux 
jours  après  la  fête  de  sainte  Jeanne  de  Chantai,  il  se  rendit  à  l'église 
de  la  Visitation,  et  prononça  qu'il  constait  des  vertus  ihéoh.gales  et 
cardinales  et  de  leurs  annexes  dans  un  degré  héroïque,  de  la  vén.  ser- 
vante de  Dieu  Marguerite-Marie  Alacoque  :  ita  constare ut  luto pro- 
cedi possil  ad  discKssionem  trium  miraculorum. 

102  La  vén.  servante  de  Dieu  Jeanne-Marie-Baptisle  Solimani,  iiis- 
lilutrice  des  religieuses  ermites  et  des  missionnaires  de  S.  Jean-Baptiste, 
à  Gènes.  —  Sur  la  demande  du  P.  Thomas  de  Aiidieis,  dominicain, 
postulaleur  de  la  cause,  la  S.  Congrégation  des  Rites  a,  le  27  février 
1847,  confirmé  les  procès  tant  apostoliques  qu'ordinaires 

103.  La  vén.  Jeanne  de  Lestanac,  fondatrice  des  religieuses  dites 
Filles  de  la  S.  Vierge,  diocèse  de  Bordeaux.  —  Grégoire  XVI  signa  la 
commission  pour  l'introduction  de  la  cause  le  19  septembre  1834 

Le  postulateur  était,  à  cette  époque,  l'évéqne  d'Orvieto,  le 
R.  F.  François  Oriuli.  Dans  les  actes  postérieurs  on  voit  apparaître, 
en  la  même  qualité  de  postulateur,  le  R.  P.  Vaures,  de  l'Ordre  des 
Mineurs  conventuels. 

En  1837  ou  confirma  la  sentence  que  rendirent,  sur  le  non-culte, 
les  juges  délégués  par  l'archevêque  de  Bordeaux  ;  le  procès  aposto- 
lique fait  à  Rome  sur  la  réputation  de  sainteté,  les  vertus  et  les  mi- 
racles en  général,  a  été  approuvé  le  11  septembre  1841. 

104.  Le    bienheureux  Pierre  Fourrier  de  Mataincourt ,  réformateur 
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des  chanoines  réguliers  de  S.  Augustin  et  fondateur  des  religieuses  du 
même  Ordre.  Béatifié  par  Benoît  XIII.  En  1845  on  a  demandé  la  signa- 
turc  de  la  commission  pour  la  reprise  de  la  cause  afin  d'instruire  les 
procès  apostoliques  sur  les  nonvccux  miracles  qu'on  dit  avoir  eu  lieu 
après  la  béatification.  La  S.  Congrégation  des  Rites,  le  17  juin  1845, 
dicfam  commissionem  rcassumptinnis  causes  signari  passe  censuit,  si  Sanc- 
liss'imo  D.  N.  visum  fucrit.  Grégoire  XVI,  confirmant  ce  décret,  signa 
de  sa  propre  main  la  commission  de  la  reprise  de  la  cause  le  20  juin 
de  la  même  année. 

105.  Le  B.  Gérard  de  ViUamagna,  chevalier  de  S.  Jean-de-Jéru- 
salem, du  tiers-ordre  de  S.  François.  —  Culte  immémorial  confirmé 
par  Grégoire  XVI  le  18  mars  1832.  —  Né  dans  le  diocèse  de  Florence, 
dans  la  seconde  moitié  du  douzième  siècle.  Les  chevaliers  de  S.  Jean- 
de-Jérusalem  l'emmenèrent  à  llhodes  en  qualité  d'auxiliaire;  ses 
vertus  et  sa  valeur  lui  méritèrent  la  Croix  de  l'Ordre.  La  visite  de  la 
Terre-Sainte  lui  inspira  le  plus  vif  désir  de  la  pénitence;  ayant  obtenu, 
(lu  Grand-Maître,  de  retourner  en  Italie,  il  reçut,  des  mains  de  S.  Fran- 
çois d'Assise,  l'habit  du  tiers-ordre  en  1217,  et  il  le  conserva  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie  qu'il  passa,  retiré  dans  une  cellule,  dans  les  exercices  de 
la  plus  austère  pénitence.  Mort  en  1242,  il  en  avait  prédit  le  jour  à  son 
confesseur,  qui  fut  religieux  bénédictin.  La  dévotion  populaire  dont  il 
a  été  l'objet  n'a  pas  cessé  depuis  six  cents  ans  ;  sa  cellide  a  été  convertie 
en  chapelle  que  les  chevaliers  de  S.  Jean-de-Jérusalem  firent  res- 
taurer en  1760.  —  Ce  culte  public  a  été  confirmé  à  la  demande  de 
l'archevêque  de  Florence  et  de  l'évêque  de  Fiesole. 

106.  Le  B.  Huiubert  III,  comte  de  Savoie,  fils  d'Amédée  II.  —  Con- 
fiiination  de  culte  immémoiial,  le  7  septembre  1838.  —  Elève  du 
B.  Amédée,  évé(jue  de  Lausanne;  méprisant  la  couronne  et  les  biens 
terrestres,  il  se  retire  parmi  les  cisterciens  d'Haulecombe;  la  mort  de 
son  père  le  force  de  quitter  le  cloître  ,  et  de  se  marier  pour  avoir  un 
successeur;  après  l'avoir  obtenu  de  Dieu,  il  rentre  an  monastère,  sa 
femme  y  consentant,  et  il  termine  ses  jours  dans  la  pratique  des  plus 
parfaites  vertus,  en  1188,  après  avoir  prédit  le  jour  et  l'heure  de  sa 
mort. 

La  piété  des  fidèles  exigea  que  son  corps  fût  élevé;  son  non)  fut 
inscrit  dans  les  catalogues  de  l'Ordre  de  Citeaux,  et  sa  fêle  a  été 
célébrée. 

C'est  à  la  demande  du  roi  Charles-Albert  que  Grégoire  XVI  con- 
iirma,  de  son  autorité  apostolique,  ce  culte  public  et  nou-interromjtu. 

107.  Le  B.  Boniface  de  Savoie,  onzième  un  nom,  petit  fils  d'Hum- 
bert  III;  archevêque  de  Cantorbéry.  —  Confirmation  de  son  culte, 
également  à  la  demande  du  roi  Charles-Albert,  le  7  septembre  1838. 


—  154  — 

—  D'ahoitl  moine  pru-mi  les  (Chartreux,  puis  archevêque  do  Caiilor- 
béry  ;  consacré  par  Innocent  IV  au  concile  général  de  Lyon  ;  il  occupa 
le  siège  23  ans.  Mort  en  1270,  pendant  un  voyage  en  Savoie;  son 
corps  porté  à  Hauoaiacombe  ;  concours  des  populations,  miracles  ;  sot» 
corps  retrouvé  intact,  trois  siècles  après  sa  mort;  son  nom  dans  les 
livres  liturgiques;  sa  Cèle  célébrée  sans  aucune  interruption. —  Sur  la 
relation  du  cardinal  Lamhruschini  ,  la  S.  Congrégation  des  Rites, 
assemblée  au  Quiriual  en  réunion  ordinaire,  le  1"  septembre  1858, 
décida  qu'il  coustait  de  cas  exceptionnel  aux  décrets  d'Urbain  VIII. 

108.  La  vén.  servante  de  Dieu  Marie -Clotilde- Adélaïde -Xavier  ,  reine 
de  Sardaigne.  La  commission  d'introduction  de  la  cause  lut  signée  par 
Pie  VII  en  i808.  Les  restes  mortels  de  la  vén.  servante  de  Dieu  étant 
déposés  à  Naples,  l'archevêque  de  celte  ville  fut  délégué  pour  porter  la 
sentence  sur  le  non-culte,  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  confirma  le 
2o  mars  18i7.  Le  procès  sur  la  réputation  de  sainteté,  sur  les. vertus  et 
les  miracles  en  général,  fut  approuvé  par  Pie  Vil  le  5  mars  1818  ;  enfin 
les  procès  tant  apostoliques  qu'ordinaires  l'ont  été  en  1829.  Ou  est 
occupé  d'examiner   ce  qui  a  rapport  à  l'héroïsme  des  vertus. 

\Oi%.Le  \éx\.  Jean-Bapiste  de.  Rubeis,  chanoine  de  la  collégiale  de 
Ste.  Marie-in-Cosmedin,  à  Rome.  Le  28  décembre  1833,  décret  sur 
l'héroïsme  des  vertus  ;  les  procès  faits  à  Rome  et  à  Gênes  sur  les  mi- 
racles ont  été  approuvés  en  1840.  Il  se  sanctifia  par  l'exercice  du  saint 
ministère,  le  catéchisme,  la  prédication  ,  la  confession.  Mort  en  1764. 

110.  Le  vén.  Antoine  delà  Conception,  chanoine  séculier  de  la  Congré- 
gation de  S.  Jean  Evangéliste  en  Portugal.  Mort  en  1602;  les  insiruclious 
juridiques  faites  aussitôt;  cause  reprise  en  1818.  Décret  sur  l'héroïsme 
des  vertus  le  11  juin  1834. 

11  L  Le  vén.  Vincent  Romano,  curé  k  Herculanum.  La  commission 
poiir  iutroduiîc  la  cause  fut  signée  le  22  septembre  1843,  après  dispense 
des  dix  ans.  6  sepieniore  IHio,  décret  sur  l'observation  des  décrets 
dUrbain  VIll. 

Le  29  mars  1831,  la  S.  Congrégation^valida  le  procès  apostolique 
fait  dans  la  ville  et  le  diocèse  de  Naples  sur  la  réputation  de  sainteté 
du  vén.  Romano,  sur  ses  vertus  et  ses  miracles  en  général.  Elle  eut  en 
même  temps  à  dispenser  de  quelques  vices  de  forme,  car  les  témoins 
n'avaient  pas  été  tous  examinés  conformément  aux  prescriptions  des  lettres 
rémissoriales,  et  quelques  sii',natures  des  juges  délégués  étaient  irrégu- 
lières. 

1 12.  Le  vén.  Ignace  Cnpilli,  prêtre  séculier  de  Bronte  en  Sicile.  Intro- 
duction (le  la  cause  en  1819  ;  décret  sur  le  non-culte  par  le  cardinal- 
archevêque  de  Palerme  approuvé  le  12  novembre  1831  ;  le  procès  sur 
la  réputation  de  sainteté,  sur  les  vertus  et  les  miracles  en  général  l'a 
été  le  23  mai  1853. 


, 
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Ho.  Le  véri.  servileiir  de  Dieu  Marien  Arciero,  prêtre  séculier  du 
diocèse  de  Coiiza.  —  lia  coniniission  d'inlroduclioii  de  la  cause  fui 
signée  par  Pie  Vill  le  24  aviil  1830. 

Il  fut  reconnu,  lors  de  linslruciion  sur  le  nou-culle,  en  ^836,  que 
le  corps  du  véu.  serviteur  de  Uieu  se  trouvait  sous  le  dernier  degré 
d'un  autel  dans  l'église  de  la  Conférence.  En  approuvant  la  sentence 
du  cardinal-archevêque,  la  S.  Congrégation  des  Rites  ordonna  de  le 
retirer  ;  «  senlenliam  esse  conurinandain  si  Sanctissinio  Domino  nostro 
»placuerit  et  Emus  Cardinalis  Archiepiscopus  ciiret  amotionem  cada- 
»veris  juxta  instructionem  a  praedicto  Promolore  Fidci  Iradendam.  » 

Le  décret  concernant  les  écrits  est  du  51  août  1839;  les  procès 
apostoliques  et  ordinaires  ont  été  aprouvés  en  1842.  Il  est  question,  en 
ce  moment,  d'examiner  l'héroïsme  des  vertus. 

114-.  Le  \én.  Benoit-Joseph  Labre.  Moit  le  16  avril  1783,  à  Rome. 
Les  informations  juridiques  sur  la  sainteté  de  sa  vie  furent  recueillies 
parle  cardinal-vicaire  Marc-Antoine  Colonna.  Le  i'^'"  examen  des  vertus 
eut  lieu  chez  le  cardinal  de  la  l£omagiia  le  13  des  calendes  de  décembre 
1828;  ce  qui  fut  renouvelé,  le  11  des  calendes  d'avril  185G,  dans  le 
palais  apostolique  du  Vatican ,  devant  les  éminentissimes  cardinaux 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites  ;  rassemblée  générale  se  tint  devant 
Grégoire  XVI  la  veille  des  nones  d'août  1841.  C'est  l'année  suivante," 
le  jour  de  la  Sainte  Trinité,  que  Grégoire  XVI  prononça  Conslare  de 
V.  Bencdicli.  Joseph  Labre  virtuùbus  theologalibus  et  cardinalis,  earumiiue 
adneœis  in  grudu  heroico. 

On  a,  le  22  juillet  1848,  approuvé  un  procès  fait  [)ar  autorité 
apostolique  par  rapport  aux  miracles. 

113.  La  vén.  servante  de  Dieu  Marie-Anne  de  Jésus  de  Par ede s,  à 
Quito.  Morte  en  1643.  L'héroïsme  des  vertus  fut  reconnu  par  Pie  VI 
en  1776.  Les  procès  sur  les  miracles  ayant  été  approuvés  en  1828,  et 
les  trois  congrégations  accoutumées  ayant  eu  lieu,  N.  S.  P.  le  F^ape 
Pie  IX,  le  7^  jour  dans  l'octave  de  lEpipJianie  1847,  déclara  constare 
de  duobus  miracidis  tertii  gencris.  Le  19  juillet  1850,  il  accorda  dispense 
du  troisième  miracle. 

116.  La  vén.  Germaine  Cousin.  L'introduction  de  la  cause  ayant  été 
sollicitée  par  presque  tous  les  évêques  de  France,  l'enquête  de  l'arche- 
vêque de  Toulouse  fut  présentée  à  la  S.  Congrégation  des  Rites.  La 
commission  d'introduction  de  la  cause  fut  signée  par  Grégoire  XVI  le 
20  juin  1843.  La  sentence  rendue  sur  l'observation  des  décrets 
d'Urbain  VIII  par  les  juges  que  l'archevêque  de  Toulouse  délégua  fut 
ratifiée  le  6  septembre  de  la  même  année. 

Le  procès  fait  à  Toulouse  par  autorité  apostolique  sur  la  réputation 
de  sainteté,  sur  les  vertus  et  les  miracles  en  géiiéral  fui  approuvé  dans 
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la  congrégniion  (lo«  Sainls  Rites  It;  23  mai  18i6,  sur  la  pioposiiinn  (iii 
cardinal  Lamhiuscliiiii,  el  sur  l'iiislance  du  poslulateiir,  le  R.  D.  Jcau- 
Marie  Barlhier. 

Eu  1848,  le  22  jiiillél,  (urenl  approuvés  le  procès  nposloliques  et 
ordinaires,  sauf  quelques  déposilions  du  piocès  d'informaliou  ;  «affirma- 
tive sed  deposiiiones  ïeslium  IV.  XXII.  XXIV.  XXVI.  XXVII.  Pro- 
»  cessus  iiiformalivi  habeanlur  loco  adminiculi ,  et  consulendum  SSmo 
»  pro  sanalione  ad  cauleiam  omissionis  subscriptiouis  alterius  suh- 
»  Promoloris  Fidei.D 

En  'I8i>0,  le  jour  de  la  Trinité,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  prononcé 
le  décret  sur  les  vertus  héroïques  de  la  vén.  Germaine  :  lia  constarc  de 
virtutibus  theologalihus  et  cardinalibus  Yen.  Germanie.,  ut  deveinn  passit 
ad  discussionem  quatuor  miruculoriim  ;  ce  qui  fut  fait  dans  la  chapelle 
sixline,  au  Vatican.  —  La  congrégation  générale  avait  eu  lieu,  eu  pré- 
sence de  Sa  Sainteté,  la  veille  des  ides  de  mai  de  la  même  aruiée;  la 
réunion  préparatoire  fut  tenue  au  Quirir)al  le  douze  des  calendes  de 
décembre  1849.  Il  n'y  eut  pas,  pour  celle  cause,  de  congrégation  anti- 
prépaloire,  les  malheurs  du  niomeul  y  n)irent  obstacle;  on  se  borna, 
moyennant  dispense  apostolique,  à  recueillir  les  suffrages  des  consul- 
leurs. 

Suppliinent. 

117.  Le  B.  Laurent  de  Pàpafmcta,  prêtre  profèsde  l'Ordre  des  Frères 
Prêcheurs.  Le  culte  iminéuioiial  cDtifirmé  par  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX 
le  4^  avril  1851  ;  la  S.  Congrégation  avait,  le  29  mars  précédent,  déclaré 
qn'il  constait  de  cas  exceptionnel  aux  décrets  d'Urbain  VIII.  —  Mort  en 
1457.  Saint  Anlonin  en  fait  le  plus  grand  éloge,  comme  de  son  maître; 
enseveli  dans  l'église  de  l'Ordre,  à  Pistoie,  il  a  reçu  sans  interruption 
les  honneurs  dn  culte  public  ;  les  historiens  lui  confèrent  le  litre  de  saint, 
et  ses  reliques  ont  été  distribuées  et  conservées  dans  les  églises  avec 
celles  des  saints. —  Confirmation  de  ce  culte  non-interrompu  accordée  à 
la  demande  du  P.  Jandel  ,  vicaire-général  de  l'Ordre  des  Frères 
Prêcheurs. 

118.  Les  SS.  Vierges  et  Martyres /«Ziana  et  Sewproniann,  à  Barcelone. 
Martyrisées  sous  Dioclétien  ,  en  ô04,  à  Mataro,  où  leurs  reliques  sont 
conservées  encore  de  nos  jours.  Lorsque  Charlemagne  y  fonda  un  cou- 
vent de  Bénédictins,  elles  étaient  renfermées  dans  des  urnes  avec  leur  nom 
écrit  sur  parchemin  ;  elles  ont  été,  dans  la  suite,  visitées,  exposées  avec 
honneur,  transférées,  transposées  dans  une  précieuse  châsse  avec  l'his- 
toire de  leur  martyre,  et  les  moines  célébraient  leur  fêle  avec  le  rit  de 
1"'  classse  et  octave;  ce  qui  a  été  observé,  sans  aucune  interruption, 


—  doT  — ■ 
jusqu'en  1722  où  les  habilanls  obtinrent  des  bénédictins  une  portion 
des  reliques  et  les  transférèrent  à  la  principale  église  de  Matarô. 

Mgr.l'évêque,  de  concert  avec  le  clergé  elles  habitants,  a  demandé  que 
le  Saint-Siège  apostolique  confirmât  ce  culte  immémorial  ;  le  7  sep- 
tembre 1850,  la  S.  Congrégation  des  Rites,  réunie  au  Vatican  en  séance 
ordinaire  a,  sur  la  proposition  du  cardinal  Patrizi,  décrété,  après  avoir 
tout  examiné  mûrement  et  pesé  les  allégations  et  les  réponses  des  Défen- 
seurs aux  Observations,  et  entendu  le  promoteur  de  la  Foi  qui  a  exposé 
sa  sentence  de  vive  voix  et  par  écrit  :  Constare  de  casu  excepta  a  decretis 
sa.  me.  Urbani  PP.  VIII;  ce  qui  a  été  confirmé  par  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX 
le  io  du  même  mois,  approuvant  ainsi,  par  son  autorité  apostolique, 
le  culte  public  et  ecclésiastique  décerné  de  temps  immémorial  aux  saintes 
martyres  Juliona  et  Semproniana. 

Lu  décret  a  été  rendu  ,  le  7  septembre  ISoO,  dans  la  cause  du  vén. 
serviteur  de  Dïeu  François  de  Chisone,  clerc  profès  de  l'Ordre  des  Mineurs 
de  S. -François  de  l'Observance.  Sur  la  proposition  du  cardinal  Patrizi 
en  l'absence  du  cardinal  Allieri,  rapporteur,  la  S.  Congrégation  des  Rites 
confirma  la  sentence  sur  le  non-culte  rendue  par  le  cardinal  abbé- 
ordinaire  de  Subiac. 

Le  29  mars  1851 ,  la  S.  Congrégation  des  Rites  a  confirmé  le  procès 
apostolique  fait  à  Naples  pour  la  cause  du  Vén.  Gilles  de  S.Joseph,  laïque 
profès  de  l'Ordre  des  Mineurs  de  la  stricte  observance  de  S. -Pierre 
d'Alcantara  ,  par  rapport  à  la  réputation  de  sainteté,  aux  vertus  et  aux 
miracles  en  général.  Une  irrégularité  fut  commise  au  commencement 
de  la  session  septième,  qui,  au  lieu  d'être  souscrite  par  les  quatre  juges 
délégués,  le  fut  par  deux  seulement  avec  le  vicaire-général  ;  aussi  la 
S.  Congrégation,  en  approuvant  le  procès,  ajouta  :  Consulendum  San- 
tissimo  si,  et  quatenus  opus  sit,  pro  sanatione  reccnsiti  defectus. 

Conclusion. 

11  résulte  de  l'énumération  qu'on  vient  de  voir,  abstraction  faite  des 
simples  confirmations  de  culte  immémorial,  que  la  S.  Congrégation  des 
Rites  a  près  de  cent  causes  de  canonisation  qu'elle  doit  poursuivre,  pour 
ainsi  dire,  en  même  temps.  Encore  n'avons-nous  mentionné  que  celles 
qui ,  agitées  depuis  1815  jusqu'à  nos  jours ,  ont  donné  lieu  à  quelque 
décret  public. 

Si  nous  pouvions  nous  promettre  de  n'avoir  rien  omis  dans  ce  tableau, 
nous  craindrions  moins  d'établir  des  rapprochements. 

Tout,  dans  cette  liste,  appartient  aux  ordres  religieux,  si  l'on  excepte 
les  15  noms  que  nous  venons  d'enumérer  en  dernier  lieu  ;  et  pourtant 
il  faudrait  encore  retrancher  trois  de  ces  noms  :  le  B.  Gérard  de  Villa-^ 
CoRRESP.  DE  Rome.  T.  III.  \k 
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magna  appartient  en  quelque  sorte  à  l'état  religieux  à  double  titre, 
comme  Chevalier  de  S. -Jean-de-Jérusalem  et  comme  attaché  au  tiers- 
ordre  de  S.  François.  Le  B.  Humbert  III,  comte  de  Savoie,  porta  l'habit 
da  Cileaux  avant  de  ceindre  la  couronne,  et  il  le  reprit  après  l'avoir 
déposée;  son  descendant,  le  B.  Boniface  de  Savoie,  vécut  dans  le 
cloître  avant  de  monter  sur  le  siège  de  Cantorbéry. 

Aucun  évéque  qui  n'ait  été  élevé  à  la  rude  école  du  couvent.  Des  deux 
chanoines  qui  figurent  sur  la  liste,  l'un  appartient  à  une  congrégation 
séculière. 

Héritiers  des  martyrs,  les  réguliers  peuplent  le  ciel  et  ils  répandent 
la  plus  vive  splendeur  au  sein  de  l'Eglise  militante.  Instruite  l'école 
la  plus  pure  de  la  sainteté,  rapprochés  de  Dieu  par  le  détachement  même 
dans  lequel  ils  vivent  par  rapport  au  monde,  ils  recueillent  les  bénédic- 
tions que  l'Evangile  assure  à  ceux  qui  vivent  pauvres,  chastes  et  obéis- 
sants; Dieu  qui  les  glorifie  sur  la  terre  en  même  temps  qu'il  les  <;ouronne 
dans  le  ciel,  remplit  en  eux  la  promesse  faite  à  quiconque  embrasse 
la  pauvreté  et  la  souffrance.  Beali  pauperes.  Beali  qui  patiuntur,  quo- 
niam  ipsorum  est  regnum  cœlorum.  Le  culte  des  autels  qui  leur  est  décerné, 
cette  glorieuse  part  au  règne  de  Dieu  sur  la  terre  pendant  que  la  pro- 
cession de  la  vie  éternelle  leur  est  assurée  dans  le  ciel,  peut  se  consi- 
dérer comme  ce  centuple  promis  aux  âmes  d'élite  qui  suivent  parfaitement 
le  Fils  de  Dieu  et  par  l'observation  des  préceptes  et  par  la  pratique  des 
conseils. 


ŒUVRE  DES  SOLDATS 

Ex  Audientia  Sanctîssimi,  die  12  MaiîiSM. 

Humillimis  delatis  precibus  S.  D.  N.  Pio.  PP.  IX  ab  E...  R...,  in 
ipsis  exposuerat  Orator  quamdam  tum  Ecclesiasticorum,  tum  S:ECula- 
rium  Piam  Societatem,  quse  gallice  (l'OEuvre  pie  des  Soldats)  dicta  est, 
Lutetiae  Parisiorum  ab  anno  1848  inchoalam  fuisse,  cujus  peculiaris 
finis  est,  milites  ab  ignorantia  Catholicae  Religionis  avertere,  eosque 
in  Fidei  rudimenta  inl'ormare;  hinc  variis  jam  in  civitaiibus  per  Galliam 
diffundilur,  alque  in  Oratoriis,  vel  in  cubiculis  pênes  nonnullas  Eccle- 
sias  eos  ad  lectionem,  et  scriplioncm  edisceùdam  coadunat,  aut  eos 
Christianam  edocet  Doctrinam,  aut  eis  pieiatis  libros  dislribuit,  ex  qua 
singulis  fore  diebiis  ex  prrcfata  Religionis  Schola  in  ipsos  milites 
copiosus  œiernse  Saluiis  fructus  dimanat.  Cum  vero  postulasset  in 
iisdem  precibus  dicius  Orator,  pro  aliquibus  Indulgentiis  elargiendis 
lam  omnibus  Chrislifidelibus  prœmemoratœ  Socielatis  in  quinquaginta 
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fere  Gallise  locis  jam  exislentis,  quara  aliis  iii  ipsius  Gallise  locis  in 
posterum  extiturae,  nec  non  cseteris  Chrislilidelibus  quocumque  modo 
ad  prœfatam  Socielatis  propagationem  cooperaniibus,  quani  singulis 
niililibus  pro  eoriini  facullale  dictis  lectionibus,  seu  pietalis  coUatio- 
nibus  interessenlibus,  Idem  S.  D.  N.  Pius  PP.  IX  euixis  Oraloris  votis 
incliuatus,  clemenler  induisit,  ut  omnes  et  singuli  Chrislifideles 
sodales,  cooperatores,  et  milites,  qui  vere  pœnilentes  confessi,  ac  sacra 
Communione  refecti,  aliquam  Ecclesiani,  seu  publicum  Oratorium  in 
quatuor  infra  annum  prrecipuis  festis  ad  nniuscumque  libitum  eligendis, 
necnon  in  Festivitate  saucli  Maurilii  mililum  palroni,  vel  in  quatuor- 
decim  diebus  unumquodque  ex  prsefatis  quinque  feslis  immédiate 
sequentibus,  dévote  visilaverint,  ibique  per  aliquod  temporis  spaliuiu 
juxta  mentem  Sanctitatis  Snae  pias  ad  Deum  preces  effuderint,  Indul- 
gentiam  Plenariam  incipiendam  a  primis  Vesperis  usque  ad  occasum 
solis  ultimi  diei  uniuscujusque  ex  prœdiclis  quindenis,  ac  semel  tantum 
in  qualibet  quindenalucrifaciendara,  consequanlur;  eisdeni  vero  singulis 
supra  enunciatis  Christifidelibus,  qui  hujusmodi  collationibus  tam  ad 
docendum  quam  ad  discendum  corde  saltem  contrito  interfuerint, 
quoties  id  egerint,  septem  annorum  Indtilgentiam  est  imperlitus; 
unicuique  tandem  militi  alicujus  coramililis  conversioni  pro  viribus 
cooperauti,  Indulgentiam  unius  anni  singulis  vicibus  acquirendam", 
dummodo  actum  Contritionis  eliciat,  bénigne  concessit.  Voluit  auîem 
Eadem  Sanctitas  Sua  bas  gratias  perpeiuis  fuluris  temporibus  suifra- 
gari.  Non  obstantibus  in  contrarium  facientibus  quibuscumque.  Proesenti 
valituro  absque  ulla  Brevis  expedilione. 

Datura  Rorase  ex  Secrelaria  S.  Gongregationis  Indulgentiarum. 

F.  Gard.  Asquisils,  Prœf. 
Loco  t  Sigilli. 

Aloisius  Colombo,  Secrelarius. 


Cession  de  biens  ecclésiastiques  pour  l'érection  d'un  hôpital. 

Le  conseil  municipal  de  Pietra  Sancta,  diocèse  de  Pise,  a  demandé 
à  Mgr.  l'archevêque  de  céder  à  la  commune,  l'église  avec  le  presbytère 
et  ses  dépendances,  de  la  paroisse  de  S.  Sauveur,  pour  y  établir  un  hô- 
pital que  les  conditions  du  pays  réclament  impérieusement  ;  la  popu- 
lation dépasse  20  mille  âmes,  l'hôpital  de  Pise  est  à  26  milles  de  dis- 
tance et  celui  de  Lucques  est  à  16  milles. 

Mgr.  l'archevêque,  connaissant  bien  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
consentir  à  une  semblable  aliénation,  a  transmis  au  Saint-Siège  L.  de- 
mande du  conseil  municipal,  avec  les  oflres  dont  il  la  fait  suivre. 
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La  commune  propose  de  supprimer  la  paroisse  de  S.  Sauveur  et 
d'ériger,  à  sa  place,  deux  paroisses  nouvelles,  dont  l'une  comprendrait 
la  plaine  et  serait  confiée  aux  religieux  franciscains  qui  y  sont  établis; 
l'autre  paroisse  serait  placée  à  Capriglia,  dans  la  partie  monlueuse  ;  à 
cet  effet,  le  conseil  municipal  a  offert  de  faire  réparer,  à  ses  frais,  la 
chapelle  S.  Charles  et  la  maison  du  chapelain  pour  la  paroisse  et  le 
nouveau  curé. 

La  nécessité  d'ériger  un  hôpital  étant  reconnue;  les  expertises  et  devis 
ayant  éié  dressés  et  examinés  ;  l'avocat  fiscal  de  la  cour  archiépiscopale 
ayant  été  entendu  ;  le  gardien  et  le  provincial  des  franciscains  ayant 
consenti  de  hongre  à  se  charger  d'administrer  la  paroisse  en  question  ; 
dérogeant  au  consentement  du  chapitre,  qui  eût  été  nécessaire  ;  la 
S.  Congrégation  du  Concile  a  autorisé  Mgr.  l'archevêque  de  Pise  de 
céder,  à  la  commune,  l'église  et  le  presbytère  de  S.  Sauveur;  de  lui 
vendre  les  biens  et  la  ferme  qui  en  dépendent,  en  constituant. un  cens 
annuel,  au  4  Yg  pour  cent,  hypothéqué  sur  les  mêmes  biens  et  sur  les 
autres  propriétés  de  la  commune;  de  lui  céder  aussi  la  chapelle 
S.  Charles,  à  Capriglia,  avec  la  maison  du  chapelain  en  lui  fixant  un 
terme  pour  les  réparations  qu'elle  devra  effectuer,  non-seulement  en 
conformité  des  devis  et  expertises  qui  existent,  mais  encore  selon  la 
sentence  précédente  de  l'archevêque. 

La  paroisse  S.  Sauveur  sera  supprimée,  et  deux  nouvelles  pa- 
roisses seront  érigées  sur  son  territoire.  Celle  de  la  plaine  sera  admi- 
nistrée par  les  franciscains  ;  ils  auront  100  écus  par  an.  Le  reste  de 
la  dotation,  en  biens-fonds,  appartiendra  au  nouveau  curé  de  Capriglia. 
—  50  août  1851. 


PISANA. 

Die  50  Augusti  1851. 

Preces  Municipum  Civitalis  Peirœ  Sanctœ  Pisansc  Archidiœceseos 
S.  huic  Ordini  porrectas  super  aptiori  Hospiialis  infîrmorum  erectione 
sapienler  perpendit  Emus  ac  Rmus  Dominus  Cardinalis  Marini  quem 
rogavi  ul  animi  sui  sensum  pandere  dignaretur,  remque  tolam  elucu- 
brale  ac  docte  ita  digessit,  ut  omnia  scitu  necessaria  suo  Veto,  quod 
integrum  mox  exscribendum  reor,  complexus  fueril,  et  quœ  ad  sarta 
teclaque  Ecclesiae  jura  servanda,  animarumque  procurationi  prospi- 
ciendum  apprime  conducere  valent,  plane  aperuerit. 

«  Jamdiu  optaverant(ita  Emus  Vir)Municipes  Petrœ  Sanctœ  in  Archi- 
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(liœoesi  Pisana  Hospitale  erigere ,  ubi  exciperentur  et  curarenliir 
œgroli,  qui  ob  maximam  a  Nosocomiis  vicinioribus  dislanliani  et  viaruni 
difficultatem,  absque  medicis,  eiquandoque  etiani  spiritualibus  subsidiis 
decedebant.  Opporlunissimam  ad  hoc  sibi  modo  oblalam  occasioncni 
putarunt  ob  mortem  nuper  obventam  Parochi  SS.  Salvatoris,  cuni  ha;c 
Ecclesia  prope  mœnia  civitatis  sita  ciim  adiiexa  domo  parochiaii  et 
altéra  colonica,  et  circumjaceiiiis  terra;  IVuslulis  plenam  exhibèrent  coin- 
modilalein  erigendi  Hospilaiis  cuni  omuibus  ad  id  necessariis  aediliciis. 
Ab  anctoritaie  itaqiie  Pisani  Archiepiscopi  titulo  venditionis  et  jiisto 
exhibito  prelio  qufesiverunt  bsec  oinuia  ipsis  cedi.  Sed  Archiepiscopus, 
re  intimius  perpensa,  cum  sibi  ad  hoc  déesse  facultales  considerare», 
Municipura  preces  ad  Sanctam  Sedeni  transmisit,  suoque  veto  robo- 
ravit.  Aiebant  in  precibus  Mimioipes  iiecessariam  esse  erectioncni  Hos- 
pilalis,  et  nulium  alium  locum  opportunuin  ia  civitate  et  iu  viciniis 
adesse  praeler  banc  Ecclesiam  SS.  Salvatoris  cum  sedificiis  adnexis. 
AddebaiU  nulium  ex  cessione  damnum  obventurum  Causae  Piaî  et  ani- 
marum  curse;  imo  maxima  commoda  ex  illa  aique  ex  consequenti 
suppressione  illins  Parœciae  derivatura  prospiciebant  in  cives,  nec  non 
in  industrios  illos  et  benemoratos  agricolas  non  modo  ob  curam  aegro- 
torum  in  erigeiulo  Hospitale,  sed  ob  facilem  institutionem  duplicis 
Parœciae  loco  unius  SS.  Salvatoris  modo  supprimendœ,  quœ  propter 
nimiam  amplitudinem  et  soli  inœqualitatem,  cum  parsjaceatin  planitie, 
et  pars  major  in  monte,  nequit  ab  uno  Rectore  commode  procurari  : 
proponebant  igitur  ut  cura  animarum  divideretur  inter  proximam 
Ecclesiam  S.  Francisci  aFratribus  Minoribus  veteris  observanliai  pie  et 
diligenter  administratam,  et  alteram,  quse  ampliato  Oratorio  S.  Caroli 
in  loco  Capriglia  super  Colle  in  novam  Parœciam  erigi  apte  posset, 
demandata  eidem  cura  superioris  et  montanae  regionis,  quœ  longius 
distat  ab  actuali  Parœcia,  et  ab  altéra  Franciscanorum,  quae  prope  illi 
est,  et  cui  reliqua,  quœ  in  inferiori  parte  regionis  degit  populi  cura 
posset  committi,  divisa  inter  Cœnobium  et  novum  S.  Caroli  parochum, 
dote  salis  ampla  existentis  modo  Ecclesiœ  SS.  Salvatoris. 

»  Instabant  igitur  Municipes  Pétrie  Sanclœ  ut  facullates  dareniur 
Archiepiscopo,  ut  ipsis  cederet  Ecclesiam  SS.  Salvatoris  cum  adnexis 
parochialibns  sedibus  et  domo  colonica  cum  fundi  rustici  parte  aliqua 
necessaria  pro  meliori  novi  hospitalis  ereclione,  et  cederet  quoque 
Oratorium  S.  Caroli  cum  parva,  quae  modo  a  Cappellano  habitatnr, 
domo,  ut  nova  ibi  a  Communitate  erigeretur,  etcommodior  parochialis 
domus  prope  Oratorium,  quod  ila  ampliari  ab  ipsa  et  oruari  deberet,  ut 
populo  excipiendo  et  curae  exercend»  aptissimum  fieret  juxta  peritias, 
cura  et  expensis  Communitalis  confeclas,  lam  pro  consliluendo  pretio 
cedendorum  sedificiorum  et  terra)  adjaccnlis,  quam  pro  jusla  aeslimalione 
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novorum  operuni  in  loco  Capriglia  conficiendorum.  Non  exhibebantuf 
îBStimaiiones  :  sed  Archiepiscopus  quasi  indicem  earum  porrigebat  in 
folio  suo  primo  epislolio  incluso,  ea  pro  concessione  facultalum  addeus 
amplioribus  verbis  quae  hactenus  sunt  brevius  enarrata. 

»  Differre  rem  putavit  S.  Congregalio  exquisilo  ab  Archiepiscopo 
accuraliori  volo  post  confectas  novas  fundorum  œsiimaiiones  per  perilos 
ex  officio  depiilandos,  et  volo  eiiam  exquisilo  Advocali  Fiscalis  illius 
Curiaî,  auditisque  quoque  Palribus  de  Obscrvantia  Couveiitus  S.  Fran- 
cisci,  nec  non  Cappellano  S.  Caroli.  Paruit  mandatis  S.  Congregationis 
Archiepiscopus  Pisanus,  et  relalionem  porrexit  diligenlissimani  Advo- 
cati  Fiscalis,  qui  rem  lolam  bene  perpendens,  et  necessitalem  erigendi 
Nosocomii,  el  ulilitalem  dividendae  Parœcise,  el  opporluniiatem  denique 
demonstral  earum  reruin  omnium,  quœ  Communilas  Pelrae  Sanciœ  per 
praecedentes  preces  ab  bac  Saucta  Sede  imploraverat.  Addidil  sesliraa- 
tionera  a  perilis  viris  conl'eclas  juxla  inslructioues  illis  iraditas,  et 
volum  adjunxii  Guardiani  Conventus  S.  Francisci,  qui  oneri  Paroeciae 
(reporlala  ciiam  Provincialis  annuenlia)  lubens  annuii,  aliquid  lantum 
niussitans  de  exiguilale  oblaïae  sibi  anuuœ  praesiaiionis  sculorum  sexa- 
ginta. 

«  Ciim  super  bis  omnibus  aperiendae  senlenliae  munus  mihi  sit  deman- 
dalum,  probe  secerneus  ea  quîe  ad  genericam  facultalum  concessionem 
referunlur,  ab  bis  quae  spéciales  ineundse  convenlionis  conditiones 
respiciunt,  dico  primum  :  a  cessione  Ecclesise  Sanclissimi  Salvatoris 
cum  adnexis  domibus  el  lerrae  fruclilis,  me  minime  abnuere,  cum  satis 
aperle  constat  de  necessitale  erigendi  Hospilalis  ex  concordi  sentenlia 
Municipum  Peine  Sanclae,  et  Archiepiscopi  Pisani,  et  Procuraloris 
Fiscalis  illius  Curise,  el  apertius  etiam  ex  adjunclis  loci  et  populi  ;  cum 
civilas  Pelrse  Sanclae  distet  a  Pisano  Nosocomio  milliariis  viginli  sex,  et 
a  Lucensi  sexdecim  difficilis  obruplseque  via;,  et  quum  in  dies  augeaiur 
populus  illins  lerrilorii,  qui  modo  assurgit  ad  nuraerum  viginti  trium 
millium.  Non  levis  aulem  difficullas  orilur  in  hoc  negolio  ex  cessione 
Ecclesiae  liiulo  vendiiionis  et  pra;missa  sestimaiione  juxla  niurorum  et 
caemenlorura,  quibus  illa  componilur;  res  enim  sacrae  et  religiosae 
utpolespeciâliier  Deodedicalsenon  sunlin  commercio,  nec  pignorari,  née 
emi,  nec  vendi  possunt,  plaudentibus  in  banc  senlentiam  civilis  et 
canonici  juris  sanctionibus,  quas  laie  inler  cseleros  expendil  in  suis 
doetis  Commentariis  Cardinalis  Pelra  §  24  et  23  ubi  eliam  dislinc- 
lionem  ponit  inler  res  sacras  mobiles  qnse  liiulo  pielalis  alienare  licet. 
el  immobiles  quse  nuuquam  vendi  emique  posse,  el  neque  pignorari 
adduciis  auctorilalibus  demonstral.  Verum  doctus  ille  Purpuralus  hœc 
nmnia  disseril  exlra  casum  Beneplaciii  aposlolici,  de  quo  impelrando 
a"ilur  in  bac  nosira  specie,   el  cui  coacedcado  plura  mihi  suadere 
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videntur.  Et  i>rinium  illud  idem  pietatis  oûiciuro,  quod  sibi  ia  hoe 
negoiio  proposuit  Communitas  Pelrae  Sanclac,  nempe  infirma  Christi 
niembra  co  in  loco  excipieudi,  curandique,  vehementer  benignissimo 
Ponlificis  aninio  vim  facere  videlur.  Praelerea  per  ;egiolanlium  Christia- 
norum  corporum  eo  in  loco  inveclionem  nec  pia  opéra  inlermiltuntur, 
uec  a  sacre  peragendo  cessatur,  Denique  ad  quemlibet  difficullatibus 
umbrani  penilus  dispellendam  coniponi  res  ita  facile  posset,  si  juste 
prelio  aliudaptius  etrei  sacrae  accommodatiuseleemosynae  vel  oblalioais 
et  spontaneae  praesialionis  nomen  darelur,  ut  inferius  proponam. 

»  Quoad  dismembraiionem  seu  divisionem  Paroeciae  SS.  Salvatoris 
minus  rigide  inquirendiim  mihi  persuadât  animadversio,  quod  hic 
prope  non  agalur  de  germana  et  vera  Parœciae  dismembralione,  sed 
poiius  de  nova  parœciarum,  et  opporluniori  distribulione  pro  majori 
commodilale  populi  habilantis  superiorem  vel  inferiorem  parlera  illius 
lerrilorii.  Quod  si  eliam  considerari  vellet  uli  propria  Paroeciae  divisio, 
cum  non  desit  in  casu  et  excessiva  ejusdem  amplitude,  et  seli  insequa- 
litas,  et  difficilis  unius  Recioris  accessus,  et  excrescens  in  dies  populi 
numerus,  et  concors  in  bac  divisione  senlentia  Archiepiscepi,  et  loco 
praedefuncii  Ecclesiaî  Rectoris,  Advecali  fiscalis  illius  Curi;B,  et  de- 
nique  dos  actualis  Parœci3e  satis  amplae,  ut  commode  dividi  inter 
«Irumque  parochum  valeat,  non  ebslarent  fortasse  sanciiones  ex  cap. 
3.  de  Eccles.  /Edifie,  deductae,  et  quœ  expresse  a  Tridentina  Synode 
poslmedum  in  cap.  4.  Sess.  21.  De  Reformatione  lalœ  sunl,  ut  divisio 
probaretur. 

Il  Hisce  in  génère  constilutis,  et  qued  cessie  Ecclesiae  SSrai  Salvatoris 
fieri  Cemmunitali  possit,  et  quod  loco  unius  supprimendae  duplex  erigi 
possit  Parœcia,  altéra  in  Ecclesia  S.  Francisci,  altéra  in  Ecclesia 
S.  Caroli,  per  amplialienem  mode  existentis  Oralorii,  addicia  Frairibus 
S.  Francisci  parle  populi,  qui  locum  dimissiorem  incolit,  reservata 
monlana  el  alpeslri  novo  S.  Caroli  Reclori,  videndum  superest  quibus 
cenditionibus  hxe  executioni  demandanda  sint  a  Pisano  Archiepis- 
copo. 

»  Et  primum  removenda  est  difficullas,  quae  ex  discrepantia  peri- 
lorum  in  œstimandis  cœmentis  Ecclesiae  SS.  Salvatoris  exurgit.  Cum 
enim  in  casu  agalur  de  a;que  privilegiatis  et  aique  piis  operibus,  nimia 
mihi  excludenda  est  exquisitier  cerrespectivitatis  idea,  et  de  bone  el 
scque  omnia  cemponenda  viderentur. 

iVellem  igilur,  sepositis  quibuscumque  aeslimationis  differentiis,  de 
quibus  longiori  oratiene  disserit  in  sue  vote  Advocalus  Fiscalis,  Muni- 
cipie  Pelrae  Sanclae  cederetur  Ecclesia  SS.  Salvatoris  cum  adnexa  paro- 
cbiali  domo,  et  Oratorium  S.  Caroli  cum  domuscula  prexima  ad  usum 
Capellani,  injuaclo  oaere  aedificaudi  inlra  tempus  ab  Archiepiscopo 


-  i64  - 
definiendum,  coramodam  Parochi  habilalionem  in  loco  Capriglia,   et 
amplificandi  atque  ornaiidi  Oraloriura  S.  Garoli  pro  usu  Parœciœ,  et 
pro  conimodiori  populi  conventu  non  modo  juxta  peritiam,  sed  polius 
juxta  prœcedeiitera  Archiepiscopi  seolcntiam. 

»  Quoad  verum  fundos  ruslicos,  quibiis  adjicerem  etiani  domurn  colo- 
nicaiu,  quse  ulpote  fundi  frugiferi  quasi  iiistrunientura  diversa  ratione 
ab  Ecclesia  el  domo  parochiali  est  censenda,  emptionis  vendiiionis 
instrumenti  conficiendi  potestaleni  Archiepiscopo  facerem,  constituto 
pro  pretio  arinuo  censu  supra  iisdein  bonis  et  aliis  a  Gommunilale  pro 
luliori  Ecclesiae  intéresse  hypolhecae  subjiciendis  ad  rationem  quatuor 
cura  dimidio  pro  singulis  centum.  Et  censura  hune  velleni  perpeluo  per- 
solvi  a  Communiiate  Cœnobio  S.  Francisci,  ulpote  qui  nihil  aut  paruni 
dislare  ab  oblala  Fratribus  Franciscanis  annua  sexaginta  sculorum 
praestatioue. 

»  Dotera  reliquara  concederem  integram  novo  Parocho  S.  Garoli  in 
Capriglia,  quum  nec  juslura,  nec  œquura  mihi  videatur  quod  Archiepis- 
copus  proponil,  etProcuralor  Fiscalis  non  coniradicit,  nenipe  dividendi 
salis  divilem  hujus  Parœciœ  dotera  inter  pauperiores  Diœcesis  :  nec 
opportuna  mihi  modo  viderelur  haec  dotis  imrainulio,  ulpote  quse  facilem 
praebere  posset  occasionera  turbis  excitandis  pro  inducto  novo  rerum 
ordine,  quod  Sacri  Canones  in  dismembratione  Parœciarum  semper 
valde  limuerunt.  Mibi  denique  addendum  est,  quod  nescio  cur  Advo- 
catus  Fiscalis  in  inslruciionibus  datis  perilis  viris  ex  officio  deputatis, 
existimaverit  ipsis  deraandare  aestimalionera  oranium  Parœciœ  fundorum 
pro  raajori  fortasse  fruclu  ex  pretio  relrahendo,  cura  nec  salis  gravis 
videatur  causa,  irarao  levissiraa  et  incerta,  pro  alienatione  decernenda 
rerura  Ecclesiarum,  praeserlim  cura  census  fundis  rusticis  prsetiosis- 
simis  subrogari  nec  opporlunum,  nec  tulura  videatur. 

»  Nihil  post  hœc  dicendum  puto  de  defeclu  consensus  Capiluli,  qui 
fuisset  in  dismembratione  Parœciae  necessarius,  cura  agaïur  de  Bene- 
placito  Apostolico  obtinendo,  quod  quemlibet  sanat  defectum.  Nihil 
quoque  pulo  addendum  de  defeclu  consensus  Gappellani  S.  Garoli, 
qui,  etsi  requisilus  a  S.  Congregalione,  deest  :  verura  recle  Archiepis- 
copus  omiitendura  illum  putavii,  cura  res  sit  de  siraplici  Gappellano  ad 
nutum  araovibili,  et  qui  proinde  nullura  jus  habere  videlur  in  re  lanti 
momenli  recle  componenda  et  ordinanda.  » 

Haec  Eraus  Relater.  Sint  ilaque 

Dubia 

I.  An,  quomodo,  et  sub  quibus  conditionibus  annuendura  sit  cessioni 
Ecclesiae  SSrai  Salvatoris  et  Oralorii  S.  Garoli  cura  adnexis  respective 
doraibus  ac  terrulis  favore  Municipii  ad  effeelum  erigeudi  Hospilale  in 
easu. 
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Et  qualenus  affirmative. 

II.  An  et  quomodo  sit  locus  suppression!  Parœciae  SSmi  Salvatoris, 
novaeque  Parœciarura  ereclioni,  earumque  respectivae  divisioui  ia 
casu. 

Uf.An  et  quomodo  dividenda  et  applicanda  sint  bona  favore  novarum 
Parœciarum  in  casu. 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  II.  Affirmative  juxta  votum  Emi  relatoris  et  Archiepiscopi. 

Ad  III.  Affirmative  juxta  votum  Emi  relatoris  et  juxta  modum  nerape 
assigoatis  scut.  100  parœciae  regularium  reliqua  bona  tribuanlur  pro 
dote  S.  Caroli  in  Capriglia,  facto  super  omnibus  verbo  cum  SSmo.  — 
50  au"usti  1831. 


SEPARATIONIS  THORI. 

Quaestionem  de  ihori  separalione,  quam  uterque  conjux  Vincentius, 

et  Magdalena  in  apellationis  gradu  a  decreto  Episcopali,  Curiae  S 

ad  S.  hune  Ordinem  delulerant,  diriraendam  Eminentissimi  Patres 
censuerunt  contra  mulierem  pro  separatione  instantem,  in  conventu 
die  li  Decembris  anni  superioris,  quum  rogali  dubii  formula  <i  An 
constet  de  légitima  causa  separationis  thori,  ita  ul,  quomodo,  seu  in  qua 
summa  prœstanda  sint  uxori  alimenta  in  casu  »  responsum  dederunt 
«  Ex  hactenus  deductis  négative  in  omnibus,  et  ad  mentem.  »  Mens  porro 
erat,  ut  per  Episcopum  amica  inter  contendentes  curarelur  com- 
positio;  quam  tamen  litteris  de  more  pandere,  detinui  ob  novae  au- 
dientiae  beneficium  haud  niora  a  Magdalenae  Procuratore  imploratura. 
"Veruratamen  ex  ullroneis  ipsius  Episcopi  litteris  datura  deprehendere 
est  incassum  concordiam  desiderari  :  celeroquin  continuas  a  viro  effundi 
querimonias  de  damnis  sibi  obvenlisob  nimium  protclatum  judicium,  et 
summopore  urgere  ut  causa  citius  quo  fieri  potest  absolvatur,  ne  gravio- 
ribus  scandalis  ansa  praebeatur. 

Rébus  ita  se  habentibus,  seniel  iterumque  monui  Magdalenae  Procu- 
ratorem  ut  mihi  exhiberai ,  si  quid  novi  haberet  super  causa  quae 
hodierna  die  erat  omnino  proponenda  ;  sed  nihil  ab  eodem  accepi. 
Cum  hinc  universa  quœstionis  ratio  in  folio  quod  memorato  die  44. 
Decembris  1850  editum  fuit,  descripta  perlegalur,  illud  idcirco  expe- 
dire  grave  non  sit  Emis  Patribus,  et  diriraere. 

Dubium. 

An  sit  standum,  vel  recedendum  a  decitis  in  casu.  —  In  decisis. 
ôO  Augusli  1831. 
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Que  signifie  le  passage  de  S.  Ambroise  :  Et  mandatum  accipis  octo  illis 
partem  dare  fortasse  benedictionibus? 

Ces  mots  se  trouvent,  on  le  sait,  dans  Thoraélie  sur  l'Evangile  de 
saint  Luc  Descendens  Jésus  de  monte,  seconde  leçon,  dans  le  commua  de 
plusieurs  martyrs,  du  bréviaire. 

Mgr.  Pompée  Sarnelli,  évêque  de  Biseglia,  dans  ses  Lettres  ecclésias- 
tiques (en  italien)  avoue  que  des  hommes  de  non  médiocre  instruction 
l'ont  considéré  comme  un  écueil  au  milieu  des  ondes  toujours  limpides 
de  l'éloquence  ambrosienne.  Voici  l'explication  qu'il  en  donne. 

Pour  entendre  la  pensée  de  S.  Ambroise,  il  faut,  dit-il,  recourir  à  un 
passage  qui  est  plus  difficile  encore,  au  chap.  XI  de  l'Ecclésiasle,  dans 
lequel  le  Sage  donne  ce  précepte  :  Da  partem  sepiem  nec  non  et  octo. 
Comme  le  nombre  décimal  était  familier  aux  hébreux  à  cause  du  dé- 
calogue,  le  nombre  septénaire  l'était  pareillement  à  cause  du  samedi  ;  il 
signifie  la  multitude,  parce  que  les  sept  jours  de  la  semaine  reviennent 
toujours  sans  dépasser  pourtant  le  nombre  sept.  C'est  pourquoi  on  lit 
dans  le  prophète  Michée  :  Suscitabimus  super  eum  septem  pastores,  et  octo 
primates  homines,  c'est-à-dire  une  multitude  de  pasteurs  et  de  princes. 

Ainsi,  le  verset  de  l'Ecclésiaste  :  Da  partem  septem  nec  7ion  et  octo  doit 
être  entendu  de  la  manière  suivante  :  Donnez  une  part  de  votre  pain, 
de  votre  nourriture,  de  votre  aumône  à  sept  pauvres,  et  même  à  huit, 
c'est-à-dire  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  ;  donnez  avec  libéralité, 
donnez  à  tous  ceux  qui  ont  besoin,  donnez  à  un  très-grand  nombre,  à 
une  infinité  de  pauvres,  si  vous  le  pouvez,  attendu  que  vous  ignorez, 
ajoute  l'Ecclésiaste,  quels  sont  les  maux  qui  peuvent  vous  atteindre  en 
ce  monde  :  Quia  ignoras  quid  fulurum  sit  mali  super  terram.  Vous  ne 
savez  pas  combien  de  calamités,  imprévues  et  inévitables,  sont  immi- 
nentes; mettez-vous,  par  d'abondantes  aumônes,  à  l'abri  de  ces  mal- 
heurs. L'aumône,  dit  l'archange  Raphaël  à  Tobie,  délivre  de  la  mort  : 
c'est  elle  qui  lave  les  péchés  et  fait  trouver  la  miséricorde  et  la  vie  éter- 
nelle ;  elle  est  un  remède  à  tous  les  maux  dont  l'homme  est  susceptible 
d'être  atteint  :  a  morte  libérât...  purgat  peccaia;  ce  qui  fait  dire  à  saint 
Jérôme  qu'il  n'a  jamais  entendu  dire  qu'un  homme  charitable  eût  fait 
une  mauvaise  mort  :  nunquam  memini  me  legisse  mala  m,orte  defunctum, 
qui  lib  en  ter  opéra  charitatis  exhibuit. 

Le  sens  littéral  est  donc  celui-ci  :  Da  partem  septem  nec  non  et  octo, 
id  est,  da  mullis,  imo  longe  pluribus  et  innumeris.  Saint  Grégoire  deNa- 
zianze  emploie  ces  mêmes  termes  dans  l'éloge  qu'il  fait  de  son  père 
défunt  et  de  ses  aumônes  :  «  Rêvera  tamquam  alienorum  bonorum  pro- 
»  curator  de  bonis  suis  cogilabat  pauperum  inopiam,  quam  ma.\ime  po- 
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11  terat,  sublevans   nec  superflua  dumtaxal,   sed  necessaria  quoque  in 
)i  eam  rem  sumens,  partemque  dans   non    se;jfcm  dutnlaxat,  velut  Salo- 
»  monis  lex  prsescribit,  verum  si  octavus  eliam  accederet,  libenlius  siia 
»  profundens,  quam  alii  acqiiirant.  » 

En  sorie  que  celte  semence  est  la  même  que  celle  de  TEvangile  : 
Omnipetenti  tribue.  Le  Sagefait  peut-être  allusion  à  la  coutume  ancienne 
et  qui  voulait  que  les  banquets  fussent  composés  de  sept  personnes 
seulement;  le  président  ou  roi  formait  la  huitième;  d'où  le  proverbe 
Sepiem  convivium  ,  novem  convitium.  Il  y  a  une  explication  allégo- 
rique qui  est  donnée  par  S.  Grégoire  :  Partes  simul  septem  et  octo 
damus,  quaudo  sic  ea,  quœ  septem  diebus  evolvuntur,  disponimus  utper 
hœc  ad  bona  œterna  veniamus  (I). 

Maintenant,  essayons  d'expliquer  le  passage  de  S.  Ambroise  :  Man- 
dalum  accipis  octo  iUispartemdarefortassebenedictionibus.  La  construction 
est  celle-ci  :  Portasse  benedictionibus  mandatum  accipis  dare  parlem  illii 
octo.  Saint  Ambroise  dit  de  donner  une  partie  de  notre  vie  à  l'exercice 
de  la  pauvreté,  qui  est  la  première  béatitude  que  le  Sauveur  nous  pro- 
pose, une  partie  à  la  mansuétude,  qui  est  la  seconde,  une  partie  à  la 
componction,  qui  est  la  troisième,  et  ainsi  du  reste;  voici  la  raison  qu'il 
en  fournit  aussitôt  après  :  Sicut  enim  spei  nostrœ  octava  perfectio  est,  ita. 
octava  snmma  virlutum  est  :  de  même  que  notre  espérance,  c'est-à-dire, 
la  vie  éternelle  que  nous  attendons,  sera  perfectionnée  dans  l'octave  de 
la  résurrection  lorsque  nous  obtiendrons  la  vie  éternelle  que  nous  es- 
pérons, ainsi  l'octave  des  béatitudes  est  la  somme  des  vertus,  c'est-à- 
dire  que  les  huit  béatitudes  sont  la  perfection  souveraine,  et  le  comble 
de  toutes  les  vertus.  C'est  donc  par  celte  octave  de  la  perfection,  que 
vous  obtiendrez  l'octave  de  la  gloire  dans  la  résurrection  bienheu- 
reuse. 

Une  autre  allusion  au  même  verset  de  l'Ecclésiaste  se  lit  dans  saint 
Ambroise,  au  sujet  des  sept  Machabées  et  de  leur  mère,  qui  fut  la  hiM- 
fième:  «Quam  splendida  lucerna  Ecclesioc  septcno  fulgens  lumine,  et 
»  octavo  ulre  cunctis  luminibus  oleum  subminislranle,  de  quibus  pulchre 


(1)  L'auteur  fait  une  digression  sur  le  nombre  sept  appliqué  à  la  vie  humaine. 
L'âge  des  hommes  varie  de  sept  en  sept  ans;  il  s'opère  alors  des  changements 
dans  la  complexion  et  dans  le  sang.  Le  neuvième  septénaire,  65  ans,  est  clima- 
térique  ;  c'est  la  fin  de  la  vie  pour  une  foule  de  personnes.  Aristote,  Chrysippe, 
Bocace,  S.  Benoît,  S.  Bernard,  sans  parler  d'une  multitude  d'autres,  sont  morts 
à  65  ans.  L'empereur  Auguste  redoutait  extrêmement  cette  année-là;  il  se  ré- 
jouit de  l'avoir  passée  heureusement,  comme  s'il  eût  été  délivré  d'un  grand 
péril.  Abraham  mourut  dans  le  2Se  septénaire,  Jacob  dans  le  21»,  David  dans 
le  10e,  Sf^lon  le  verset  du  Ps.  89  .  »  Dies  annorum  nostrorum  in  ipsis  septuaginta 
«annis,  si  aulcm  in  potentatibus  octoginta.  » 
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B  dicitur  :  da  partem  illis  septem,  et  illis  quidem  octo;  eo  quod  in 
»  utroque  numéro  consortium  gratiae  consequantur  in  lege  nulriti,  per 
«gratiam  coronati,  septem  tanquam  in  Sabbato,  octo  lanquam  in  Evan- 
«gelio.  Pia  Maler  supplemento  passionis  adjuncta,  quœ  in  talibus  filiis 
»  integram  pietatis  formam,  et  pariurivit  et  peperit.  » 


Une  lettre  du  P.  César  de  Castelfranco,  missionnaire  capucin  et  préfet 
apostolique  dans  l'Abyssinie,  publiée  dans  la  Pragmalagia  cattoUca  de 
Lucques,  renferme  des  renseignements  précieux  relativement  à  la  langue 
et  à  la  religion  des  populations  qui  habitent  ces  contrées. 

Cette  lettre,  du  50  avril  1850,  est  adressée  au  P.  Théophile  de  Lodi, 
ex-consulteur  général  et  définiteur  de  la  province  de  Lombardie. 

En  réponse  aux  questions  faites  par  ce  dernier  sur  l'idiome  qui  est 
parlé  dans  cette  partie  de  l'Abyssinie,  le  missionnaire  transmet  une 
liste  de  mots  qui  dénotent  clairement  leur  provenance  hébraïque;  ainsi 
Abba  [Pater),  Aser  (vinctus),  Corban  (donum,  oblatio,  Eucharistia),  Heva 
[vivens),  Isaac  [risus],  Sadoc  (jusius),  Salem  [pax],  Salmanassar  [pax 
ligatà),  Sem  [nomen),  Zacharias  (memoria),  etc. 

On  ne  peut  pas  se  faire  idée,  ajoute-t-il,  de  la  difficulté  de  cette 
langue,  dont  l'alphabet,  à  lui  seul,  offre  166  signes,  sans  parler  de 
quelques  autres  autres  lettres  qu'on  emploie  en  écrivant  la  langue  du 
peuple. 

Erreurs  des  géographes.  11  faut  écrire  Iiba-Mariam,  et  non  Intba- 
Mariam;  c'est  un  pays  à  dix  lieues  environ  de  Devra-Tabor,  et  tout-à- 
fait  attigu  au  vaste  terrain  que  le  Ras  actuel  a  donné  à  un  jeune  voya- 
geur anglais,  John  Bell. 

De  même,  au  lieu  de  Tedbeha-Mariam,  il  fautécrire  Tedhàbe-Mariam, 
qui  signifie  Propugnaculum  Mariœ  :  dans  le  cantique  des  cantiques,  au 
verset  de  la  Vulgate  où  on  Wl  Pmpugnacula  argentea,  les  Abyssins  lisent 
Tedbahe  zeberur  (Propugnacula  argenti). 

Les  noms  de  Beghembder  ou  Baghembder  n'ont  pas  de  sens  :  il  fau- 
drait mettre  :  Beghiemder,  qui  veut  dire  «  territoire  de  mon  troupeau.» 

11  faut  dire  Werra-heimano,  Oleka,  Le-Gambo,  Mugher,  Adies,  et 
non  Hurru  haimano,  Oleca,  Gombo,  Mugar,  Adias. 

Quanta  la  religion,  l'évêque  hérétique  est  toujours  envoyé  par  le 
patriarche  cophle  d'Egypte;  néanmoins  la  doctrine,  la  liturgie  et  la 
discipline  des  Abyssins  se  rapprochent  du  rit  grec,  plus  que  du  rit 
cophle;  ils  pensent  comme  les  grecs,  sur  la  procession  du  S.  Esprit; 
ils  administrent  les  sacrements  de  la  même  manière  :  ils  observent  le 
même  nombre  de  carêmes. 
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Leurs  fêles  sont  à  des  époques  assez  confuses  :  ils  font  la  Nalivilc 
de  la  S.  Vierge  le  l*'  mai  ;  rimniaculée  Conceplion  est  le  7  août  ; 
TÂssomption,  le  IQ  août.  La  Naiivilé  de  S.  Jean-Bapiisle  est  k 
1"  septembre.  Ils  font  la  fêle  de  Noël  le  29  décembre;  la  Circoncision, 
le  7  janvier. 

Le  grand  carême  est  de  8  semaines,  dont  chacune  a  un  nom  parti- 
culier qui  est  pris  de  quelque  fait  de  l'Evangile.  Les  Abyssins  ob- 
servent un  jeûne  rigoureux,  qu'ils  ne  rompent  que  fort  lard,  poui 
prendre  des  aliments  de  maigre  strict. 

Le  missionnaire  ajoute  que  pour  éviter  d'être  un  scandale  de  la 
foi  catholique,  il  se  conforme  aux  usages  du  pays,  autant  qu'il  peut 
le  faire  sans  blesser  la  vérité;  en  carême,  il  ne  dîne  qu'à  trois  heures 
après-midi,  et  son  repas  consiste  eu  légumes,  sans  autre  assaisonne- 
ment qu'un  peu  d'huile  de  graine,  de  mauvaise  qualité.  Le  jeûne  éthio- 
pien ne  permet  pas  la  collation  du  malin. 

Le  célibat  ecclésiastique  n'est  pas  observé  par  les  Abyssiniens;  on 
permet  de  se  marier  avant  de  recevoir  le  diaconat;  l'usage,  ou  pour 
mieux  dire,  la  corruption  fait  qu'on  permet  aussi  aux  diacres  de  se 
marier  et  de  garder  leur  femme  après  avoir  reçu  la  prêtrise;  mais  si 
elle  vient  à  mourir,  ils  ne  peuvent  pas  se  remarier.  Un  ecclésiasiiijuc 
qui  violerait  la  chasteté  du  mariage  ou  celle  du  veuvage,  devrait 
jeûner  pendant  deux  ans,  mais  il  n'est  pas  rare  que  la  clémence  du 
juge  abrège  la  peine,  ou  la  commue  en  aumônes,  comme  il  se  fait  à 
l'égard  des  autres  péchés. 

La  lettre  du  missionnaire  est  datée  deTcdbabe-Mariau),  50  avril  i850. 
Elle  renferme  des  particularités  sur  l'état  de  la  mission  et  les  difficultés 
qu'on  y  rencontre. 


Theologia  moralis  universa  Pio  IX  Pontifici  Maximo  dicala,  Auclurc 
Petro  Scavini  ,  Vie.  gêner.,  etc.  —  Edilio  IV.  .Vonarice  1 83 1 .  — 
3  vol.  tn-8"'. 


On  lit,  en  tête  de  cettt;  quatrième  édition,  un  Bref  de  N.  S.  P.  le 
Pape  Pie  IX  féiiciiant  l'auteur  du  but,  qu'il  se  propose,  de  propager  la 
doctrine  de  S.  Alphonse  de  Liguori  ;  «  Quod  quidem  opus  benevoln 
»libeniique  animo  excipimus,  tibique  vehemenler  gralulamur  quod  in 
»hisce  theologicis  institutionibus  conficiendis,  nihil  antiquius  habueris, 
«quant  salutares  sanctissimi  ac  doclissimi  viri  Alphonsi  Mariae  de 
»Liguorio  doclrinasmagis  magisque  propagare,  iisque  ecclesiaslicaî  prse- 
»sertim  juventulis  animos  imbuere.  Ilaque  suscepluni  a  le  consilium 
»suramopere  commendamus,  etc.  » 

CoRr.Esr.  DE  Rome.  T.   III.  i5 
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La  première  édition  parut  en  1835;  le  succès  que  l'ouvrage  a  obleiui 
indique  assez  clairement  quel  en  est  le  mérite.  On  l'a  adopté  dans  un 
grand  nombre  de  séminaires  pour  le  cours  ordinaire  de  morale,  et  tout 
semble  lui  piésager  le  succès  le  plus  durable. 

En  s'allachant  à  la  doctrine  de  saint  Liguori  sans  la  moindre  dévia- 
lion,  l'auteur  n'a  pas  l'ait  un  compendium  seulement.  C'est  une  théo- 
logie complète,  disposée  avec  ordre,  avec  des  définitions  exactes,  et  ces 
notions  théoriques   qui  sont  indispensables  dans  un  ouvrage  classique. 

On  y  retrouve  sous  une  forme  méthodique,  dans  un  style  dont  la 
clarté  s'adapte  à  tous  les  esprits,  la  doctrine  qui  a  mérité,  parmi  toutes 
les  autres,  l'approbation  commune. 


L'évéque  célébraJit  poniificalemenl ,  les  chanoines  sont-ils    tenus  de 
chanter  la  messe  convenluetle  pour  les  Bienfaiteurs? 

11  faut  répondre  que  le  chanoine  de  semaine  chargé  de  la  messe 
conventuelle,  doit  dire  une  messe  basse  à  cet  effet,  soit  avant,  soit 
après  la  messe  pontiticale,  en  l'appliquant  pour  les  bienfaiteurs  eu 
général. 

C'est  ce  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  a  décidé  dans  la  consul- 
tation Marsorum  num.  4320  de  Gardellini,  question  20. 

«  Quum  episcopus  diebus  feslibus  applicare  debeai  pro  ovibus  suis, 
(jueeritur,  au  episcopo  hisce  diebus  pontiiicaliter  célébrante,  canonici 
debeant  missam  conventualem  pro  benefactoribus  cantarc,  et  quando  ? 
—  Respond.  :  llebdomadarius,  vel  is,  cui  onws  inest  missœ  convenlualis, 
illam  celehrel  lectam  anlc,  vel post  missam  pontificalem.i> 


Les  évêqties  sont-ils  tenus  d'appliquer  la  messe  pour  leur  troupeau  a  dater 
de  leur  préconisation  en  consistoire  ? 

11  n'y  sont  tenus  qu'à  dater  de  leur  prise  de  possession  ;  c'est  ce  qui 
se  trouve  décidé  expressément  dans  la  même  consultation  Marsorum 
n.  4520,  question  22.  «  Episcopi  tenenturne  ad  ap[)licationem  missœ 
pro  ovibus  post  adeptam  possessionem,  an  statim  ac  electi  sunt  in  con- 
sistorio  ?  —  Post  adeptam  possessionem.  )i 

Le  cérémonial  enjoint  à  l'évéque  de  faire  mémoire  de  son  prédéces- 
seur immédiat:  on  demande  ce  qu'il  faut  l'aire  si  ce  prédécesseur  im- 
médiat, encore  en  vie,  a  été  transféré  à  un  autre  siège.  On  doit,  en 
pareil  cas,  faire  mémoire  du  dernier  évéque  décédé  en  tenant  le  siège 
épiscopal  (76k/.  qu.  18). 
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Les  vicaires  capitulaires  doivent-Us  appliquer  la  messe  pour  les  diocésains, 
à  l'égal  des  évéques  ? 

La  réponse  est  qu'ils  n'y  soni  pas  tenus.  La  S.   Congrégation  l'a 
décidé  ainsi,  loc.  citai,  question  23. 
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CONFERENCES  LITURGIQUES. 

On  vient  de  publier  les  programmes  des  conférences  de  théologie 
morale  et  de  liturgie  pour  l'année  1831-52.  Les  premières  se  tiennent 
sous  les  auspices  de  l'Emc  Cardinal-V'icaire,  dans  l'église  de  l'Apolli- 
naire; elles  ont  lieu  régulièrement  tous  les  quinze  jours,  le  lundi,  depuis 
le  mois  de  novembre  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août.  Les  conférences 
liturgiques  se  fout  également  sous  les  auspices  de  l'Eme  cardinal- 
Vicaire  ,  dans  la  maison  des  Prêtres  de  la  Mission  ;  elles  ont  lieu 
pareillement  tous  les  quinze  jours,  le  mercredi. 

Le  programme  des  questions  morales  a  rapport,  cette  année,  aux 
vertus  théologales  ;  celui  des  questions  liturgiques  concerne  le  saint 
sacrifice. 

Nous  nous  proposons  de  les  faire  connaître,  l'un  et  l'autre,  à  nos 
lecteurs,  qui  se  plairont  à  reconnaître,  nous  n'en  doutons  pas,  qu'ils 
sont  rédigés  avec  beaucoup  de  science  et  de  discernement,  dans  un  but 
d'utilité  pratique. 

Ceux  que  nous  avons  publiés  précédemment  ont  été  considérés,  nous 
le  savons,  comme  des  modèles  qu'on  doit  prendre  pour  guide. 

Nous  commençons  par  le  programme  des  questions  liturgiques.  A  la 
fin,  on' a  mis  la  liste  des  censeurs  de  l'académie  ainsi  que  celle  dei» 
conseillers  et  des  secrétaires. 


^S-S-^c 
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Qnœslioncs  liturgkœ  ad  S.  Sacrificium  missœ  spcctantes,  de  quibus  deli- 
berabilur  in  conventibus  quos  auspice  viro  Emo  Conslanlino  Patrizi 
miseraiione  divina  cpiscopo  Albanensi,  S.  R.  E.  cardinali  et  Sanclissimi 
Domini  Nostri  PP.  Pil  IX  vicario  generali,  sacros,  patriarchalis  bad- 
Hcœ  îiberianœ  archipresbytero,  liomœ  in  œdibus  Preshjterorum  Mis- 
sioïiis  prope  Curiani  Iniwcentianam  habcbiuH  saccrdoles  ex  cœtn 
eollalionnm  spirilualium  diebus,  qui  singulis  quœstionibus  inscripli  sunt. 


MONITUM. 

Qui  propositas  quaestiones  explicare,  aiit  explicaîas  illiistrare  amplius,  ans 
piam  liabere  confereiUiam  debeant,  meminerint  illMd,  quod  iiosiro  in  caeliî 
sempor  solemne  fuit,  haec  omnia  horae  unius  spatio  continenda. 

Die  26  novembris  185Î. 

Capellantis  quîdam  Monialiiim  Monasterii  paupcrioris  ciim  primiim 
officium  hoc  suscipit,  inveriil  non  exislere  apnd  cas  nisi  iria  sacra  Para- 
nienia,  allernm  qiiidem  miilliplicis  coloris,  allerum  nigruni,  lertium  vero 
flavi  coloris  aiiro  contexliim  pro  diebus  solemnioribus.  Aegre  se  inducit 
ad  Missam  quotidie  celebrandain  primo  indulus  paramento  ;  prœcipue 
vero  (lispiicet  ci  missam  de  Tempore  iis  indumentis  celebrari,  quando 
Piubrica  colorem  violacetim  pniescribit  in  niœstiliai  significationem , 
quoniam  ha;c  significalio  varii  coloris  induniento  non  videlur  cxhi- 
heri.  Ideo  horlalur  Moniales,  ul  qiiamprimum  possunt  violacea  para- 
menla ,  indc  vero  alia  comparari  curent  juxta  Rubricam  diverses 
colores  clarc  exigentem  ,  animadverlens  traclu  lemporis  expensas 
oompensari,  quia  rarius  adhibita  paranienta,  serius  reficienda  ernnl. 
Inlerea  fil,  ut  Rionialibus  hanc  admonilionem  conlemnentibus  proptor 
antiquam  loci  consuetudinem ,  paramenta  nigra  lacerentur,  dumque 
nova  conficiunlur,  oecurrit  Oflicium  rilus  semidnplicis ,  quo  Missa 
de  Requie  cclebrari  débet  ex  legalo  :  Moniales  Capellano  iradunt  para- 
menl'um  illud  auro  conlexlum,  nt  eo  indulus  Missam  pro  Defunclo  ce- 
Icbret,  asserenles  flavum  colorem  pro  hujusmodi  cliam  Missa  adhiberi 
posse  ;  Capcllanus  nihil  eis  respondens  induit  se,  et  IMissam  de  Officio 
currenti  célébrât.  Moniales  vehemenîer  indignanlur,  et  non  sine  con- 
silio  cujusdam  Presbyleri  magnae  apud  eas  œslimationis  persistunt  in 
senlentia  quod  Missa  de  Requie  iis  paramenlis  potuerit,  et  in  casu 
debuerit  celebrari  ad  implendum  legatum  ,  cogitanlque  de  Capellano 
tlimitlendo,  qui  propter  suam  opinionem  ansus  est  legatum  pro  De- 
fiinclis  non  imp'ere.  QnBerilur: 

i.  Num  prceceptiva  sit  Rubrica  varios  colores  praiscribeus  in  sacrjs 
paramcntis? 
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2.  Niini  pro  colore  violaceo  paramenia  flavi,  vel  multiplicis  coloris 
tolerari  possinl  ? 

3.  Num  flavi  coloris  paramenia  in  Missis  Defunclornm  sallem  iu 
defeclu  alioriim  liceat  adhibere  ? 

Die  10  deccmbris  1851. 

Ecclesise  Regniariiim  quorunidam  panperuni,  qiiibus  ex  suis  consti- 
tulioiiibiis  slabilia.  bona  babere  non  licci,  donanliir  a  Benefactorc 
quaedam  lioteamina  pro  ailaribus  non  linca,  sed  ex  gossipio  confecia, 
aliaeque  telœ  ex  eadem  materia  pro  conficiendis  Albis  ,  aliisqne  simi- 
libns  sacerdotalibiis  indunienlis.  Diibitat  primum  Superior  Domns 
illiiis,  ulriim  hoec  adhibere  liceat  ?  Vertim  se  delerminat  ad  ea  adhi- 
henda,  quando  lelas  ex  lino  cornperit,  qnia  rariores  sunt,  niagno  preiio 
vendi,  ila  nt  média  qtue  habet  non  sufticiant.  Confeclis  bujusmodi 
indnmeiJtis,  omnia  benedicit,  et  adhiberi  jubet  in  Ecclesia.  Quidam 
ex  suis  subdiiis  Sacerdos  ipsum  alloquilur  dicens  tolerari  hoec  non 
posse,  perspectis  etiam  ulenlium  circumslantiis  ;  non  acquiescit  tamen 
Superior  huic  monilo,  sed  in  sua  sentenlia  persislens  eas  adhiberi 
facit.  Verum  post  aliquod  lempns  ab  extraneo  Presbylero  admonilus, 
diibitare  rursus  incipit  de  facto,  et  quaeril. 

1.  Qiiibus  rationibus  Rubriea  de  indumenlis  Sacerdolis,  et  Allaris  ex 
lino  conficiendis  innilaliir? 

2.  Utrum    hodie   per  consuetudinem  Riibrice  sit   derogatum? 

3.  Utrum,  saltem  spectata  paupertale,  et  dono  a  Benefactorc  jain 
porcepto  possit  eorum  indumentorum  usus  tolerari  ? 

Die  7  januarii  1852. 

Franciscus  Presbyter  mala  valetudine  habitualiter  affectus  Oraînriuni 
privatum  obtinuit  ad  Missam  celebrandam.  Quamvis  aliquando  diebus 
solemnioribus  abstineret  ab  ejus  usu  juxla  generalem  regnlam  pr.'es- 
criptam  hujusmodi  privilégie  gaudentibus,  ibi  tamen  sive  ten^pore 
jtliivia;,  sive  quoties  inBrmilale  magis  affîiclabatur,  absque  ulla  facultale 
speciali  sacrifîcium  celebravit.  Tempore  aulem  belli  cnjusdam  factum 
est,  ut  in  alienam  domum  aufugiens  erecto  Altari  celebraverit,  durante 
periculo,  omnibus  diebus,  nulla  nova  oblenla  facullate,  quoniam  reco- 
gilavit  antiques  Sacerdotes  in  privatis  Domibus  celebrare  consuevisse  ; 
ideoque  quamlibet  raiionabilem  causam,  etiam  devotionis,  snfficere  ad 
idem  faciendum.  Bello  finito,  tum  de  hoc  postremo  faclo,  tum  de  pr?e- 
cedenti  reprehensus  est  ab  amico,  ipse  vero  vicissim  eum  redarguit, 
quod  propter  metum  toto  illius  belli  tempore  et  a  celebranda,  et  ab 
audienda  Missa  abslinnerit  diebus  feslis,  etiam  solemnioribus.  Uiroqti*^ 


—  174  — 

in  sua  scnlenlia  pcrsistcnle,  qu.Testio  ad  pcritum  Viriim   perlata  est,  et 
ab  eo  qnssriiiir. 

1.  An  Missa  in  domibus  Chrislianorum  antiquis  lemporibus  tele- 
brala  comparari  possil  Missie,  qua;  nunc  in  privatis  Sacellis  celc' 
bratur  ? 

2.  An  habcns  iisum  Oralorii  privali  propler  infirmilatem  sallem  hae 
ingravescenle,  eo  uti  possitdiebus  quoque  solemnioribus? 

3.  An  eo  uli  possit  aliéna  in  domo,  erecto  Aliari,  propler  aliquam 
necessitalem  seii  periciiliim,  vel  debeat  ad  Missani  cclebrandam,  sive 
audieudam  diebus  Feslis  ad  Ecclesiam  accedere? 

Die  21  januarii  1852. 

Simon  Parochus  parocbiani  sui  die  quarta  Januarii  defuncli,  cujua 
fiinus  pro  sequenli  die  parari  non  poluil,  constanler  récusât  exequias 
oolebrare  die  sexta  propler  Soleninilaleni  Epiphaniae  Domini,  defuncli 
{)ropinqnis  frustra  de  bac  re  inslanlibus,  die  septima  eas  celebralurus. 
Conlra  vero  alii  ex  Presbyteris  Ecclesiaî  illi  addiclis  resislenliam  hanc 
improbant  asserenles  Exequias,  et  Missam  defunctorum  solemnem  prœ- 
scnle  cadavere  iis  tantum  diebus  solemnibus  absolute  prohiberi,  qui 
cum  exteriori  apparaiu,  el  magno  populi  concursu  celebrantur  ;  in  ea 
autem  Ecclesia  celebrata  jam  solemniter  Domini  Naliviiale,  Epipbanix 
Feslum  nullo  fere  apparatu  solebal  honorari.  Respondel  Parochus  ipsos 
errare,  el  non  tam  exteriorem  apparaUim,  anl  concursum  populi  ex- 
iraordinarium,  quam  Ecclesiaî  rilum,  el  antiquam,  constanlemquc 
praxim  in  soicmnilate  Fcstorum  discernenda  altendi  debere,  immo  re- 
probandam,  ac  proinde  immulandam  esse  hujusmodi  consuetudinem, 
ut  tam  prœclara  solemnitas,  qua  Vocaliouem  gcnlium  ad  fidem  a  primis 
usque  temporibus  Ecclesia  Lîniversa  colebravil,  ibi  sine  ulla  ferme 
exultationis  significaiione  peragatur  contra  SS.  Parrum  exemplum,  et 
manifeslam  Ecclesije  volunlalcm.  Alii  intérim  de  Clero  ejusdem  Pa- 
rœcice  quoeruut. 

1.  Ulnim  admitli  possit  hœc  Sententia  quod  constilualnr  Fesli  So- 
lemnitas non  tam  ab  universali  Ecclesiœ  ritii  Mysleria  Religionis 
uostroe  coleniis  ubiqiie  solemniler,  quam  a  pcculiari  consuetudine 
Ecclesia;  unius,  vel  alterius,  autex  spcciali  populi  concursu? 

2.  Utrum  Simon,  spectatis  loci,  cl  personarum  circumstantiis,  in  om- 
nibus landandus  sil? 

DU  4  februarii  1852. 

Episcopus  cujusdam  urbis  de  salute,  et  profeclu  sui  Clcri  valde  sol- 
licilus,  vull  ut  Presbytcri  omnes  suœ  Direcesis  quotannis  in  cerlam 
(Uinium  ecclcsiasiicajîi  scccdant  ad  spirilualia  exercilia    peragenda,  et 
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fi'mul  nianJal  ut  nemo  eorum  priniis  diebus  Missani  celebrei,  ut  se 
orunes  disponant  ad  digniorem  Sacrificii  celebralionem.  Hoc  salulare 
Episcopi  mandalum  graviter  ferl  quidam  ex  Pre.sbyleris,  et  ceteros  com- 
niovet  dicens  :  Presbyleros  onines  habuisse  a  Deo  poteslatem  sacrifi- 
ciuni  cclebrandi,  hnjusque  exercilium,  nisi  quis  gravis  criminis  sit  reus, 
sola  posse  reslringi  universalis  Ecclesiaelege,  ne  pluriesin  dieofieratur, 
ac  proinde  omnes  Presbyleros  jus  habere  quidquid  Episcopus  statuât. 
Sacrum  quotidie  celebrandi.  Audientes  hoc  alii  Presbyteri  partim  indi- 
giiantiir  contra  ita  loquentom,  parlim  tamen  dubilare  incipiunt  num 
vere  Episcopus  ita  prœcipiendi  jus  babeai  in  casu,  et  quaerunl  invicem. 

1.  Num  semper  in  usu  fuerit  Ecclesine  quotidiana  Sacrœ  Lilurgiae 
celebraîio  ? 

2.  Num  hodierna  consuetudo  vere  jus  tribuat  Presbyteris  quotidie 
celebrandi,  etiam  contra  Episcoporum  mandatum  ? 

3.  Quid  dicendum  de  Presbytero  illo  advcrsus  Episcopum  loquente? 

Die  10  martii  18o2. 

Presbyter  quidam  Piomanus  iter  agens  per  finitimam  Diœcesim  vult 
il)  liujus  Diœcesis  Ecclesia  celebrare,  oslensa  facullate  celebrandi  in 
Ecclesiis  Urbis  cjusque  siiburbiorimi,  et  respondenti  Sacrislœ  se  sine 
liceniia  sui  Episcopi  vel  ejus  Vicarii  id  permitlere  non  posse,  ait  unum- 
quemque  Catholicum  Presbylerum  admitti  debere  ad  Sacrificii  celebra- 
lionem in  omnibus  Ecclesiis,  dummodo  de  ejus  ordiuatione  consiet,  in 
casu  aulem  irrogari  quoque  injuriam  Romanae  EcclesitTe,  si  is,  cuiRomas 
Sacrificium  offerrc  permissum  fuit,  offerre  prohibeatur  in  Ecclesia  infe- 
riori,  quœ  Primatum  Romanse  agnoscit.  Respondet  Sacrisla  se  incursu- 
rum  in  suspensionis  pœnam  ipso  facto  latam  ab  episcopo,  si  id  concédai. 
Hoc  audilo,  Presbyter  ille  exclamât  magnam  esse  praisumptionem  Epis- 
copi hœc  mandantis.  His  vocibus  Sacrista  auditis,  verilus  aliquoJ 
scandaliim,  comraolus  etiam  Ro'nanœ  Ecclesise  reverentia  putat  saltem 
opikeiœ  hoc  in  casu  locum  esse,  illumque  celebrare  sinit.  Verum  paulo 
post  scrupulis  agitatur,  et  limens  se  in  suspensionis  pœnam  incidisse 
quœrit. 

1.  Quomodo  consueverint  admitti  ab  anliquis  temporibus  exteri 
Presbyteri  ad  Sacram  Lilurgiam  peragendam  ? 

2.  Utrura  hodie  liceat  vi  facultalis  a  proprio  Episcopo  data)  in  alienis 
Ecclesiis  Aîissam  celebrare? 

3.  Quid  dicendum  de  lege  Episcopi  sui,  ejusque  violatione  in  casu, 
spectalis  omnibus  circumslantiis  ? 

Die  51  martii  1852. 

Habelur  sermo  de  Passione  D.  N.  J.  C. 
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Die  28  aprilis  1852. 

Antonius  Presbyler  sseciilaris  accedit  ad  celebrandiim  in  Ecclesis 
quoriimdam  Regularium  die  feslo  occurrente  Sancli  Inslitiitoris  Ordinis 
illiiis,  et  récitât  solemni  rilti  Missani  propriam  Regularibus  illis  con- 
cessam,  ntilla  excepiione  faeta  eliam  circa  ea  qu.ie  significant  recilantein 
Missam  ad  illud  Inslitnlum  pertinere.  Missa  celabrata,  Presbyler  aller 
cjus  socius  asserit  Missas  proprias  Sanclorutn  Ordinis  Regularibus  con- 
cessas  non  esse  a  sœeularibiis  recilandas,  sed  eas  qiise  sunt  in  Missali 
Romano  vel  propriœ,  vel  de  comnuini,  aut  saltem,  si  Regulares  ex- 
pressum  obliniierinl  privilegioni  pro  ceteris  ad  celebrandura  acceden- 
libus,  ea  osse  omillenda  vel  imnuitanda ,  quœ  ab  ipsis,  salva  veritate, 
dici  non  possiint.  Antonius  vero  minime  persuasus  adit  virum  peritum, 
ab  eoque  quœrit. 

1.  An  reqiiiratur  spéciale  privilegium  ad  recitandas  Missas  proprias 
Regularibus  concessas? 

2.  An  aliquid  debeat  inimulari,  vel  relinqui,  posito  quod  vere  a  reci- 
tantibus  dici  posse  non  videalur? 

Die  12  maii  1852. 

Anselmus  Presbyler  innixus  verbis  Missalis  quibus  dicilur  Prœparalio 
ad  Missam  pro  opporlunitate  Sacerdotis  facienda,  omissis  prorsus  prse- 
parationis  precibus  solet  statim  paramenta  sumere,  nisi  alia  de  causa 
sibi  expeclandum  sit  anie  celebrationem  ;  immo  quoties  se  prœbei 
occasio,  sermones  non  necessarios  babet,  dum  se  induilsacris  veslibus, 
quas  proinde  sine  respectivis  precibus  sumit.  Quserilur  igitur  : 

1.  Utrum  antiquitus  preces,  vel  psalmorura  recitatio  sacrificii  cele- 
bralioni  prœmilti  generaliter  consueverit? 

2.  Utrum  bodie  ulla  obligalio  adsit  recitandi  preces  in  Missali  pro 
prreparatione  assignalas  sive  ex  loto,  sive  ex  parte,  atque  eas  praecipue, 
quse  assignanlur  dicendrie  in  sumptione  paramentorum? 

3.  Quid  de  Anselmi  agendi  ratione  dicendum  sit,  spectalis  omnibus 
circumstantiis? 

Die  âjunii  1852. 

Aloysius  circa  missrc  celebrationem  Rubricaruni  observantissimus 
Benelicio  residentiali  gaudet  in  quadam  Ecclesia,  cui  onus  adnexum 
est  Missam  Convenliialem  certis  diebus  celebrandi.  Aliquando  vero 
accidit,  juxta  illius  Ecclesiœ  constilutiones ,  ut  celebrata  Missa  debeat 
redire  ad  horarum  canonicarum  recitalionem  cum  ceteris  complendam. 
His  in  casibus  cum  omnes  horas  canonicas  per  ordinem  recilare  possit, 
dum  Chorus  idem  facit,  eas  differt ,  ut  recilel  preces  pro  prœparatione 


—  177  - 
ad  Missam  adsignatas,  ac  proinde  fit,  ut  Primam,  Terliam,  et  Sexfam 
inverso  ordioe  recitel  postqiiam  iu  Choro  recitalioni  Nonae,  vel  eliam 
Vesperariim  Icmpore  qtiadragesimali  operain  dédit.  Joannes  Aloysii 
socius  ei  consulil,  ut  potius  recilet  horas  ordine  suo  ,  omissis  precibus 
prscparationis,  dicens  ipsam  horarum  canonicarum  devota  m  recita- 
tioncm  oplimam  prœparationem  esse  in  casn.  Non  placct  Aloysio  hsec 
senlcntia,  et  a  viro  reruni  ecclesiasiicarum  periio  quserit. 

i.  An  lum  spectata  rei  natura,  luni  usu  antiquiori  Ecclesiac,  et  prae- 
senli  disciplina,  recitatio  horarum  canonicarum  liaberi  possit  loco  im- 
mediatae  preparationisad  Missam  proeseriim  pro  addictis  Choro? 

2.  An  saltem  laudabilius  sit  suam  agendi  rationem  adhibere  in  casu  , 
vel  potius  Joannis  consilium  sequendunj? 

Die  30  junii  1852. 

Presbyler  quidam  mittitur  ab  Episcopo  ad  gereudas  vices  Parochi 
cujusdam  oppiduli  a  Civiiate  longe  dissiii  ,  diuturno  niorbo  laborantis 
propc  Feslum  Pentecostes.  Eo  perveniens  repcrit  in  Ecciesia  unum 
tanium  Missale  muitis  in  locis  laceratum,  cuique  folium  deest  ttomplec- 
tens  Missas  de  lempore  dicbus  sequentibus  celebrandas  ,  cumque  non 
possit  statini  aliud  a  Civitate  obiinere  ,  ne  missœ  Sacrificio  et  ipse,  et 
populus  careat  solemuibus  iis  dicbus,  statuit  tiim  in  vigilia,  tum  in  se- 
cunda  Feria,  et  dcinceps,  quousque  aliud  Missale  habebil,  Missara  re- 
citare  seniper  ut  in  Doniinica  Pentecostes  ,  qnam  memoriter  tenet , 
siimplis  tamen  lectionibus  Epistolae,  et  Evangelii  ex  codice  novi  Testa- 
menti,  qiiem  apud  se  habet ,  secundum  indicaliones  quae  in  fine  repe- 
riuntur  ,  atque  ita  reipsa  facit ,  omissa  de  more  sequenlia  in  Vigilia. 
Hoc  faclum  in  Civitate  narratum  improbatiir  a  plerisque  sacerdotibus 
dicentibus  non  potuisse  aliquid  immutari ,  nec  memoriter  Missam 
recitari  a  Presbylero  illo  ,  sed  prorsus  fuisse  omittendam.  Quœritur 
ergo. 

i.  Num  merito  reprehendi  possit  Parochus,  vel  alius  quicumque 
Presbyter  Missam  die  aliquo  solemni  memoriter  recitans,  prœcipue  si 
Evangelium,  et  Epislola  legatur? 

2.  Num  Presbyter  ,  de  quo  in  casu  ,  reprehendi  possit  saltem  quia 
Missam  ut  in  Die  festo  Pentecostes  recitavit  memoriter  in  vigilia,  et 
sequentibus  diebus? 

ô.  Num  contra  probari  possit  Presbylerum  illum  Parochi  ofBcio 
futiirenteni  Missam  Die  solemni  Pentecostes  recitare  debuisse  in  casu? 

Diel'ijuUi  1852. 

Paulus,  novus  cujusdam  oppidi  Archipresbyter,  comperit  postrema 
Mensis   Maii   Dominica   celebrari  ibi  Festum  quoddam   B.  M.  V.  uti 
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Palronsû  snb  rilu  primce  Classis  debitis  cum  facultalibus;  nulla  aiilem 
facultate  speciali  habita,  sed  sola  immemorabili  consuetudine,  ut  as- 
scrunt,  eiiam  in  casu  qiio  occurrat  Festum  Penlecostes,  Missani  soleni- 
nem  cani  de  B.  Virgine,  privalis  tanlum  Missis  de  Die  celebratis. 
Occiirrenlc  autem  casti  ipso  primo  sui  oiïicii  anno  Paultis  nihil  im- 
niutari  curans  circa  exleriorem  apparaliim,  quo  Beala  Virgo  eo  die 
honorabaiiir,  Missam  tamen  de  Ea  celebrare  prorsus  recnsavit  propter 
universae  Ecdesiœ  regiilam  spirlliis  Sancti  adventiim  eo  die  ab  aposto- 
lornin  iisque  icmporibus  solemnilcr  recolenlis  ;  et  quamvis  ninlli 
opposiiiim  suadere  conarentur  ,  siimplis  congruis  paramenlis,  Missani 
de  die  Pentccosles  solemniter  celebravit  :  dnnique  post  Evangeliuin 
populiim  alloqueretur  de  more,  exorsiis  sermoneni  a  Beata  Virgine,  de 
Spiritus  Sancti  descensu  postea  congruentcm  ,  alque  analogam  exhor- 
tationem  habuil.  Libenter  audit  Paulum  populi  pars  non  exigna,  alii 
tamen  obmussitanl  lemere  asserenles  Parochum  honori  B.  M.  yirginis 
detrahere  voluisse  :  Acuuniur  autem  magis  linguse  eorum,  cum  querelas 
audiunt  senioris  cujusdani  Sacerdotis  palam  Archipresbyleri  factum 
improbantis  :  intérim  alii  Presbyteri  oppidi  illius  quaerunt  ad  invicem. 

1.  Utriim  conslet  de  absohita  Ecclesiaî  voluntate  esigentis  prœcipua 
Domini  bénéficia  anniversario  die  ubiqne,  et  ab  omnibus  recoli? 

2.  Ulrum  Archipresbyier  debuerit,  aut  licite  potuerit  aniiquam  loci 
consuetiidinem  facto  suo  abrumpere? 

3.  Utrumsaltem  ad  praecavenda  scandala  probabiliter  prsevisa  satius 
fiiisset  consueludinem  sequi  in  casu? 

Die '21  juin  1852. 

Habeliir  sermo  de  laudibus  S.  Vincenlii  a  Paulo  Congregalionis 
^îissionis  Fund.  ;  sub  cujus  auspiciis  congregatur  cœlus  noster. 

Die  4  augtisli  1852. 

Philippus  cuidam  Ecclesioe  praefectus  jubel  nova  Paramenla  confici 
similis  sed  grandioris  formœ,  qnalia  habcntur  adhuc  nonnulla  ante 
plura  saecula  confecia  tum  in  illa,  tum  in  aliis  Ecclesiis,  et  certis 
diebus  quolannis  adliibentur.  Improbant  hoc  alii  in  illa  Civitate  Pres- 
byteri dicentes,  Philippum  immutarc  vclle  bac  in  re  disciplinam,  imo 
suspectum  proinde  fieri  quod  antiques  Ecclesiœ  usus  arbiirelur  in  om- 
nibus esse  imiiandos.  Philippus  tamen  in  sententia  persistit,  et  sus- 
piciones  istas  sibi  injuriosas  probat,  quia  in  iis,  quee  vere  a  praesenti 
disciplina  aliéna  sunt,  non  antiquam,  sed  novam  semper  sequitur. 
Quaerilur  crgo. 

1.  An  possit  dici  contra  prœsentem  Ecclesiœ  disciplinam  id,  quod 
communiler,  etplenc  nunquam  in  desueliulinem  abiit? 
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2.  Qiiid  in  casii  diceudum  de  grandioribiis  paramentis? 

•5.  Qtiid  judicanduin  de  Presbyleris  Pbilippuni  coudeinnantibus  ? 

Die  18  augusli  1852. 

Habelur  Sernio  de  Assumplione  B.  Mariue  V,,  quo,  juxla  inorein,  tcr- 
ininatur  cursus  casuuin  Lilursicorum. 


Les  uum.  44  et  45  de  la  Correspondance  où  commence  la  lible  des 
causes  de  canonisation  qui  sont  actuellement  pendantes,  renferment 
en  outre  des  observations  sur  une  matière  qui  mériterait,  à  elle  seule, 
des  éludes  sérieuses  et  une  série  d'articles.  Nous  montrâmes,  avec 
Benoît  XIV,  que  la  réserve  des  cas  doit  se  faire  dans  le  synode  même, 
si  l'on  veut  se  mettre  à  l'abri  de  plusieurs  inconvénients  qui  se  pré- 
sentent lorsqu'on  agit  autrement. 

Les  encycliques  de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  des  Iléguliers 
qui  sont  mentionnées  par  le  savant  auteur  dans  le  traité  de  Synodo, 
se  lisent,  en  entier,  dans  l'ouvrage  de  Barbosa  de  officio  et  potestate 
Episcopi;  elles  contiennent  des  instructions  dont  il  faut  tenir  grand 
compte  en  une  matière  si  importante  et  elles  établissent,  en  même' 
temps,  une  catégorie  de  cas  que  les  ordinaires  ne  doivent  pas  se  ré- 
server :  d'abord,  ceux  qui  sont  déjà  réservés  au  Saint-Siège,  tant  en 
vertu  des  réserves  renfermées  dans  le  corps  du  droit,  que  de  celles  qui 
àont  dans  la  bulle /ji  ca'Ha  Do/nini  et  dans  les  autres  consliiutious  pa- 
pales jusqu'à  nos  jours.  La  Correspondance  a  pris,  en  quelque  sorte, 
l'engagement  de  publier  la  liste  complète  de  ces  réserves  apostoliques 
qui  est  présentée  dans  plus  d'un  traité  detliéologie  morale,  d'unefaç»» 
qui  nous  paraît  tout-à-fait  arbitraire  et  en  dehors  des  principes  de  la 
science  aussi  bien  que  des  faits  de  l'histoire.  Suarez  a  fait  celte  énu- 
niération  dans  son  admirable  traité  des  censures,  et  il  l'a  continuée 
jusqu'à  l'époque  où  il  écrivait;  les  vingt  cas  réservés  par  la  bulle  i/t 
Cœna  Domini,  celles  qu'on  lit  dans  le  décret  de  Gratien,  dans  les  dé- 
crétales  de  Grégoire  IX,  dans  le  Sexte  de  Boniface  YIII,  dans  les  Clé- 
mentines, dans  les  Extravagantes  communes  cl  ôe  iean  XXII,  ainsi  que 
dans  les  constitutions  postérieures  jusqu'à  saint  Pie  V,  sont  exposés 
parle  profond  théologien  et  docte  canoniste  avec  des  explications  qui 
rendent  son  traité  toul-à-fail  supérieur  à  ce  que  nous  connaissons  sur 
la  même  matière.  11  ne  voit  qu'une  seule  excommunication  réservée  au 
Pape  par  le  décret  de  Gratien,  celle  du  canon  Si  quis  suadente  diabolo 
porté  par  Innocent  II  dans  le  second  concile  général  de  Latran  :  il 
fait  observer  en  même   temps  que  les   autres  réserves  du   décret  de 
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Gratien  ont  été  renouvelées  par  des  constitutions  postérieures,  spécia- 
lement par  la  bulle  In  Cœna  Domini. 

Il  en  compte  douze  dans  les  décréiales  de  Grégoire  IX,  dont  trois 
réservées  dès-lors,  et  quatre  le  furent  plus  tard  par  la  bulle  In  Cœna 
Domini;  les  cinq  autres  ne  le  sont  pas. 

Le  Sexte  de  Boniface  VMI  renferme  dix-neuf  excommunications  non 
réservées,  et  quatre  qui  le  sont.  Suarez  en  trouve  cinq  dans  les  Clé- 
mcnlines,  huit  dans  les  Extravagantes,  et  autant  dans  les  constitutions 
postérieures  jusqu'à  saint  Pie  V. 

Si  on  ajoute  à  celte  liste  les  vingt  cas  de  la  bulle  In  Cœna  Domini, 
ainsi  que  les  réserves  qui  ont  été  portées  dans  la  suite,  on  obtient 
un  chiffre  différant  assez  notablement  de  celui  qu'on  peut  voir  dans 
plus  d'un  traité  de  théologie  morale.  Toutefois  comme  la  réserve 
n'existe  que  lorsque  la  censure  est  encourue;  comme  elle  ne  comprend 
pas  les  pauvres,  les  enfants,  les  vieillards,  les  femmes  et  touie  per- 
sonne qui  n'est  pas  sui  juris ;  la  judicieuse  remarque  du  cardinal  de 
Lugo  est  parla ilement  fondée,  et  les  réserves  apostoliques,  dans  leur 
multitude,  sont  d'une  application  moins  fréquente  que  telle  réserve  de 
l'ordinaire  :«  nam  casus  summo  Ponlifici  reservati,  communiter  lo- 
»  quendo,  suut  raro  contingentes,  et  vix  in  mille  pœnilentibus  invenies 
t  unum  qui  in  ejusmodi  peccata  inciderit  (De  pœnit.  d.  20  sect.  3).» 

Suarez  fait  connaître  avec  la  même  diligence  quelles  sont  les  excom- 
munications papales  non  réservées  au  Souverain  Pontife  :  il  en  est 
quelques-unes  dont  l'évêque ,  seul,  a  le  pouvoir  d'accorder  l'absolu- 
tion ;  pour  la  plupart,  tout  confesseur  a  la  faculté  d'absoudre,  et  les 
lettres  encycliques  de  la  S.  Congrégation  des  Evéques  et  des  Réguliers 
ne  permettent  pas  que  l'ordinaire  se  réserve  généralement  tous  les 
délits  que  le  droit  punit  de  Texcommunication  sans  en  réserver  l'abso- 
lion  à  personne:  t  Videant  ipsi  ordiuarii,  ne  illos  casus  promiscue  re- 
ï  servent,  quibus  annexa  excommunicatio  major  a  jure  imposila  ,  nisi 
»  forte  propter  frcquens  scandalum  aut  aliani  necessariam  causam,  aliqui 
I  hujusmodi  casus  nominatim  reservandi  viderentur.  » 

Sont  également  exceptés  de  la  réserve  les  cas  de  restitution;  Aspil- 
cueta  ne  pourrait  pas  dire,  aujourd'hui,  le  contraire  ;  son  explication 
ne  vaut  plus  rien,  et  ses  efforts  pour  défendre  le  fait  de  la  coutume 
selon  laquelle  les  cas  de  restitution  seraient  réservés  à  l'ordinaire, 
quant  à  leur  absolution,  sont,  aujourd'hui,  sans  efficacité  aucune;  lui 
qui  prononce  si  formellement  que  l'ordinaire  ne  doit  pas  entrer  dans 
les  restitutions  incertaines,  ni  se  les  réserver  ,  estimant  la  coutume  op- 
posée déraisonnable  et  contraire  au  droit  naturel,  il  serait  forcé,  après 
l'encyclique  de  la  S.  Congrégation,  d'ajouter  que  le  péché  lui-même 
de  non-reslilution  n'entre  pas  dans  le  catalogue  des  cas  réservés. 
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La  même  encyclique  venl  que  les  péchés  charnels  ne  soient  l'objet 
de  la  réserve  qu'avec  la  i)his  haute  circonspection  :  «  in  peccalis  aulem 
»  carnalibus  reservandis  multa  utanlur  circumspectione,  propter  peri- 
1.  culuni  scandalorum  in  iis  maxime  personis,  in  quas  ob  accessum  ad 
ii  conl'essarios  exiraordinarios,  vel  frequeniem  redilum  ad  ordinarios, 
Il  suspicionis  aliquid  cadere  polest.  »  Il  n'est  aucune  des  réserves  pon- 
tificales qui  y  ait  rapport,  elle  crime  lui-même  de  sollicitalion  dans  le 
saint  tribunal  delà  pénitence,  conlrelequel  l'église  a  voulu  prendre  des 
mesures  si  sévères,  n'est  pas  réservé  dans  le  for  intérieur. Les  sainls  ca- 
nons prescrivent  des  peines  salutaires  contre  les  clercs  qui  sont  con- 
vaincus d'impudicité  ;  le  concile  de  Trente  sess.  i-4,  c.  I,  fournit  un 
moyen  de  répression  à  l'égard  de  ceux  qu'on  ne  peut  pas  soumettre  à 
la  procédure  juridique:  si  on  croit  devoir  faire  plus,  si  la  réserve  vient 
s'ajouter,  si  l'on  rend  plus  difficile  la  confession  d'un  crime  qui  est 
d'ailleurs  passible  de  peines  extérieures,  il  faut  craindre,  semble-t-il, 
qu'on  obtienne  le  résultat  dont  parle  la  constitution  de  Grégoire  XIV  : 
Ciim  igitnr  poslmodnm  expericnùa  docuerit  ex  remedio  Jiiijusmodi ,  no7i 
quœ  sperabatur,  uùlilalem  et  fructum  provenisse  ;  verum  potius  dijjicïlioïi 
ob...  rcservatam  absolcendi  facultalem  redito  ad  pœniientiam  aditu,  eos  a 
nefariis  hvjusntodi  fJngitiis  non  soluni  non  retraxisse,  sed  eliam  pluri- 
morum  sacrilegioriiDt,  gravissimorumque  peccatorum  et  scelerum  occa- 
iionem  dédisse.  Sans  parler  des  aulies  inconvénients  inséparablement 
attachés  aux  réserves  de  celte  espèce,  nous  osons  former  le  vœu  de  les 
voir  disparaîîre,  en  bonne  partie,  des  statuts  synodaux:  il  est  permis 
d'espérer  que  la  discipline  n'y  perdra  pas,  et  Ton  gagnera  d'être  dé- 
livré de  maux  dosit  nous  ne  voulons  })as  avoir  à  parler.  Il  nous  est 
impossible  d'accorder  noire  approbation  aux  théories  plus  ou  moins 
plausibles  qui  peuvent  avoir  cours  :  nous  ne  pensons  pas  qu'en  dehors 
du  cas  de  sollicitalion  prévu  et  réglé  par  les  sages  et-  saintes  disposi- 
tions du  S.  Siège  Apostolique  ,  on  puisse  exiger  la  manifestation  du 
complice  ,  ni  même  la  conseiller  au  pénitent,  sans  lui  en  faire  pourtant 
une  condition  :  toutes  questions  qu'il  faudra  quelque  jour  nous  décider 
à  Irailer.  La  réserve  des  péchés  occultes  entraîne  des  inconvénients  si 
fréquents  et  si  graves  qu'on  a  vu  plus  d'un  concile  l'abolir  et  la  prohiber 
absolument.  C'est  ainsi  qu'on  voit  le  concile  provincial  de  Cologne 
donner  le  pouvoir  aux  curés  d'absoudre  de  tous  les  péchés  occultes  , 
le  concile  de  Sens  et  le  synode  de  Chartres  abolir  pareillement  tous 
les  cas  occultes  pour  ce  qui  concerne  les  femmes  seulement.  Nous 
avons  cité,  après  Benoît  XIV,  le  fait  du  cardinal  Campége,  légal  du 
Saint-Siège,  publiant  en  Allemagne  une  constitulion,  par  laquelle  le 
pouvoir  est  donné  aux  confesseurs  d'absoudre  les  laïques  de  tous  les 
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péchés  occiilles.  Auparavant,  Gerson  avait  élevé  à  leur  sujet  des  oh- 
jeclions  que  nous  ne  devons  pas  rappeler.  Le  concile  de  Trente  permet, 
ou  le  sait,  que  les  évèques  absolvent  de  tous  les  cas  réservés  au  Sainl- 
Siége,  lorsqu'ils  sont  occultes  :  il  faut  en  excepter  le  cas  d'hérésie  et 
les  autres  de  la  bulle  in  Cœna  Domini. 

Par  la  réserve  des  péchés  occultes,  on  s'expose  à  rendre  public  ce 
qui  est  occulte;  le  plus  souvent,  le  pénitent  ne  pourra  pas,  ou  ne 
voudra  pas  se  présenter  lui-même  à  rordiiiaire  pour  se  faire  absoudre  , 
et  dès-lors  la  réserve  a  pour  cOet  de  mettre  le  confesseur  dans  la  dure 
nécessité  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  règle  de  prudence  que  les  au- 
teurs s'accordent  à  lui  tracer  en  lui  conssillant  de  ne  pas  se  charger  de 
demander  la  faculté  d'absoudre  au  supérieur:  Is  qui  covfiletur  reser- 
vatum  ,  dit  saint  Liguori  ,  tniUendns  est  ad  superiorem  :  suadcbit  tr.men 
cJiaritas,  imo  al'iqnando  cocjet.,  ut  ipse  confessarius  ,  lacita  pcrsona  et  casu, 
a  siiperiore  veniiun  petat  ahsolvendi:  ordinurie  tamen  loquendo  consulluni 
est  ut  confessarius  a  subeundo  tali  onere  se  absiincàt  ;  c'est  pour  des  cas 
exceptionnels  seulement  et  par  devoir  de  charité  que  le  confesseur  doit 
le  faire  quelquefois. 

Nous  connaissons  une  province  ecclésiastique  où  l'on  a  ,  il  y  a 
peu  de  temps,  aboli  toutes  les  réserves.  Sans  nous  constituer,  en 
aucune  façon,  les  juges  d'une  semblable  mesure,  nos  sympathies  se- 
raient plutôt  acquises  à  un  règlement  qui  serait  conçu  dans  les  ternies 
suivants  : 

i"  La  liste  des  cas  réservés  à  l'ordinaire ,  arrêtée  dans  le  sy- 
node, sera  promulguée,  chaque  année  ,  dans  toutes  les  paroisses  du 
diocèse. 

i2°  Les  curés  ont  le  pouvoir  d'absoudre  lorsque  le  crime  est  occulte, 
et  il  est  censé  tel  lorsqu'il  ne  pourrait  pas  cire  prouvé  en  justice,  faute 
de  deux  ou  de  trois  témoins. 

ô"  La  réserve  cesse  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pas  sui  juris. 


Voici  quelques  décisions  de  la  S.  Congiégalion  du  Concile  ayant 
rapport  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  l'inamovibiliié  des  curés  en 
cas  de  maladie  incurable  et  d'infirmité  perpétuelle.  On  y  verra  la 
confirmation  des  principes  que  nous  avons  établis  sur  la  dépntation 
des  coadjuteurs  et  les  dispositions  relatives  an  revenu  du  bénéfice  pa- 
roissial. 

Dans  la  causie  Nursina  du  26  novembre  1850  il  est  question  d'un 
curé  que  la  maladie  rend,  non-seulement  incapable  de  remplrr  les  de- 
voirs du  saint  ministère,  mais  encore  lout-à-fait  irrégulier  pour  l'exci- 


cice  des  ordres.  L'évèqiie  reconnaît  qn'il  faut  absolument  un  autre 
prêtre,  nécessaire  au  service  de  la  paroisse,  mais  les  ressources  font 
défaut.  Destituer  le  curé,  ce  serait,  à  ses  yeux,  manquer  aux  devoirs  de 
l'humanité  envers  un  homme  qui  a  montré,  en  tout  temps,  le  zèle 
le  plus  louable  à  remplir  les  obligations  de  sa  charge,  et  qui,  d'ail- 
leurs ,  sans  biens  personnels,  a  eu  sa  paroisse  à  titre  de  patrimoine 
d'ordination. 

Le  revenu  de  la  paroisse  est  à  peine  sufilsaiii  pour  un  seul  ;  les  pa- 
roissiens sont  eux-mêmes  dans  la  pb.is  grande  pauvreté.  La  mense 
épiscopale  obérée  ne  peut  pas  assumer  la  charge  d'entretenir  le  coad- 
juleur.  C'est  pourquoi  l'évêque  s'adressant  au  Souverain  Pontife  lui 
demande  le  moyen  de  députer  un  coadjuleur:  «  Utabanimarum  cura; 
BCxerciiio  pricdicto  sacerdole  peniiiis  resnoto,  in  prœfata  villa  aliquis 
»  leniporaneus  vicarius  subsiituerelur,  qui  et  spiriîuali  incolarum  bono 
Rvacaret,  et  média  ad  sustentationem  necessaria  prœsto  illi  inveni- 
»  rentur.  »  C'est  l'exercice  de  la  cure  seulement  qu'on  parle  doter  au 
recteur,  et  non  le  litre. 

La  cause  fut  remise  à  la  S.  Congrégation  qui  recueillit,  selon  sou 
usage,  les  informations  opportunes,  avant  de  la  discuter.  Le  voto  du 
secrétaire  porte  que  la  destitution,  pour  cause  de  maladie  incurable, 
d'un  clerc  qui  d'ailleurs  est  sans  reproche  par  rapport  à  la  conduite, 
serait  chose  non-ieulemenî.  inhumaine,  mais  toul-à-fait  illégale:  ne 
dicam  inhumanum  [ut  cpiscojyus  asscril)  sed  otnnino  illcgale  est  dcricum, 
qui  aliunde  Jionestissimœ  vilœ  sit,  inairabili  morho  gravatinn,  cl  perpeluo 
impedimento  delenluni,  a  bcncficio  removcre.  Le  droit  veut  qu'on  lui 
donne  un  coadjuteur;  mais  qui  doit  en  suj)porter  les  frais?  C'est  ce 
qu'il  n'est  pas  aussi  facile  de  décider,  f^es  saints  canons  disposent,  et 
la  doctrine  de  la  S.  Congrégation  ainsi  que  des  canoniales  est  que  le 
curé  d'abord  supporte  la  charge  de  nourrir  son  coa^ljuteur;  si  le  re- 
venu delà  paroisse  ne  suffit  pas,  alors  l'évêque  doit  lui  fournir  ,  sur 
les  renies  de  sa  mense  ,  le  traitement  qu'il  lui  faut,  et  puis  les  parois- 
siens subsidiairement  :  «  At  cujus  expensis  capcllanns  is  sustenlari  de- 
sbeat  in  casu  haud  ila  facile  est  deiinire;  SS.  canonum  sanctio,  S. 
ï  Congregalionis  et  canouistarum  doclrina  est,  ut  primo  parochus  ipse, 

»qui    coadjuvatur,  alendi    cappellani  onus  ferai si   parochiac   red- 

»  dilus  non  suCGciant,  episcopus  suse  mensœ  provenlibus  eidem  con- 
Dgruam  porlionem  assignet,  et  in  siibsidium  parochiani. » 

Puis,  on  observe  que  lorsqu'on  n'a  pas  eu  d'autre  moyen  la  S.  Con- 
grégation a  pris  quelquefois  le  parli  de  demander  à  Sa  Sainteté  que  le 
trésor  public  fournît  un  salaire  annuel  au  coadjuteur,  et  telle  parait 
avoir  été  la  décision  de  l'affaire  s'il  est  permis  de  le  conjecturer 
d'après  les  termes  de  la  réponse  qui  se  lit   dans  le   Thésaurus  resolu' 
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tionum  :  «  An   et  quotnudo  constituendus   sit   capelianus  ciirattis    is 
»  Pago   Japeti    in   casii. —  Ad  D.   Secretarium  cum   Sanctissimo  juxta 
ï  vienlem.  » 

Quelques  années  aiiparavanl  le  Pape  permit  également,  par  rapport 
à  une  paroisse  du  diocèse  de  Todi,  que  le  trésor  public  fît  les  frais  du 
traitement  du  coadjuteur,  mais  d'une  manière  provisoire  seulement,  en 
attendant  que  la  mense  épiscopale  se  trouvât  en  mesure  de  s'en  charger. 
Celle  cause  se  lit  dans  le  Thésaurus  resolutionum  à  la  dale  du  2  août 
1825.  Le  mode  dont  le  douie  y  est  posé  montre  qu'il  fut  question 
daîjord  de  forcer  les  paroissiens  de  contribuer  à  l'entretien  du  coadju- 
teur :  yln  c/ r/îfomocfo  co(;cn(Z/ si«<  incolœ  Barallani  Parocho  aliquid  con- 
fribuere,  ut  antiqua  servetur  metJiodus  in  casu?  Etant  reconnu  que  la 
population  élait  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  la  S.  Congrégation 
décida  de  prier  Sa  Sainteté  ut  ex  aliqua  publica  cassa  persolvatur 
s  œconomo  curato  annuum  einolumentum  se.  60  donec  aliter  provider! 
»valeat. —  SSmus  aulem  in  audientia  7  junii  1825  mandavit  ,  annuam 
«pensioncm  sent.  60  favorc  œconomi  curati  persolvendam  esse  ex  redi- 
«tibus  menses  episcopalis  Tudertinœ;  intérim  vero,  donec  diminuantur 
»  onera  ejusdem  mensse,  mandavit  persoivi  a  Ihesaurario  generali.  » 

Voici  le  cas  d'un  curé  amovii)le,  auquel  la  maladie  ne  permet  plus 
de  remplir  ses  fonctions  [Thésaurus  résolut,  tom.  82,  p.  88).  Les 
maximes  énoncées  dans  le  Voto  du  secrétaire  sont  absolument  les 
mêmes  que  s'il  s'agissait  de  curé  perpétuel.  L'équité,  y  est-il  dit,  ne 
permet  pas  que  les  ministres  qui  ont  prêté  un  service  long  et  louable 
soient  livrés  à  l'indigence  lorsque  l'infirmilé  ou  une  autre  cause  du 
même  genre  les  force  de  quitter  leur  oilice  :  Certissimum  qnidem  est 
ecclesiasticam  œquitalem  non  pnù  quod  ministri,  qui  longum,  ac  lauduhiîe 
prœbuere  servilhim  indigeuliœ  deserantur,  tnnc  cum  ob  infirmitatem  aliasve 
causas  proprhim  officium  dimittere  cogunlur. 

On  invoque,  au  sujet  des  recteurs  amovibles,  les  saints  canons  tit. 
de  cleric.  segrot.  et  l'on  en  conclut  que  les  priver  de  leurs  revenus  se- 
rait jeter  la  perturbation  dans  l'état  ecclésiastique  tant  au  présent  que 
pour  l'avenir.  8  Quinimo  ex  citalo  teslu  infer  Âbbas  quod  privare  cle- 
>  ricos  infiruios  suis  redilibus,  videalur  lurbare  statum  ecclesiaslicum, 
s  nedum  prsesentera,  sed  ,  et  futurum  :  si  enim  clerici  aegrolantes  lam 
»  iuhnmanilcr  tractarentur,  cœleri  deterrerenlur  a  clericatu.  Accedit 
»  quod  affliclo  non  sit  addenda  affliclio.  » 

L'ecclésiastique  en  question  ayant  servi  52  ans,  il  semble,  ajoulc- 
t-on,  qu'on  ne  peut  pas  le  priver  de  tout  subside  ecclésiastique,  ai: 
moins  à  titre  de  pension,  au  moment  où  son  âge  avancé  ou  ses  itifir- 
mités  ne  lui  permettent  pas  de  continuer  son  service.  Celte  équiié  ca- 
nonique rencontre  pourtant  nn  obstacle  fort  grave  dans  la  pauvreté  de 
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réglisc:  l'insiiCusance  du  revenu  fera  qu'on  trouvera  diflîcilcmetit  un 
prèire  apte  à  exercer  la  cure  des  âmes. 

Il  résulte  de  la   décision  que  le  curé  infirme  gardera  le  revenu  en- 
tier; rien  n'est  dit  sur  ce  qu'il  faut  faire  à  l'égard  du  coadjuleur. 


URBIS  ET  ORBiS. 


DECUETLJl    EX    ALDIENTIA    SANCTISSIMI. 


Die  5  Augusfi  1831. 

Cum  scopns  pr.TcIarc-e  Societatis  Fidci  propagalionis  illc  sit ,  ii! 
Clirisiifideles  ulriusquc  Sexus  huic  cœttii  adscripti,  et  piis  precibus,  et 
eleeniosynis  in  id  conveniani,  ut  et  Patrem  misericordiarura  pro  dila- 
latione  Fidei  Calholicas  exorenl,  et  mediis  et  sumplibus  concurrant  iis 
suslinendis  oneribus,  qiiœ  pro  ejusdem  Fidei  dilatatione  necessaria 
omnino  sunt,  bine  ipsi  Chrislifideles,  qui  Eidem  adscribunlur,  hoc  sibi 
prscipue  assumunt,  recitandi  nempe  quoiidie  Orationem  Dominicam  , 
et  Salutationem  Angelicam  cum  versiculo«S.  Francisée  Xaveri,  ora 
pro  nobis,  »  et  rite  praescriptum  obulum  hebdomadalem  erogandi. 
Quamvis  aulem  hujusniodi  eleeniosynae  elargitio  admodum  (enuis  facile 
a  Christifidelibus  queat  sustineri  ;  nonnulli  tamen  hominum  in  bac 
lacrymarum  valle  ea  reruni  conditione  socpe  vexantur  qua  exiguam 
quidem  eleemosjnam  hebdomadalem  prse  sua  inopia  conferre  prohi- 
bentur.  Quare  Sanclissimus  Dominus  Noster  Pius  PP.  IX,  dum  Gratias 
et  Indulgenlias  hue  usque  Pio  Opcri  Propagalionis  Fidei  a  suis  Prœde- 
cessoribus  concessas,  servalo  tamen  quoad  durationis  lempus  earumdem 
concessionum  tenore,  confirmât,  memoria  recolens  se  in  terris  vices 
gerere  Divini  Reparatoris  humani  generis ,  qui  hoc  in  mundo  ,  et 
exemple  paupertatis  cultorem  se  cxhibuit,  et  verbis  paupertatem  cum 
virtute  conjunctam  in  honore  voluit  haberi,  hujusniodi  vere  pauperibus 
Christifidelibus  Ecclesiai  Thesauros  aperuit,  ac  propterea  clemenier 
induisit,  ut  si  qui  Christifideles  ita  pauperes  sint  ,  ut  hebdomadalem 
obulum  omnino  nequeanl  elargiri  (quod  uniiiscujusque  conscientiae  re- 
mittendum  esse  mandavit)  et  rite  adscribi  possint  inter  Sodales,  vel 
jam  adscripti,  sed  qui  in  posterum  id  prœstare  non  posseni,  tainquan» 
sodales  omnino  habeanlur,  ita  nt  omnibus  Indulgentiis  et  Gratiis  Fidei 
Propagationis  Sodalibus  concessis  fruantur,  dummodo  tamen  quidpiam 
pecuniae,   eliam   in   minima  quantilate,  juxta  uniuscujusque  vires  et 
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consciemiam,  saîiem  quolibet  Mense,  Societalis  Propagationis  FideJ 
Collectoribus,  usquediinj  in  hoc  verae  pauperlatis  slatu  maneanl,  elar- 
giantur,  qiiibiiscumqne  in  conlrarium  non  obslaniibns.  Cselerum  dum 
Sanctitas  Sua  hoc  spécial!  Decreto  consuluit  ne  hujnsmodi  vere  pau- 
peres  Chrislifuleies  Graliis  ac  SS.  Indulgenliariim  Thesauro  privenlur, 
expresse  eliam  mandavil,  ut  onines  terrarum  Orbis  Christifideles  niagis 
magisque  in  Domino  excilenlur,  prœcipue  aulem  iis,  quos  bonorum  om- 
nium largilor  Deus  forlunis  ac  reditibus  locuplelavil,  singulis  autem 
pro  eorum  viribus,  ul  piae  huic  Societati  nomen  dare  quamprimnm  sol- 
licili  precibus  ac  cleemosynis  ad  (inem  praeclarum  Calholicae  Fidei  pro- 
pagationis concnrrant,  ac  îndulgenliis  el  Graliis  a  pia  Maire  Ecclesia 
copiose  concessis  perfruantur.  Quaproplcr  Animariini  Paslores,  et  proe- 
cipsie  Locoruni  Ordinarii,  Fidei  ac  Religionis  dilatand;ie  zelo  succensi 
verbis  et  scripiis  subditos  sibi  Fidèles  ad  prœclarum  opus  substen- 
fandum  inflammenl,  et  simul  omnes  preces,  supplicalionesque  apud 
Deum  Palrem  Omuipotenlcm  offerre  quoiidie  non  cessent,  ut  cnni  niessis 
mulla  sit,  mittere  dignelur  operarios  in  vineani  suam,  et  opportunis 
subveniat  auxiliis  ad  oncra  ingcntia  ubique  terrarum  perferenda  pro 
majori  calholicœ  Ecclesise  dilatalione,  ut  omnibus  tandem  hominibus  in 
îinilalcm  fidei  occurrentibus  fiât  unum  ovile,  et  unus  Pastor.  Prœsenti 
in  Pcrpetuum  valiluro,  absque  uUa  Brevis  expeditione. 
Datum  Romœ  ex  Secret.  S.  Congregalionisindulgentiarum. 

Loco  t  Signi. 

F.  Card.  Asquinius,  Prœfectus. 

Aloisius  Colombo,  Secrelariu&. 
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Sanctissimi  Domini  Nostri  PII  divina  providenlia  PAP.E  IX  epislolu 
encyclica  ad  omnes  patriarchas  primates,  archiepiscopos,  aliosque  locorum 
ordinarios  gratiam  et  communionem  apostolicœ  Sedis  habentes. 


Plus  PP.  IX. 

Venerabiles  fratrcs,  saluiem  et  apostoUcam  benedictionem. 

Exsultavit  cor  Noslrum  in  Domino  ,  Venerabiles  Fratres,  et  humii- 
limas  maximasqiie  clemenlissimo  misericordiarum  Patri,  et  Deo  toliiis 
cnnsolationis  egimiis  gralias,  ubi  inter  assidiias,  et  gravissimas  ,  qiiibus 
in  hac  tanta  lemporum  iniquitale  premimtir,  anguslias,  ex  pliirimis 
vestris  lestimoniis  accepimas  uberes,  lœtissimosqtie  fruclus,  qui  divina 
.idspirante  gralia  in  populos  curœ  vestrae  commissos  ex  sacro  Jubilseo  a 
Nobisconcesso  rcdundarunt.  Significaslis  enim  ,  hac  occasione  fidèles 
veslrarum  diœccsium  populos  suninia  frcqiicnlia  in  spiritu  bumiliialis, 
et  in  animo  conlrito  ad  sacras  œdes  certalitn  accurrisse ,  ut  verbi  Dei 
prœdicalioni  assistèrent,  et  ablutis  per  reconciliationis  Sacramentum 
animi  sordibus,  ad  divinam  niensam  accédèrent,  ae  simnl  fervidas  Dco 
Optimo  Maximo  juxla  Nostra  desideria  preces  ofierenl.  Inde  conligit,  ut 
non  paucicœlestis  gratise  ope  e  viliorumcœno,  et  errornm  lenebris,  ubi 
misère  jacebant,  emersi,  ac  virtulis,  et  veritalis  semitas  amplexi  salu- 
tareni  vilse  rationem  inierint.  Qune  quidem  omnia  summre  consolationi, 
et  jucunditali  Nobis  fuerunt ,  qui  de  omnium  hominum  saluie  Nobis 
divinitus  commissa  quam  maxinsc  anxii,  atquesolliciii  nihil  profecto  tant 
vebementer  optanuis  ,  nihilque  aliud  votis  omnibus,  ac  precibus  dies, 
noclesque  in  humililale  cordisNoslri  a  Deb  exposcimus,quam  ulomnes 
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populi ,  gentes  ,  naliones  ambulantes  gressibus   fidei   quolidie  magis 
ipsum  agnoscani,  et  diligant,  ac  saiiclissimam  Ejus  legem  sedulo  adim- 
pleanl,  et  insteiit  viam,  qnseducil  ad  vilani. 

Elsi  vero,  Venerabiles  Fraires,  ex  parte  Nobis  summopere  lœtanduni, 
qiiod  vestraruni  diœccsium  populi  magnas  ex  sacro  Jubilceo  spirituales 
perceperint  iililiiales  ,  tamcn  ex  altéra  non  parum  doleudum,  cum  vi- 
deamus  quam  afflictani ,  et  luclnosam  sanclissima  nostra  religio  ,  et 
civilis  socielas  prœseferant  facicm  miserrimis  hisce  temporibus.  Nemo 
enim  Veslrum  ignorât,  Venerabiles  Fratres  ,  quibus  subdolis  artibus  , 
quibus  monstruosis  opinionum  porlenlis ,  et  nefariis  enjusque  generis 
macbinationibus,  Dei  et  humani  generis  hosles  omnium  mentes  pervcr- 
îere,  moresque  corrumpere  connilunlur,  ut  rcligionem,  si  fieri  umquam 
posset,  usquequaque  toUere,  et  civilis  socielatis  vincula  revellere , 
eamquft  fundilus  everlere  valeant.  Hinc  porro  deploranda  mullorum 
meniibus  ofi'iisa  caligo;  acerrimum  contra  caiholicam  rem  universam  , 
alque  hanc  Aposlolicam  Scdem  bellum  ;  lelcrrimum  contra  virlulem,  ho- 
neslatemque  odium  ;  perditissima  vilia  menlilo  virlutis  nomine  cohones- 
tala  ;  effrenata  opinandi  ,  vivendi ,  et  quidlibet  audeudi  licentia  ;  impa- 
tiens enjusque  imperii ,  potestatis,  atque  auclorilaiis  iniolerantia  ; 
sacrarum  rerum  ,  ac  sanclissimarum  Icgum,  opiimarumque  inslilu- 
lionum  ludibrium,  conlemptus;  miseranda  improvidae  praesertim  juven- 
iiilis  corruptio;  pcstifera  pravorum  librorum  et  undique  volaniium  ac 
pcccare  doceniium  libellorum,  ephemeridum,  ac  pagellarum,  colluvics; 
inortiferum  indifferentismi,  et  incredulitatis  virus  ;  impiarum  conspira- 
lionum  motus,  et  jura  cum  humana  ,  tum  divina  spreta,  atque  irrisa. 
Neque  Vos  latet ,  Venerabiles  Fratres,  quaeexindo  anxietas  ,  quse  du- 
i)ilatio,  quae  bsesiiaiio,  ac  formido  omnium  praesertim  bene  sentientium 
aninios  sollicitet,  et  angat,  cum  gravissima  quœque  mala  privatis  ,  pu- 
blicisque  rationibus  sint  pertimescenda  ,  ubi  homines  a  veritatis  ,  jus- 
tiiiiie  ,  et  religinnis  norma  misère  desciscentes,  ac  pravis  indomitisqne 
servienles  cuj)iditàtibus  omne  nefas   animo  moliunlur. 

In  tanto  igilur  rerum  discrimine  nemo  nonvidet,  omnes  spes  nostras 
tinice  esse  coliocandas  in  Deo  salulari  noslro  ,  alque  continuas,  fervi- 
dasque  Ipsi  adhibendas  preces  ,  ut  misericordiaî  suse  divitias  super 
omnes  populos  propiiius  effundens  ,  et  omnium  mentes  cœlestis  sua? 
gralia;  lumine  illuslrans,  errantes  ad  justiliœ  viam  reducere,  ac  rebelles 
hostium  voluntates  ad  se  convertere  dignetur  ,  omnibusque  sancti  sui 
nominis  amorcm  ,  et  limorem  insérât ,  ac  spirilum  tribuat  cogilandi 
semper  ,  et  agendi  quœcumque  justa,  quœcumque  sancta.  El  quoniam 
suavis,  mitis  et  raisericors  est  Dominus,  ac  dives  in  omnes,  qui  invocant 
Illum,  respicit  in  oralionem  humilium  ,  et  omnipotenliam  suam  par- 
cendo  maxime,  et  miserando  manifestai,  adeamus  ,  Venerabiles  Fra- 
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ires  ,  cum  fiducia  aii  ihromim  graluie,  ut  inisericordiam  consequaiimr , 
et  graliam  inveniamns  iu  anxilio  opportuno.  Oioiiis  enim  qui  pelit 
accipit,  qui  quœrit  invcnit,  et  pulsanli  apericlnr  (!).  Ac  primuni  im- 
morlales  miserationum  Domino  agamus  gralias,  et  labiis  cxsiillatioiiis 
lauflemus  nomen  sanclum  Ejus ,  cum  in  muliis  calholici  orbis  regio- 
nibus  mirabilia  misericordise  suse  operari  digoetur.  Hinc  unanimes  , 
aique  eadem  fidei  sinceritate,  spei  firmitate,  et  caritalis  ardore  ani- 
mati  sine  intermissione  Deum  humiliter,  enixeque  orare  ,  et  obsecrare 
non  desinamus,  ut  Ecclesiam  suam  sanctam  ab  omnibus  calamitatibus 
eripiat ,  eamque  ubique  gentinm,  ubique  lerrarum  niagis  in  dies  am- 
plitudine  angeal,  et  cxaltet,  ut  mundum  a  cunciis  purget  erroribus  , 
oranesque  homines  ad  agnilioneni  veritalis,  et  salulis  viam  clcmentis- 
sinie  adducat ,  ut  flagella  suœ  iracuudiae  ,  quce  pro  nostris  peccaiis 
meremur,  propitins  avertat,  utniaii,  ventisqnc  imperet ,  et  facrat 
tranquillitatem,  atque  optalissiniam  pacem  omnibus  concédât,  ut  salvnm 
facial  populurn  siuim  ,  et  benedicat  hœreditali  suje  ,  illamque  ad  cœ- 
leslia  dirigal,  atqiie  perducal.  Ut  autem  facilitis  Deus  inclinet  aurem 
suam  ad  preces  noslras,  et  annnat  votis  noslris ,  levemus  oculos,  ma- 
nusque  ad  sanclissimam  DeiGcnitricem  immaculalam  VirginemMariam, 
cujus  nullum  prœsentins  ,  nullum  validius  apud  Deum  patrocinium  , 
quœque  nostra  amantissima  mater,  et  ma>ima  fiducia  noslra  ,  imnio 
tota  ratio  spei  nostrae  ,  quod  quserit  invenit ,  et  frustrari  non  potest. 
Deinde  suffragia  quoque  quaeramus  lum  Aposlolorum  Principis  ,  oui 
Chriitus  ipse  tradidit  claves  regni  cœlorum  ,  quemque  Ecclesiae  suse 
petram  consliluit,  adversus  quam  porlae  inferi  prêevalere  numquam  po- 
terunt;tum  Coaposloli  ejus  Panli  ,  et  proprii  cujusque  civitatis  et 
regionis  Patroni ,  aliorumque  Cœlilum  omnium,  quo  benignissinaus 
Doniinus  uberrima  su»  bonilalis  dona  copiosissime  largialur. 

Itaque,  Yenerabiles  Fratres  ,  dum  Nos  in  hoc  aima  Urbe  Nostra  pu- 
blicas  preces  fieri  mandamus  ,  hisce  Lilteris  Vos  ipsos  ,  et  populos 
cura;  vestroe  commisses  ad  volorum  Nostrorum  societalem  evocamus  , 
et  egregiam  veslram  religioncm,  acpietatem  omni  studio  excitamus,  ut 
in  vestris  quoque  dioecesibus  publicas  oraliones  ad  divinani  implo- 
randam  clemenliam  indicendas  curelis.  Atque  ut  fidèles  ardenliorc 
animo  hisce  obsecrationibus  per  Vos  slatuendis  instent,  cœlestes  Ec- 
clcsise  ihesauros  in  forma  Jubihei  denuo  proferre  censuiraus,  queniad- 
niodum  ex  aliis  Noslris  Lilteris  hiiic  adjectis  clare  intelligeiis. 

In  eam  profecto  spem  erigimur  fore,  Venerabiles  Fratres  ,  ut  Angeli 
pacis  habentes  phialas  aureas,  et  thuribulum  aureum  in  manu  sua 
humiles  Nostras,  ac  totius  Ecclesioe  preces  olVerant  super  altare  aureum 

(1)  Matlh.  7,  8. 
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Domino,  atqiic  îpsehenii^iio  illas  viiitu  excipiens,  ac  Nosliis,  vesd'isqiic, 
el  omnium  fidelium  volisclemenlissime  annucns,  vclit  omnium  erroruiu 
lenebras  (lisp(>Iiei'e ,  omnium  maloium  dissipare  procellas,  ac  rei  lum 
chrislianaî ,  Uim  civili  anxiliariam  porrigere  dexteram,  alquc  efficcre  , 
ut  in  omnilius  hominibus  iina  eademque  sit  fidos  mentium  ,  una  ea- 
demque  aclionum  pielas  ,  uniis  idemque  religionis ,  viiMulis,  verilalis  , 
et  juslilise  amor,  niinm  idemque  pacis  studium,  iiiium  idemque  carilatis 
vinciilum,  alque  ita  Unigenili  Filii  sui  Domiiii  ÎNostri  Jesu  (Ihrisii  re- 
gnum  in  universo  Icrraruni  orbe  niagis  in  dies  amplificetur,  corrubo- 
retur,  atque  exalieiur. 

Denique  cœlestium  omnium  munernm  auspicem  ,  ac  flagranlissima; 
Nostrse  in  Vos  cariiaiis  lestem  accipile  Aposiolicani  Benediclionem  , 
quam  inlimo  cordis  afîeclu  Vobis  ipsis,  Venerabiles  Fratres,  cunclisque 
Clericis,  Laicisque  fidelibus  vigilanliœ  veslriB  concredilis  peranianicr 
imperlimur. 

Datum  Romse  apud  S.  Pelrum  die  XXI  Novcnibris  Anno  MDCCCLl, 
Ponlificalus  Noslri  Anno  Sexlo. 

Plus  PP.  IX. 


s.  CONGPiÉGATION  DU  CONCILE. 


Concours. 

La  paroisse  de  Sle. -Marie  vaquant  par  la  mort  de  son  recieur,  le 
prince  N.,  patron,  y  a  nommé,  sur  les  instances  de  la  municipalité, 
Eusèbc  C,  prêtre  du  pays,  qui  a  présenté  aussitôt  sa  nomination  à  Mgr. 
révêqne  pour  l'institution  canonique.  Conformément  aux  dispositions 
(1(1  concile  de  Trente  il  a  dû  subir  un  examen  d'aptitude  devant  trois 
examinateurs  pro  synodaux  ;  mais  le  résultat  a  été  fort  loin  de  ce  qu'il 
espérait ,  car  il  a  été  rejeté,  à  l'unanimité,  dans  le  scrutin  secret  par 
rapport  aux  qualités  morales  ,  et  il  n'a  réuni,  pour  ce  qui  regarde  l'ins- 
iruction,  qu'un  nombre  dévotes  non  suflisanl  pour  établir  l'aptitude. 

Les  actes  du  concours  ayant  été  transmis  à  Rome,,  la  S.  Congrégation 
du  Concile  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question.  Mgr.  l'évéquc, 
qu'on  a  consulté,  comme  c'est  l'usage,  répond  «que  les  réponses 
qr.e  le  candidat  a  données  aux  questions  qui  lui  ont  été  proposées  ont 
été  si  faibles,  remplies  de  tant  d'erreurs  et  de  confusion,  qu'on  les 
croiiail  faites  par  quelqu'un  qui  n'a  salué  la  tliéologie  morale  que  de 
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fort  loin.  Malgré  cela,  les  examinateurs  se  sont  monlros  extrêmement 
indulgents  :  ils  Tcnt  dit  cux-méiiies  plus  d'une  fois  ,  et  le  piôlat  l'al- 
tosle  pour  l'avoir  vu  par  lui-même.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'ils  ont 
fait  un  faux  rapport  pour  ce  qui  concerne  l'aplilude  scientifique,  et  si 
ces  réponses  écrites  passent  sous  les  yeux  d'autres  examinateurs  , 
comme  on  le  demande,  ils  devront  avouer  que  le  candidat  a  été  traité 
avec  trop  d  indulgence.  On  ne  doit  pas  s'étonner  de  son  échec  :  il  no 
manque  pas  d'intelligence ,  mais  depuis  sa  sortie  du  séminaire  il  ne  s'est 
plus  occupé  de  théologie.  Ajoutez  à  cela  que  ses  qualités  morales  ne 
présentent  rien  de  satisfaisant  ;  il  ne  jouit  pas,  parmi  ses  concitoyens,  de 
ce  degré  de  considération  qui  est  requis  pour  régir  une  paroisse.  ii  a 
donc  pas  l'aptitude  voulue  ,  ni  sous  le  rapport  de  l'instruction  ni  sous 
celui  de  la  vertu. 

Telle  est  l'opinion  du  vénérable  prélat.  On  a  voulu  ,  avant  de  sou- 
mettre la  cause  au  jugement  de  la  S.  Congrégation,  prendre  l'avis  d'un 
des  théologiens  de  la  Daterie  auquel  les  actes  du  concours  ont  été 
remis  ;  on  verra  plus  loin  quelle  est  son  opinion. 

Le  défenseur  du  candidat  fait  valoir  qu'il  est  ici  question,  non  du 
concours  de  plusieurs  ecclésiastiques  à  une  paroisse  de  libre  collation, 
dans  lequel  on  doit  juger  par  comparaison  ,  et  dans  la  rigueur  du  droit  : 
c'est  un  patron  laïque  qui,  se  conformant  aux  instructions  du  concile  (le 
Trente,  nomme  le  sujet  qu'il  juge  le  plus  digne,  parmi  jilusieurs  autres, 
à  une  paroisse  de  peu  d'étendue  et  de  peu  d'importance.  On  doit  pré- 
sumer que  le  sujet  présenté  par  lui  réunit  l'aptitude  requise  ;  l'examen 
prescrit  par  le  concile  de  Trente  avant  qu'il  soit  institué  ,  n'est,  pour 
ainsi  dire,  que  pour  la  forme,  et  en  s'y  montrant  rigoureux  on  porte- 
rait atteinte  à  la  fois  et  à  la  réputation  du  candidat  et  à  des  droits  que 
les  saints  canons  veulent  respecter  dans  les  patrons. 

11  faut  par  conséquent,  non  une  science  éminenie,  mais  une  science 
sufiisante  eu  égard  au  lien  ,  aux  qualités  du  sujet ,  aux  dispositions  du 
peuple;  toutes  choses  qui  doivent  être  prises  en  considération.  Les 
examinateurs  pro-synodaux  se  sont  montrés  rigoureux  envers  des  ré- 
ponses faites  à  la  hâte,  sans  avoir  éié  digérées  suffisamment,  il  est  vrai, 
mais  qui  dénotent  elles  mêmes  une  instruction  suffisante. 

Quant  au  scrutin  sur  les  qualités  morales,  le  défenseur  s'étonne  qu'il 
n'en  soit  pas  dit  mot  dans  les  actes  du  concours,  ce  qui,  aux  termes  du 
concile  de  Trente,  de  la  constitution  de  Benoit  XIV  et  selon  la  praii.'|iie 
de  la  S.  C.  est  suffisant  pour  l'annuler.  Quoi  qu'il  en  soit  dos  raisons 
qui  ont  porté  Mgr.  l'évêque  à  prononcer  l'exclusion  ,  elles  ne  sauraient 
former  obstacle  à  l'institution  canonique  puisqu'il  faudrait,  pour  cela  , 
prouver  juridiquement  un  crime  emportant  exclusion  de  la  cure  des 
âmes. 
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Ea  second  lieu  le  défenseui-  tlemaïuie  un  nouvel  examen  fait  à  ilonie 
même,  dans  Thypolbèsc  que  la  S.  Congrégation  ne  révoque  pas  le  ju- 
gement qui  a  suivi  le  premier  ;  il  dit  que  la  S.  Congrégation  n'a  jamais 
refusé  cela. 

Voilà  quelles  sont  les  allégations  du  défenseur.  En  droit,  les  sujets 
que  présentent  les  patrons  laïques  sont  soumis  à  passer  un  examen  de- 
vant la  commission  des  examinateurs  synodaux  :  Quod  si  jus  patronatus 
laicorum  {ucrlt,  debeat  qui  a  patrono  prœsentatus  erit,  ah  eisdem  deputatis, 
ut  supra,  examinari,  et  non,  nisi  idoneus  repertus  fuerit,adinitti  (Trid.  sess. 
SI,  c.  18).  Ad  hœc  liceat  episcopis  prœsentatos  a  patronis,  si  idonei  non 
fuerint,  repellere  (sess.  23,  c.  9  de  Refor.).  Il  s'agit  devoir  si,  dans  le  cas, 
l'évêque  a  bien  usé  du  pouvoir  que  le  concile  lui  attribue  ;  il  le  repousse 
comme  n'ayant  pas  été  jugé  apte  ,  ni  par  son  instruction  ni  jjar  ses  qua- 
lités, à  régir  la  paroisse;  or,  le  jugement  des  examinateurs  pro-syno- 
daux  est  ratifié  pleinement  par  l'habile  théologien  qu'on  a  chargé  de 
réviser  les  actes  du  concours  ;  à  son  avis,  quoique  le  degré  d'instruction 
qu'il  faut  dans  un  curé  ne  soit  pas  le  même  partout,  le  candidat  en  ques- 
tion a  commis  des  erreurs  en  plusieurs  choses,  tant  dans  ses  réponses 
aux  cas  de  conscience  que  dans  le  sermon  qu'il  a  écrit;  c'est  pourquoi 
le  docte  théologien  est  d'avis  que  le  jugement  des  examinateurs  pro-sy- 
nodaux  mérite  d'être  confirmé. 

Quant  aux  qualités  morales,  on  doit  s'en  rapporter  au  jugement  de 
l'évêque.  Constitué  tanquam  in  spécula  ,  comme  le  dit  Benoit  XIV  dans 
sa  bulle,  l'évêque  connaît  la  valeur  de  ses  subordonnés  ,  et  sa  décision 
fait  loi  à  moins  que  l'injustice  n'en  soit  patente.  La  S.  Congrégation 
agit  constamment  de  la  sorte. 

Après  cela  ,  on  verra  ce  qu'il  faut  penser  des  plaintes  au  sujet  du 
scrutin.  Les  auteurs  pensent  que  le  candidat  qu'on  présente  à  une  pa- 
roisse de  patronat  laïque,  s'il  échoue  dans  le  premier  examen,  doit 
être  admis  à  en  passer  un  autre  ,  et  même  un  troisième,  s'il  le  faut, 
afin  que  par  ce  moyen  son  inaptitude  passe  en  chose  jugée  (Gonzalez 
adreg.  8  Cancell.  gloss.  4,  n.  121.  Piton,  discept.  15,  n.  3-12).  Car  la 
présentation  lui  fait  acquérir  un  droit  qu'on  ne  doit  pas  lui  enlever  ,  et 
en  l'admettant  à  ce  nouvel  examen  ,  on  ne  fait  tort  à  personne  s'il  n'a 
pas  de  compétiteur.  La  S.  Congrégation  l'a  permis  plus  d'une  fois  dans 
des  cas  identiques  à  celui-ci.  Castrimaris  26  avril  1749  ;  Verusîna  Paro- 
c/ua/j*  26  juillet  1756  ;  elle  l'a  refusé  quelquefois,. comme  dans  VAscu- 
lana  Parochialis  50  juillet  1765,  où  il  y  avait  un  contradicteur. 

I.  An  constet  de  mala  relatione  examinatorum,  et  de  irmtionabili  judicio 
episcopi,  ita  ut  ecclesia  parochialis  S.  Mariœ  M.  sit  .adjudicanda  sacer- 
doli  Eusebio  C.  in  casu. 

El  quatenus  négative. 
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H.   An  prœdictus  Eusebius  sit  subjiciendus  novo  examini  faciendo 
Urbe  in  casu,  etc. 
Ad.  I.  Négative. 
Ad  H.  Négative.  —  29  novembris  1831. 


•"«♦♦î«w*««" 


Erection  de  canonicat. 


Par  testament  du  15  mars  1841,  Charles  Gugliemi,  habitant  de 
Terni,  institua /es  pauvres  orphelins  de  la  ville  ses  héritiers  universels  ; 
il  enjoignit  Téreclion  d'un  hospice  où  il  fussent  recueillis,  dans  les  dix 
ans  qui  suivraient  son  décès.  Tous  ses  frères  et  sœurs  ayant  embrassé 
l'état  religieux,  il  voulut  user  de  libéralité  envers  ses  cousins,  et  il 
laissa,  à  l'un  et  à  sa  famille,  200  écus  de  pension,  leur  vie  durant;  à 
l'autre,  prêtre,  il  laissa  un  canonicat  qui  devait  être  érigé  à  la  cathé- 
drale. 

C'est  ce  canonicat  qui  fait,  aujourd'hui,  l'objet  de  la  question  :  voici 
l'article  du  testament:  «  Comme  je  vais  fonder  un  nouveau  canonicat 
I*  dans  cette  cathédrale  de  Terni  aux  conditions  que  j'établirai  avec  le 
r>  Révérendissime  Chapitre  par  un  acte  à  part,  je  nomme  pour  premier 
«chanoine,  et  veux  qu'on  installe  et  qu'on  mette  en  possession  en  celle 
«qualité, mon  cousin D.  Xante  G.,  prêtre;  après  moi,  le  droit  de  nomi- 
t  nation  appartiendra  à  mes  frères  et  sœurs  qui  pourront  me  survivre,  et 
»il  reviendra,  à  leur  décès,  au  Rme  Chapitre  de  Terni,  à  perpétuité,  n 

On  peut  croire  que  le  pieux  fondateur,  tout  en  voulant  faire  du  bien 
à  son  cousin,  avait  en  même  temps  la  pensée  de  faire  rentrer  le  Cha- 
pitre en  possession  d'une  propriété  désignée  sous  le  nom  de  Palombara, 
ou  Monumento,  objet  d'un  fidéiconimis  qui  remontait  à  1696.  Prévenu 
par  la  mort,  qui  l'atteignit  le  24  mars  1842,  il  ne  paraît  pas  avoir  laissé 
de  conditions  écrites  qui  aient  été  stipulées  pour  fonder  le  canonicat. 
Le  chapitre  renonçant  à  revendiquer  la  propriété  par  voie  judiciaire,  se 
borna  à  s'occuper  de  l'érection  du  canonicat;  il  en  écrivit  aux  exécu- 
teurs testamentaires  le  29  avril  1842,  et  la  réponse  fut  qu'ils  étaient 
tout-à-fait  disposés  à  remplir  les  volontés  du  défunt. 

Toutefois,  l'érection  du  canonicat  fut  entravée  :  les  administrateurs 
de  l'hospice  faisaient  difficulté  de  se  dessaisir  de  la  propriété  de  Pa- 
lombara qu'ils  avaient  promis,  dans  une  convention  stipulée  avec  le 
Chapitre  le  6  août  1842,  de  constituer  en  dot  du  canonicat  ;  ils  aimaient 
mieux  s'engager  à  fournir  une  pension.  Opposition  du  Chapitre,  qui, 
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déplus,  croyait  pouvoir  réclamer  uae  inJeinnité  à  cause  des  anciens 
droits  qu'il  avait  sur  la  propriélé. 

Pour  mettre  finaux  difficultés  et  aux  délais,  D.  Xante  prit  le  parti 
de  recourir  au  Saint-Père  en  demandant  que  l'érection  du  canonicat 
prescrite  en  sa  faveur  par  le  testament  fût  commuée  en  celle  d'un  bé- 
néfice choral,  à  condition  que  les  administrateurs  céderaient  Paiombara 
au  Chapitre,  pour  règlement  de  tout  compte. 

Mgr  l'évêque,  que  la  S.  C.  a  prié  d'informer  sur  l'affaire,  a  pris  l'avis, 
par  écrit,  tant  des  administrateurs  que  des  chanoines  assemblés  capitu- 
lairement;  il  fait  connaître  que  la  succession  produit  mille  écus  par  an. 
Il  pense  qu'on  pourrait  assigner  Palomhnra  comme  dotation  du  bénéfice, 
en  imposant  l'obligation  aux  bénéficiers  de  tenir  compte  au  Chapitre 
de  20  écus  par  an  à  cause  de  ses  anciens  droits;  on  remplirait  ainsi  les 
intentions  du  pieux  testateur  qui,  s'il  n'a  pas  exprimé  entièrement  sa 
volonté  dans  l'acte  testamentaire,  l'a  fait  connaître  suffisamment  de 
vive  voix,  comme  on  le  pourrait  prouver,  au  besoin,  par  deux  ténioi- 
iïuaires  sous  la  foi  du  serment. 

Mais  les  administrateurs  ont  manifesté  une  opinion  diamétralement 
opposée;  s'appuyant  sur  le  testament  qui  n'exprime  à  leur  avis  qu'un 
simple  projet  d'ériger  dans  la  suite  le  canonicat,  indépendamment  du 
testament  lui-même  et  sans  aucune  obligation  de  l'héritier  institué,  ils 
ont  protesté  formellement,  en  sorte  que  la  question  principale  roule  sur 
l'érection  du  canonicat  ;  on  décidera  ensuite  s'il  y  a  lieu  à  commuer  la 
volonté  du  testateur. 

Le  défensur  du  Chapitre  s'efforce  de  montrer  que  l'érection  du  nou- 
veau canonicat  est  commandée  à  la  fois  et  par  la  volonté  du  testateur, 
et  par  les  circonstances  des  faits.  Que  voulut  le  testateur?  Se  montrer 
également  généreux  envers  ses  (\e.u\  cousins  qui  auraient  eu  droit  à 
tout  l'héritage  s'il  était  décédé  sans  testament,  ses  frères  et  sœurs 
ayant  embrassé,  tous,  l'état  religieux.  11  a  voulu  remplir,  en  même 
temps,  un  devoir  de  conscience  ;  il  a  eu  l'espoir  que  les  prétentions  du 
chapitre  sur  la  propriété  de  Paiombara  seraient  assoupies  par  l'éta- 
blissement du  nouveau  canonicat.  il  avait  fort  à  cœur  de  régler  cette 
affaire,  et  il  désirait  que  ce  fût  en  fondant  un  canonicat  qui  recevrait 
Paiombara  en  dotation:  des  témoins  dignes  de  toute  confiance  en  font 
foi.  Les  conditions  de  cette  érection  n'ont  pas  été  stipulées  dans  un 
acte  à  part,  cela  est  vrai,  mais  que  pouvaient-elles  être?  Celles,  appa- 
remment, qui  régissent  les  autres  canonicats  de  la  cathédrale  :  le  tes- 
tateur aurait  demandé  probablement  que  l'ancienne  question  sur  le  do- 
maine de  Paiombara  fût  assoupie,  et  les  administrateurs  eux-mêmes  en 
ont  fait  l'aveu  :  lorsque  Mgr  l'évoque  les  a  interpellés,  n'oni-ils  pas 
répondu  qu'il  était  à  leur  connaissance  que  le   testateur  avait  déclaré 
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lie  vive  voix  son  iiilenlion  «  qu'on  assignât  la  propriété  de  Palombara 
au  canonicat  qu'on  devait  ériger,  et  que  le  titulaire  fût  chargé  de  com- 
poser avec  le  Chapitre  sans  aucune  responsabilité  de  la  succession.  » 

C'est  pourquoi  le  défenseur  a  l'espoir  que  l'érection  du  canonicat  ne 
fera  pas  difficulté,  à  condition  seulement  que  le  chapitre  se  contentera 
de  rentrer  en  possession  de  la  propriété,  faisant  abandon  de  tous  les 
droits  qu'il  pourrait  avoir  par  rapport  à  l'arrière  des  rentes. 

Les  administrateurs  sont  d'un  avis  tout  opposé  :  voici  les  raisons 
qu'ils  font  valoir.  Selon  le  droit,  une  volonté  qu'on  dit  avoir  dans  la 
suite,  est  loin  de  constituer  un  acte  parfait  ;  elle  est  censée  une  simple 
préparation,  sans  efficacité  ;  car  l'esprit  conçoit  bieu  des  choses  que  le 
changement  de  volonté  dissipe.  Deux  causes  pies  sont,  ici,  en  conflit  : 
laquelle  des  deux  doit  obtenir  la  préférence?  Ne  sera-ce  pas  un 
liospice  que  les  besoins  de  la  ville  réclament,  de  préférence  à  un  nou- 
veau cauonicat  dans  un  Chapitre  qui  se  trouve,  déjà,  composé  de 
vingt-cinq  membres  ? 

il  faudrait,  pour  être  en  droit  d'exiger  l'érection,  prouver  qu'on  est 
héritier  ou  bien  légataire.  Or,  les  adversaires  ne  sont  pas  héritiers, 
attendu  que  le  testament  n'institue  en  cette  qualité  que  l'hospice  des 
orphelins  qu'il  prescrit  d'ériger  dans  les  dix  ans  après  le  décès;  ils  ne 
sont  pas,  non  plus,  légataires,  car  ils  n'ont  pas  d'acte  qui  le  prouve; 
le  testament  s'exprime  fort  clairement  au  sujet  des  legs  qu'il  prescrit  : 
Je  laisse  à  titre  de  legs  à  NN.  mais  il  eu  est  tout  autrement  à  l'égard  du 
canonicat  ;  comme  je  vais  ériger  un  canonicat;  ce  qui  donne  à  entendre 
que  le  testateur  n'eut  pas  l'intention  d'instituer  un  legs  dans  la  fondation 
de  ce  canonicat.  Au  reste,  aurait-il  eu  réellement  cette  intention,  il  a 
pu  la  révoquer  par  sa  seule  volonté,  et  on  doit  présumer  qu'il  l'a  ré- 
voquée par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  il  n'a 
point  traité  avec  le  chapitre;  sans  doute,  la  considération  des  charges 
qui  devaient  grever  la  succession  Ta  fait  changer  de  pensée.  La  volonté 
du  testateur  se  présume  en  faveur  de  l'héritier  de  préférence  au  léga- 
taire, et  personne  n'ignore  qu'il  avait  fort  à  cœur  l'érection  de  l'hos- 
pice, bien  plus  que  la  fondation  du  canonicat. 

Voici  la  lettre  de  quelqu'un  que  le  testateur  lui-même  dit  être  en  fait 
de  toutes  ses  affaires,  dans  laquelle  on  voit  qu'il  changea  réellen)enl 
d'intention  à  l'égard  du  canonicat  après  que  d'habiles  avocats  lui  eurent 
donné  l'assurance  que  les  raisons  du  chapitre  ne  pouvaient  pas  avoir 
d'efl'ei,  ce  qui  fit  qu'il  ne  conclut  pas  l'acte  dont  il  est  parlé  dans  le 
testament.  —  Ce  témoignage,  quoique  seul,  a  plus  de  poids  que  les 
attestations  de  quelques  personnes  qui  sont  chagrinées  de  n'avoir  rien 
eu  de  la  succession. 

Telles  sont,    de  part  et  d'aulie,  les  raisons  qu'on  fait  valoir;  qu'il 
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siiflise  de  toucher,  à  peine  du  bout  des  lèvres,  ce  qu'on  verra  plus  sn 
long  dans  les  Allégations  imprimées  qui  sont  distribuées.  Dans  l'hypo- 
thèse  que  la  sentence  soit  pour  l'érection  du  canonicat,  il  faudra  exa- 
miner ce  qui  a  rapport  au  bénéfice  choral  qu'on  propose  de  lui  substi- 
tuer: on  fait  observer,  à  ce  sujet,  que  le  double  but  du  fondateur  sera 
également  rempli  par  l'institution  du  bénéfice  que  par  celle  du  cano- 
nicat; D.  Xante,  parlie  intéressée,  ne  tient  pas  à  devenir  chanoine 
plutôt  que  bénéficier;  le  Chapitre  consent  au  changement  à  l'unanimité; 
le  chœur  a  plus  besoin  d'un  bénéficier  que  d'un  chanoine  qui  serait 
d'ailleurs  faiblement  doté. 

I.  A7i  et  quomodo  sit  locus  erectioni  canonkatus  in  casu. 
Et  quatenus  affirmative. 

II.  An  et  quomodo  sit  locus  commutationi  voluntatis  Caroîi  Guglietni,  ila 
vt  canomcatns  in  beneficium  chorale  sit  convertendiis  in  casu. 

Ad  I.  Négative. 

Ad  II.  Négative.  —  29  novembris  1851. 


Quartœ   Funeralis. 

Post  fiinus  Comitis  Dominici  Bottini,  superstes  ejus  vidua  Carolina 
Ugolini  una  cuni  filiis  ruri  in  palatin,  quod  situm  est  intra  fines  parœci;e 
S,  Laurentii  in  Monte,  prope  Ariminensem  civitatera,  secessit;  ibique 
duodecim  fere  annos  mansionem  continuam  habuit,  licet  alterius  pa- 
latii  sui  partem  in  civitate  sibi  ac  familiae  reservaverit  sub  parœcia 
S.  Joannis  Evangelistae,  quo  sœpissime  accedebat  diurnis  horis,  et 
quandoque  quamvis  perraro,  ibidem  noctu  manebat.  Ipsa  Carolina 
paschalis  communionis  schedulas  a  parocho  Sancti  Joannis  quotannis 
accipiebat,  jugiter  respuens  quas  illi  exhibebat  aller  S.  Laurentii  paro- 
ohus;  qui  proinde  haud  semel  coram  Episcopo  bac  de  re,  veluti  de  in- 
justa  recusatione,  conquestus  ac  protestatus  fuerat.  Diem  extremum 
morte  coufecit  ruri  Yidua  Carolina,  et  illico  circa  funus  qusestio  inter 
utrumque  parochum  S.  Laurentii  et  S.  Joannis  exorta  est.  Al  illud, 
amica  intercedente  compositione,  divisum  eequa  lance  inter  eos  fuit, 
sub  condilione  tamen,  quod  hiijusmodi  conventio  in  posterum  adduci 
haud  possetad  exemplum  similibus  in  casibus. 

Anna  Bottini  cum  Matre  et  ipsa  ruri  vivebat,  ibique  permansit  etiani 
post  geniiricis  suse  fatum  ;  nec  exinde  discedere  sibi  in  animo  erat  ;  nam 
matris,  ut  ipsa  Antistiti  significaverat,  ha;c  ullima  fuerat  voluntas.  El 
re  quidem  vera,  licet  ad  liniendum  animi  dolorem  per  aliquot  menses 
Anna  patriam  relinqueret,  rus  tamen  denuo  petiit,  ibique  paulo  post 
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f;ravi  morbo  est  correpta.  Tune  miilato  consilio  Arimini  civitaiem  ca- 
gilabal;  ubi  primum  convalesceret.  Hujiismodi  lamen  cîesideriiim  e.\- 
seqiii  haud  valuit  ob  morbum  in  dies  ingravesceniem,  qui  tandem  ei 
idri  vilain  eripuit.  Morti  proxima  teslamentuni  componens,  sepulchrum 
niajorum  apud  Ecclesiam  vulgo  délie  grazie  sibi  elegit,  ac  declaravit 
«  che  il  funere  ed  i  suffragii  fossero  eseguiii  nella  Chiesa  di  San  Gio- 
j>vanni  di  Rimini,  che  aveva  per  sua  parocchia,  corne  che  in  ogni  anno 
»  aveva  somministrati  i  biglietli  di  Pasqua  a  luUi  di  sua  famig'ia,  e 
»  corne  quella  a  cui  serapre  aveva  apparlenulo  ed  apparleneva  la  Fanii- 
»  glia  Bottini.  » 

Ita  reapse  faclnm  est,  et  S.  Joannis  Evangelistas  parochus  Michael 
AgMsani  eniolunionta  funeris  cuin  Ecclesia  tumulanle  delle  Grazie  par- 
liius  est.  Sed  aegre  hoc  tulil  alter  S.  Laurentii  in  Monte  parochns 
Joannes  Bianchini,  qui  ne  proprii  juris  jacluram  paleretur  ad  hune 
Sacrum  Concessum  recursum  habuit  supplici  postulans  libello,  ul  a  sa- 
jiientissimo  EE.  VV.  oracuîo  definiatur  «  Se  la  Chiesa  luraulante  debba 
Mlividere  il  jus  funeris  col  paroco  di  S.  Giovanni  Evangelista,o  con 
ïquello  di  San  Lorenzo  in  Monte.  »  Preces  ad  Ariininenseni  Epis- 
copum  remisi,  qui  suo  munere  optime  fungens  confirmât  quaehucusque 
narrata  sunt,  Suam  silet  sentcnliam,  id  unum  nionens,  quod  a  Llerqm 
parochus  ab  EE.  VV.  quœstionis  solutionem  exyeclal,  illique  acquicsccrc 
promis  est.  » 

Prcenolandiim  igilur  quid  ipsi  ad  suum  jus  protuendum  adduoant. 
S.  Joannnis  Evangeiistse  Ecclesice  qui  prseest  ad  ipsum  qnarlam  lune- 
ralem  Année  Comitissae  Bottini  perlinere  conicndit  ea  lalione,  quod 
habitatio  etiam  longi  temporis  domicilium  non  conslituit,  ubi  desit 
animns  perpétua  habitandi.  Alqui  Anna  hune  aniinnm  ruri  habitandi  mi- 
nime habuit.  Id  enim  ex  palatii  reservaiione  in  Ariminensi  civitaie,  ex 
Sacramentorum  susceptione  singulis  annis  in  paschale  apud  S.  Joannis 
Evangeiistae  Ecclesiam  ,  ex  descriplione  quam  semper  obliiiuit  in 
ejusdem  Ecclesiae  albo  parochianorum,  ex  declaratione  denique  ta- 
bulis  testamentariis  facta,  quara  supra  ad  verbum  retuli,  luculenter 
ostenditur. 

Ex  adverso  S.  Laurentii  in  Monte  parochus  sibi  hujusmodi  funeris 
emolumenta  spectare  ex  eo  evincere  conatur,  quod  defuncla  Comitissa 
in  sua  parœcia  duodecim  circiler  annos  commorata  fueril,  et  quod  inibi 
sacrauienta  susceperit  preesertim  in  extremo  vitce  discrimine.  Contra 
factura  vero  diuturnae  habitalionis  nil  ponderis  habere  afCrmat  declara- 
lionem  in  testamento  insertam. 

Cum  res  ita  sint,  facile  patet,  quod  lolius  qusestionis  cardo  in  eo 
sistit,  ut  examinelur,  quid  ad  contrahendum  domicilium,  et  per  consc- 
queus  parochialitatem  ,    oranesque  ejus  elïecius  requiri,  necesse  sit. 
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Atqui  EE.  VV.  recolanl,  quod  duo  omnino  ad  hoc  requîrunlur  et  suffi- 
ciunt,  animus  videlicet  et  facium  habiiaiiotiis.  lia  sancitum  legilur  in 
cap.  lU.  Is  qui  de  sepult.  in  6.  « /*  qui  habet  domicilium  in  civilate  vel 
Castro,  quandoqiie  ad  villam  se  transfert  recreationis  causa,  vel  ut  ruralia 
exerceat  in  eadem,  si  non  electa  septiltura  decedut  ibidem,  non  in  Ecclesia 
dictœ  villœ,  sed  sua  parochiali  sepeliri  débet.  »  Et  ratio  est  quia  defunctus 
ad  villam  se  translulit  non  animo  ibi  habitandi  sed  ant  recreationis 
causa,  vel  ad  ruralia  exercenda.  Idipsum  evidenter  constat  ex  Legg. 
ff.  ad  municip.  Non  utique.  Ejus  qui,  et  praecipue  ex  lege  Domicilium  , 
§  penul.  ubi  ad  verba  «  domicilium  reet  facto  transferlur.  »  Glossa  adno- 
lationem  islam  apponit  «  facto  suh  intellige,  et  animo,  nam  hœc  duo  sunt 
necessaria.  » 

Quam  juris  doctrinam  ex  planai  dociissimus  Pichler,  qui  de  for. 
compet.  librum  secundum  Titulo  29,  num.  60,  ita  scribit  :  c  Ut  aliquis  sov 
tiatur  forum  ratione  domicilii  requiruntur  duo,  factum  et  animus,  seu  ha- 
bitatio  in  aîiquo  loco  actualiter  et  corporaliter  cœpta  cum  proposito  ma- 
nendi  stabiliter  et  perpetuo  in  tali  loco.  »  Et  posteaquam  ipse  dixerit  hanc 
esse  fere  omnium  communem  sententiam,  et  enucleatius  quoad  omnes 
partes  et  casus  practicos  rem  perpenderit,  concludit  dispulalionem  his 
verbis  :  «  Porro  sicut  domicilium  vel  quasi  domicilium  contrahilur  facto  et 
animo,  ita  nec  amitlitur  déficiente  alterutro  tantum,  sed  utrumque  débet 
concurrere,  scilicct  actualis  migralio,  seu  discessus  ex  loco,  et  simul  animus 
non  redeundi.  »  Hac  de  re  accipere  est  etiam  Barbosaî  sententiam  de  off. 
etpotest.  parochi,  part.  II,  cap.  221,  num.  55,  qui  docet  opus  non  esse 
lit  majori  anni  parte  parochiani  in  parœcia  vel  diœcesi  habitent,  sed 
staiim  ac  animum  commorandi  majori  anni  parle  habentes  incipiunt 
habîtare  effici  parochianos.  Id  quod  teslanfur  quoque  Bohemerus  in 
opère  oui  lilulus  Jus  parochiale,  ses.  III,  cap.  2,  Emmanuel  Sa  in  aphoris- 
mis  verb.  matrimonium  num.'2,  et  verb.  parochus  num.  2,  vers,  ad  matrimo- 
nium,  Basilius  Pont.de  matrim.  lib.  5,  cap.  13,  Ferent.  in  Annotât,  ad 
décision.  715,  Rota  in  Tolentana  matrimonii  iO  Decembris  1625,  coram  R. 
P.  D.  Merlino  :  nec  non  Sacra  Congregalio  pluribus  in  locis,  et  prœ- 
serlira  in  NeapolitanaseuPutoleana  matrimonii,  die  3  Jwiu' 1744,  § /mmo, 

[nquirendum  hinc  est  quonam  in  loco  habuerit  domicilium  et  con- 
traxeritparochialem  Anna  Comitissa  Boitini.  De  ejus  in  parœcia  civi- 
latis  domicilio  et  parochialitate  plura  suadere  videnlur.  Id  enim  osten- 
dunt  animus  et  factum  habitalionis.  De  animo  salis  abuude  constat  ex 
eo,  quod  in  civilate  palalium  ad  suam  habilaiionem  prœparalum  jugiter 
erat:quod  a  parocho  ejus  loci  schedulas  paschales  quotannis  recipiebal; 
quod  denique  ibi  domicilium  semper  relinuisse  in  uliimo  sua;  voluntatis 
inslrumento  expresse  significavit,  Facium  quoque  probatur,  quia  civi- 
tatem  ipsa  sœpissime  petebat,  et  quandoque,  etsi  non  fréquenter,  ibi 
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noclu  manebat.  E  converso  nec  levia  désuni  momenta  queis  demons- 
trari  etiam  potcst  ipsam  domicilium  et  parochialilatem  habuisse  in 
parœcia  Sancti  ^Laurenlii.  De  facto  sufiiciat  commemorare,  quod  rus 
duodecim  circiler  annos  incoluil.  Animusaulem  cuni  sil  quid  intellec- 
Uiale  colligi  poterat  ex  fado  ipso  habitalionis  longi  lemporis  :  nani 
l'acium  est  aniini  index,  utpote  constat  ex  cit.  Leg.  ojficium  ff.  Inter  in- 
dicia  aulem  nianifestius  haberi  haud  posset  illo,  quod  in  casu  prœslo 
est,  de  habitatione  scilicet  decennali  et  amplius.  Fagnanns  in  JIJ. 
Décrétai,  de  jjarochiis  et  alienis  parochianis  cap.  Significavit  num.  50, 
inter  alias  doraicilii  conjecturas  hanc,  de  qua  agiiur,  praesertini  enu- 
merat  :  «  Porro  (inquit)  inter  alias  conjecturas  translationis  prœcipua  est 
habitalio  decennalis  :  tiam  eo  ipso,  quod  quis  per  decennium  in  loco  habi- 
taverit,  prœsumitur  in  dubio  habuisse  animum  ibi  domicilium  consti- 
tuendi;  nam  absens  per  decennium  prœsumitur  habuisse  animum  non 
revertendi, 

Post  haec  EE.  VV.  videant  in  qua  ex  duplici  parœcia  Annre  domici- 
lium fuerit,  ut  inde  décernant  cui  debeatur  quarta  funeralis,  quse  de 
jure  parocho  domicilii  ab  Ecclesia  lumulanle  debetur,  ul  juxla  Cap.  1, 
de  sepult.  <i  sint  consolationum  socii,  ut  fucrunt  passionum;  »  et  novissime 
ex  coDStit.  Urbani  VIll  et  CIcmenlis  X.  Quod  ut  consullius  definiatur 
non  abs  re  erit  ob  oculos  habere  Sac.  Congregalionis  exemplum  fn 
Pisauren.  dlei  8  Junii  1765,  cujus  haec  erat  species.  Quidam  Opitius 
jMazza  natus  educatusque  fuit  Pisauri  in  vcieri  domo  familiai  iutra  fines 
parœcise  Cathedralis.  At  poslea  ipse  domum  ruri  sub  parœcia  Sancii 
Juliani  Trivii  antiqui  proprio  sumplu  aedificavit,  ibique  inhabitare 
cœpit.  Tamen  domum  urbanam  frequentissime  pelebat,  prcecipue  cele- 
brioribus  anni  diebus,  et  in  cathedralis  Ecclesiae  parœcia  sacramenta 
una  cum  familia  unice  recipiebat,  nec  non  décimas  sacramentales  civi- 
tatis  parocho  solvebat.  Octo  annos  conlinuos  rus  incoluit,  ibique 
defunctus,  et  apud  Ecclesiam  Eremitarum  S.  Augustini  in  sepulchro 
majorum  couditus  est.  Exarsit  controversia  inter  utrumque  parochum, 
civitatis  nempe  rurisque,  super  restitulione  decimarura  sacramentalium, 
quae  intérim  parocho  cathedralis  solutae  erant,  ac  super  emolumento 
i'uneris.  Quœslio  ad  S.  Congregationem  delata  sub  dnbii  forma,  quoad 
jus  funeris,  <i  An  et  cui  sint  consignanda  œmolumenta  funeralin  in  casu,  etc. 
El  prodiit  responsum  nEsse  consignanda  parocho  S,  Juliani  Trivi  antiqui 
et  amplius.  )> 

Hac  senlenlia  subsistente  ,  viderelur  forte  extra  controversiam  quod 
ad  ruris  parochum  Annae  Comitissse  funeris  emolumenta  adjudicenlur  : 
eo  vel  magis  ,  quia  ipsa  ruri  mansionem  annos  fere  duodecim  habuit. 
Sunt  tamen  in  themate  ponderanda  noonulla  favore  parochi  urbani  , 
quœ  in   adducto  exeniplo   desideranlur  :   quod  nempe  Comitissa  ruri 
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domiciliura  et  parochialilalem  acqnirendi  aniiiium  minime  habuerif , 
imo  contrarium  jugiter  expresseril,  prouti  superius  dictum.  Opitiiis  au- 
lem  animum  ruri  inhabitandi  ibique  domicilium  et  parochialilalem  con- 
trahendi  habebat  vel  saltem  habere  praesiirnebatiir  ;  elenim  ibi  e  funda- 
mentis  domiim  ad  saam  mansionem  pernianentem  extruxerat  ;  nec 
uiiquam  declaraverat,  saltem  explicite,  se  ad  ruris  parœciamhaud  velle 
perlinere.  Opilii  deniqiie  ad  cathedralis  Ecclesi:^e  paioeciam  accessus  , 
ut  inibi  Sacramentasusciperet,  explicari  corne  posset,  ut  rêvera  in  des- 
îrictu  non  levés  conjecturae  hoc  indigitant,  quod  id  peregeril  devotionis 
gratia  lantum  ;  et  quod  paschali  praîcepto  cum  tacila  vel  expressa  an- 
nuentia  parochi  ruralis  ibi  satisfecerit  duni  contra  Anna  schedulas 
jtaschales  a  parocho  S.  Laurentii  recipere  continue  respuit.  Viderini 
propterea  nura  isthœc  diversa  rerum  adjuncta  quidquam  relevare 
possint. 

Sed  erit  pariter  inquirere,  num  fortasse  de  mortuaCoraitissa  in  utra- 
que  parœcia  domicilium  relinueril.  Qnod  duo  possint  haberi  domi- 
cilia apparet  ex  Legg.  6  et  27.  ad  munidp.  et  de  iiicol.  in  quarum  prima 
§  2.  ita  legilnr  :  «  Juris  prndentibus  placnit  duolnis  locis  posse  aliqucm 
habere  domicilium,  si  ulrohique  ita  se  instruxerit,  ut  non  ideo  minus  apud 
aUeros  se  collocasse  videatur;  t  altéra  autem  §  2,  haec  habet  «  Celsus  lib. 
Dig.  scribit;  si  qids  instructus  sit  duobus  locis  œqualiter,  neque  hic  minus, 
quant  illuc  fréquenter  commorelur ,  ubi  domicilium  habeat,  existimalionc 
animi  esse  accipiendum.  Ego  diibito,  si  utrobique  destinato  sit  anima,  an 
pnssit  quis  duobus  locis  habere  domicilium.  Et  verum  est  habere.  »  Quo- 
niodo  in  casu  duplicis  domicilii  dividenda  sint  funeris  emolumenta  tra- 
ditur  in  cap.  2.  de  sepull.  in  6.  «  Ciim  ab  eo  qui  duo  habet  domicilia  se 
collocans  œqualiter  in  utroque,  in  loco  tertio  eligitur  sepultura,  domiciliorum 
Ecclesiœ  habebunt  inter  sedividere  canonicam  portionem.  » 

Sed  utruni  haec  doctrina  in  themate  obtineat  non  geque  planuni  vi- 
detur.  Etenim  fatendum  ,  quod  auctores  dissentiant  in  intelleclu  ad- 
verbii  œqualiter  qnod  in  citato  capite  legitur.  Paludanus  ,  utpote  refert 
Menochius  consil.  508,  20,  illud  «'qua/itcrvidetur  stricto  sensu  explicare. 
Scribit  enim  «  si  in  utraque  parochia  habet  domum ,  in  una  manerium 
hyemale,  in  alia  œstivale,  utriusque  forum  sortititr;  b  quamsententiam  am- 
plectitur  eliam  Sanchez  de  matrim.  lib.  5.  dispul.  24.  numer.  2.  Sperell. 
decis.  87.  num.  dO.  decis.  for.  eccl.  Pirhing  vero  de  sepult.  lib.  3.  tit.  23. 
num.  56.  benignius  loquens  «  Porro,  inquit,  si  quis  duo  habens  domicilia 
in  diversis  locisin  quibus  œqualiter  vel  quasi  œqualiter  per  diversa  anni  tem- 
pora  habitare  solitus  est ,  moriatur,  electa  sibi  sepultura  in  loco  tertio  ,  tune 
Ecclesiœ  domiciliorum  inter  se  dividere  debent  portionem  canonicam  »  quera 
sequitur  Reiffenst.  eod.  til.  §  2.  num.  Ao.  Hisce  affinis  est  Pichler  de 
sepult.  lib.  3.  tit.  29.,  qui  ad  duplex  domicilium  et  parochialitalenv  ac- 
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qiiirendam  docet  sufGcere  iit  quis  non  oequaliter^  sed  per  magnam  anni 
partem  habitet  in  singulis  domiciliis  et  parœciis.  Alii,  inler  quos  Bo- 
henierus  eminet,  suslinent  ,  qiiod  adverbium  œqualiter  sit  omnino  acci- 
piendum  lalo  sensu.  Hsec  enim  habet  sess.  III.  cap.  2.  §  25.  «Non  prœ- 
cise  respiciendum  est  ad  hoc  ,  ut  œqualiler  in  ulroque  loco  habitet,  sed 
tiufpcil,  si  utrobique  domicilium  hahere  animo  desiinaverit.  »  Ha?c  pos- 
trema  sentenlia  juri  magis  consona  videlur.  Elenim  in  leg.  27.  supra 
relatajurisconsulius  quserebat,  an  in  casu  proposito  quis  diplici  domi- 
cilio  inslructus  dici  possii.  El  respondet,  posse  hoc  admitti  si  utrobique 
sit  deslinato  animo.  Hincnon  prœcise  respiciendum  ad  hoc,  ut  quis  œqua- 
liter in  ulroque  loco  habitet,  sed  sufficil  si  utrobique  domicilium  ha- 
bere  animo  desiinaverit.  Hsec  forte  perpendentes  argumenta  iidem 
})arochi  in  simili  fere  controversia  super  funere  Carolinœ,  in  id  consilii 
facilius  devenisse  putandum,  ut  aniice  emolumenta  œqua  lance  par- 
tirentur. 
Velint  itaque  Emi  Patres  dirimere. 

Dubium. 

An  et  cui  debealur  quarta  funeralis  in  casu,  etc. 

Affirmative    et   quartam  funeralem    esse  œqualiter  dividendam    inter 
utrumque  parochum.  —  29  novenibris  i851. 


CONFÉRENCES  MORALES. 
Programme  de  1851-52. 

Quœsdones  morales  ex  tractatu  de  virtutibus  thcologicis  de  quihus  delibera- 
bitur  in  conventibus  quos  auspice  viro  emo  Constantino  Patrizi  episcopo 
Albanensi,  S.  R.  E.  cardinali  sacras,  patriarchalis  basilicœ  liberianœ 
archipresbytero  et  Sanctissimi  Domini  Nostri  PP.  PII  IX  vicario  gênerait. 
Romœ  ad  S.  ApolUnaris  habebunt  sacerdotes  ex  cœtu  S.  Pauli  aposloli 
diebus,  qui  singulis  quœstionïbus  inscripti  sunt. 

iMONlTUM. 

Qui  propositas  quœstiones  explicare,  aut  explicatas  illustrare  ampb'us,  aut  piam 
hahere  conferenliani  debeant,  meniiiierint  illud  ,quod  nostro  in  cœtu  semper 
solemnefuit,  hrec  omnia  horae  uiiius  spatio  conlinenda.  Iniliuni  vero  cœtiis 
lolo  aano  est  hora  vicesima  secunda. 

Die  17  Novembris  1851. 

Marcus  Sacerdos,  sacris  missionibus  addictiis,  in  magna  populi  fre- 
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q'.ienlia  sacranientales  Confessiones  excipiens  incidit  in  Sergium  di-- 
vitem  mercaioren),  alacri  ingenio  prsediliim,  qui  cum  per  plures  annos 
inter  mercalores  proieslantes  et  incrediilos  fiierit  versalus,  pliira  conira 
veritatem  Calholicœ  fidei  andivit;  is  in  confessione  manifestavil ,  se* 
aliquantum  de  prsecipuis  Chrisiiunae  Religionis  mysleriis  dubitare  , 
parocluim  suum  inlerrogasse,  qui  nunquani  poluit  deinonstrare,  Eccle- 
siam  cui  faclam  revelaiioneni  esse  asserunt,  et  quœ  haec  docct  dogniata, 
infallihilem  esse.  In  temporis  angusliis  in  quibus  versalur  Marcus,  salis 
esse  putat  ad  absolutionem  conferendani  a  Sergio  accipere,  eum  para- 
tuni  esse  omne  dubium  abjicere  de  Religionis  mysleriis,  ubi  primum 
sibi  evidenler  fuerit  demonstratum  ,  ea  dogmata  a  Deo  ipso  esse  reve- 
lata.  Quapropler  Marcus  sibi  assumens  opportuniori  tempore  Sergium 
docere,  eum  absolvit.  Haud  multo  post  de  hac  sua  agendiralione  scru- 
pulis  agitalus  Theologum  adit,  a  quo  quœrit. 

/.    Quœnam  sît  fidei  Theolocjicœ  natiira? 

II.   Quid  de  sua  agendi  ratione  senliendum? 

ÎII.  Quid  modo  agendum? 

Die  1  Decembris  1851. 

Paschatis  tempore  cujusdara  nautœrudis,  ac  illilerati  bominis  con- 
fessionem  excipiens  Simplicius  Parochus  animadverlit,  eum  Trinitatis 
et  Incarnationis  mysteria  omnino  nescire,  licet  a  pueriiia  talium  myste- 
riorum  notitiam  habuerit,  quœ  tractu  temporis  omnino  deleta  fuit.Hinc 
in  dubium  venit  Simplicius,  an  illius  praeterilse  Confessiones  hac  de 
causa  invalidée  fuerint  :  et  magna  pœnilentium  corona  circumdatus  ne 
iis,  qui  expeclant  sit  gravamini,  si  ad  generalem  confessionem  eumdem 
inducat,  proposilis  credendis  explicite  de  Mysleriis  Sanclissimœ  Trini- 
tatis et  Incarnationis,  implicite  aulem  de  reliquis  revelatis,  et  imposito 
oriere  melius  se  instruendi,  eum  absolvit.  Postea  vero  de  hac  sua  agendi 
ratione  sollicitus  a  Theologo  quserit. 

/.  Quœnam  mysteria  sint  de  necessilate  medii  ac  prœcepti  explicite  cre- 
denda  ? 

II.  An  hene  gesserit  ? 

Die  15  Decembris  1831. 

Inter  primes  cujusdam  Regni  heeretico  Principi  subjecti  ministros 
locum  oblinet  Fridericus  ,  qui  tum  a  fortuita  cujusdam  operis  lectione  , 
lum  a  quodam  docto  ac  pio  Sacerdole  verilatem  Catholicoe  Religionis 
edoctus,  ejurata  hœresi  ,  cui  antea  addictissimus  fuerat  nostram  am- 
piexus  est  fidem;  at  ne  amplissimo  munere  ,  quo  unice  familiam  suani 
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fjuam  deceulissimc  sustentai,  privetur  ,  reni  alto  silenlio  premil  :  lege 
enim  Regni  cauluin  est  ne  Catholici  honestiora  muneia  publica  possint 
obire.  Intérim  Fridericus  cum  magna  polleat  auctoritate,  et  pliirimi 
iipiid  Regem  gralia  valeat  occullissime  Cathûlicœ  Religionis  propaga- 
îionem  curât,  et  hoc  felici  esitu.  Rex  qui  infensissimus  est  Calholico- 
rum  hostis  hœc  valde  suspicans  pluries  eum  interrogat  an  Calholicus 
evaserit;  at  Fridericus  amphibologia  utens  fidem  Calholicam  se  pro- 
lileri  dissimulât.  Hinc  ne  se  Calholicum  prodat,  ad  convivia  qnando- 
(]ue  feria  VI  invilatus  ab  hiereticis,  carnes  coniedit ,  et  hsereiicoriim 
lempla  non  semel  ad  coociones  audiendas  adit.  Olim  in  Oplimaiiim 
Regni  Conveulu  quesdam  audit  alrocissimas  calumnias  in  Ecclesiain 
Romauam  spargere.  Romani  Pontificis  primalum  honoris  ac  jurisdic- 
lionis  divinitusinslitutuni  denegare,  de  ipsi  Romano  Pontifice  detrahere, 
Ecclesiœ  Calholic3&  rilus  irridere  ,  nec  quidquam  iis  respoudet,  et  si- 
leniium  serval.  Tandem  hœcomnia  in  Sacramenlali  Gonfessione  pandit. 
Anceps  haeret  Confessarius  ac  secum  quœrit. 

/.   Quandoiiam  leneamtir  palam  veram  fidem  profiteri? 

II.  Quid  de  Friderici  agendi  ratione  sentiendum? 

III.  Quid  ei  prœscribsndum,  quid  consulendmn? 

Die  12  Jamiarii  1832. 

In  quodam  infidelium  Regno  ,  sœviente  adversus  Christianos  perse- 
cutione,  ad  occultandam  propriam  fidem,  et  ad  declinandas  persecu- 
torum  insidias,  hoc  habent  in  more  posilum  fidèles  illius  Regni  1°  ut 
nomina  usurpent  qua3  apud  infidèles  cominunia  sunt  ;  II"  ut  vestes  ad- 
hibeant,  quie  licet  illius  nalionis  essenl  propris  ,  nova  tamen  Principis 
lege  ab  omnibus  subdilis  in  signum  protestativura  falsse  Religionis  usua- 
liter  eranl  induendœ  ;  IIl"  ut  ab  infidelibus  ad  convivia  invitati,  quye 
occasione  nuptiarum,  vel  solemnitalnm  nalioualium  fiunt,  cibos  come- 
danl  idolis  primo  oblalos;  IV"  ut  qui  mililiis  nomen  dare  adigunlur, 
iMia  cum  aliis  mililibus  sacriûciis  assistant ,  eibnicoruin  processionibiis 
iiiterveniant,  et  tormenta  bellica  in  paganorum  soleinnitatibus  explo- 
(iant.  Sacris  Missionibus  hujus  Regni  est  addictus  Anastasius  Sacerdos, 
qui  fervente  persecutione  a  satellitibus  inquiritur  ad  necem,  ut  eorum 
insidias  declinare  possit,  veste  induitur  per  aliquot  dies,  qua  idolorum 
sacerdotes  utuntur,  ad  coUum  numinis  imagine  alligata,  atque  ita  ne 
(lum  incolumis  evasii,  sed  eliam  potuit  aliquam  invisere  comniunitatem 
fidelium  ,  eosque  sacramentis  rauuire.  Hase  omnia  Anastasius  Theologo 
per  epistolam  pandit,  qui  anceps  hœret  ac  sectim  qua}rit. 

/.  An  et  quitus  siynis  liceat  veram  occullare  fidem  ? 

IL  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum  ? 

in.  Quid  Anaslasio  respondendum? 
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Die  26  Januarii  1832. 

In  Urbe  quadam  Gatholici  Regni  pliires  Judaei,  qui  olim  inlra  clausira 
a  Chrislianis  separati  degebant,  nunc  vero  a  nova  Regni  Gonstilutioiie 
libertate  cultuum  proclamata,  mixli  vivunt  cum  Chrislianis  ,  iisdem 
juribus  ac  favoribus  fruenies  :  ex  quo  facium  eslut  inter  fidèles  et  Jii- 
dœos  inaxima  orla  sil  familiaritas.  lu  Cathedrali  hujus  Civiialis  Teniplo 
Pœnitentiarii  niunere  fungitur  Eleuterius  ,  in  excipiendis  fidelium  cou- 
fessionibus  singulis  diebus  assiduus  :  is  in  quosdani  inoidit  pœnitenles, 
qui  faniiliariler  Judœis  ulunlur,  bine  dubilans  quomodo  cum  iis  su 
gerere  debcat,  amicum  ïheologum  adit,  eique  hos  casus  expouit.  1°  An- 
tonius  dives  mercalor  duos  habet  famulos  Chrislianis  in  eadem  Antonii 
donio  commorantur  ;  a  judoeis  mercatoribus  ad  convivia  sœpe  invitalus 
iu  iis  azyma  manducat,  eosque  etiani  ad  convivia  invilat;  si  in  morbuni 
incidat  medicum  judœum  accersit,  el  a  mercatore  judseo  raedicinani  sibi 
comparai.  11°  Domitilla  fœniina  Chrisliana  infantem  judseorum  filium 
in  propria  domo  laclat.  III"  Franciscus  judaeo  diviti  mercalori  inservit 
tum  in  expediendis  negotiis,  lum  in  re  familiari  curanda  ,  et  inde  larguni 
siipendium  recipit,  quo  familiam  suara  decenter  aiere  possii.  His  ex- 
positis  Eleuterius  ab  amico  quserit. 

/.  [n   quitus  casibus  communicatio  fidelium  cum  infidelibus  vetitu  sil  '! 

H.  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum  ?, 

///.  Quid  in  singulis  casibus  his  pœnitenlibus  sit  prœscribendum,  quid 
considendum? 

Die9  Februarii  1852. 

Catholici  plures  lalini  riius  in  Urbe  quadam  grseca  vivunt,  cujus 
maxima  pars  ex  Grœcis  schismaticis  constat  :  in  more  ibi  positum  est 
ul  non  modo  Catholicus  Magistralus  solemnibus  Sacris  adsit,  quae  ha- 
bentur  in  Cathedrali  schismalicorumïemplo  ,  verum  etiam  ut  Catholici 
indiscriminalim  Grœcoriim  Templa  célèbrent,  ibique  Missse  Sacrilicio 
intersint,  quemadmodum  latinorum  Templa  Graeci  comiter  invitantur 
peculiari  loco  ad  sedendum  parato.  Si  conslruendae  vel  reparandœsiui 
Latinorum  ,vel  Grœcorum  Ecclesioe,  omnes  cives  generalim  ad  sumptus 
pro  œdificiofaciendos  invitantur,  et  tum  Lalini  quam  Graeci  invitation! 
subscribenles  ,  aliquam  summam  in  illud  opus  offerunt.  In  Latinorum 
Baptismo  Grtecus  patrinus  passim  admittitur.  Illud  antem  a  Gubernio 
severissime  praiceptum  est,  ul  nil  plane  fiât  ex  quo  inlelligi  possii  a 
latinis  Graecos  pro  schismaticis  haberi  ;  qui  quidem  catholicis  gravissima 
inferrent  mala  ,   si   illi   consuetudini  refragarenlur.  Gregorius   Lati- 
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iiorum  parochus  valde  suspicans  an  ea  consueludo  raiionabilis  sii ,  a 
Theologo  Romanoper  epislolam  quaerit. 

/.  Quœnam  communicalio  cum  schismaticis  et  hœreticis  sit  catholicis  in- 
terdicta ? 

II.  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum  ? 

III.  Quomodo  cum  suis  parochianis  se  gerere  debeat  ? 

Die  1  Martii  1852. 

Cumvenisset  in  quamdamcivitatem  Protestantium  polestaii  subjeclan? 
luereiicus  quideni  Ministellus,  doclrinae  fania  inter  suos  clarus  ad  pii- 
blicam  habendam  de  Religione  disputaiioncm  provocavit  Jacobiim  Sa- 
rerdolem,  qui  ibi  missionarii  munere  fungilur.  Hic  cum  probe  iniel- 
ligerel  hserelicorum  argumenlis  refellendis,  et  Ecclesiai  auctoritaii 
propugnandai  doclrina  ,  et  eloquentia  se  imparem  esse  ,  negavil  primo 
(lisputalionem  inire  :  at  magistratus  jussu  accitus  ,  leneri  se  arbiiraïus 
est  in  magna  populi  frequentia  cum  haeretico  Ministello  de  Religione 
eertare.Miserrimetamen  CatholicaîEcclesiac  causam  cumageret,  cumquc 
bœreiici  argumenta,  plaudentibus  undique  Religionis  nostr.-e  inimicis 
solvere  nesciret,  Basilius  laicus  caiholicus  acri  iugeuio  et  doclrina  coni- 
moius  in  locura  superiorem  prodit,  atque  Ecclesiae  Calholicae  doclrinàni 
veram  esse  egregie  demonstrat,  h?erelici  objecliones  summa  vi  peniius 
cvertit.  Haud  multo  post  de  bac  sua  agendi  ratione  sollicilus  haec  omnia 
Theologo  pandit,  qui  anceps  secum  quseril. 

/.  An  et  quando  Sacerdoles  et  laici  teneantur  veram  (idem  publiée  dis- 
putando  defenderel 

II.  An  Jacobus  teneretur  id  agere  in  casu  adducto  ? 

III.  An  bene  se  gesserit  Basilius? 

Die  lo  marlii  18o2. 

Pbilosopbicis  discipliuis  operam  navaus  Franciscus  juvenis^  etvetilos 
logcndi  libres  facullate  légitima  carens,  ut  hœrelici  cujusdam  opus  do 
Religione  tractans  erudilionis  gratia  noscere  valeat,  aiuicum  adil  illa 
facultale  pollenlem,  et  ab  eo  petit  ulvetitum  sibi  legat  librura  :  ex  illius 
lectione  omnia  quae  in  libro  conlinentur  percipitFranciscus,  quin  lamen 
ex  haerelica  illa  doclrina  a  fide  calholica  dimovealur.  Alia  autem  die 
ut  dissertationem  in  quadam  Accademia  legendam  perficere  possel , 
nedum  quatuor  vel  quinque  paginas  ejusdem  vetiti  libri  ipse  perlogit, 
in  quibus  ni!  contra  catholicam  fidem  invenit  ;  sed  eliam  hœrelici  legit 
concionem  lypis  impressam  quanlitate  oclo  foliorum  :  velitum  quoqiie 
émit  librum  eo  consilio  ut  eumdom   legeret,  ac  rêvera  nonnuMas  letli- 

CoRiiEsi".  VK  Rome.  1".  111.  j8 


—  206  — 
lavit  lineas  in  qiiibus  erroreni  aliquem  contra  fîdem  animadveriit,  sod 
conscieutiœ  slimulis  pressus  leclionein  intermisit.  Haec  omnia  in  Sacra- 
nientali  Confessione  Anaclelo  Sacerdoti  pandit  ;  his  auditis  Anacletns 
dubitans  an  in  reservatam  excommunicalioneni  Franciscus  incurrerit, 
cujus  absolvendi  auclorilate  caret,  absolulionem  suspendit,  atqueeum 
jubet  emptum  librum  vel  igni  tradere ,  vel  apud  aliquem  deponere  ,  oui 
sit  vetitos  legendi  libres  facultas  légitima.  Postea  Theologura  adit,  et  ab 
codera  quaîrit. 

/.  Quœnam  reqiiiruntur  conditiones  ut  quis  vetitum  legendo  librum  gra- 
viter peccet,  et  in  reservatam  incidat  excomniunicalionem  ? 

II.  An  et  quot  peccata  Franciscus  commiserit,  et  an  in  excommunicU' 
tionem  iuciderit  ? 

III.  An  ipse  recte  se  gesserit? 

Die  29  mar<u  1852. 

Celsus  valde  dives  licet  ab  adolescenlia  bonis  moribus  eniluerit,  de- 
cursu  taraen  leniporis  prava  sodaliiim  consuetudine  in  turpia  scelera 
prolapsus  perditam  a  pltiribns  annis  ducit  vitam.  Cum  hujusmodi  vilse 
geuus  agat  pielaiis  exercilia,  praeseriim  eleemosynas  in  egenos  perpetuo 
olargitur,  cumque  sœpe  numéro  conscienliae  stimulis  angatur,  ut  con- 
quiescal,  illud  secum  reputat,  ca  piolatis  exercilia  ,  qnibus  nunquani 
abslinet,  lantopere  Deo  grata  esse,  ut  spem  cerlam  fovere  possit,  eo- 
rumdem  ope  îeternam  salutem  se  consecuinrum.  Pluries  a  Nazario  Con- 
lessario  gravissimis  verbis  admonitus,  nt  tandem  aliqiiando  resipiscat, 
et  aeternae  pœnse  incurrendœ  periculum  efl'ugiat ,  respondet  se  ab  hoc 
periculo  salis  cavere  :  etenim  preces  nonnullas  se  qiiolidie  recitare, 
copiosam  pecuniœ  summam  in  paiipcrimi  auxilium  quolidie  sol- 
vere,  et  in  posterum  esse  soluturum;  quibus  fuiurum  sperat  anle 
obitum  ila  saiisfaclum  poccatorum  suorum  gravitati,  ut  cum  Deo  re- 
concilietur.  His  auditis  Nazarius  timens  ne  Celsus  a  proposilo  désistai 
tanta  largitate  pauperes  juvandi  secum  qiiœrit. 

/.  In  quo  posita  sit  jnœsumptionis  nalura  ? 

II.  Qnid  de  Celso  sentiendum  ? 

m.  Quomodo  cum  Celso  se  gerere  debeat  ? 

Die  19  aprilis  1852. 

In  Calhedrali  quodam  Templo  singulis  diebus  festis  in  magna  populi 
fiequenlia  de  prœcipuis  Chrislianae  Religionis  negotiis  calhechcsis  ins- 
liiuiiur.  Gregorius  Canonicus  qui  calhcchistae  fungilur  oflicio,  charilatis 
Tlieologica;  prœceptum  explicans  hsec  tradit  «  veram  charitatcm  Theo- 
«logicam,  qua  omnes  ex  gravi  pra;ccp[o  Dcum  diligere  lencmur,  esse 
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!  amoreni  pnrum  non  mercenarium,  qiio  amore  Deuni  ut  in  se  taniuni 
»  bonum  absque  ulla  ad  nos  relalione,  diligimur,  non  ut  bonuni  nos 
»  bealilicans;  aliler  objectum  spei  ciitn  charitalis  objeclo  conf'iinderetur. 
»  Huic  autern  doctrinic  vim  addit  illisS.  Xaverii  verbis  :  «ODeus!  ego  amo 
i)  te,  nec  amo  te  ut  salves  me,  aut  quia  non  amantes  le  aeterno  punis 
>  igné....  non  ut  in  cœlo  salves  me,  nec  prœmii  illius  spe,  sed  sicut  tu 
i  amasti  me,  sic  amo  et  amabo  te  solum  quia  Rex  meus  es,  te  solum  quia 
»  Deus  es.»  Hsec  audit  Cornélius  Clericus  valde  pius,  et  staiim  anxius 
Victorcm  coufessarium  suum  adit,  eique,  his  exposilis,  manifestât  se  ve- 
hementer  angieoquod  Deum  super  omnia  vere  ipse  diligat,  sed  Deum 
amat.lamquam  summum  hominis  bonum,  Deoque  potiri  cupiat  veluti 
beatitudinis  et  felicitatis  œlernœ  objecto  ;  quapropler  pulat  Cornélius 
nuuquam  adhuc  huic  prsecepto  sese  satisfecisse.  Respondit  Victor  hos 
scrupules  abjicicndos  esse  ,  cum  charitatis  Theologicse  objectum  for- 
mate sit  Deus  in  se  et  nobis  bonus,  et  impossibilc  esse  Deum  alia  ra- 
lione  diligere:  hune  autem  amorem  si  vere  summus  sit,  charitatem 
illam  esse,  qua  perfecla  coniritio  perficitur;  Gorgonii  vero  doctrinam 
ab  Innocentio  XII.  in  l"''  Proposilione  Fenelonii  damnatam  fuisse. 
His  tamen  mininre  acquievit  Cornélius  et  doctum  Theologum  petit,  cui 
omnia  pandit.  Anceps  ha;ret  Theologus  et  secum  quaerit. 

/.  Quale  sit  formale  Theologicœ  charitatis  objectum  ? 

II.  Qidd  de  Gorgonii,  et  Victoris  doclrina  seutiendum? 

IIL  Quid  Cornelio  respondendum  ? 

Die  10  maii  1852. 

Gregorius  Canonicus,  de  quo  in  superiori  casu,  in  alia  cathechesi  ad 
«siendendam  charitatis  erga  Deum  excellenliam  asserit,  bonitalem,  et 
meritum  cujuscumque  humanae  actionis  a  charitate  dimanare  ;  elenim 
ut  bonee  sint  simpliciter  actiones  actuali  vel  vertuali  inienlione  ad 
Deum  sunt  dirigendae  juxta  Apostoli  pr;Teceptum«  sive  manducati^  ,  sive 
bibitis,  sive  aliud  quidquam  facitis  omnia  in  gloriam  Dei  facile;  ■&  onmiA 
vestra  in  charitate  fiant ,  adeoque  a  charitalis  initio  procedere  debcnt  ,• 
ut  vero  hominis  justi  actiones  de  condiguo  meritoriae  sint,  ex  actu  cha- 
ritalis virlualiter  saltem  exereendos  dicit,  ita  ut  si  quem  ,  cur  operetur, 
interroges,  statim  respondere  possit  «  ad  Dei  placitum  et  gloriam.  »  His 
auditis  Liberius  illius  Cathedralis  Canonicus  Pœnilentiarius  publiée 
traditam  doclrinam  Jansenislarum  erroribus  redolere  propugnavit, 
verba  Apostoli  consilium  tanlum  non  prsceptum  continere  asseverans, 
iieque  virtualiier  ad  Dei  gloriam  referendas  esse  actiones  ut  bonae  sint, 
alias  infidèles  qui  nec  de  Deo  cogitant,  neque  eum  agnoscunt  semper 
in  opérande  peccarent,  quod  ab  Ecclesia  damnatum  est;  ad  merituni 
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vero  de  condigno  sufDcere  cdmendit,  iil  opiis  moraliler  Lonum  ai)  ha- 
mine  fiât  in  slatu  gratiœ  consiiluto.  Hinc  magna  exoiia  est  coiiienti»? 
inter  Canonicos  cum  maximo  charifalis  delrimenlo  ;  quidam  enim  Gor- 
gonio,  quidam  Liberio  assentiunlur.  Res  ad  Episcopum  est  delata,  qui 
Theologum  accessit,  acab  eo  quœri(. 

/.   An  actus  quilibel  lU  bonus  sit  debeat  virtualiter  ad  Deum  referri? 

II.  An  ut  aclus  ineritorii  sint  de  condigno,  charitatis  influxus  ila  requi- 
ratur,  utvel  actu  vel  virtute  ah  eo  procedere  debeant? 

III.  Et  quatenus  affirmative  verbum  illud  virlute  qnomodo  sit  ititelli- 
gendum  ? 

Die  24  maii  1852. 

Vitalis  vtr  nobilllate  clarns ,  ae  dives  filiam  babet  Agalham,  quanv 
SKinmopere  diiigebat,  et  uobili  ac  divili  jnveni  matrimonio  tradere  cons- 
iiluerat:al  Agaiha  ardentissimo  ob  Vilum  juveoem  honesium,  sed 
pauperem.  et  plebejum,  amore  flagrans,  a  quo  eiiam  sequali  animi  ar- 
dore  redamatur,  ope  et  consilio  Caeeilise  malerleraî,  iuscio,  et  inviîo 
j)alie,  matrimontum  cum  eodem  inivit.  Re  cognita  Vitalis,  filiae  légi- 
tima dote  tradita,  eam  e  palerna  domo  dimisit  ;  et  licet  Agatha  ssepe 
ut  in  graliam  palris  rediret  inlerpositis  aliorum  officiis,  veniam  pe- 
lioi'ii,  nunquani  tamen  jam  a  triginta  annis  exteriora  venioe  signa  iili 
exhibuit,  nec  eam  amplius  vidil:  cum  aulem  jam  consenescat  tesia- 
meiiUim  condidi(,  iii  quo  légitima  hœreditalis  parte  tilice  relicla,  uni- 
versalera  hœredem  nepotem  quemdam  inslituit.  Item  Cœciliam  ,  cui 
antea  specialia  dilectionis  signa  Vitalis  exbibuerat,  post  acceptum  ot- 
fensum  numquam  amplius  allocutus  est,  nec  salutayit.  Hœc  in  sacra- 
mcnlali  Confessione  animadvertens  Blasius  Sacerdos  gravissimis  verbis 
V' italem  monet,  ut  filice  venia  m  tribuat ,  eamque  totius  patrimonii  hœ- 
redem  constituai:  Csecilioe  vero  eadem  specialia  dilectionis  signa  con- 
cédât, quae  ceteris  consanguineis  praestare  solet,  quaeque  anle  illi  dabat. 
At  respondet  Vitalis  ,  se  omnes  in  illam  odii,  ac  vindictae  affectas  ex 
animo  pluribus  ab  hinc  annis  abjecisse,  offensam  reraisisse,  et  ilii 
omne  bonum  sive  spirituale  sive  temporale  a  Deo  adprecari  ;  attamei» 
ad  justam  seeleris  pœnam,  et  ad  aliorum  exemplura  firmiter  velle  in  suo 
proposilo  perseverare.  His  acceplis  Blasius,  cum  nihil  suis  adhorta- 
lionibus  proficial  anceps  baeret  et  secum  quœrit. 

/.  An  quid  teneamur  ex  prœcepto  ckaritatis  fraternœ  erga  inimicos  ? 

IL  Quid  de  singulis  in  casu  sentiendum  ? 

III.  Quomodo  cum  Vitale  se  gerere  debeat? 

Die  7  junii  1832. 
Carolus  nobili  génère  uatus  fortuna  vero  adversantc  pêne  ad  eges- 
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lalem  redaclus  rcgrc  aJmodum  numerosam  prolem  alere  potost.  Pa- 
Iruum  dilissimiim  Antonium  habel  senio  confectum,  sed  avariliae  de- 
ditum  ,  cujus  pingueni  luçreditalcm  sibi  obtentiiram  esse  eo  vel  maxime 
f;oiiûdit,  quod  ipse  unicus  sit  ciim  illo  consanguinitalis  vinculo  con- 
jiinclus.  At  vero  Paulus  adest,  seiiis  amicus  ac  familiaris,  qui  tum  ca- 
luniniis,  lum  aliis  malis  arlibus,  omnio  studio  patrui  animum  a  nepofe 
avertere  conalus,  eidemque  suadere  nilitur,  nt  prœlermisso  Carolo  ex- 
iraneum  hœredem  sibi  coiislituat.  Anlonius  bis  Paulis  artibus  circum- 
vcnlus,  nedum  auxilium  ob  avaritiam  nepoli  pauperi  denegat;  veruni 
eiiam  circa  hœredem  instituendum  in  amici  sentenliam  declinare  vi- 
delur.  Haec  omnia  novit  Carolus;  bine  ira  erga  Paulum  exardescens 
ïiiortem  illi  oplar,  ut  malum  illud,  qiiod  sibi  imminere  videt ,  avertat  ; 
quin  eliam  non  semel  haec  elicit  desideria  .  O  si  Deus  ad  superos  pa- 
truuni  niciini  qiiam  cilissime  vocarei,  nil  mibi  oplatius  evenirel,  quippe 
ex  his  egestaiis  angusliis  nieam  familiam  relevalam  viderem.  IIccc  postea 
scrupulis  anxius  Confessario  pandit,  qui  secuni  quœrit. 
/.  An  et  quatido  licitum  sil  2}roximo  vmîum  optare? 

II.  Quid  in  casu  senlietidum  ? 

III,  Quid  Carolo  prœscribendum  ? 

Dier»  juin  1852. 

Gelasius  honesla  sed  pauperi  familia  orlus,  mercaluram  felici  eventu 
cxerccns ,  singniis  annis  lanlas  congerit  divilias,  ut  brevi  inter  nobi- 
liores  Urbis  viros  sit  adnumerandus.  Is  lempore  quadragesiniae  concio- 
natorem  audit  asserenteni  ,  gravem  obligationem  adesse  omnem  siatui 
siiperfluum  in  pauperum  eleemosynas  elargiendi;  hinc  anxius  an  huic 
preceplo  salisfecerit  Confessarinm  adit  ei(jue  baic  manifestât  :  i"  Paupe- 
ribus  publiée  vel  osiiatim  mendicanlibus  nunquam  stipem  praebuisse, 
at  Frali'ibus  Fianciscanis  singulis  niensibus  aliquam  eleemosynam  elar- 
giri,  et  si  a  Parocho  aliquando  rogalus  fueril,  ut  alicui  familiœ  neces- 
sitatem  gravem  palienti,  auxilium  praiberet ,  libenlissime  obsequuium 
fuisse.  2°  Olim,  dum  ipse  ruri  morabalur,  a  priçdonibus  captum  fuisse 
Gubernaioreni  cujusdam  Oppiduli  ,  qui  illum  erant  occisuri,  nisi  qua- 
tuor millia  scutalorum  summa  vitam  redimeret  ;  bine  ab  illius  uxorc 
ad  suos  pedes  provoluta  enixe  rogaium  ,  ut  ad  servandam  viri  vilain 
lanlam  pecuniae  vim  praedonibus  milteret ,  se  exorari  minime  passum 
esse;  quapropler  a  proedonibus  viro  interfecto  illius  uxorem  ad  eges- 
tatem  redaclam  esse.  His  acceptis  Confessarius  anceps  hœret,  et  secum 
quaerit. 

l.  An  et  qualiler  ohligalio  urgeal,  eleemosynam  elargiendi  in  cxlrcmc,  a 
gravi  communi  pauperum  necessilate? 
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//.  Quid  de  singuUs  in  casu  senticndum  ? 
III.  Quid  Gelasio  prœscrihendumy  quid  consulendum  7 

Die  19  juin  1852. 

Peirus  Italus  nobilissima  familia  nalus ,  al  non  admodum  fortunae 
bonis  abundans,  Sacerdolio  inilialus  pinguia  obtinet  bénéficia.  Romani 
veniens  inter  Ronianœ  Curise  Praelalos  cooptatus  ;  facili  raiione  Sntnnii 
Pontificis  gratiam  sibi  comparans,  florenti  licet  aetate  honestissima  ab 
eo  munera  obtinet,  quibus  gradatiui  ad  Cardinalatus  dignitalem  per- 
venturum  se  fore  confidit.  Ex  beneficiis  quai  possidet,  annuum  censuii» 
percipit  ditissimum,  ex  qiio  prseter  suniplus  ad  honestani  sui  stalus  con- 
servalionem  necessarios,  ingéniera  pecuniaevim  congerit,  qiuB,  oblenla 
Cardinalaïus  dignitate,  3il)i  ad  necessarias  impensas  sufTiciat.  Cnni  spi- 
ritualibus  exerciliis  vacaret,  andil  in  concione ,  gravi  argnmenlalione, 
Ecclesiaslicos  sub  lelhali  culpa  teneri,  quidcjuid  ex  beneficiorum  reddi- 
tibus  reliqunm  fuerit  propriiB  susteniaiioni,  id  egenorum  miseriis  su- 
blevandis  elargiri.  His  argumentis  commolus  ,  ac  scrupulis  agilalus 
Confessarium  adil,  et  quaeril. 

/.  An  et  qnanam  ohligatione  teneantur  Clenci  superfluum  in  eleemostjnas 
erogare? 

II.  Quœnatn  hona  superflua  statut  sint  existimanda? 

III.  Ad  quid  ipse  teneatur? 

Die  2  augmti  1852. 

Sergius  Confessarius  dura  Paschali  tempore  Confessionem  exciptt 
Bertae  ,  audit  eam  mulicbri  vanilale  duclam,  nimiam  in  se  ornaudo 
curam  insumere,  nocturnisque  choreis  adesse  peelore  aliquantum  nu- 
dato.  Noscit  Berta  juvcnem  Sempronium  turpi  erga  seamore  incensuni, 
saîpius  per  diem  versari  circa  domum,  ni  eam  snspiciat  ;  nihilominus 
se  videndam  prodit.  Quamvis  inlelligal  iisdem  choreis  Sempronium  in- 
téresse, qui  eam  tantopere  dépérit,  tamen  eamdem  vestiendi  ralionem 
adhibet,  et  ad  saltandum  saîpe  ab  eodem  publiée  invilata  accedit,  etsi 
sentiat  se  iia  prœbere  juveni  ad  peccandum  occasionem.  His  auditis 
anceps  hœret  Sergius,  ac  secum  quserit. 

7.  Quid  sit  scandalum  et  quotuplex? 

II.  An,  et  quando  scandalum  passivumpermitlipotesl? 

III.  Quid  judicandum  de  Berta,  quidque  ei  prœcipiendum  ,  quid  consu- 
lendum ? 
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Die  16  augusti  1852. 

înqiiadam  Calhedrali  Ecclesia,  ubi  in  Cleri  conventu  collationes  nio- 
J'ales  habeniiir,  hic  casus  proposilus  est  :  «  Agricola  cujusdam  prœdiviiis 
ac  potenlis  viri  auriga,  a  quo  largum  siipendium  recipit,  quo  potest  nume- 
rosam  familiam  stistentare,  sœpe  dominum  suum  ad  amasiam,  et  hanc  ad 
eum  curru  adducit  ;  munuscula,  et  quandoque  etiam  litteras  ex  jussu  do- 
tnitti  ad  cam  defert ,  quas  amatorias  esse  veheinenter  suspicatur,  imo  et 
quandoque  pro  certo  habet  :  hœc  omnia  non  prava  intentione  peragil,  sed 
ex  necessitate,  cum  pro  certo  haheat  alium  se  difficillime  posse  invenire  do- 
minum; ideoque  in  extremam  vcl  saUem  gravem  egestatem  facile  redactum 
iri.  Acciditvero  ut  quadam  nocte,  dum  ruri  una  cum  domino  commoratur  , 
ab  ipso  jubcatur  ut  scalam  cedibus  cujusdam  villici  apponat,  seque  et  alium 
servum  adjuvet,  ut  ambo  possinl  fenestram  asccndere.  Novit  ipse  herum 
suum  velle  Jioneslœ  puellœ  vim  inferre,,  hinc  apertissimis  verbis  oblempe- 
rare  renuit  ;  al  cum  dominus  ira  exardescens,  districto  gladio,  certam 
mortem  sil  eijam  allaturus,  ad  hanc  vitandam  prœceptum  perfcit  opus.  t 
Hoc  proposiio  casu,  gravissima  exarsit  inter  capilulares  controversia  : 
contendebat  enim  Arnoldus  Caiionicus,  iu  singulis  peccasse  Agricolam, 
quia  acliones  illse  ,  cum  proxime  ad  peccalum  doraini  conçu rrerenl-, 
tamquam  inirinsece  malœ  nulla  ratione  a  peccato  excusari  possenl  ; 
hanc  autem  senlenliam  erui  existimabat  ex  daranalione  Proposilionis 
51  facta  ab  Innocentio  XI,  quae  sic  se  habet  :  a  Famulus  qui  subinissishn- 
meris  scienter  adjuvut  herum  suum  ascendere  per  fenestras  ad  sluprandam 
virginem ,  et  multoties  eidem  subservit  deferendo  scalam,  aperiendo  ja- 
nuam,  atit  quid  simile  cooperando  non  peccat  mortaliter,  si  id  facial  metu 
notabilis  detrimenti,  puta  ne  a  domino  maie  îractetur,  ne  torvis  ocidis  as- 
piciatur,  ne  domo  expellatur.  »  Contra  Canonicus  Pœnitenliarius  acriler 
propugnabat  :  Agricolam  ab  onini  peccato  posse  excusari  quia  niale- 
rialiler  tanlum  ex  juxia  causa  domini  sceleribus  cooperatus  fuit.  Ceteri 
aulem  Canonici  in  alterulram  senlenliam  magna  animorum  conlenlione 
abierunt.  Re  jussu  Episcopi  ad  docium  Theologum  delata,  anceps  hœret 
Theologus,  et  secum  quserit. 

/.  Quœnam  sit  cooperatio  formalis,  quœ  materialis? 

II.  An  et  quando  liceat  materialiter  peccato  proximi  cooperari? 

JII.  Quid  de  utriusque  senteniia  sentiendum? 

IV.  Quid  esset  Agricolœ  prœscribendiim,  quid  consulendum  ? 

Die  50  augusti  1852. 
In  Capitule  Gencrali  Regularis  familiœgravissimis  verbis  sub  lethalis 
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peccati  reatii,  ciijiis  absolulio  reservatur,  praecipitur  ut  si  quis  allerum 
turpia,  vel  sallem  amaloria  loquentem  audierit,  ad  superiorem  continuo 
déférât.  Hoc.  prîeceptum  inter  fralres  gravissima  excitavit  dissidia,  ple- 
rique  enim  maxinise  aiictoriialis  contendunt,  praeceptum  a  Capitulo 
lalum  correclionis  fraternae  ordiaem  a  Christo  praescriptum  invertere, 
adeoque  non  obligarc  iiisi  quando  singulatim  primo,  niox  adhibiiis 
teslibus  usurpaia  correpiio  inulilis  evaserit.  Intérim  Alexius  sociiim 
audit  qiiaedam  verba  obscœna  proferentem,  quem  admodnm  correclum 
iri  firmissinie  confidit.  HfEC  Confessario  pandit  qui  secum  quaerit. 
/.  Quando  et  quo  ordine  obliget  prœceplum  correptionis  fraternœ? 

II.  Quid  in  ea  controversia  sentiendum? 

III.  Quid  A  lexio  prœscribendum? 


AU  RÉDACTEUR. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  d'ajouter  quelques  observations  à  la 
docte  explication  d'un  passage  de  S.  Amhroise  que  vous  empruntez 
aux  Lettres  ecclésiastiques  de  Mgr  Sarnelli.  Plusieurs  autres  savants  se 
sont  occupés  de  la  même  question,  et  vous  devez  connaître  ce  qu'en 
ont  écrit  le  P.  Gavanlus  dans  la  préface  de  l'Octavaire  Romain,  le  P. 
Rocca  dans  ses  œuvres  t.  1,  p.  275,  et  le  professeur  Mellini  dans  l'ap- 
pendix  de  ses  Institutions  bibliques  (sect.  4.  exercit.  179.  21).  (iC 
dernier  paraît  avoir  éclairci  la  difficulté  en  peu  de  mots  en  remarquant 
que  le  S.  Docteur  après  avoir  expliqué  le  sens  littéral,  recherche  une 
raison  mystique  des  huit  béatitudes;  il  dit  que  le  nombre  huit  indique 
l'éternelle  béatitude,  et  c'est  pourquoi  quelques-uns  des  psaumes  qui  en 
parlent,  ont  le  litre /)ro  octava.  Voici  les  paroles  de  Mellini:  «  Por  oc- 
»(avam  autem  beatam  resurrectionem  intelligi,  fréquent!  patrum  gra;- 
»  corum  latinorumque  testimonio  constat,  atque  ipsius  Ambrosii  verbis 
>{in  Luc.  VI.  9).  Octava  enim  die  fada  est  resurrectio.  Octava  hac  vero 
»  sive  œierna  félicitas  perfectio  est,  et  complementum  spei  nostne. 
»  Congruum  ergo  erat,  ut  perfectio  et  summa  virlulum  seu  bealitu- 
>diaum,  quae  ad  œternum  illud  prfemiura  ducent,  octavario  comprehcn- 
*  deretur.  Ideo  (argumeniatur  Ambrosius)  quando  scriptura  ait:  Dapar- 
i  tem  septem  nec  non  et  octo,  fortasse  exhortari  nos  vull,  ut  participes 
»  nos  reddamur  octo  beatitudinum,  ut  beati  tandem  in  cœlo  esse  pos- 
»  simus.  t 

Quelques-uns  des  passages  des  Pères  qui  rapportent  le  mot  octava  à 
la  résurrection  se  peuvent  voir  dans  Gavantus  et  dans  Rocca.  J'ajou- 
terai que  S.  Jérôme  a  dit  de  la  même  manière  Octavum  numerum  resur- 
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rectionis  (edit.  Veron.  lom.  I.  col.  47:2)  et  que  S.  Justin  marlyr  dans  ie 
dialogue  avec  Triphon  (§  41),  parlant  du  jour  de  la  résurrection  de 
J.-C,  dit:  a  Una  enim  sabbatorum  cum  prima  maneat  omnium  dieiiini  , 
»  rursum  secundum  numerum  omnium  dierum  in  orbem  elabentium  vo- 
»catur  oclava,  et  prima  esse  non  dosinit.  »  Voyez  aussi  le  §  108  du 
même  dialogue. 

Enfin  S.  Isidore  de  Séville  (tom.  5,  p.  232  edit.  rora.)  :  «  Sicut  in  sep- 
I)  tenario  numéro  prœsens  vita  volvitur  ,  et  designatur,  ita  per  octona- 
»  rium  spes  setern»  resurrectionis  ostenditur.  «Saint  Isidore  cite  le 
verset  de  rEeclésiaste  en  l'expliquant  de  la  manière  suivante  :«  Sic  dis- 
»  pensa  sollicite  temporalia,  ut  studeas  cogilare  aîtcrna  :  necesse  est 
»  namque,  ut  bene  agendo  prcecogites,  quia  de  futuris  judicii  malis  quid 
»  denuo  tibi  incurrat,  incertus  es.  » 

Pour  mieux  entendre  la  pensée  de  S.  Ambroise  il  ne  sera  peut-être 
pas  hors  de  propos  de  rechercher  le  sens  que  les  latins,  au  quatrième 
siècle,  attachaient  au  mot  octave.  Or,  je  trouve  deux  sens  :  1°  on  ap|)e- 
lait  octave  l'heure  du  repos.  Les  anciens  partageaient  le  jour  en  douze 
heures,  comme  la  nuit,  et  ces  heures  étaient  plus  ou  moins  longues 
selon  les  saisons;  la  sixième  était  toujours  à  midi,  et  deux  heures 
après  était  l'octave,  celle  où  le  travail  cessait,  tous  se  reposaient  et  les 
bains  publics  étaient  ouverts.  2°  On  entendait,  par  octave,  un  point 
astronomique,  c'est-à-dire  que  les  quatre  points  célestes  des  quatre 
saisons  étaient  appelés  ociavœ parles  chez  les  romains,  soit  parce  qu'ils 
croyaient  que  le  soleil  donnait  le  solstice  ou  l'équinoxe  huit  jours  après 
son  entrée  dans  chacun  de  ces  signes;  soit  parce  qu'ils  croyaient  que 
chacun  d'eux  fût  placé  dans  le  huitième  ciel,  ou  plutôt  parce  que  l'équi- 
noxe du  printemps  arrivait  VIII  kal.  aprilis,  et  ainsi  les  autres  aux  mois 
de  juillet ,  d'octobre  et  de  janvier.  Or,  les  romains  fêtaient  publique- 
ment ces  quatres  jours  de  l'ar.uée,  parce  que  le  soleil  s'y  renouvelait  en 
quelque  sorte  pour  prendre  un  nouvel  aspect. 

S.  Ambroise,  qui  était  romain,  put  donc  comparer  la  résurrection 
glorieuse  des  corps  à  cette  rénovation  du  soleil  ,  à  cette  octave  astro- 
nomique, et  dire  allégoriquement  :  sicut  enim  spei  nostrœ  octava  per- 
fectio  est.  Il  est  également  possible  qu'il  ait  voulu  faire  allusion  au 
repos  de  la  huitième  heure;  et  continuant  sa  comparaison,  dire  dans 
le  sens  moral:  Ita  octava  summa  virtutum  est,  c'est-à-dire  la  pratique 
des  huit  béatitudes  est  la  perfection  des  vertus. 

S.  Augustin,  parlant  des  mêmes  béatitudes,  a  dit  pareillement  : 
«  septem  suntergo  quce  perficiunt:  nani  octava  clarificat,  et  quod  per- 
»  fectum  est  demonslrat,  ut  per  hos  gradus  perficiantur  et  ceteri.  »  (De 
serm.  Dom.  in  monte  lib.  1.  cap  3). 

J'omets  d'autres  réflexions  sur  la  question  qui  regarde  le  passage  de 
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s.  Ambroise,  et  je  citerai  quelques  belles  pensées  du  cardinal  Gerdil 
pour  justifier  les  saints  Pères  de  l'usage  qu'ils  ont   fait  des  allégories, 
surtout  par  rapport  aux  nombres. 

«  On  n'a  pas  épargné  les  docteurs  de  l'Eglise  sur  l'article  des  allé- 
gories qu'ils  employent  dans  leurs  écrits  ,  et  surtout  des  applications 
qu'ils  font  de  l'analogie  des  nombres,  aux  sujets  qu'ils  traitent  et  qui 
paraissent  quelquefois  trop  éloignées  du  sujet  dont  ils  les  empruntent. 
Quand  ce  défaut  de  justesse  serait  réel  en  certains  cas,  ce  que  nous 
sommes  bien  loin  d'accorder,  le  reproche  n'en  serait  pas  mieux  fondé. 
Ces  allégories  servaient  à  rendre  plus  sensibles,  et  par  conséquent  à 
graver  plus  fortement  dans  l'esprit  des  auditeurs,  les  grandes  vérités  de 
morale  qu'ils  leur  prêchaient;  et  cela  seul,  indépendamment  d'autres 
considérations  non  moins  essentielles,  suffirait  pour  justifier  l'usage 
qu'ils  en  ont  fait.  On  n'a  jamais  reproché  à  La  Fontaine  d'avoir  tiré  ses 
moralités  de  certaines  propriétés  que  l'opinion  vulgaire  attribue  aux 
animaux  ,  et  que  l'histoire  naturelle  désavoue.  Mais  Julien,  quoique 
placé  par  ses  admirateurs  à  la  tête  des  écrivains  de  son  siècle,  ne  s'est- 
il  pas  livré,  et  même  sans  aucun  prétexte  de  nécessité  ou  d'utilité,  à  ce 
goût  d'allégorie,  qu'on  reproche  si  injustement  aux  écrivains  du  chris- 
tianisme ,  surtout  dans  l'application  qu'ils  font  de  l'analogie  des 
nombres,  aux  sujets  qu'ils  entreprennent  de  traiter?  Un  présent  de 
cent  figues  de  Damas  bien  comptées  qu'il  envoie  à  son  ami  Sarapion, 
lui  fournit  le  sujet  d'une  longue  lettre  (lett.  2-4),  où  déployant  toute  la 
subtilité  de  l'esprit  dans  l'analyse  de  certaines  propriétés  numériques, 
il  prouve,  comme  on  peut  le  prouver,  qne  le  nombre  ceH<  est  le  plus 
noble  et  le  plus  parfait  de  tous  les  nombres.  Non  content  de  cette  dé- 
couverte, il  s'applaudit  ^particulièrement  d'avoir  trouvé  par  des  rai- 
sons qui  probablement  ne  convaincront  pas  tous  les  géomètres,  que  l'ai  - 
croissement  des  nombres  se  fait  plus  naturellement  par  le  binaire  que 
par  l'unité  (l).  » 

C'est  là  tout  ce  que  j'ai  voulu  ajouter  à  votre  travail.  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc. 

D.  Charles  Vercellone,  Barnabite. 

Du  collège  de  S.  Charles-des-Cattinari,  le  30  novembre  1831. 

(1)  Considérations  sur  Julien,  §  LIV. 
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ETUDES  SUR  LA  S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 

III  (1). 

.... Senior  es  popidi  Judices  Orbis.... 
(S.  Bernardus,  De  Cardinalibus .) 

Pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  Souverains  Pontife? 
n'eurent,  le  plus  souvent,  pas  d'autre  lieu,  d'autre  tribunal  pour  pro- 
noncer leurs  sentences,  que  les  cryptes  et  les  catacombes  où  la  persécu- 
tion les  forçait  de  chercher  refuge. 

De  même  que  les  prêtres  et  les  diacres  delà  cité  épiscopale  formaient 
comme  un  sacré  collège  qui,  subordonné  à  l'évéque,  régissait,  avec  lui, 
le  diocèse,  ainsi  les  Pontifes  Romains  gouvernaient  l'Eglise  universelle 
dans  le  synode  de  leurs  prêtres  et  de  leurs  diacres.  Le  Pape  saint  Cor- 
neille convoqua  le  consistoire  (presbyterium)  pour  juger  la  cause  des 
Novatiens;  dans  la  longue  vacance  qui  avait  suivi  la  mort  du  Pape 
S.  Fabien,  les  prêtres  et  les  diacres  de  Rome  qui  avaient,  pendant  un 
an,  régi  l'Eglise  universelle,  avaient  écrit  des  lettres  à  S.  Cyprien  et  au 
clergé  de  Carthage;  S.  Cyprien  leur  rendit  compte  de  ce  qu'il  avait  fait., 
et  reconnut  pleinement  leur  autorité.  Ces  lettres  des  cardinaux  de 
l'Eglise  Romaine  furent  envoyées  dans  le  monde  entier  :  per  totunt 
mundum  missœ  sunt,  et  in  notitiam  ecclesiis  omnibus  et  fratribus  perlaïa- 
sunt  (S.  Cornel.  Epist.  10). 

La  sentence  de  S.  Sirice  contre  Jovinien  fut  rendue  dans  un  consis- 
toire des  prêtres  et  des  diacres  de  l'Eglise  Romaine  :  facto  ergo  presby- 
terio...  omnium  noslrum,  lum  prebyterorum  quam  diaconorum,  quam  etiam 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  l-3ô. 
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totius  cleri  una  fuit  sententia;  elle  fui  sotiscrile  par  S.  Ambroise  dans  le 
syiioJe  (les  évêques  de  la  province  de  Milan,  cl  le  mélropolilain  écri- 
vait an  Souverain  Pontife  :  Quos  Sanctitas  tua  danuiavit,  scias  apud  nos 
quoque  secundum  judicium  tiium  esse  damnâtes.  A  l'occasion  de  la  dépo- 
sition dn  patriarche  intrus  d'Antioche,  le  Pape  S.  Félix  III  dit  que  la 
sentence  a  été  portée  a  me  et  ab  his,  qui  una  mecum  Apostolictim  Thronum 
regunt,  par  les  prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise  Romaine. 

On  voit  clairement  par  là  que  les  prêtres  et  les  diacres  de  Rome  as- 
sistèrent, le  plus  souvent,  aux  conciles  romains  avec  les  évêques  que  le 
Pape  y  convoquait;  ils  prenaient  connaissance,  avec  lui,  des  affaires 
que  l'univers  entier  soumettait  au  jugement  du  Siège  Apostolique.  Les 
Pontifes  Romains  avaient  pour  pratique,  pour  les  causes  qui  intéressaient 
toute  l'Eglise,  de  convoquer,-  non-seulement  les  évêques  suburbicaires 
qui  étaient  comme  leurs  suflVagants,  mais  aussi  d'autres  évêques,  ceux 
surtout  que  des  motifs  divers  attiraient  à  Rome.  Dans  la  suite,  les 
fidèles  s'étant  accrus  en  nombre,  les  églises  s'étant  multipliées,  les 
affaires,  les  causes  et  les  lois  ecclésiastiques  s'accrurent  en  même  temps, 
et  il  ne  fut  pas  possible  de  convoquer  les  évêques  en  concile  autant  de 
fois  qu'il  eût  été  nécessaire  de  le  faire.  C'est  pourquoi  tout  se  réduisit 
au  sénat  du  Souverain  Pontife,  au  collège  des  cardinaux  dont  les 
Papes  voulurent  faire  leurs  conseillers  et  leurs  aides  dans  l'examen  et 
le  jugement  des  affaires  concernant  la  foi  et  la  discipline;  ils  voulurent 
exercer  leur  juridiction,  par  eux,  tant  dans  Rome  que  dans  l'Eglise 
universelle.  Les  évêques  suburbicaires  entrèrent  dans  le  Sacré-Collége 
pour  y  rester  comme  vestiges  de  l'ancienne  discipline,  et  ils  le  consti- 
tuèrent avec  les  prêtres  et  les  diacres  qui  administraient,  dans  Rome, 
les  titres  ecclésiastiques  ;  les  Papes  appelèrent,  pour  en  faire  partie, 
des  hommes  distingués  qu'ils  choisirent,  de  préférence,  dans  toute 
l'Eglise,  pour  se  servir  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 

Le  changement  que  nous  venons  de  mentionner  était  accompli  vers 
le  dixième  siècle  ;  les  motifs  qui  ont  été  énoncés  pins  haut  le  rendirent 
nécessaire.  Il  eut  pour  effet  d'illustrer  de  plus  en  plus  la  dignité  des 
cardinaux,  déjà  recommandable  à  tant  de  titres.  Les  Papes  leur  con- 
fièrent des  légations  dans  les  provinces  du  monde  catholique  pour  y 
exercer  une  autorité  fort  étendue  et  bien  supérieure  à  celle  dont  leurs 
prédécesseurs  avaient,  dans  les  siècles  précédents,  investi  les  vicaires  du 
Saint-Siège;  jurisdiction  ordinaire,  la  même,  à  proprement  parler,  que 
celle  du  Souverain  Pontife.  Adrien  II  faisant  partir  des  légats  pour  la 
France  nomme  l'un  d'eux  religiosum  Prcsbiitenini  cardinis  nostri.  Saint 
Léon  IX  à  l'empereur  Michel  Paléologue  :  sicut  cardine  totumregitur  os- 
tiiim,ila  Pelro  successoribus  ejus  totius Ecclesiœ  disjyonitur  emolimentum... 
undeclerici  ejus  Cardinales dicuntur;  car dini  utiqucilli,  qiio  cetera  movenlur, 
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vicinius  adhœrentes.  Le  Pape  Jean  VIIÏ  revendique,  pour  le  Ponlife  ro* 
main,  la  liberté  d'envoyer  des  légats  partout  où  il  le  croit  nécessaire  : 
Sedes  Apostolica,  écril-il,  libéra  semper  existens  liheram  ubique  suum 
millit  Legationem,  habens  Doinini  aiictoritatem  diceniis  :  Ego  pro  te 
iogavi,  Petre,  tU  non  deficial  fides  tua,  et  tu  aliquando  conversus  confirma 
fratres  tuas.  I^e  Sacré  Collège  est  censé  le  Sénat  du  Souverain  Pontife; 
les  cardinaux  sont  les  plus  nobles  membres  unis  étroitement  au  Vicaire 
de  J.-G.  et  désignés  pour  régir  TEglise  par  leur  aide  et  leur  conseil.  Les 
consistoires,  ces  congrégations  des  cardinaux  avec  le  Pape,  devinrent 
très-fréquents;  les  consultations  que  tontes  les  parties  de  l'Eglise 
îransmellaient  à  Rome;  les  dispenses  qu'on  y  demandait  ;  les  grâces 
«ju'on  y  sollicitait,  furent  l'objet  de  l'examen  le  plus  sérieux,  en  pré- 
sence du  Pontife.  La  plupart  desdécrétales  qui,  dans  le  corps  du  droit, 
excitent  notre  admiration  et  nous  y  servent  de  règle,  furent  délibérées 
en  consistoire.  Nous  dirons  bientôt  combien  de  fois  par  semaine  il  s'as- 
semblait, et  si  toutes  les  affaires,  sans  exception,  y  étaient  discutées. 

La  dignité  de  chancelier  est,  sans  contredit,  une  des  plus  aiiciennes 
du  Sacré  Collège.  Le  canoniste  d'Ostie  qui  vécut,  pour  ainsi  dire,  à 
l'époque  de  la  rédaction  des  décrétales,  au  XIII*  siècle,  en  parle  comme 
d'une  institution  déjà  ancienne,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps;  il  dit  que  des  diplômes  apostoliques  fort  anciens  lui  donnent  le 
titre  de  chancelier,  ce  qui  le  conduit  à  examiner  pourquoi,  de  son 
temps,  il  n'a  plus  que  celui  de  vice-chancelier,  quoique  ce  soit  un 
cardinal.  L'explication  la  plus  plausible  est  que  cette  charge  fut, 
autrefois,  exercée  par  nn  cardinal  ponant  le  titre  de  chancelier; 
les  Papes,  ayant,  dans  la  suite,  jugé  à  propos  de  la  confier  à  un  subs- 
tiiiit,  ils  lui  conférèrent  le  titre  de  vice-chancelier,  seulement,  qui  fut 
conserve  lorsqu'ils  la  restituèrent  au  collège  des  cardinaux. 

Le  cardinal-camerlingue  succéda,  en  grande  partie,  aux  attributions 
que  le  cardinal-archidiacre  avait  auparavant  exercées  :  le  Pape,  que  les 
causes  consistoriales  empêchaient  de  s'occuper  de  l'administration  de 
la  Chambre  apostolique,  ainsi  que  déjuger  les  causes  qui  y  avaient  ra[i- 
port,  comme  il  avait  en  coutume  de  le  faire  avec  les  clercs  de  sa  cha- 
pelle, chargea  un  cardinal  qui  reçut  le  nom  de  camerlingue,  de  celle 
administration,  de  concert  avec  eux;  ce  qui  fit  que  tout  en  ayant  les 
mêmes  attributions  qui  avaient  appartenu  auparavant  au  cardinal-archi- 
diacre, il  les  exerça  dans  une  autre  forme  et  dans  des  conditions  assez 
diverses.  Il  prit,  comme  lui,  le  gouvernement  immédiat  de  Rome  et  sou 
district,  ainsi  que  le  gouvernement  médiat  du  domaine  temporel  et  de 
l'Etal  ecclésiastique,  par  rapport  aux  appels  ou  recours;  il  fut  nicnie 
chargé  de  juger,  en  degré  d'appel,  les  causes  que  le  Pape  ne  jugeait  ni 
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en  consistoire  ni  dans  sa  chapelle,  soit  parce  qu'elles  élaient  de  trop 
petite  importante,  soit  parce  qu'elles  avaient  rapport  au  criminel,  an 
sujet  duquel  le  camerlingue  était  comme  le  vicaiie  du  Pape;  d'en  la 
nécessité,  pour  lui,  d'avoir  des  aides  et  des  minisires,  par  rapport  aux 
appels  surtout  qui  élaient  portés  de  toutes  parts  à  son  tribunal,  et  non 
des  Etats  pontificaux  seulement;  c'est  ainsi  que  fut  établi  l'auditeur  de 
la  Chambre,  c'est-à-dire  du  cardinal-camerlingue;  le  gouverneur  de 
Rome,  le  trésorier  dépendaient  également  de  lui. 

A  l'époque  d'Innocent  III  le  consistoire  se  tenait  régulièrement  trois 
fois  par  semaine  (Baronius  ad  ann.  i  198).  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il 
fut  réduit  à  deux  fois  seulement  ;  après  une  discussion  sérieuse,  dans 
laquelle  les  procureurs  des  parties  élaieiit  entendus  ,  les  causes  , 
même  enlre  particuliers,  étaient  décidées.  Bientôt  la  multitude  des 
affaires  lit  que  les  plus  importantes,  seulement,  furent  traitées 
en  consistoire;  le  Pape  prenait  connaissance  des  autres  dans  la 
chapelle  de  son  palais,  avec  les  chapelains  qui  furent  appelés  chape- 
lains du  Pape  et  auditeurs  du  Sacré-Palais.  Le  mode  de  procéder,  en 
pareil  cas,  était  le  suivant  :  avant  de  s'assembler  en  présence  du  Pape, 
ils  l'informaient  de  l'état  et  du  mérite  des  causes,  en  proférant  leur 
vole  ou  avis  ;  ils  entendaient  les  parties  dans  le  palais  apostolique  ;  pour 
empêcher  la  confusion,  et  afin  que  chacun  d'eux  sût  quelles  étaient  les 
affaires  dont  il  devait  faire  rapport,  le  Pape  leur  distribuait  les  sup- 
pliques qu'on  lui  présentait,  et  déléguait  l'und'eux  pour  faire  l'iuslruc- 
lion  du  procès.  Il  faut  voir,  en  cela,  l'origine  de  la  S.  Rôle  qui  rendit 
(les  services  si  éminenls,  avant  l'érection  des  Congrégatioiis  surtout. 
Clément  V  fait  menliondu  consistoire  public  dans  unedéciétale  du  litre 
de  jurejurando  :  prœfatus  nuncius  ht  JSostru,  ac  Fratrum  yosboruni 
prœsentia  constilutus  ac  secundum  dicti  lenorcm  mandali,  Avinione,  ubi 
tune  cramus  ciim  nostra  Curia  résidentes,  in  publico  Consistorio  in  quo  erat 
prœlatorum  et  aliorum  tam  clericorum  qiiam  laicorum  non  modica  mul- 
tiludo,  etc.  On  trouve  dans  le  bullaire  tom.  -4,  p.  155  un  bref  de  Clé- 
ment V  donné  in  jmoratu  de  Graimello  prope  31alaiisanam  Vasionen 
diœcesis  qui  fixe  à  l!2  le  nombre  des  écrivains  de  la  Pénilencerie;  il  est 
adressé,  en  dôll,  à  Béranger,  évéque  de  Tusculum.  La  constilulion  In 
iigro  dominico  de  Benoît  X!I  en  1538  prescrivit  les  règlements  orga- 
iiiques  de  celle  importante  institution  en  lui  conférant  des  pouvoirs 
fort  étendus  qu'elle  conserva,  en  grande  partie,  jusqu'à  l'époque  où 
les  Congrégations  de  cardinaux  furent  érigées  et  firent  qu'on  lui  donna 
des  attributions  plus  spéciales  et  plus  restreintes. 

La  Pénilencerie  forma,  avec  la  S.  Rote,  le  principal  moyen  d'ex- 
pédier les  affaires  qu'on  ne  portait  pas  au  consistoire.  On  a  vu  quels 
furent  les  commencements  de  celle-ci  :  le  Pape  Jean  XXII  passe,  aux  yeux 
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de  plus  cruii  hisloi'ien,  pour  lui  avoir  donné  une  forme  plus  consis- 
lanic.  Le  nombre  des  auditeurs  lui  indéterminé  jusqu'à  Sixte  IV;  il 
était  plus  ou  moins  grand,  au  gré  du  Souverain  Pontife,  el s'éleva  quel- 
quefois jusqu'à  trente  ;  il  se  trouvait,  à  l'époque  de  Sixle  IV,  réduit  à 
quatorze,  parmi  lesquels  un  allemand,  un  français,  deux  espagnols  à 
cause  des  deux  couronnes  qui  se  partageaient  alors  la  péninsule  ;  les 
autres  étaient  pris  dans  les  divers  Etats  d'Italie.  La  constitution  de 
Sixle  IV  le  fixa  à  douze  seulement. 

Les  auditeurs  de  la  S.  Rote  furent  censés  juges  délégués,  et  non  in- 
vestis de  juridiction  ordinaire  ;  ce  qui  fut  la  conséquence  de  l'usage  où 
le  Pape  était  auparavant  de  distribuer,  à  son  gré,  les  causes  aux  clercs 
de  sa  chapelle.  C'est  pourquoi  on  ne  procédait  pas,  à  la  Piote,  dans  la 
même  forme  qu'auprès  des  tribunaux  ayant  juridiction  ordinaire  :  Ex 
eodem  fonte  émanai  slyhts  (dit  le  cardinal  de  Luca)  quod  in  hoc  tribimali 
nonhabeatur  usus  lihelloriim  qui  judicibus  cl  magislralibus  ordinariis  vere 
et  proprie  congruit,  sed  loco  libelti  succedit  commissio,  utpote  continent 
tenorem  supplicalionis  Vi\\)3i  porrectœ,  in  qun  actor  vcl  pctilor  ad  libeUi 
instar,  suam  actionem  vcl  pelitionein  proponal  ac  remédia  sibi  visa  in- 
tentet,  cl  clausulas  salutares  adjiciat.  Toutefois,  la  Rote,  en  général,  en 
tant  que  représentant  la  chapelle,  la  cour  (flu/fl)du  Souverain  Pontife, 
avait  juridiction  ordinaire,  une  compétence  habituelle  et  universelle; 
Ipsa  vero  Bola,  dit  le  même  auteur,  seu  ipsum  tribunal  inuniversiim  utpote 
reprœsentativum  prœfatœ  Capellœ  seu  Anlœ  Pontifîciœ,  ordinariam  habel 
jurisdictionem,  alque  judicis  or  dinar  ii  jure  ccnsetur,  habiluali  jurisdictionc 
et  competentia  pênes  omnes  exislente. 

Elle  ne  s'ingérait  pas  dans  les  causes  criminelles.  Toutes  les  autres 
causes  ecclésiastiques  étaient  soumises  à  son  jugement,  de  toute 
l'Eglise;  elle  était  le  tribunal  du  Pape,  en  tant  que  !*ape  et  évéque  de 
l'Eglise  universelle;  sans  parler  des  affaires  civiles  par  rapport  aux 
Etats  Pontificaux. 

Ses  sentences  devaient  être  rendues  intra  Icgum  et  juris  canccllos,  sans 
avoir  la  faculté  de  modérer,  en  certains  cas,  la  rigueur  des  règles 
établies.  Les  auteurs  donnent  la  raison  de  sa  pratique  de  ne  pas  ad- 
mettre les  procureurs  et  les  avocats  dans  le  lieu  de  ses  délibérations  ob 
notabilem  lemporis  jacturam  qiiœ  residtare  solcl  ab  advocatorum  contradic- 
toriis  ac  superfluis  perorationibus.  Lesjuges  s'instruisaient  suffisammeiit 
des  faits  à  l'aide  des  informations  prises,  de  vive  voix  et  par  écrit, 
ainsi  que  par  des  allégations  et  les  réponses  des  parties. 

A  aucune  époque  elles  ne  furent  tenues  pour  des  décisions  papales; 
elle-même  ne  prélendit  jamais  qu'elles  fissent  loi,  comme  telles,  au- 
près des  tribunaux  inférieurs;  c'est  là  une  prérogative  qui  appartient 
eu  propre  aux  Congrégations  de  cardinaux.  Les  décisions  de  la  Rote  se 
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concilièrent  la  vénération  la  pins  inconlestéo,  tant  à  Rome  qiio  parloïi! 
ailleurs,  même  auprès  des  Congrégations  qni  étaient  au-dessus  d'elle; 
les  écrivains  les  plus  graves  reconnaissent  à  l'envi  leur  autorité.  La  re- 
nommée de  ce  savant  tribunal  a  été  incomparablement  illustre  pendant 
plusieurs  siècles,  et  le  volumineux  recueil  de  ses  décisions  n'a  pas  cessé 
de  former,  pour  le  droit  ecclésiastique,  une  source  riche  qu'il  faut  con- 
sulter plus  d'une  fois.  Les  Congrégations  qui,  à  dater  de  leur  érection, 
n'ont  pas  cessé  dediminuer  son  importance  en  évoquant  les  causes  ecclé- 
siastiques, lui  ont  fait  bien  des  emprunts  par  rapport  an  style  et  au  mode 
de  procéder.  Il  y  aurait  à  faire  la  glorieuse  nomenclature  des  hommes- 
illustres  qu'elle  produisit  :  Saint  Antonin,  Zabarella,  Guillaume  S/)«cî(- 
laior,  Turrecromata,  Ahhas,  Felinus  elune  multitude  d'autres,  sansp.ii- 
1er  de  S.  Raymond  de  Pennafort,  auditeur  de  la  Chapelle  Pontificale  à 
laquelle  il  prit  bon  nombre  des  décrétales  de  son  immortelle  collection. 

Filles  du  Consistoire,  les  congrégations  de  cardinaux  ont  été  le  fruit 
de  la  nécessité.  De  même  que,  dit  un  auteur,  non-seulement  le  soleil 
brille  par  lui-même,  mais  il  communique  aussi  aux  étoiles  une  lumière 
par  laquelle  elles  ornent  le  firmament  et  elles  éclairent  l'univers  entier, 
ainsi  le  Souverain  Pontife  ne  se  bornepas  à  instruire  l'Eglise  par  lui-même 
et  à  la  régir  par  ses  décrets  propres,  mais  il  soutient  aussi  les  cardinaux 
par  son  autorité,  il  leur  communique  sa  puissance,  en  sorte  que,  par 
l'union  de  leurs  travaux,  ils  résolvent  sanspeine  toutes  les  difficultés  (I). 

Raisons  de  l'établissement  des  S.  Congrégations.  1"  Le  nombre  toujours 
croissant  des  affaires  qui  étaient  portées  au  jugement  suprême  du  Saint- 
Siège,  par  suite  de  la  propagation  de  l'Eglise  et  de  l'augmentation  du 
nombre  des  fidèles.  Le  Pape  ne  pouvant  pas  y  suffire  par  lui-même,  et 
le  consistoire  ne  pouvant  pas  être  toujours  assemblé,  ce  fut  une  pensée 
très-sage  de  diviser  les  choses  entre  des  commissions  de  cardinaux, 
distinctes  entre  elles  ,  en  sorte  que  les  cardinaux  ,  n'appartenant 
pas  tous  à  toutes  les  congrégations  ,  fussent  en  état  de  supporter 
plus  facilement  le  poids  de  la  charge.  «  Cum  negotiorum  gravitas 
»  (dit  Cohellius)  et  mullitudo  in  dies  magis,  ac  magis  ad  Aposto- 
»  licam  Sedem  devolvantur,  solusque  Pontifex  omnibus  satisfacere,  et 
»  consistorium  semper,  omnesque  cardinales  insimul  convocare  sit  im- 
»  possibile,  summa  quidem  prudentia  faclum  videmus,  rerum  peragen- 
idarun»  moiem  in  varios,  ac  inler   se  dislinclos  cardinalium  conventus 

(1)  CongrogylioDes  card;nalium  esse  tanquam  filias  consistorii,  ab  eo  velutî 
fonte  proniananlcs.  Et  quemadmodiim  sol  non  solum  ipse  lucet,  verum  etiain 
stellis  lumen  impertitur  quo  et  cœlum  ornant,  et  illiiminaiil  orbem  universum, 
sic  Summum  Ponlificem  non  suis  decrelis  modo  Ecclesiani  per  seipsum  docere,  et 
moderari,  verum  eliam  ita  cnrdinales  sua  luni  auclorilate  fulcire,  tum  poiestaie 
augere,  ut  societatis  laboribus  facile  omncs  diflîcullalura  nodos  dissolvant 
(Paleot.  apuJ  Zambon.  S  ^). 
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V'tcqiia  lance  (.livisam  el  jiixla  cujusque  rei  intligenliani  assignalam;  ita 
»  ul  cardinales  ipsi  non  onines  onniibiis  coiigregalionibus  inlersini,  sed 
i)  lit  parlili  oncris  porlionem  leviiis  fêtant,  diligentius  examinent,  Pon- 
B  lifîceni  denique  pro  suprema  nianus  appositione  coinmodius  consulant, 
»>cerli  certis  adiecti  (Not.  Gard.  c.  15).  »  — 2°  Les  résultats  heureux 
que  cette  distribution  ne  pouvait  manquer  de  produire  par  une  expé- 
dition plus  prompte  des  affaires,  qu'il  fallait  auparavant  traiter  pour 
ainsi  dire  toutes  dans  le  consistoire.  —  3"  Les  attributions  spéciales  qsii 
furent  assignées  aux  Congrégations  firent  que  les  questions  furent 
examinées  avec  plus  de  soin  et  de  maturité.  On  peut  indiquer  d'autres 
motifs  que  les  limites  de  notre  article  ne  nous  permettent  pas  de  déve- 
lopper aujourd'hui. 

La  même  raison  de  nécessité  qui  força  les  Papes ,  autrefois,  d'in- 
terrompre la  célébration  des  synodes  dans  lesquels  ils  avaient  coutume 
de  traiter  les  affaires  de  la  foi  et  de  la  discipline,  et  de  les  remplacer 
par  le  consistoire  des  cardinaux,  leur  imposa  également  l'établissement 
des  Congrégations,  que  l'utilité  évidente  de  l'Eglise  universelle  récla- 
mait à  divers  litres.  «  Magna  fuit  ratione  inslilutuni  (dit  l'auteur  cité 
»plus  haut)  ut  prieter  consisloria  ad  quse  universi  cardinales  convenire 
odebent,  congregationcs  quaidam  cardinalium  fréquenter  haberenlur, 
»etprorerum  gravitate  et  varietate,  qir.e  ad  Sedem  Apostolicam  rel'e- 
«runlur,  Summus  ipse  Pontifex  ,  qui  clavum  administrationis  tenet, 
Dcertas  veliili  classes  cardinalium  consliluias  haberei,  quibus  pioprias 
«negotiorum  iractaiiones,  causarumque  difiicullaies,  ipsius  aucloritaie 
ocognoscendas  et  definiendas ,  sive  etiam  examiuandas  tantum  ,  et  ad 
»eum  deindereferendaspro  singulari  sua  sapientia  distribueret(Paleolt. 
iiibicl).  » 

Ces  motifs  sont  énoncés,  pour  la  plupart,  dans  la  célèbre  constitution 
de  Sixte  V  :  «...  Pontilicium  hoc  onus ,  angelicis  plane  humeris  for- 
»midandum,  inter  Senatores  orbis  terrœ,  Fratres  Nostros  Cardinales, 
wapta  quadam  distributione,  pro  lemporum  coudilione,  negoliorum 
wmullitudine  et   varietate  ipsaque   ulilitalis  ratione,  salubriter  parliri 

»decrevimus Et  ul  facilius  celeriusque  expediantur,  distinctos  Car- 

«dinalium  conventus,  et  congregationes  ad  certas  rerum,  negotiorumque 
wtractationes  paratas  habeaul,  Cardinalesque  ipsi  dislributi  muiieris 
«partem  levius  ferant,  diligentius  administrent,  commodius  Nos  consu- 
wlaut  et  denique  viri  primarii  publicis  in  rébus  exerciiati  nuUo  unquam 
«tempore  desinl.   » 

Les  Congrégations  ,  formées  de  trois  cardinaux  au  moins  ,  ont  pris 
l'aspect  de  tribunaux  ayant  chacun  leurs  olTiciaux  et  leurs  ministres. 
Voici  quelques-uns  des  caractères  qui  leur  sont  propres.  1°  Elles  ont 
une  juridiction  ordinaire,  universelle  quant  à  son  étendue,  restreinte 


quant  à  son  objet.  !2"  Leurs  séances  se  tiennent,  régulièrement  ,  daîis 
le  palais  apostolique.  5°  Leurs  sentences  sont  censées  des  décisions 
papales  et  font  loi  partout  :  declarationibus  Sacrarutn  Congrcgationum 
Cardinaliliarum  isla  prœrogativa  conccditur  {i\\l  le  cardinal  de  Luca), 
vt  faciant  ancloritatem  nccessariam  apud  inferiores  magislratus  tanqiiain 
decisiones  papules.  4°  Agissant  au  nom  du  Pape  et  en  vertu  de  son 
autorité  souveraine,  elles  ont  le  pouvoir,  selon  la  qualité  des  alï'aires, 
de  sortir  des  limites  rigoureuses  de  la  loi,  et  de  les  conclure  par  des 
décisions  que  des  raisons  de  prudence  leur  suggèrent  :  ulpole  vicarias 
Papœ  vel  supremi  Prinripis  parles  explicantibus  (dit  le  même  auleui') 
quandoque  pro  ncgoliorum  qualitute,  rigorosos  juris  cancellos  cgrcdi,  alquc 
cum  illis  legibus ,  vel  regulis ,  quœ  prudentiiiles  dicunlur  procedere  ,  ut 
negotiis  finis  vel  lemperamciUum  iiiagis  opportumim  concedatur.  5"  Leui" 
juiidiclion  n'expire  point  par  ia  mort  du  Souverain  {'onlife  :  elle  esj 
ordinaire  ,  et  résulte  des  lois  organi(jiies  de  leur  in:ililii[ion.  Voyez. 
dansFagnan  (cap.  Cum  olim  de  major.)  ce  qui  eut  lien  à  ce  propos  après 
la  mort  du  Pape  Urbain  VIII. 

La  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  fut  établie  en  lo42  par  Paul  lll 
qui  par  ia  bulle  Licet  ab  inido  députa  six  cardinaux  comme  commis- 
saires par  rapport  à  tout  ce  qui  iuléiesse  lu  loi  dans  l'Eglise  univer- 
selle; celte  constitution  de  Paul  III  fut  confirmée  par  Pie  IV,  par  S.  Pic  V 
et  par  Sixte  V  dans  la  bulle  Immensa  œlerni  Dei  bonilas.  Composée  de 
huit  cardinaux ,  la  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  suprême  est  présidée 
par  le  Souverain  Pontife. 

Celle  pour  l'exécution  liu  Concile  de  Trenie  le  ftsi  par  Pie  IV,  sous 
l'inspiration  de  saint  Charles  Rorroméc  ;  ses  altribuiions  furent  suc- 
cessivement étendues  par  les  Papes  jusqu'à  Sixie  V  qui  lui  imprima  le 
caractère  et  la  juridiction  qui  lui  soûl  rt^stés. 

On  lit  dans  les  annales  de  Barnnius  que  saint  Pie  V  institua  une 
Congrégalion  pour  la  conversion  des  infidèles  :  ce  riirenl  là  les  com- 
mencements de  la  Propagande  ,  qui  reçut,  dans  la  suite  ,  sa  dernière 
forme  de  Grégoire  XV  et  d'Urbain  VIIl.  L'annaliste  rapporte  les  lettres 
.'iposloliques  de  saint  Pie  V  à  ce  sujet. 

Le  même  Pape  fut  le  fondateur  de  la  S.  Congrégaiion  de  l'Index  ; 
son  prédécesseur  avait,  le  24  mars  1564,  publié  l'index  des  livres  pro- 
hibés élaboré  par  les  Pères  du  Concile  de  Trenie,  et  soumis,  par  eux, 
an  jugement  suprême  du  Pontife  romain.  Quelques  auteurs  ont  cru  , 
sans  fondement,  que  la  S.  Congrégalion  de  l'Iiidex  était  redevable  de 
son  inslilulion  au  Pape  Sixle  V. 

Quanta  la  S  Congrégalion  des  Rites,  il  est  permis  d'en  reconnaître, 
eu  quelque  sorte  ,  les  commencements  dans  les  savantes  commissions 
qui  révisèrent  le  missel  et  le  bréviaire  romains  el  dont  le  travail  fut 


publié  par  S.  Pie  V.  Elle  fui  érigée  par  la  conslilulion  Immensa  ûa 
Sixte  V.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  S.  Congrégation  des  Evéques  et 
Réguliers.  On  voit  une  congrégation  des  Rites  que  saint  Charles  Bor- 
romée  institua  par  rajjport  au  diocèse  de  Milan. 

L'immortel  Sixte  \,  confirmant  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient 
sagement  établi,  compléta  leur  œuvre  tant  par  l'érection  de  plusieurs 
Congrégations  que  lulililé  de  l'Eglise  réclamait  encore,  qu'en  réglant 
leurs  attributions  respectives  d'une  main  plus  ferme  et  en  établissant 
les  principes  constitutifs  de  leur  procédure,  il  mit  la  dernière  main, 
pour  ainsi  dire,  à  ce  système  salutaire  qui,  tout  en  étant  le  fruit  de  la 
nécessité  des  temps,  a  exercé  rinflueiice  la  plus  heureuse  pour  la  con- 
servation et  le  progrès  de  la  religion  et  de  la  discipline.  Le  Concile  de 
Trente  l'avait  inauguré  par  rapport  à  l'administration  diocésaine  lors- 
que tout  en  conservant  au  chapitre  des  cathédrales  la  prérogative 
canonique  d'être  le  conseil  de  l'évèque  dans  les  affaires  majeures,  il 
prescrivit ,  par  forme  de  loi  générale  ,  rétablissement  de  commissions 
spéciales  ayant  juridiction  ordinaire  ,  universelle  quant  aux  personnes 
et  au  territoire  du  diocèse  ,  restreinte  à  leur  objet  propre  ;  ainsi,  par 
exemple  ,  la  commission  canonique  pour  le  gouvernement  des  sémi- 
naires ,  celle  des  examinateurs  synodaux,  et  celles  des  ordinands. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  rencontrât  de  nos  jours,  après  trois  siècles 
d'expérience,  des  hommes  qui  seraient  tentés  de  contester  l'utilité  évi- 
dente, la  nécessité  indispensable  de  ces  sages  et  efficaces  institutions  : 
l'histoire  du  passé  nous  apprend  que  les  mêmes  hommes  aux  yeux  des- 
quels les  Congrégations  romaines  furent  comme  non-avenues,  ne  crai- 
gnirent pas  de  porter  aussi  leur  main  sur  le  majestueux  édifice  de 
l'administration  diocésaine,  pour  le  remplacer  par  un  je  ne  sais  quoi 
qui  n'a  pas  de  nom  dans  la  discipline  soit  ancienne  soit  nouvelle. 

Un  auteur  digne  de  foi  nous  fait  connaître  que  le  même  système  a 
été,  plus  d'une  fois,  appliqué  à  des  objets  par  rapport  auxquels  la  loi 
canonique  ne  le  requiert  pas  absolument,  dans  la  sphère  diocésaine  ; 

voici  ce  qu'on  lit  dans  le  cardinal  de  Luca  :  « lotius  orbis  notoria 

»praxis  docet,  quod  in  qualibet  meiropolitica  civilate,  non  solum  ubi 
))de  totius  principalus,  vel  imperii,  scd  ctiam  parvae  ac  subordinala^ 
))provinci:e  meiropoli  agitur,  tribunalia  suprema  pro  gravioribus  causi-^ 
»peremptorie  terminandis  erecta  ,  collegiata  sint,  ex  majori  vel  minori 
«numéro  constituta ,  prout  j)rovinci^e  vel  piiucipatns  aniplittido  exigaf, 
Dcum  judicium  unius  tantum  congruat  parvis  locis,  vel  eliam  magnis, 
»cum  subordinalione  tamen  inagistratui  vel  Iribiinali  collegiato.  Atquc 
))in  ipsomet  foro  spiriluali,  quanivis  de  jure  uiius  sit  jiidex,  nempo 
«Episcopus,  vel  ejus  vicarius  gcncralis  ,  adhiic  tamen  consultum  est, 
»ut  supremus  judex  qui  pcremptorie  décidât  tion  consliluatur  ex  uiia 


wpersona  maleriali  ,  sed  ex  plinibiis,  iiiiam  coliegialcm  seu  collcclivam 
Mconstilueiilihus,  ut  est  Rola  et  siml  Sacrœ  Congregaliones  :  Et  riihilo- 
)^minus,  ubi  agiitir  de  magnis  diœcesibus,  et  prœsertini  magnaruni  et 
«melropolitieariim  civitaluin  ,  in  qnibus  causa;  graviores  coulingarit, 
«adliuc  inolevit  coinmeudabilis  usus  Congregalionuin  salteni  consulii- 
Mvarum.  (Relalio  Curiae  Romanaî.  dise.  32).  » 


Les   éditions  de  la    Vulgate,   les    erreurs  qu'elles   renferment,    et   les  pré- 
cautions a  prendre  pour  en  faire  une  bonne. 

L'ancienne  version  Vulgate,  approuvée  par  Tusage  que  l'Eglise  eii 
avait  fait  |)en(lant  plusieurs  siècles  ,  fut  déclarée  authentique  par  le 
cosicile  de  Trente,  qui  ordonna,  en  même  temps,  de  la  publier  le  plus 
correclenient  qu'il  serait  possible,  et  d'en  faire  une  édition  qui  pût 
servir  de  modèle  à  toutes  les  autres.  Ce  décret  fut  rendu  dans  la  qua- 
trième session,  et  les  Souverains  Pontifes  travaillèrent  à  le  mettre  à 
exécution  aussitôt  après  l'heureuse  conclusion  et  la  confirmation  du 
concile.  Pie  IV  institua  une  congrégation  dans  ce  but;  les  Pères  de 
Trente  n'avaient  pas  dit  expressément,  il  est  vrai ,  que  la  correction 
de  la  Vulgate  devait  être  faite  par  le  Souverain  Pontife,  de  même  qu'ils 
lui  avaient  remis  la  correction  du  bréviaire  et  la  publication  de  l'Index, 
mais  il  était  bien  facile  de  comprendre  que  cela  n'appartient  qu'à  lui  ; 
l'édition  prescrite  par  le  concile  ne  pouvait  être  faite  que  par  l'autorité 
du  Saint-Siège. 

Les  diftîculiés  inséparables  d'une  semblable  entreprise  se  joignirent 
aux  causes  extérieures  qui  empêchèrent,  pendant  un  assez  grand 
nombre  d'années  ,  que  l'édition  qu'on  préparait  vît  le  jour.  Les  théo- 
logiens de  Louvain,  qui  s'élaieril  livrés  à  des  travaux  de  critique,  furent 
chargés  par  le  roi  d'I'^spagne  Philippe  II  d'aider  Arias  Montanus  dans 
l'impression  de  la  Polyglotte;  ils  rendirent  compte  de  leur  travail  dans- 
nue  lettre,  du  1"  mai  1575  ,  à  saint  Pie  V;  on  la  peut  lire  dans  les 
documents  relatifs  à  la  Polyglotte  d'Anvers.  Nous  ignorons  si  Gré- 
goire XIII ,  qui  la  reçut,  répondit  jamais  aux  théologiens  de  Louvain, 
mais  nous  savons  très-bien  qu'à  Rome  et  hors  de  Rome  on  était  fort 
loin  de  partager  leur  manière  de  voir  par  rapport  à  l'exécuiion  du 
décret  du  concile.  On  continuait,  à  Rome,  les  travaux  préparatoires 
pour  la  correction  de  la  Vulgate,  comme  on  le  voit  par  les  preuves  que 
le  P.  Ungarelli  en  fournit  dans  son  ouvrage  De  castujalione  VulgaUv 
Dibliorum  editionis,  etc.  Rome,  1847. 

Nous  nous  bornons  à  ajouter  une  preuve  sans  réj)lique.  En  1371  les 
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t'élcbres  imprimeurs  de  Venise,  Giunta,  voulurent  réimprimer  la  Vul- 
gate,  mais  sachant  qu'on  préparait,  à  Rome,  les  corrections  prescrites 
par  le  concile,  ils  demandèrent  au  maître  du  Sacré-Palais ,  Thomas 
Manriquez,  l'autorisation  de  le  faire,  en  le  priant  d'indiquer  en  même 
temps  quelle  était  l'édition  qu'ils  devaient  suivre.  Le  maître  du  Sacré- 
Palais  les  autorisa  à  reproduire  l'édition  plantinienne  de  1369  deîetis 
lamen  his  quœ  notavimus  delenda  ;  bien  entendu  que  leur  édition  ces- 
serait d'avoir  cours  dès  que  les  correcteurs  romains  auraient  publié  la 
leur  :  quousque  ea  quœ  corriguntiir ,  in  lucem  exeant.  La  lettre  se  trouve 
en  léte  de  la  bible  de  Giunta  imprimée  à  Venise  en  1371  ;  ce  qui  met 
hors  de  doute  que  sous  saint  Pie  V  et  Grégoire  XIII  on  s'occupait  sans 
relâche,  à  Rome,  de  la  correction  de  la  Vulgate.  Si  rien  ne  fut  publié  à 
celte  époque,  c'est  que,  apparemment ,  on  voulut  imprimer  d'abord  la 
bible  grecque  des  Septante.  Enfin  ,  celle-ci  ayant  vu  le  jour,  grâce  au 
Pape  Sixte  V,  l'édition  delà  Vulgate  sortit  également  de  l'imprimerie 
vaticane. 

Il  faudrait  consulter  le  livre  du  P.  Ungarelli  pour  connaître  d'une 
manière  exacte  l'histoire  des  travaux  exécutés  à  Rome  pour  corriger  la 
Vulgate;  on  y  voit  aussi  quelles  furent  les  raisons  qui  firent  supprimer 
l'édition  de  Sixte  V,  et  ce  qui  a  été  opéré  par  les  Papes  qui  lui  ont 
succédé.  Nous  ne  devons  pas  répéter  ce  qu'on  peut  voir  dans  l'ouvrage 
d'rngarelli  ;  voici  pourtant,  afin  qu'on  comprenne  mieux  ce  que  nous 
dirons  plus  loin,  un  court  exposé  des  faits  qui  se  rapportent  à  l'édi- 
tion authentique  de  la  Vulgate. 

Sixte  V,  qui  mourut  peu  de  temps  après  la  publication  de  sa  Bible, 
fut  suivi  de  trois  pontifes,  Urbain  VII,  Grégoire  XIV  et  Innocent  IX  , 
qui  régnèrent  quelques  mois  à  peine.  Grégoire  XIV,  sur  les  instances 
qu'on  lui  en  fit,  ordonna  de  faire  un  nouveau  travail  qui  fut  soumis  à 
Clément  VIII  en  1391.  C'est  ainsi  que  parut,  en  1392,  l'édition  au- 
thentique, dans  le  même  format  et  le  même  aspect  extérieur  que  celle 
de  Sixte  V,  qui,  depuis,  ne  fut  plus  reproduite  par  personne.  L'année 
suivante  l'imprimerie  vaticane  mit  au  jour  une  autre  édition  in-4"  soit 
pour  la  commodité  des  étudiants,  soit  pour  opérer  de  nouvelles  cor- 
rections et  réparer  les  inexactitudes  qui  s'étaient  glissées  dans  la  pré- 
cédente. Une  troisième  édition  sortit  des  presses  du  Vatican  en  1398; 
elle  est  in-S".  Ces  trois  éditions  sont  les  seules  qui  soient  authentiques; 
elles  ont  leurs  fautes  typographiques,  mais  la  dernière  renferme  uno 
triple  note  des  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  toutes  les  trois. 

On  voit  que  pour  avoir  l'édition  authentique,  reconnue  par  l'auloriié 
compétente,  de  la  Vulgate,  il  faut  recourir  aux  trois  éditions  vaticanos 
«ît  consulter  leur  correcteur  respectif  ,  qui  fut  réellement  approuvé  par 
Clément  VIII  en  1398:  ou  n'en  peut  pas  douter  après  les  preuves  qui 
en  sont  données  par  le  P.  Ungarelli ,  n.  203. 
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Les  étlileurs  de  la  Bible  laiiiie,  à  dater  de  Clénicnl  Vill,  ne  peuvent 
donc  pas  se  proniellre  de  nous  donner  Tédilion  aulhentique,  à  moins 
de  reproduire  les  trois  bibles  vaticanes,  avec  leurs  correcteurs  :  eh  bien! 
(qui  le  croirait?)  pas  un  seul  ne  Ta  fait  !  On  a,  jusqu'ici,  publié  plus 
de  mille  édilions  de  la  Vulgate  avec  le  nom  de  Sixte  V,  auquel  les  im- 
primeurs ont  joint,  dans  la  suite,  celui  de  Clément  VIII;  mais  dans 
cette  muhitude  de  réimpressions , vous  ne  trouverez  pas  une  seule  édi- 
tion qui  soit  lout-à-fait  exacte  et  aulheniique,  pas  une  seule  qui  ail  été 
faite  avec  les  soins  et  les  précautions  voulus.  On  a  reproduit  mille  fois 
les  mêmes  erreurs,  sans  tenir  le  moindre  compte  de  plusieurs  amélio- 
rations prescrites  par  les  Pontifes  romains.  Toutes  nos  éditions,  je  n'en 
excepte  aucune,  sont  imparfaites,  plus  ou  moins.  II  n'y  a  pas  seulement 
des  fautes  typographiques  ;  on  y  voit  aussi  des  variantes  qui  forment, 
aux  yeux  de  la  critique,  une  version  différenle.  Elles  y  ont  été  on  lais- 
sées par  négligence,  ou  bien  introduites  par  des  gens  qui  n'avaient  pas 
autorité  pour  cela. 

Est-ce  croyable,  dira-t-on,  que  tant  d'éditeurs  si  habiles  aient 
commis  des  erreurs  aussi  graves,  et  que  personne  ne  se  soit  jamais 
trouvé  pour  y  remédier  efficacement?  Nous  confessons  que  cela  est, 
en  effet,  fort  surprenant,  mais  il  est  impossible  d'en  douter,  nous  le 
voyons  de  nos  yeux  ,  et  tout  homme  qui  lira  ce  que  nous  allons  dire 
le  verra  comme  nous.  Voici,  à  notre  avis,  les  deux  principales  causes 
delà  méprise.  François  Luca,  de  Bruges,  publia  en  1605  un  opuscule 
dans  lequel  il  voulut,  pour  l'instruction  des  éditeurs,  noter  les  cor- 
rections principales  qui  furent  fai(cs  par  les  correcteurs  romains  dans 
l'édition  vaticane  ;  il  publia,  peu  d'années  après,  un  second  ouvrage 
dans  lequel  il  suggérait  des  corrections  qu'on  aurait  pu ,  selon  lui, 
adopter  si  le  Souverain  Pontife  venait  à  prescrire  une  nouvelle  révision; 
il  n'eut,  par  malheur,  que  la  seconde  édition  vaticane;  en  outre,  je 
ne  sais  par  quelle  fatalité  ,  il  prit  dans  plus  d'un  passage  la  version 
rejetée  au  lieu  de  celle  que  les  correcteurs  romains  avaient  adoptée. 
Sou  travail  fut  accueilli  avec  la  ])lus  grande  faveur  par  les  savants  de 
l'époque;  réimprimé  bien  vite  plus  d'une  fois,  souvent  altéré,  il  n'a 
jamais  reçu  les  corrections  qu'il  aurait  fallu  lui  faire.  Voilà,  sans  doute, 
une  des  principales  causes  des  nombreuses  incorrections  qui  nous 
sont  restées  ;  voici  une  seconde  cause.  En  1597  le  célèbre  imprimeur 
d'Anvers  ,  Jean  Jîoret,  obtint  du  pape  Clément  VilI  la  faculté  de 
reproduire  l'édition  vaticane  de  1593;  il  en  pidjlia  une  multitude  de 
belles  édilions  en  divers  formats,  qui  se  répandirent  partout  et  obtinrent 
grand  crédit.  On  ne  peut  nier  que  l'éditeur  d'Anvers  n'ait  apporté  les 
plus  grands  soins  à  ses  productio!!<;  ;  niais'le  fait  est  qu'il  ne  posséda 
pas  la  troisième  édition  vaticane  ci  qu'il  n'eut  pas  connaissance  du 


correcteur  de  Clément  VIII  ;  en  outre  les  savants  qui  lui  prêtèrent 
leur  secours  se  crurent  trop  souvent  en  droit  de  corriger  l'édition  de 
Rome  ;  ils  supposèrent  des  fautes  typographiques  là  où  il  n'y  en  avait 
aucune,  de  façon  qu'ils  publièrent,  en  quelque  sorte,  une  Bible  révisée 
par  eux ,  et  non  plus  celle  des  correcteurs  de  Rome,  et  Bukentop  a  pu 
dans  son  estimable  ouvrage  Lux  de  luce  (Brux.,  1710)  nous  donner 
une  longue  note  des  variantes  qu'on  remarque  entre  les  éditions  vaii- 
canes  et  celles  d'Anvers.  Or,  la  rareté  des  premières  a  été  cause  que 
celles  de  Moret  ont  servi  cent  fois  de  modèle  aux  im[)rimeurs  de  tous 
les  pays,  et  l'on  a,  cent  fois,  reproduit  et  propagé  les  mêmes  erreurs. 
Telles  sont,  à  mon  avis,  les  causes  premières  des  nombreuses  inexac- 
titudes que  nous  avons  généralement  dans  les  éditions  récentes  de  la 
Vulgatc.  Bukentop  a  également  apporté  le  plus  grand  soin  à  signaler 
les  variantes  des  trois  éditions  vaticanes  ;  il  a  donné  le  catalogue  des 
erreurs  de  chacune  d'elles  ;  il  a  discuté  les  passages  douteux,  avec  une 
critiipie  saine ,  le  plus  souvent  ;  il  a  fait ,  en  un  mot ,  ce  qu'on  a  fait  de 
mieux  jusqu'ici  pour  remédier  aux  variétés  qui  se  propagent  de  jour 
en  jour  dans  les  Bibles  latines;  mais  son  ouvrage  u'a  pas  eu  d'effet  ; 
il  est  trop  cûm[)li{}ué  et  confus  pour  servir  de  règle  aux  imprimeurs; 
puis,  il  n'est  pas  sans  quebjues  défauts,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner 
par  rapport  à  un  travail  aussi  long  et  aussi  minutieux  ;  nous  pourrions 
présenter  bien  des  preuves  à  l'appui  du  jugement  que  nous  en  portons, 
car  nous  l'avons  examiné  avec  quelque  attention,  mais  cela  nous  en- 
traînerait trop  loin. 

En  confirmation  de  ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  à  l'état 
des  éditions  communes  de  la  Vulgate  nous  en  examinerons  une,  foil 
belle  d'ailleurs,  qui  vient  d'être  publiée  cette  année. 

Charles  Vercellone. 


LES  ANTIENNES  DE  NOËL. 


Elles  dénotent ,  on  le  sait,  les  désirs  ardents  que  les  saints  pa- 
triarches éprouvèrent  par  rapport  à  la  venue  du  Rédempteur.  Pour 
nous,  elles  sont  l'expression  de  l'admiration  ,  plutôt  que  celle  de 
l'aspiration  vers  le  Sauveur  qui  a  déjà  accompli  son  incarnation, 
objet  des  désirs  des  saints  patriarches. 

Mgr  Sarnelli,  qui  a  traité  dans  ses  Lettres  ecclésiastiques  (en  italien) 
plus  d'une  question  qu'on  rechercherait  en  vain  dans  d'autres  ouvrages, 
parle  de  quelques  prières  que  les  juifs  ont,  dit-il,  coutume  de  réciter 
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chaqiic  jour  et  qui  furent  introduites  lors  du  retour  de  la  captivité  de 
Babylone.  Elles  portent,  ajoute-t-il ,  comme  nos  antiennes  de  Noël,  le 
caractère  de  l'admiration  plutôt  que  celui  de  Taspiraiion,  car  elles  ont 
rapport  aux  principaux  événements  de  l'histoire  sainte.  Voici  le  cata- 
logue qu'il  donne  de  ces  dix-huit  antiennes  à  l'usage  des  juifs  ;  il  n'en 
fait  connaître  que  les  premiers  mots. 

1.0  scutum  Abrahœ,  pour  montrer  la  délivrance  du  saint  patriarche 
de  Ur  Chaldeorum. 

2.  Ovivificans  tnorluos,  pour  exprimer  la  délivrance  d'Isaac,  à  la 
place  duquel  un  bélier  est  immolé. 

3.  Deus  sanctus;  elle  a  rapport  à  l'échelle  du  patriarche  Jacob. 

4.  0  qtii  largiris  scientiam  ,  pour  exprimer  Joseph  qui  est  éclairé  do 
Dieu  pour  expliquer  les  choses  secrètes  et  les  songes. 

5.  O  qui  pœnitentiam  amas,  pour  signifier  Ruben  lorsque,  con- 
damné à  cause  de  son  crime  ,  il  mérita  d'être  absous  à  cause  de  sa 
pénitence. 

6.  0  miscricors  qui  muUiplicas  remissionem :  on  entend,  par-là  ,  le 
pardon  du  crime  commis  par  Juda  et  Thamar;  il  fut  pardonné  à  cause 
de  l'aveu  de  Juda  :  juslior  me  est. 

7.  O  Redemptor  Israelis:  cette  prière  a  rapport  à  la  rédemption  de 
l'Egypte. 

8.  0  qui  mederis  infirmis:  les  juifs  croient  qu'Abraham  fut  malade  do 
la  circoncision,  et  ils  récijent  celle  prière  en  actions  de  grâces  de  sa 
giiérison. 

9.  O  qui  benedicis  annis,  pour  signifier  qu'Isaac  récolla  cent  pour  u!!. 

10.  0  qui  congregas  dispersiones  populi  tui^  pour  exprimer  la  réunion 
de  Jacob  et  de  Joseph  en  Egypte. 

11.  O  rex  qui  diligis  justitiam  :  elle  a  rapport  aux  paroles  que  Dieu 
dit  à  Moïse  :  Hœc  stint  judicin,  etc. 

42.  0  qui  conficis  inimicos:  c'est  la  submersion  des  Egyptiens  dans 
la  mer  ronge. 

15.  0  qui  spem  ac  fiduciam  das  :  c'est  pour  exprimer  ce  que  Dieu  dit  à 
Jaco  b   Joseph  ponet  manum  suam  super  ocnlos  tuos. 

14.  O  qui  œdificas  Hicrosolgtnam,  par  rapport  à  la  consiruction  de  la 
ville  de  Sion  par  le  roi  David. 

15.  0  quifacis,  iil  germinet  conm  Messiœ  tui:  c'est  le  passage  de  la 
mer  ronge. 

16.  0  qui  audis  orationem,  pour  rappeler  que  les  Israélites  prièrent 
Dieu  et  en  furent  exaucés. 

17.  Qui  rcstituit  divinam  majestatem  suam,  lorsque  la  majesté  de  Dieu 
se  fit  voir  dans  le  tabernacle. 

iS.  Bonum  est  nomen  tuum,  lorsque  Salomon  iiilroduisit  l'arche  dans 
rinlcrieur  du  sanctuaire. 


_  o«29  

Ces  prières  portent  le  nom  de  bénédictions  ;  elles  sont  entonnées  par 
sj'.iclqu'nn  delà  synagogue,  et  tons  les  poursuivent,  se  tenant  debout  et 
avec  les  pieds  joints  et  appuyés  également  sur  le  pavé.  On  dit  aussi 
(ju'ils  le  font  dans  une  posture  inclinée,  parce  que,  selon  leurs  rabbins, 
l'épine  dorsale,  qui  est  formée  de  dix-huit  ossements,  doit  être  inclinée 
(il  récitant  les  dix  huit  bénédictions.  Que  dire  après  cela,  observe 
Mgr.  Sarnelli,  de  rattenlion  et  de  la  piété  que  les  chrétiens  doivent 
mettre  à  réciter  les  prières  que  leur  enseigne  l'Eglise  !  Pour  en  revenir 
fMix  antiennes  de  l'A  vent,  avant  Noël,  on  les  appelle  majeures  parce 
(ju'ellcs  sont  répétées  en  enùcr  [dwplicantur ,  comme  disent  les  écri- 
vains de  rubriques)  avant  et  après  le  cantique;  on  les  dit,  non  au  Be- 
iiediclus  qui  est  le  cantique  propre  de  l'Avent,  mais  au  IJagnificat,  car 
le  Christ  est  venu  ad  mnndi  vespcram,  dit  Durandus. 

Elles  sont  au  nombre  de  sept  et  forment ,  avec  la  veille  de  Noël,  une 
iorle  d'Octave  avant  la  Nativité  du  Sauveur,  comme  une-préparation  à 
la  célébrer  dignement.  Sous  le  rapport  symbolique  elles  signifient  la 
grâce  septiforme  del'Espril-Saint  dans  le  Christ,  Docteur,  contre  l'igno- 
rance humaine;  Rédempteur,  par  rapport  aux  peines  éternelles;  Libé- 
rateur delà  servitude  du  diable;  Illuminateur  dans  nos  ténèbres; 
Sauveur,  qui  ramène  les  exilés  au  sein  de  la  patrie  ,  tant  les  Gentils 
dont  il  est  question  dans  la  sixième  antienne  ,  que  les  Hébreux  dont  il 
est  parlé  dans  la  septième. 

La  Gemma  d'Honorius  renferme  l'explication  que  voici.  Le  Christ 
est  appelé  Sapieniia  parce  qu'il  est  venu  dans  l'esprit  de  sagesse. 
2°  Adonai  qui  est  le  nom  sous  lequel  il  se  fit  connaître  à  Moïse  en  lui 
donnant  la  loi  et  en  nous  rachetant  par  l'esprit  d'intelligence.  3°  Eadix 
Jcssc  in  signum  populorum  ;  c'est  le  signe  de  la  Croix  par  lequel  il  est 
venu  nous  délivrer  avec  l'esprit  de  conseil,  i"  Clavis  David  qui  ouvre  le 
ciel  et  ferme  l'enfer,  en  esprit  de  force.  5°  Oriens  ,  qui  nous  éclaire 
avec  l'esprit  de  science.  6"  Bex  gentium  et  Lapis  angularis  qui  sauve 
tous  avec  l'esprit  de  crainte  en  donnant  à   tous  l'onction  de  la  charité. 

Nous  aimons  à  croire  que  ces  extraits  que  nous  empruntons  à  des 
écrivains  déjà  anciens  ne  seront  pas  .sans  intérêt  pour  nos  lecteurs.  La 
liturgie  romaine  possède  cette  incomparable  beauté  d'avoir  religieuse- 
ment conservé  des  foimules  que  Tanliquité  a  léguées  et  qui  ont  servi  de 
lexicaux  pieuses  explications  des  saints  et  doctes  personnages  qui  ont 
écrit  à  ce  propos.  Nous  avouons  que  nous  n'avons  jamais  manqiié 
d'éprouver  un  charme  non  médiocre  en  étudiant  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  les  choses  liturgiques,  depuis  saint  Isidore  de  Séville  qu'on 
peut  considérer  en  quelque  sorte  comme  le  chef  de  l'école,  jusqu'à  Du- 
randus ,  à  la  fin  du  13*  siècle.  Quelle  admirable  intelligence  de  la  11- 
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tiirgie!  Quel  rospoct  de  ses  prescriplioiis  el  de  ses  formules!  Lenr? 
explications  qiielijiiefois  forcées  ,  nous  n'avons  pas  de  peine  d'en  con- 
venir, ne  nsanquentpas  d'être,  toujours,  forl  ingénieuses  eî  fort  propres 
surtout  à  porter  l'esprit  vers  la  piété.  S'il  était  quelqu'un  qui  de- 
mandât de  se  convaincre  par  lui-même  de  tout  ce  que  la  liturgie  ro- 
maine renferme  de  vénérable  et  de  sacré,  il  aurait  lieu  de  se  montrer 
satisfait  après  avoir  éludié  quelque  peu  les  écrivains  de  l'école  que 
nous  avons  en  vue.  Au  jugement  du  savant  Pape  Benoît  XIV  rien  ne 
serait  plus  dangereux  que  les  innovations  en  fait  de  liturgie;  on 
peut  ajouter  que  des  innovations  de  ce  genre  seraient  infiniment 
regrettables  au  point  de  vue  de  la  science,  qui  serait  privée,  par 
là,  de  bien  des  richesses  précieuses  que  l'Eglise  possède  dans  les  tré- 
sors de  sa  tradition.  Sans  nous  flatter  d'appartenir  à  la  classe  des 
hommes  savants,  nous  pouvons  dire  que  ceux  qui  lui  appartiennent  ont 
lieu,  plus  que  les  autres,  de  reconnaître  avec  admiration  la  sagesse  de 
l'Eglise  romaine  dans  l'intégrité  de  sa  liturgie,  sans  la  circonscrire  tou- 
tefois dans  le  cercle  d'une  immobilité  stationnaire.  Dans  l'hypothèse 
d'un  remaniement  imprudent,  la  chaîne  est  rompue,  et  toute  science, 
j)Our  ainsi  dire,  doit  s'évanouir.  Nous  ne  parlons  pas  des  périls  qu'il 
ferait  courir  à  la  foi  elle-même,  ni  de  la  responsabilité  très-grave  qu'on 
assumerait  devant  Dieu  et  l'autorité  compétente  par  des  modifications 
arbitraires,  illicites  en  tout  temps,  illégales  dans  la  discipline  qui  nous 
régit.  —  Tout  ceci  soit  dit  pour  l'acquit  de  notre  conscience  :  nous 
n'avons  pas  voulu  terminer  notre  volume  sans  écrire  quelques  lignes  , 
telles  quelles  ,  par  rapport  à  la  question  liturgique  sur  laquelle  nous 
devrons,  sans  doute  ,  travailler  à  notre  tour  à  la  suite  des  doctes  écri- 
vains qui  lui  ont  consacré  leurs  efforts  et  leurs  veilles.  Lorsqiie  l'on 
réfléchit  aux  services  incontestés  qu'ils  ont  rendus  à  la  bonne  cause  et 
(|ue  l'on  considère  Tciat  prospère  où  ils  l'ont  amenée,  on  ne  peut  que 
les  féliciter  hautement  et  du  but  qu'ils  se  sont  proposé  et  de  la  manière 
dont  ils  l'ont  rempli.  Ils  ont  bien  mérité  de  la  bonne  cause,  leur  récom- 
pense devant  Dieu  et  devant  l'histoire  ne  leur  fera  pas  défaut. 

Voici  une  ingénieuse  remarque  de  l'évêque  de  Ijiséglia:  si  l'on 
prend  la  première  lettre  de  chaque  antienne  (abstraction  faite  de 
l'interjection)  en  commençant  par  la  fin  ,  on  arriv(!  à  former  les 
mots  Ero  cras,  qui  se  lisent  plus  d'une  fois  dans  l'office  de  la  veille 
de  Noël. 

AVIS   A  NOS  SOUSCRIPTEURS. 

La  Correspondance,  fondée  le  28  juin  1848,  parut  sans  interruption 
jusqu'au  moment    du  siège  de  Rome  par  l'armée  française.   En  lèini- 


primant  îes  51  numéros  qui  furent  publiés  dans  celte  période,  on  s'est 
borné  à  reproduire  ce  qui  méritait  d'être  conservé;  rien  d'important  n'a 
été  omis  dans  cette  seconde  édition,  et  les  nouveaux  souscripteurs  qui 
n'ont  pas  eu  connaissance  de  la  première,  peuvent  se  flatter  de  pos- 
séder tous  les  décrets  des  Congrégations  et  les  travaux  de  quelque 
valeur  qui  s'y  trouvaient  épars. 

Après  quatorze  mois  d'interruption,  et  des  vicissitudes  de  plus  (i\\n 
genre,  elle  put  enfin  reparaître,  non  sans  avoir  subi  des  modifications 
radicales  dans  les  conditions  de  son  existence.  Celui  qui  écrit  ces 
lignes  est  dans  la  persuasion  que  s'il  lui  était  permis  de  faire  l'histoire 
<le  l'érection  de  cette  fouille,  cela  contribuerait  peut-être  à  accroilrtî 
l'intérêt  qu'on  veut  bien  lui  porter. 

Son  principal  mérite  vient  des  matériaux  dont  elle  se  sert,  c'est  ta 
son  principal  litre  à  l'accueil  favorable  qu'elle  a,  nous  pouvons  le  dii e, 
rencontré  partout. 

N'ayant  pas  des  idées  préconçues  sur  aucune  question,  et  n'obéissant 
pas  à  un  esprit  de  système,  nous  n'avons  jamais  eu  besoin  de  publier 
de  programme;  nous  n'éprouvons  pas  la  plus  petite  tentation  de  sortir 
des  limites  de  notre  rôle,  qui  consiste  à  recueillir,  sur  chaque  matière, 
les  décisions  suprêmes  du  Siège  Apostolique,  ainsi  que  l'enseignement 
orthodoxe  des  docteurs  que  l'Eglise  entoure  de  ses  suffrages. 

On  veut  bien  nous  écrire,  de  différents  côtés,  qu'on  la  juge  propre  à 
rendre  quelques  services  à  la  science  et  à  la  saine  discipline.  Nous 
mettons  noire  ambition  à  justifier  les  espérances  qu'elle  fait  concevoir, 
et  nous  désirons  vivement  que  le  bien  qu'on  la  croit  propre  à  produir." 
ne  périsse  point  par  notre  faute. 
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tendre?—  Décret  de  la  S.  C.  des  Rites.  —  Le  Vén.  Bède. 


Sanctissimi  Domini  Nostri  Pii  Divina  Providentia  Papse  IX  epistola 
encyclica  ad  omnes  patriarchas,  primates,  archiepiscopos,  episcopos 
aliosque  locorum  ordinarios  graliam  et  communionem  apostolicœ  Sedis 
habcntcs. 


Plus  pp.  IX. 

Venerahiles  Fratrcs  salutcm  et  Apostolicam  Bencdictionem. 

Ex  aliis  Noslris  EncycUcis  Litteris  ad  Vos  hoc  ipso  die  dalis  novislis, 
^'cnei■abiles  Fratros,  quo  studio  eximiam  vestram  pielaieni  excitavinuis, 
!!t  in  lanlis  christianœ,  et  civilis  reipublicse  calaniilaiibus  publicas  in 
veslris  diœcesibus  preces  perageiidas  curelis  ad  divinam  implorandani 
inisericordiam,  Gum  aulem  in  iisdem  Liileris  siguificaverimus,  cœleslos 
I^cclesiœ  ihesauros  a  Nobis  hac  occasione  iteruni  prolaliini  iri,  idcirco 
bas  Vobis  niiltimus  Lilteras,  quibus  thesauros  ipsos  aperimus. 

Ilaque  de  omnipotentis  Dei  niisericordia  ac  bealoruni  Pelii,  et 
Pauli  Apostolorum  ejiis  auctorilale  confisi ,  ex  illa  ligandi,  ac  sol- 
vendi  poleslale ,  quam  Nobis  Dominus,  licet  indigiiis ,  conimisil  , 
par  bas  Lilteras  omnibus,  et  singulis  vestrarum  diœcesiuni  ulriusque 
scxus  fidelibus,  qui  inlra  unius  mensis  spalium  ab  nnoquoque  Vestruni 
j)rsefigenduni,  atque  a  die,  queni  qnisque  Vcstrum  constilucrif,  compu- 
landum  peccala  sua  humililer,  et  cum  sincera  illorum  delestatioiie 
tonfessi ,  et  saeramentali   absolutionc    CNpiali    sanclissinuini    Eutba- 
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ristiae  sacramenlum  reverenler  suscoperinl,  ac  très  Ecclesias  a  Vohis 
designandas  ,  aut  Iribus  vicibus  illarum  unam  visitaverint,  ibiqiic 
aliquo  temporis  spalio  pias  ad  Deum  pro  exallatione ,  et  prosperitale 
saiictae  Malris  Ecclesiœ,  ac  Sedis  Aposlolicse,  alque  pro  hœresuni  ex- 
tirpalione  ,  ac  pro  pace  ,  et  concordia  chrislianorum  Principum  ,  ac 
îoliiis  populi  chrisliaiii  pace  el  unilale  preces  effuderiiit,  atque  insuper 
inlra  diclum  temporis  iiUervalluin  semel  jejunaverint,  ac  aliquam  in 
pauperes  eleemosynani,  piaraque  largilionem  in  religiosissimiim  Propa- 
galionis  Fidci  opus  (quod  episcopali  vestro  zelo  summopere  conimen- 
damiis)  pro  sua  quisque  devotione  erogaverint,  plenissimam  omniuu) 
peccalorum  indulgentiani  in  forma  Jubilaei  concedimus  ,  etiargimur, 
quœper  modum  sufiVagii  animabus  in  purgatorio  exisleniibus  applicari 
eliam  poterit.  Alque  ut  hauc  Indulgenliam  lucrari  possiiu  etiam  Mo- 
niales, seu  aliiE  personœ  in  clautris  perpétue  degeuîes ,  uec  non 
q'jicumque  incarcère  existant,  vel  corporis  infirmitate  ,  scu  alio  quo- 
cumque  impedimento  prohibeanlur,  qiiominus  aliqua  ex  conmiemoraiis 
operibus  peragere  valeant,  Confessariis  per  eos,  ut  inlVa,  eligendis  po- 
(esiatem  facimus,  ut  eadem  in  alia  pielatis  opéra  comiiiiilare,  vel  in 
aliud  proximum  lempus  prorogare  possint ,  cum  facultate  etiam  dispen- 
sandi  suj)er  Comniunione  cum  pueris,  quinondum  ad  primam  Commu- 
nionem  fuerinl  admissi.  Item  ipsis  veslrarum  diœcesium  fidelihus  tum 
laicis,  lum  ecclesiaslicis  saicularibus  et  regularibus,  et  cujusvis  Inslituti 
etiam  specialiler  nonunandi  licenliam ,  et  faculiatem  concedimus,  iit 
sibi  ob  banc  causam  eligere  possint  quemcumque  Presbyternm  Confessa- 
lium  sœcularem ,  seu  regularem  ex  illis,  quos  veluli  niagis  idoneos  ad 
hunceffectum  designare  existimaverilis  (qua  faenltate  uti  poterunt  etiam 
Moniales  licet  ab  Ordinarii  jurisdiciione  esemplse,  aliœque  mnlieres 
intra  claustra  commorautes,  dummodo  Confessarius  approbatus  sit  pro 
Monialibus)  qui  eos  ab  excommunicationis  ,  suspensionis,  et  inlerdicli, 
aliisque  ecclesiaslicis  senlentiis,  et  censuris  a  jure  vel  ab  homine  quavis 
de  causa  latis,  praeter  infra  exceptas,  uec  non  ab  omnibus  poccalis,  ex- 
cessibus,  criminibus,  et  delictis  (|Mantumvis  gravibus,  et  enormibus 
eliam  locorum  Ordinariis,  autSedi  Apostolicaî  spécial!  licet  forma  re- 
servalis,  et  quorum  absolutio  alias  per  générale  hujusmodi  Indnltuni 
non  intelligeretur  concessa,  in  foro  conscienli.-E  ,  el  bac  vice  tanlum  ab- 
solvere  valeant.  Insuper,  ut  omnibus  faciliorem  sternamus  viam  ,  quo 
ad  salulis  iier  possint  redire,  iisdem  Confessariis  commemoraio  unius 
mensis  spalio  faculiatem  quoque  imperlimur,  ni  eos  omncsqui  seclis  se 
misère  adscripserunl ,  ae  vere  pœnitenles  ad  reconcilialionis  Sacra- 
nientum  accédant,  absolvere,  illosque  ab  obligatione  denunciandi  com- 
plices dispensare  qucant  ad  effectum  consequendi  eamdem  Plenariar.i 
Jiidulgentiam,  consuetis  adhibilis  conditionibus,   et  exce[)iis  casibus  iii 
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(jiiibus  ad  evi(anda  majora  ,  et  graviora  cJamna  deniinoialio  omnino  ne- 
cessaria  videatur.  Praelerea  concedimusuliidem  Confessarii  possinlvoia 
qu;ecumf]ue  eliam  jiirala  ,  et  Aposlolicse  Sedi  reservala  (casiilatis,  reli- 
gionisel  obligalionis,  qu?ea  tertio  accepta  fuerint,  seuinquibus  agalur  de 
prœjudicio  lertii  semper  exceplis,  nec  non  pœoalibus,  quae  pr.Teservaliva  :i 
peccatis  niincupantur,  nisi  commulalio  fulura  judicetur  ejusmodi,nt  non 
minus  a  peccato  commitlendo  refrseuet,  quam  prior  voli  malei  la)  in  a!i;i 
pia  opéra  dispensando  commuiare,  injuncta  in  omnibus  casibus  pœni- 
teniia  saliilari,  etaliis,  quse  de  jure  sunt  injungenda.  Facultatem  qiioqiie 
concedimus  dispensandi  super  irregulariiaie  ex  violatione  censurai  uni 
oonlracla,  qualenus  ad  forum  exlernum  non  sitdeducta,  nec  facib; 
deducenda;  praeler  banc  vero  Confessarii  proedicli  nullam  per  prce- 
sentes  Lilleras  faculiatem  habebunl  dispensandi  super  alia  quavis  irre- 
gulariiaie siveex  delicto,  sive  ex  defectu,  vel  publica  ,  vel  occulta,  aiii 
super  alia  iucapacilate,  vel  inhabililaie  quomodocumque  conlracla.  Non 
inlendimus  aulem  per  praesentes  Lilteras  ullo  modo  derogare  Consli- 
luiioni  cum  apposiiis  declarationibus  edilae  a  fel  :  rec  :  BenedictoXlV 
Prœdecessore  Nostro,  quœ  incipit  a  Sacramentum  Pœnileniiœ»  quoad 
iiihabilitaiem  absolvendi  compliccm,  et  quoad  obligationem  deuuncia- 
tionis,  neque  inlendimus  faculiatem  concedere  ad  eos  absolvendos,  qui 
a  Nnbis  ,  et  Aposiolica  Sede,  vel  ab  aliquo  Prœlato,  seu  judice  Eccle- 
siaslico  nominalini  excommunicaii ,  suspensi ,  et  interdicli ,  seu  alias  in 
senlenlias,  et  censuras  incidisse  declarati  fuerint,  praelerquain  si  inlra 
praediclum  menseni  obligationi  suse  salisfecerinl.  Quod  si  intra  praeli- 
nitum  spalium  jiidicio  Confessarii  satisfacere  non  potuerint ,  ipsos  ab- 
solvi  posse  concedimus  ad  effeclum  dumtaxat  assequendi  Indulgeniia-. 
liiijus  Jubiloei  ,  injuncta  obligatioDC  satisfaciendi  slatim  ac  potuerint. 

Haîc  concedimus,  et  indulgemus,  non  obstantibus  Conslilutionibus, 
et  Ordinalioni!)iis  Aposlolicis  quibuscumque  in  conlrarium  facieotibus  , 
quibus  omnibus  ,  cl  singulis  ,  etiamsi  de  illis  ,  eorum  totis  teuoribus 
specialis  ,  speciilra  ,  expressa,  et  individua,  ac  de  verbo  ad  verbum  , 
non  aulem  per  rlausulas  générales  idem  importantes  nientio  ,  seu 
quoevis  alia  exquisiia  forma  ad  hoc  servanda  foret,  illorum  lenores  pm 
sufficienter  expressis,  ac  formam  in  eis  iraditam  pro  servala  habeules , 
bac  vice  specialiter,  nominatim,  et  expresse  ad  effeclum  prœmissoruin 
(li^rogamus,  celerisque  conlrariis  quibuscimique. 

Doiiiqiie  praecipuse  Nostrae  in  Vos  bonevdlentia}  leslem  Apostoli»  an! 
Bonediclionera  Vobis  ipsis,  Venerabiles  Fratres,  oranibusque  Cle- 
ricis,  Laicisque  fulelibus  curae  veslrae  commissis  peramanter  imper- 
liniur. 

Datum  Romaî  apud  S.  Pelrum  die  XXI.  Novembris  Anno  MDCCCLI , 
Ponlificalus  >'osli'i  Anno  Scxlo. 

Plus  PP.  IX. 


E&l-il  vrai  que  la  S.  Congrégation  de  V Index  ait  pour  coutume  de  ne  pas 
condamner  les  auteurs  sans  les  entendre ,  sll  s'agit  d'écrivains  catliO' 
liques  ? 


Nous  nous  contenions  de  laisser  parler,  sur  cette  question,  le  docie 
Catalani  dans  l'ouvrage  De  Secrelario  Sacrœ  Cougregationis  Indicis,  qui 
a  été  imprimé  à  Rome  et  fut  en  quelque  sorte  composé  sous  les  yeux  du 
Pape  Benoit  XIV.  Le  chapitre  XI  de  cet  intéressant  traité  a  rapport 
aux  condamnations  de  livres  sans  que  leur  auteur  ait  été  averti  et  en- 
tendu par  la  S.  Congrégation.  Le  sommaire  de  ce  chapitre  donne  à  en- 
tendre, à  lui  seul,  ce  qu'il  faut  penser  delà  question. 

Catalaui  renvoie  au  chapitre  précédent,  dans  lequel  il  vient  de  parler 
des  corrections  que  la  S.  Congrégation  prescrivit  à  un  auteur  ;  or  , 
parmi  ces  corrections,  l'une  a  rapport  aux  condamnations  qui  sont 
portées  Auctore  inaudito;  on  lui  ordonne  de  retrancher  ce  qu'il  a  écrit 
à  ce  propos,  et  de  le  remplacer  par  un  paragraphe  conçu  dans  les  termes 
suivants,  ou  dans  d'autres  qui  leur  soient  équivalents:  «  qu'il  est  des 
x  livres  qui  sont  prohibés  à  double  litre,  et  pour  la  préservation  des 
»  fidèles,  afin  qu'ils  ne  leur  soient  pas  nuisibles  ,  et  par  mode  de  puni- 
»  lion  à  l'égard  de  l'auteur,  qui,  péchant  par  l'abus  de  la  doctrin--, 
»  mérite  d'être  puni  dans  le  même  genre.  C'est  bien  à  tort  que  les  au 

I  leurs  se  plaignent,  fort  souvent,  d'être  condamnés  sans  avoir  été  en- 
)i  tendus  :  on  le  devrait  faire,  sans  doute,  si  l'on  procédait  contre  eux  eu 
»  lant  que  coupables  ;  mais  lorsque  la  prohibition  de  leurs  livres  est  faiio 

II  pour  le  bien  des  fidèles  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  avenir,  quoi- 
)  qu'une  certaine  note  en  dérive  pour  eux  indirectement  (I).  » 

Ce  qui  nous  semble  établir  deux  choses.  1°  11  n'est  pas  du  tout  vrai 
que  la  S.  Congrégation  ait  pour  pratique  invariable  d'avertir  les  auteurs 
catholiques  avant  de  condamner  leurs  ouvrages.  2°  Un  écrivain  catho- 
lique qui  se  voit  mettre  à  l'Index  sans  avoir  été  entendu  ni  averti,  peut, 


(I)  Voici  lextueliemeiit  ce  que  la  S.  Congrégation  prescrit  à  l'auteur  doiil 
pnrie  Catalani,  pour  être  inséré  dans  son  livre  :  «  Alia  tamen  est  raiio  Librorum, 
'îqui  ciun  duplici  titulo  vetari  soleant,  scilicet  per  modum  medicinœ  ad  avcr- 
»lenduni  Fidelibus  maluni,  quod  ex  eorum  lectione  liaurire  possent,  et  per 
«modum  pœnœ,  ut  Auctor,  qui  peccat  in  abusu  doctrinse,  in  eodem  génère  pu- 
»niatur.  Ssepe  auclores  immerito  conquerunlur,  diun  minime  audili  condeni- 
«nantur  ;  hoc  enim  lis  certe  deberetur,  si  ageretur  contra  illos  ut  reos.  Voruni 
"ubi  per  librorum  prohihilionem  bono  Fidelium  consulitur,  eliamsi  aliqna  inde 
>  nota  in  ipsos  derivolur,  nionitioilia  necessaria  non  est.  » 
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(!u  moins,  se  consolerpar  la  penséeque  la  prohibition  esl  médicinale, pai 
rapporl  aux  fidèles,  plulôl  que  pénale,  par  rapport  à  lui-même. 

La  bulle  Sollicita  de  Benoit  XIV,  postérieure  de  deux  ans  à  l'ouvrage 
de  Calalani,  ne  change  pas  l'état  de  la  question.  «  Nous  savons  (dit  le 
»  Pontife)  qu'on  s'est  plaint  (juelquefois  que  Pexamcn  et  la  proscription 
»  des  livres  aient  eu  lieu  sans  entendre  leurs  auteurs,  sans  leur  dounei'  le 
i>  moyen  de  se  défendre  ;  mais  nous  savons  aussi  que  la  réponse  à  cette 
i>  plainte  a  été  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  comparaître  les  au- 
i>  teurs  à  un  jugement  dans  lequel  il  ne  s'agit  pas  d'inculper  ou  de  con- 
I)  damner  leurs  personnes,  mais  de  pourvoir  au  bien  des  fidèles  en  leur 
')  faisant  éviter  le  péril  que  la  lecture  des  livres  dangereux  porte  avec 
ï  elle;  que  si  le  nom  de  l'auteur  souffre  quelque  déshonneur  par  suite  de 
«  la  mise  à  Viiidej;  de  son  livre,  c'est  là  une  conséquence,  non  directe  , 
»  mais  oblique,  de  cette  condamnation  (l).  » 

C'est  pourquoi  Benoit  XIV^  ne  défend  en  aucune  manière  que  certains 
livres  soient  mis  à  Vindex  sans  que  l'auteur  soit  entendu  :  tninime  im- 
probandas  censeinus  hujusniodi  librorum  prohibiliones ,  inauditis  auctoribus, 
fadas;  car  les  censeurs  et  les  juges  n'ignoreront  rien,  on  doit  le  croire, 
ils  ne  négligeront  rien  de  ce  que  l'auteur  aurait  pu  alléguer  pour  sa 
défense  :  quum  prœsertiin  credendum  sit,  quidquid  pro  se  ipso,  aut  pro 
doctrinœ  suœ  defensione  poluisset  auctor  afferre,  id  minime  a  censoribus 
alque  judicibus  ignoratum,  neglectumve  fuisse. 

Aucune  obligation,  on  le  voit,  pour  la  S.  Congrégation  de  l'Index 
d'avertir  les  auteurs  avant  de  les  condamner.  Benoit  XIV  se  borne  à  ex- 
primer le  désir  (il  n'en  fait  pas  une  loi)  qu'on  le  fasse  à  l'égard  de 
quelques-uns  ;  mais  il  faut  pour  cela  1°  qu'il  s'agisse  d'un  auteur 
illustre,  d'un  auteur  de  renom  :  quando  res  sit  de  auctore  catholico,  aliqua 
iiominis  et  meritorum  fama  illustri.  Il  faut  2°  que  le  livre  soit  suscep- 
tible de  corrections  ;  ejusque  opiis ,  dempiis  demendis ,  inpublicum  pro- 
dessc  posse  dignoscatur. 

Ces  deux  conditions  se  trouvant,  le  Pontife  laisse  à  la  S.  Congréga- 
tion l'alternative,  ou  de  désigner  un  consulteur  qui  prenne,  d'office,  la 
défense  de  l'ouvrage,  ou  bien  d'avertir  l'auteur  et  de  l'entendre  :  ma- 
il) Voici  le  texte  de  la  bulle  Sollicita  :  «  Conquestos  scimus  aliquando  noa- 
nullos,  quod  librorum  judicia  et  proscriptiones,  inauditis  auctoribus  fiant,  nuUo 
ipsis  loco  ad  defensioneni  concesso.  Huic  autem  querelœ  responsum  fuisse  no- 
viinus,  niliil  opus  esse  auctores  in  judicium  vocare  ,  ubi  non  quidem  de  eoruni 
personis  nolandis,  aut  condemnandis  agitur,  sed  de  consulendo  Qdelium  indeni- 
nitati,  alque  averlendo  ab  ipsis  periculo,  quod  nocua  librorum  lectione  facile 
inciirritur;  si  qua  vero  ignominise  labe  auctoris  nomen  ex  eo  aspergi  contingat, 
iil  lion  directe,  sed  oblique  ex  lihri  damnatione  consequi.  "(Constit.  SolUcila^  10, 
l.  4,  p.  119.  Bullar.  Bened.  XIV.  9  julii  1755]. 
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gnopere  optamus,  ut...  vel  auctorem  ipsum  sunm  causam  tueri  voîentetn 
audiat ,  vel  unum  ex  consultoribus  designet ,  qui  ex  offcio  operis  palroci- 
îiium  ,  defcnsioncmque  suscipiat.  Remarquez  que  ce  n'est  pas  une  loi  in- 
violable qu'on  impose  à  la  Congrégation  de  l'Index  d'agir  de  la  sorte 
envers  les  écrivains  de  renom  et  à  l'égard  des  ouvrages  qui  sont  sus- 
ceptibles d'être  corrigés  :  mugnopere  optamus. 

Lorsqu'un  auteur  qui  est  mis  à  Vindcx  sans  être  averti  s'estime  ,  de 
bonne  foi,  appartenir  à  la  classe  des  hommes  nominis  et  meritorum  fama 
illustres,  il  peut  s'expliquer  à  lui-même  qu'on  ne  l'ait  pas  averti  avant 
de  le  condamner,  à  l'aide  de  ces  trois  conjectures  :  ou  bien  la  S.  Con- 
grégation n'a  pas  jugé  que  son  livre  fût  susceptible  de  correction,  ou 
bien  elle  a  nommé  un  défenseur  d'office  ,  ou  bien  elle  a  eu  des  raisons 
qui  l'ont  empêchée,  pour  cette  fois,  de  prendre  en  considération  le 
désir  [optamus)  de  Benoit  XiV. 

Catalani  parle  d'un  Espagnol  qui,  ayant  eu  le  malheur  d'être  frappé 
par  l'index  ,  se  plaignit  très-vivement  qu'on  eût  condamné  son  livre 
«  sans  consulter  l'Espagne,  sans  consulter  l'inquisition  espagnole  , 
«sans  entendre  l'auteur,  contrairement  aux  prescriptions  du  droit 
«divin  et  humain.  »  Il  aurait  voulu  exiger  que  les  censeurs  qui  l'avaient 
condamné  fissent  connaître  par  écrit  les  fondements  de  leur  censure.  Il 
prétendait  qu'on  n'aurait  pas  dû  condamner,  à  Rome,  des  livres  d'un 
auteur  espagnol  que  l'inquisition  d'Espagne,  que  des  censeurs  espa- 
gnols avaient  approuvés;  il  parlait,  avec  emphase,  des  bienfaits  infinis 
par  lesquels  l'Espagne  avait  bien  mérité  de  l'Eglise  romaine. —  Catalani 
répond  très-sensément  qu'il  est  pénétré  de  vénération  pour  les  censeurs 
espagnols  et  pour  la  piété  dont  cette  nation  a  fait  preuve  envers  l'Eglise 
romaine  ,  mais  qu'il  faut  en  avoir  davantage  encore  pour  l'autorité  des 
Congrégations  romaines  ,  et  pour  cette  piété  que  l'Eglise  romaine  a 
montrée  envers  l'Espagne,  et  qui  la  met  en  droit  de  lui  adresser  le  mot 
de  l'Apôtre  :  Quid  habes,  quod  non  accepisti,  et  si  accepisti,  quid  glo- 
riaris  quasi  non  acceperis  ? 

Le  même  auteur,  ajoute  Catalani,  est  entièrement  dans  le  faux,  lors- 
qu'il s'efforce  de  prouver  qu'une  note  d'infamie  s'attache  nécessaire- 
ment aux  écrivains  par  suite  de  la  condamnation  de  leurs  livres.  Bien 
des  ouvrages  faits  par  des  laïques,  des  réguliers,  des  évêques,  d'autres 
personnages  recominandables  par  leur  sainteté  et  leur  savoir  ,  ont  été 
iniprouvés  et  par  les  anciens  conciles  et  par  la  S.  Congrégation  de 
l'Index,  sans  que  leurs  auteurs  aient  été,  pour  cela  ,  couverts  de  la 
moindre  infamie  ;  car  ils  sont  réputés,  non-seulement  n'avoir  pas  écrit 
(le  mauvaise  foi,  mais  l'avoir  fait  en  esprit  de  soumission  au  jugement 
suprême  du  Siège  Apostoli(|ue  ;  par  exemple,  le  quatrième  concile 
iiéncral  de  Lairan  condamna  le  livre  de  l'abbé  Joachim  contre  Pierre 
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Lombard  au  siijcl  (le  la  SS.  Trinité, sans (jiic  l'aiileiir,  qui  se  sonmif,  lui 
ei  ses  écrits,  an  jiiyemer.t  de  l'Eglise  romaine,  fût  condamné  par  cela 
même,  et  peu  de  temps  après,  le  Pape  Honorius  III  écrivit  une  lellro 
contre  ceux  qui  disaient  du  mal  de  l'abbé  Joachim  parce  que  son  livre 
avait  été  condamné. 

Ce  qu'il  faut  aux  auteurs  condamnés ,  dit  Caialani  avec  un  autre, 
c'est  qu'ils  se  munissent  d'humilité,  loin  de  regimber  contre  l'aiguillon 
et  de  s'endurcir  dans  leur  erreur:  absit  ut  contra  stimuhtm  calcitrarc , 
et  impatientius  ,  excepta  conftxione  ,  obfirmari  in  errore,  et  calces  censo- 
ribus  illidere,  inducant  in  animum.  Michel  Bains  leur  a  laissé  un  im- 
mortel exemple  de  sagesse  et  de  vertu  par  la  belle  conduite  qu'il  tint 
lorsqu'il  reçut  communication  de  la  censure  que  Tolet  avait,  par  ordre 
du  Pape,  faite  de  ses  écrits  :  on  lui  demanda  s'il  se  soumettait  :  malle 
se,  répondit-il  ,  porcos  pascere  ,  quant  cujuscumque  per  Ecclesiam  delecti 
judicio  de  scriplionibus  suis,  pervicaciter  obluctari.  Saint  Augustin  faisait 
profession  d'être  tout  disposé  à  recevoir  les  corrections,  même  celles 
que  des  gens  moins  instruits  lui  proposeraient;  combien  plus  doit-on 
accepter  de  cœur  et  d'esprit  la  censure  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  la 
porter  et  qui,  apparemment,  la  portent  en  connaissance  de  cause, 
telles  que  sont  les  S.  Congrégations  romaines.  Le  mépris  de  leurs  dé- 
crets serait  un  acte  de  la  plus  scandaleuse  témérité,  digne  de  se  gagner 
les  applaudissements  des  sectes  hérétiques  ;  ce  serait,  en  dernière  ana- 
lyse, un  acte  de  rébellion  et  d'impiété  envers  l'autorité  même  du  chef 
de  l'Eglise,  du  Vicaire  de  J.-C. 

Le  même  auteur,  dans  un  chapitre  à  part,  établit  l'autorité  de  ces  dé- 
crets et  leur  force  obligatoire  nhique  et  semper;i\  a  le  talent  de  répandre 
le  plus  vif  intérêt  sur  son  sujet  à  l'aide  de  faits  plus  ou  moins  récents 
(]uo  son  immense  érudition  lui  fournit. 

Voici  le  texte  de  Catalani  : 
Criniinalio  ,   et    querimonia    adversus    Sacram    Congregalionem  Indicis , 

cjusque  Secretarium  refellitur  ,  quod  librorum  prohibilio  fieri  soleal  au- 

ihore  inaudito ,  eiqve  notam  infamiœ  iniiret. 

I.  «  Perperam  carpi  a  nonnullis  illum  Sacrae  Cougregationis  Indicis 
slylum  ,  prohibendi  libros,  Anctore  inaudito,  constat  plane  ex  illa 
ejusdem  Congregationis  doctrina  ,  in  Capite  prcecedenti  relata  ;  ubi 
ncmpe  egimus  de  correctionibus  ab  illa  ï.  prœscriptis,  apponendis  in 
Opusculo,  De  bonis  ac  malis  libris.  Postquam  enini  Sacra  Congregaiio 
praedicto  Auctori  mandavil,  ut  a  numéro  501  usque  ad  309  delerentur 
omnia  ,  quae  pertinent  ad  damnationem  libri  Aulhore  inaudito,  jussit 
quoque  ut  in  fine  numeri  o08  hœc,  vel  similia  verba  ponerenlur:  Aîia 
tanien  est  ratio  librorum,  qui  cum  duplici  iitulo  velari  soleant,  scilicel  per 
modum  medicinœ  ad  avcrtcndum  Fidclihus  malum,  quod  ex  eornm  lectione 
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haiiïirc  possod,  et  per  modnm  pivnœ,  ut  ouctor,  qui  peccal  in  ahusu  doc- 
irinœ,  in  eodem  génère  puniatur.  Soepe  auctores  immerho  conquerunlur, 
dum  minime  auditi  condemnantur  ;  hoc  enim  iis  certe  deberetur ,  si  age- 
relur  contra  illos  ut  reos.  Verum  ubi  per  librorum  prohibilionembono  Fide- 
liuni  consulitur ,  etiamsi  aliqua  inde  nota  in  ipsos  derivelur  indirecte,  mo- 
nitio  illa  necessaria  non  est.  » 

II.  Hinc  immerilo,  perperamque  in  siipplici  ad  Urbamim  VIII.  li- 
bello  pro  causa  Elucidarii  sui,  quod  Romse  prohibilum  fuerat,  conqtie- 
rebalur  Poza  pag.  85  a  tergo,  inconsMZ/a  Ilispania,  et  iUius  suprema  inqui- 
sitione,  et  docttssimis  viiis  ,  inaudito  Authore,  contra  formam  jiiris  divini 
et  hnmani,  simni  libriim  fuisse  prohibilum.  Ilerum  repetit,  conlra  jus 
divinuni,  ac  nalurale,  se  inaudito,  suos  Libros  fuisse  Rornse  a  Sacra 
Congregatione  confixos,  Authore  inaudito,  irnque  percitus  illos  ipsos 
Censores  Theologos,  qui  Opus,  praedicli  nempe  Elucidarii  condemnarnnt, 
cogi  postulat,  ut  in  scriptis  eahibeanl  damnationis  fundanienta;  id  si 
palam  fiicere  delrectent,  manifestum  esse  ait  parum  ipsos  de  prima  illa 
Censura  confidere,  sed  tutins  arbitrari  agnitam  delere,  et  meliorem  surro- 
gare,  Addit  et  alia,  quœ  iiedet  describere,  ac  praisertini  illiid,  non  de- 
buisse  fïispani  Auctoris  libros  Romae  vetari,  quos  suprema  Hispaniu' 
Inqiiisilio,  et  Censores  probassent,  exageralque  infinita,  et  quidein  am- 
plissiina  in  S.  R.  E.  collata  ab  Hispanis  bénéficia ,  quœ  trabali  clavo, 
omni  memorin  figenda  sunt,  etc.  Veneror  equidem  Hispanam  Inquisi- 
lioncm,  egregiamque  Hispanaî  Gentis  in  Sanctam  Romanam  Ecciesiam 
pietateni,  sed  longe  niagis  recolenda  est  Romanaruni  Congregalionum 
auctoritas,  et  Romanse  Ecclesiae  erga  Hispanam  Gentem  pieias,  quae  di- 
cere  eidem  merito  potest  illud  Apostoli  :  Qnid  habes,  quod  non  accepisti; 
et  si  accepisti,  qnid  gloriaris  quasi  non  acceperis  ? 

III.  Sed  non  est  nostri  instiliiti  banc  rem  fusius  explicare.  Certnm 
est,  errasse  et  in  eo  Pozam,  ubi  lato  calamo  conatur  probare,  infamise 
notam  semper  inuri  Auclori  ob  ejus  libros  Romae  confixos.  Plures 
enim  libri  non  modo  Laicorum,  Regulariumque,  sed  et  Episcoporum, 
alioruraque  sanclitate  et  doctrina  illustriiim,  et  a  priscis  Conciliis,  et  a 
Sacra  Indicis  (]ongregatione  improbati  sunt,  nulla  inusta  illorum  Aucto- 
ribus  infamiae  nota,  liim  polissimuni,  quia  non  solum  non  doio  malo 
libri  abeisdem  exarati,  vertim  etiam  subjecti  supremo  Apostolicte  Sedis 
judicio  fuisse  putanlur.  Hinc  tametsi  in  Concilio  Generali  IV.  Late- 
ranensi  Liijellus  B.  Joachimi  Abbatis  adversus  Petrum  Lombardum, 
ejusque  opiniones  de  Trinitate  daninatus  sit,  haud  tamen  auctor  illius 
damnalus,  quia  nimirum  is  se,  et  sua  scripta  judicio  Romanœ  Ec- 
ciesiae  subjecit.  Vide  quae  de  hac  re  scripsimus  nos  Tomo  III  Conci- 
liorum  iu  Commentario  ad  Canonem  11.  ubi  etiam  num.  4,  pag.  244, 
Honorii    Papre    III.    Enislo'.am   recensuiinus    anno    Chrisli   MGCXXl. 
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daiaiii   adversiis  eos  ,  qui  de  Joacbimo  Abbale,  aJque  ejiis  Monasterio 
Floreiisi,  ob  damnalionem  illius  libri,   obloquebanlur.  Ex  qiio  addis- 
cinius  ,  perperam  queri  Pozam ,  ob  suiim  veiùum  Romae  librum  non 

sibi  modo,  sed et   Hispaiii.ne  loti  fuisse  inustam,  quasi 

illustri  Nalioni  Hispanae,  quae  semper  sapienlissiniis  Aucloribus,  el  de 
Caibolica  Ecclesia  oplime  nieritis  abundavit,  libri  Pozae  damnalio 
summum,  el  irreparabile  dedecus,  et  ignominiam  attulerint. 

IV.  Porro  ut  vel  Raynaudus  scilissime  docel  in  Opère,  de  malis,  ac 
bonis  libris,  dequejusta,  aut  itijusta  eorumdem  cotifixio7ie,  edilo  Tomo  XI. 
edilionis  Lugdunensis  anno  MDCLXV  in  Clausula  ejusdem  Operis, 
pag.  577,  numo71.  bumilitas  tenenda  est  ab  Aucloribus  posl  suorumLi- 
brorura  confixionem  :  Absit,  iuquit,  ut  contra  stimulum  caïcitrare,  el 
impalientius,  excepta  confixione,  ohfirmari  in  errorc,  et  calces  Censoribus 
illidere  imlucant  in  animum.  Notanda  verba,  quae  subdil  :  Quo  in  génère 
Michael  Bains  œtenium  quibusvis  Scriplojibus  exemplum  sapienliœ,  et  vir- 
tutis  staluit ,  cum  confixis  a  Francisco  Toleto  per  Pontificem  ad  id  delecto 
nonnullis  ejus  Libris,  oblataque  Censura,  an  acquiesceret  rogalus,  malle  se, 
dixit,  porcos  pascere,  quam  cujtiscumqiie  per  Ecclesiam  delecli  judicio 
de  scripiionibus  suis,  pervicaciter  obluclari.  «Muniendus  humiliiaie  est 
«animus,  subjicit  eliam  mox  Raynaudus,  el  exprimenda  iniitaiione 
i>  S.  Auguslini  demissio,  qui  paralum  se  profitebalur  eliam  ab  indoctio- 
»  ribus  corrigi,  Quanlo  igitur  magis  paralum  esse  quemque  oporlcat,  ut 
»  ab  iis  corrigalur,  quibus  jus  sil,  el  qui  merilo  corrigere  supponuntur.  » 
Taies  profecto  suni  Romanœ  Sacr-ne  Cardinalium  Congregaliones  , 
quorum  décréta  temere,  et  non  sine  animarum  pernicie,  baereticorum 
plausu,  el  Cbrisliani  populi  scandalo  conlemucre  aliqui  non  verenlur, 
libellis  eliam  famosis  ipsas  non  modo  Congregaliones  Cardinalium,  sed 
quod  horrendum  est  diclu  ,  Caput  ipsum  Ecclesiae ,  Sanclissimum 
Chrisli  in  Terris  Vicarium  ,  Romanum  Pontificem  Maximum  sugillan- 
libus,  grandi  non  sine  impieiale  palam  edilis,  ac  tolo  Orbedispersis...» 


DECRETUM. 


Aller  ex  canonicis  Caihedralis  L.  Ecclesiae  Sacrorum  Rituum  Con- 
gregaiionem  'bumillimis  precibus  adiens,  eidem  sequenlia  dubia  di- 
luenda  proposuit,  ut  ex  eorum  declaralione  omnis  tollatur  ambigendi 
occasio  circa  ea,  quae  in  dubiis  ipsis  conlioentur,  nimirum. 

1.  lu  omnibus  fere  Anliphonariis  luni  veleribus,  tum  recentioribus 
Responsorium   primum   Malulini   Feriae  quinlae   in  Cœna  Doniini   sic 
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legitur  :  t  In  Monte  Olivcti  oravii  ad  Palrem:  Paler  ,  si  fieri  polest 
»  iranseat  a  me  Calix  isle.  Spiritus  quidein  promplus  est,  caro  aulem 
»  infirma  :  fiat  voliintas  tua.  v.  Vigilate,  et  orate,  ut  non  intrelis  in  ten- 
«lalionem.  Spiritus  quidem  promptus  est,  caro  autem  infirma:  fiât  vo- 
wluntas  tua.  »  In  Breviariis  aulem  post  correciionem  Urbani  VIII  hœc 
verba  fiât  volunlas  tua  delela  sunt.  Dubitalur  an  Breviarum  emen- 
dandum  sit,  vel  potius  Antiphonarium  propter  sequentes  raliones. 
1»  In  Missali  ad  benediclionem  Palmarum  idem  Responsorium  in 
Monte  Oliveti  dicitur,  et  ibi  leguntur  verba  fiat  volontas  tua.  2°  Verba 
quibus  componitur  Responsorium  iilud  desumpta  sunt  ex  cap.  XXVI 
Mallliaii,  vers.  41  et  42  omittendo  Evangelistae  narrationem  et  ser- 
vando  tantiim  verba  Christi  ;  quae  verba  ibi  intégra,  et  eo  ordine  quo 
supra  leguntur  in  Responsorio  post  versum  Vigilate.  3°  Deleta  forte 
fnere,  quia  non  ad  Aposlolos  uti  prœcedentia,  sed  ad  Patrem  cœlestem 
speciant  ;  sed  si  adfuit  ratio  emendandi  Breviarium,  nonne  eadem  valet 
emendandi  Missale?  4°  Vix  credi  potest  hsec  verba  per  errorem  cum 
cautu  in  Antiphonario  irrepsisse ,  facillime  autem  in  Breviario  omitti 
potuerunl.  Quœritur  igitnr  I.  An  hxc  \erba  fiat  vo/on<as  <ua  sinl  Bre- 
viario restiluenda  prout  existunt  in  Missali.  2.  An  expungenda  tum  ex 
Missali,  tum  ab  Antiphonariis.  3.  An  possint  servari  Anliphonariis 
ai)sque  eo  quod  restituaniur  in  Breviario  ? 

2"  In  officio  Beatœ  Mariae  Virginis  in  Sabbato  et  in  Communi  Vir- 
i];inum  versiculiis  Tcrtiae  sic  legitur  :  In  tabernaculo  tno  habitare  facit  eam 
ubi  verbum  facit  est  in  tempore  praesenli.  in  officio  vero  Immaculalse 
Conceplionis  Bealse  Mariai  Virginis  Romœ  novissime  edito  jussu  Sanc- 
lissinii  Domini  Pii  Papœ  IX  idem  vcrbun»  in  prneterilo  est,  et  legitur 
fecit.  Cujus  disparitalis  ratio  ea  esse  potest,  quod  in  priori  casu  agatur 
de  gloria  praescnti  in  cœlo  :  in  secundo  autem  agitur  de  statu  gratiaî 
Beatse  Marioe  Virginis,  qui  in  priieterito  ab  ipso  instante  Gonceplionis 
semper  exlitit.  Attamen  in  quibusdam  editionibus  Officii  Immaculat?e 
Gonceplionis  exlra  Romam  evulgatis  legitur  verbum  facit  ut  in  officio  in 
Sabbato.  Ut  igitur  confusioni  obstetur  et  errori  quœritur  an  in  novo 
officio  immaculatîB  Gonceplionis  legendum  omnino  sit  verbum  fecit  in 
praeterito,  ut  in  exemplari  romano? 

Quae  quidem  Dubia  maturo  de  more  examine  perpendens  Sacra  eadem 
Congregatio  ad  Vaticanum  subsignala  die  coadunata  ad  relationera 
R.  P.  D.  secretarii  respondit. 

Ad  1.  Nihil  innovandum. 

Ad  2,  Standum  Breviario  in  Responsorio  de  Virginibus ,  de  quo 
in  casu,  et  editioni  Roman;e  officii  proprii  Immaculat»  Gonceplionis 
Beatic  Mariae  Virginis  conformandas  editiones  ejusdem  officii  extra 
Urbem  factas,  in  quibus  verbum  fecit  asseritur  immutalum. 

Atque  ita  rescripsil,  et  declaravit.  Die  7  septembris  1850. 
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Pourquoi  le  ténéraUe  Bède  n'a-t-il  que  le  titre  de  Vénérable  ? 

Quelques-uns  oui  cru  que  l'Eglise  ne  lui  reconnaissait  pas  le  tilre  de 
saint,  mais  bien  à  tort,  car  le  martyrologe  romain  porte,  à  la  date  du 
27  mai  :  Depositio  Vencrahilis  Bedœ  presbyteri,  sanclitate  et  erudilione  ce- 
leberrimi,  et  Baronîus  fait  voir,  dans  ses  Notes  à  cet  endroit  du  marty- 
rologe, que  le  titre  de  saint  lui  est  décerné  par  les  écrivains  ecclésias- 
tiques. Comment  donc  expliquer  que  le  bréviaire  ait  constamment,  à 
propos  de  ce  saint  docteur  :  Ilomilia  \enerahiVis  Bedœ  Preshyteri,  tandis 
qu'on  lit  à  l'égard  même  des  saints  docteurs  d'une  époque  plus  récente 
que  Bède:  Serm»  sancti  Bernardi  Abbatis,  —  Sancti  Thoinœ  Aquinatis  , 
et  de  même  pour  plusieurs  autres? 

L'explication  la  plus  plausible  est  celle  qui  est  fournie  par  le  V.  Ric- 
cardi.  Maître  du  Sacré-Palais,  dans  son  excellent  opuscule  sur  les  lita- 
nies. «  Il  est  arrivé  à  Bède  (dit  cet  auteur)  ce  que  saint  Jérôme  dit  de 
r  saint Ephrem  :  il  a  joui  d'une  si  grande  autorité  dans  l'Eglise,  que  ses 
B  homélies  et  ses  traités  ont  été  lus,  même  de  son  vivant,  dans  les  of- 
»  fiées  ecclésiastiques.  Or,  l'Eglise  n'a  pas  coutume  de  lire  les  écrits  des 
B  docteurs  sans  quelque  titre,  si  l'on  excepte  les  jours  de  la  Passion  du 
«Sauveur.  I!  fallait,  par  conséquent,  en  donner  un  à  Bède  ;  or,  l'on  ne 
»  pouvait  pas,  do  son  vivant,  lui  décerner  celui  de  saint;  il  fut  donc 
»  très-convenable  qu'on  lui  attribuât  celui  de  Vénérable,  et  ce  tilre,  on 
»  continua  de  le  lui  donner,  même  après  sa  mort,  n  Telle  est  l'explica- 
tion du  docte  et  judicieux  auteur,  au  verset  Virgo  veneranda  des  litanies. 
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Les  éditions  de  la  Vidgatc  et  les  incorrections  quelles  renferment  (1). 

La  Bible  qui  a  été  publiée  à  Turin  en  1851  par  le  libraire  Marielii, 
ne  mérite  pas  d'être  énumérée  parmi  les  moins  exactes  ;  nous  reconnais- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  224. 
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sons,  au  contraire,  qne  nons  l'avons  trouvée  beaucoup  plus  correcte 
qu'une  multitude  d'autres.  L'éditeur  a  eu  l'avantage  de  pouvoir  prendre 
pour  modèle  la  première  édition  vaticane,  celle  de  1592;  i!  n'a  pas 
possédé,  il  est  vrai,  les  deux  autres  éditions  postérieures,  ni  le  correc- 
teur de  Clément  VllI,  mais  il  y  a  suppléé  à  l'aide  de  la  confrontation 
des  meilleures  éditions  que  l'on  possède,  et  puis  par  l'habileté  de  la 
personne  qui  a  dirigé  la  sienne. 

Le  correcteur  de  Clément  VllI  porte,  par  rapport  à  la  Bible  de  1592, 
58  corrections  qui  ont  été  exécutées  dans  l'édition  de  Turin,  sauf  les 
onze  suivantes. 

Exod.  XII,  42.  Nox  ista  est  observabilis  Domino.  Le  correcteur  de 
Clément  VIII  veut  qu'on  mette  Domini,  et  généralement  les  anciennes 
éditions  l'avaient  ainsi.  Celte  erreur  est  reproduite  par  une  multitude 
d'éditions  qui  ont  copié  la  vaticane  sans  consulter  le  correcteur.  Voyez 
de  Bukentopp,  p.  391. 

Levit.  XIX,  9.  Cumque  viessueris.  Il  faut  lire  Cum  me&sueris,  selon  le 
correcteur  conforme  en  cela  tant  au  travail  autographe  de  F.  ïolet  qui 
est  à  la  Bibliothèque  du  Vatican,  qu'à  celui  du  P.  Rocca  dans  la  biblio- 
thèque angélique. 

Num.  11,9.  Enumerati  sunt.  Le  même  correcteur  veut  que  dans 
toutes  les  éditions  vaticanes  on  lise  annumerati  sunt.  Voyez  de  Buken- 
topp, p.  517. 

III.  Reg.  IV,  II.  Nephat  Dor.  La  première  édition  clémentine  a 
Nepha  Dor,  la  seconde  Nephath  dor,  la  troisième  Nephaih  Dor,  ainsi  que 
les  éditions  de  Rome  de  1618  et  1624,  et  nous  croyons  avec  Bukentopp 
que  telle  est  la  véritable  version;  mais  il  se  trompe  lorsque  (pag.  478 
et  490)  il  l'attribue  au  correcteur  romain  qui  lit  réellement  Neplial-dor, 
quoique  ce  ne  soit  peut-être  qu'une  simple  faute  d'imprimerie. 

III.  Reg.  XXI,  I.  Qui  erat  in  Jezrahel.  Ceci  est  une  lourde  faute  typo- 
graphique des  trois  éditions  vaticanes,  reproduite  dans  toutes  celles 
des  éditions  subséquentes  que  nous  avons  pu  consulter,  quoique  le  cor- 
recteur romain  prescrive  quœ  erat  in  Jezrahel,  selon  la  correction  du 
P.  Rocca.  La  même  leçon  se  voit  dans  la  bible  de  Sixte  V,  de  1690,  et 
dans  celle  de  Louvain.  Luc  de  Bruges  contribua  à  perpétuer  l'erreur 
par  cette  fausse  note  :  «  Correctores  (romani)  praetulerunt  qui,  referens 
Naboth.  B 

III.  Reg.  IX,  13.  Hœccine  sunt  civitales.  Bukentopp  observe  que  c'est 
là,  tout  simplement,  une  faute  d'impression,  qui  est  réparée  par  le 
correcteur;  il  faut  lire  Hœcine,  comme  portent  les  deux  dernières  édi- 
tions vaticanes. 

Judith  XV,  9.  Joachim.  Le  correcteur  lit  Joacim,  ainsi  que  l'auto- 
graphe de  Tolet  à  la  bibliothèque  du  Vatican. 
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Eccli.  VIII,  19.  Non  faciès.  L'édition  de  Rome  de  1618  et  celle  de 
1 624  portent  iVon/'aci«s,  comme  le  prescritle  correcteur  deClémenl  Vlil. 
Jerem.  XLVIII,  i8.  Asceudct  ad  le  dissipabii.  Le  P.  Rncca  s'est  con- 
tenté de  poser  celle  note  :  «  Hebr.  grœc.  elMss.  (laiini)  nscendit-vastavii  : 
»  al  inipressi  legunt  futuro  temporc.  »  L'autographe  de  Tolet  porte  as- 
cendit  ad  te,dissipavil,  etc'est  la  vraie  version  selon  le  correcteur  romain. 
Voyez  Bnkent.  p.  244. 

Ezech.  XXI,  28.  Mucro,  evagina  te  ad  occidendum,  lima  te;  c'est  ce 
qu'on  lit  dans  la  1'"  édition  de  Cléuient  VIII,  mais  le  correcteur  porte 
mucro  evaginate  ad  occidendum,  limate,  et  c'est  la  version  des  deux  édi- 
tions postérieures,  confirmée  par  les  autographes  de  ïolet  et  de  Rocca. 
Telle  est  donc  la  vraie  version  prescrite  par  les  Pontifes  Romains  : 
mais  c'est  fort  en  vaio  qu'ils  ont  corrigé  l'erreur,  puisqu'elle  se  trouve 
reproduite  dans  toutes  les  éditions  de  la  Vulgate  que  nous  avons  pu 
voir,  à  l'exception  de  celle  de  Rome  de  1671.  On  doit  s'étonner  que  le 
célèbre  Prado,  qui  a  fait  usage  de  la  bible  de  Clément  VIII  dans  les 
commentaires  publiés  à  Rome  en  1596,  se  soit  borné  à  noter  que  par 
méprise  des  copistes  deux  vocatifs  ont  été  changés  en  deux  impératifs 
sans  observer  que  la  faute  fut  redressée  par  les  correcteurs  pontificaux. 
Une  autre  chose  fort  singulière  est  que  Luc  de  Bruges,  entre  autres  cor- 
rections qu'il  eslime  pouvoir  être  encore  introduites  dans  la  Vulgate,  si 
les  Papes  le  jugent  à  propos,  suggère  aussi  la  présente  sur  l'autorité  de 
quelques  manuscrits;  il  avait  pourtant  dans  ses  mains  l'édition  vaiicane 
de  1595  qui  porte  précisément  :  Mucro,  mucro  evaginate  ad  occidendum, 
Umaieutinterficias.  Non  moins  étrange  est  le  fait  de  l'éditeur  romain, 
André  Feo,  qui  dans  son  édition  (fort  rare  d'ailleurs)  de  1618,  a  repro- 
duit et  suivi  le  correcteur  clémentin  par  rapport  aux  deux  premières 
éditions  valicanes;  mais  ici,  il  a  oublié  d'opérer  la  correction.  Voyez 
Bukenlopp,  p.  248.  Ungarelli,  p.  208. 

Act.  XIII,  6.  Virum  magnum.  Le  correcteur  de  Clément  VIII  cor- 
rige celle  faute  par  rapport  à  la  première  et  à  la  troisième  édition  du 
Vatican  ;  la  seconde  porte  avec  raison  virum  magum,  aussi  bien  que 
presque  toutes  les  éditions. 

Jusqu'ici  nous  avons  examiné  l'édition  de  Turin  d'après  le  correcteur 
publié  par  l'imprimerie  vaticane  par  rapport  à  celle  qui  lui  a  servi  de 
base.  Mais  cette  édition  de  1592  contient,  en  outre,  quelques  inexacti- 
tudes qui,  sans  être  indiquées  par  son  correcteur,  se  trouvent  corrigées, 
pour  la  plupart,  parles  deux  autres  éditions  qu'on  doit  à  Clément  VIIL 
En  voici  des  exemples. 

Isa.  XLI,  27.  La  1"  édition  vaticane  a  :  Ecce  adsum,  mais  les  deux 
autres  porlent  Ecce  adsunt,  comme  le  veut  saint  Jérôme;  c'est  également 
la  version  de  Tolet  et  du  P.  Rocca. 
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Isa.  LII,  5.  Les  édilions  vaticanes  portent  :  Et  numquid  mihi  est  hic  : 
mais  il  semble  qu'il  est  permis  de  voir  là  une  faute  d'impression.  Il  est 
certain  que  le  bréviaire  romain,  dans  la  troisième  leçon  du  premier 
nocturne  de  Noël,  qui  devrait  marcher  d'accord  avec  la  Vnlgate,  con- 
serve la  version  :  Etnunc  quid  mihi  esl  hic,  qu'on  lit  dans  quelques  édi- 
lions, par  exemple,  dans  celle  de  Rome  de  1571,  et  celle  de  Venise  de 
1755.  Voyez  Bukcnlopp,  p.  239. 

Zach  Xn.  6.  Sicul  faciem  ignis,  ainsi  toutes  les  éditions  romaines. 
Bukentopp  pense  que  ce  n'est  là  qu'une  faute  d'impression,  et  Luc  de 
Bruges  a  noté,  avant  lui  :  a  Mendum  hic  est  typographicum  in  exem- 
plari  romane.  »  On  devrait  Vire  facem,  et  les  meilleurs  éditeurs  ont  cor- 
rigé de  cette  manière. 

1.  Corinth.  VIII,  6.  Les  trois  édilions  de  Clément  VIII  ont  unus 
Deus,  mais  le  correcteur  des  deux  dernières  ordonne  de  lire  unus  est 
Deus,  comme  dans  la  bible  de  Sixte  V.  Ce  nonobstant  presque  tous  les 
éditeurs  ont  reproduit  la  version  condamnée. 

Apocal.  III,  14.  Hœc  dicit  :  Amen.  Teslis,  etc.  Les  édilions  portent 
presque  toutes  celle  version  ;  pourtant,  Bukenlopp  croit  qu'on  devrait 
lire  :  Hœc  dicit  Amen^  tcstis,  etc.  Et  les  raisons  qu'il  donne  p.  312 
sont  fort  graves.  Le  sens  du  texte  sacré  est  très-certainement  :  Hœc  dicit 
aie  Amen,  iUe  lestis,  etc.  C'est  pourquoi  nous  sommes  assez  portés  à 
croire  qu'il  esl  permis,  qu'il  est  même  nécessaire  de  supposer  que  les 
correcteurs  ont  laissé  passerunefaute  typographique,  et  qu'il  est  permis 
de  la  corriger  de  la  manière  que  nous  venons  d'indiquer. 

Ces  exemples,  et  plusieurs  autres  que  l'on  verra  ci-après,  montrent 
que  la  critique  se  trouve  quelquefois  en  présence  de  passages  dans 
lesquels  il  ne  paraît  pas  possible  de  définir  avec  certitude  quelle  est 
véritahlement  la  version  qu'on  doit  considérer  comme  sanctionnée  par 
l'autorité  légitime.  C'est  pourquoi  nous  croyons  qu'il  est  extrêmement 
désirable  que  les  Souverains  Pontifes  prennent  le  moyen  de  trancher  de 
pareilles  incertitudes  en  déclarant  de  leur  autorité  quelle  est,  dans  les 
passages  douteux,  la  version  qu'il  faut  tenir  pour  authentique;  ce  qui 
servirait  assez  à  mettre  un  frein,  qui  n'est  que  trop  nécessaire,  aux  libres 
conjectures  des  éditeurs,  et  à  conserver  l'unité  dans  la  liturgie.  Pour 
cela,  nne  nouvelle  édition  de  la  Vulgate,  faite  à  Rome,  ne  serait  peut- 
être  pas  inopportune. 

Voici  l'indication  de  quelques  passages  où  l'on  a,  sans  une  juste 
raison,  du  moins  sans  une  nécessité  évidente,  abandonné  les  édilions 
vaticanes. 

Exod.  XL,  5.  L'édition  de  Turin  porte  demittesque,  et  presque  toutes 
les  édilions,  à  l'exception  de  celles  de  Rome,  sont  de  même.  Luc  de 
Bruges  a  cru  que  la  version  dimitlesque  de  la  seconde  édition  clémen- 
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tine,  qu'il  avait  en  main,  était  une  faute  d'impression.  Voyez  Bukentopp, 
p.  14.7.  Nous  devons  ajouter  que  le  P.  Rocca  pense  qu'il  faut  lire  demit- 
tesque. 

III.  Reg.  XV,  18.  Toutes  les  éditions  de  Rome  portent  :  ei  dédit  illud  : 
les  autres  omettent  la  conjonction.  On  ne  comprend  pas  que  Luc  de 
Bruges  ait  pu  dire  qu'on  ne  devait  pss  la  mettre,  comme  si  les  correc- 
teurs romains  l'avaient  omise.  Le  fait  est  que  la  plupart  des  impri- 
meurs se  sont  soumis  à  sa  sentence  au  lieu  de  se  conformer  aux  éditions 
vaticanes. 

Eccli.  XXXV,  12.  Les  deux  premières  éditions  de  Clément  VIII 
lisent  ad  inveutionem,  et  non  adinvenùonem ;  les  manuscrits  de  Tolet  et 
de  Rocca  attestent  que  les  correcteurs  pontificaux  prescrivirent  expres- 
sément la  première  version  ;  la  seconde  doit  par  conséquent  être 
rejelée. 

Jerem.  I,  6.  Toutes  les  éditions  de  Clément  VIII  et  les  autres  qui  ont 
été  faites  à  Rome  dans  la  suite  portent  A  a  a,  sans  interpoint.  Les 
bibles  plantiniennes  s'étant  mises  à  imprimer  A,  a,  a,  ont  rencontré  un 
grand  nombre  d'imitateurs.  On  lit  dans  l'autographe  de  Tolet  (à  la  bi- 
bliothèque du  Vatican)  que  les  trois  voyelles  doivent  être  écrites  sans 
interpoint  quia  proferri  debent  sine  distinclione  lanquam  una  dictio. 

Jerem.  XXV,  5.  On  lit  avec  raison  Amon  dans  la  première  édition 
vaticane,  et  non  pas  Ammon  qui  se  trouve  tant  dans  les  suivantes  que 
dans  toutes  celbis  que  nous  avons  pu  consulter.  Bukentopp  prouve 
(p.  [481)  que  la  l'^  leçon  est  la  véritable.  Le  même  personnage  est 
nommé  AmonXW  Reg.  XXI,  18-26.  I.  Parai.  III,  14.  II.  Parai. XXXIII, 
20  seqq.  Jerem.  1,  2.  Malth.  I,  10.  Le  mot  Ammon  qu'on  retrouve  si 
souvent  dans  la  Vulgale  a  rapport  à  une  autre  personne. 

Jerem.  XLVI,  24,  26.  La  plupart  des  éditions  portent  in  nianus, 
quoique  les  trois  éditions  et  le  correcteur  de  Clément  VllI  veuillent 
qu'on  lise  in  manu.  J'observe  que  ces  mots  se  rencontrent  trois  fois  au 
verset  26  ;  les  deux  premières  fois  les  éditions  vaticanes  ont  in  manu, 
ce  n'est  que  la  troisième  fois  qu'elles  lisent  unanimement  in  manus  ser- 
vorwn  cjHs.  No  pas  faire  cas  de  la  remarque  de  Bukentopp,  p.  481. 

I.  Mach.  XII,  1.  Toutes  les  éditions  de  Rome  lisent^ura^,  elegit;  Luc 
de  Bruges  mit  parmi  les  corrections  romaines  (je  ne  sais  par  quel  ca- 
price) qu'il  fallait  \ïrc  juvat,  et  elegit,  et  la  plupart  des  imprimeurs  l'ont 
suivi. 

Matlh.  X,  4.  La  1'^  édition  de  Clément  VllI  lit  Cananœus,  et  non 
Chananœus,  ce  qui,  loin  d'être  une  simple  faute  d'orthographe,  consti- 
tuerait une  différence  géographique. 

II.  Corinth.  VII,  1.  Mundemus  nos  abomni  inquinamento  carnis  et  spi- 
ritus,  perflcientes  sanctificationem,  c'est  ce  qu'on  lit  dans  le  commun  des 
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éditions;  or,  celle  version  change  complélemenl  le  sens,  comme  l'a  ob- 
servé S.  Augustin,  De  Doclr.  Chr.  lib.  3,  c.  2.  Aussi  toutes  les  éditions 
vaticanes  placent  la  virgule,  non  après,  mais  avant  les  mots  et  spiritus. 
Voyez  Bukentopp,  p.  295. 

II.  Timoih.  I,  do.  Les  éditions  portent  généralement  P%c//m«,  mais 
la  1"  de  Clément  VIll  lit  P/iigelns,  et  si  Ton  a  égard  aux  graves  auto- 
rités produites  par  Scholz  [Nov.  Test.  grœc.  éd.  Lips.  183G)  on  com- 
prendra que  cette  leçon  n'est  pas  à  rejeter.  Luc  de  Bruges  observe  que 
les  meilleurs  manuscrits  latins  la  conservent.  Ajoutons  qu'elle  est  con- 
firmée par  l'autographe  des  correcteurs  clémenlins. 

Ep.  Jac.  III,  17.  Non  judicans  sine  simulalione.  Le  sens  du  contexte 
exige,  évidemmeni,  la  virgule  au  milieu. 

Apocal.  XVIII,  13.  Sans  vouloir  examiner  ici  quelle  est  la  meilleure 
orthographe  du  mot  cinnamomum,  nous  observerons  seulement  que  la 
première  édition  de  Clément  VIII  porte  cinamomum,  et  c'est  ce  qu'on 
lit  également  dans  l'autographe  de  ïolei. 

Le  devoir  de  l'impartialité  nous  oblige  de  reconnaître  que  l'habile 
éditeur  de  Turin,  sans  tenir  compte  des  annotations  de  Luc  de  Bruges, 
ni  de  l'immense  chaos  des  éditions  modernes,  s'est  attaché  fermement 
aux  versions  vaticanes,  qui  ne  doivent  jamais  être  rejetées  selon  le  ca- 
price des  imprimeurs,  ni  changées  par  la  critique  sans  une  raison  ma- 
nifeste, car  il  n'appartient  qu'au  pouvoir  suprême  et  légitime  de  l'Eglise 
d'établir,  d'autorité,  la  leçon  qu'on  doit  observer  partout  dans  la  Vul- 
gate,  et  c'est  une  chose  vraiment  honteuse  qu'il  arrive,  plus  d'une  fois,  à 
nos  théologiens  de  prendre  comme  légitimes  les  corrections  faites  par 
l'industrie  ou  le  caprice  de  quelques  particuliers  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'autorité  publique. 

En  confirmation  des  éloges  que  nous  venons  de  faire  de  la  nouvelle 
édition,  nous  allons  citer  quelques  exemples  pris,  comme  au  hasard, 
sans  nous  inquiéter  de  choisir  ceux  qui  pourraient  paraître  plus  inté- 
ressants. S'agissant  de  critique,  et  de  critique  biblique  surtout,  la  plus 
légère  variante  peut  présenter  le  plus  grand  intérêt,  soit  pour  l'his- 
toire, soit  pour  la  philologie,  et  même  pour  la  doctrine. 

Jos.  XIX,  IS.  liCS  trois  éditions  du  Vatican  et  plusieurs  autres  lisent 
Jerala.  Luc  de  Bruges,  je  ne  sais  par  quelle  méprise,  a  noté  que  selon 
les  correcteurs  romains,  il  fallait  Wre  Jedata,  induisant  ainsi  en  erreur 
ane  multitude  d'éditeurs,  qui  ont  rejeté  la  véritable  correction  vaticane^ 
confirmée  par  l'autographe  de  Tolet. 

Jud.  XX,  32.  Toutes  les  éditions  de  Rome  lisent  cedere;  les  autres,  en 
très-grande  partie,  lisent  cœdere.  Voyez  Bukentopp,  p.  163. 

m.  Reg.  Vill,  23.  Ambulant.  La  seconde  édition  de  Clément  VIM 
lisait  ambulabant,  erreur  qui  est  corrigée  par  la  1"  et  la  troisième. 
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I.  Parai.  XXI,  30.  Tontes  les  écliiions  de  Rome  et  une  foule  d'autres 
portent  in  timoré,  en  dépit  de  ce  que  dit  Luc  de  Bruges,  qu'il  faut 
omettre  la  préposition.  Voyez  Bukentopp,  p.  186. 

Eslh.  XV,  I.  Quin  esset.  Luc  de  Bruges  énumère,  parmi  les  correc- 
tions romaines,  qu'au  lieu  du  mot  esset  il  faut  mettre  Esther,  et  c'est 
ainsi  que  les  éiiileiiis  ont  été  trompés. 

Sapient.  XIV,  14.  Luc  de  Bruges,  dans  son  premier  opuscule,  écrit 
qu'on  doit  omettre  le  pronom  hœc,  qui  est  dans  toutes  les  éditions  vati- 
canes  et  de  Rome. 

Isa.  IX,  3,  El  non  magnificasli ;  a'ms'i  toutes  les  éditions  de  Rome.  Ail- 
leurs on  s'est  laissé  tromper  par  Luc  de  Bruges,  qui  prétend  que  les 
correcteurs  romains  ont  supprimé  la  conjonction. 

Isa.  LX,  5.  Le  même  auteur  veut  qu'on  écrive  e<  mirahitur;  les  éditions 
de  Rome  omettent  la  conjonction. 

Jercm.XLIX,  3.  Elles  lisent  filiœ  Rabbath,  tandis  que  presque  toutes 
les  autres  ont  fîlii  Rabbath.  Voyez  Bukentopp,  p.  244. 

II,  Timolh.  II,  22.  L'édition  de  Turin,  conformément  à  celles  du 
Vatican,  conserve  le  mot  spem,  omis  par  un  très-grand  nombre  d'édi- 
teurs, trompés,  sur  ce  point,  par  Luc  de  Bruges.  Une  chose  curieuse 
est  que  dans  un  feuillet  ajouté  au  manuscrit  6879  du  Vatican,  on  lisait  : 
omittenda  forte  diclio  spem  ;  une  autre  main  a  ajouté  :  et  quis  apposuit 
nullius  codicis  auciorilate  ?  Le  P.  Tolet  observe  que  le  même  mot  se 
trouve  dans  une  multitude  de  manuscrits  latins,  dans  l'édition  de  Com- 
plule  et  dans  les  bibles  ordinaires. 

.l'ai  trouvé,  dans  un  autre  feuillet  du  même  manuscrit,  la  correction 
des  erreurs  renfermées  dans  le  troisième  et  le  quatrième  livre  d'Esdras; 
j'ignore  quel  en  est  l'auteur.  Voici  ce  document,  en  deux  parties:  la 
première  contient  les  corrections  qui  ont  été  adoptées  généralement; 
je  mettrai  dans  la  seconde  celles  que  je  ne  vois  pas  adoptées. 

Première  Partie. 

lil  Esdr.  I,  38.  septuaginla    seplein   .   .  expunge   septem    (ex 

grœc.) 

Il,  28.  hœc  fiant lege  ^a<  (item). 

29.   ex  quo  sunt lege  ea  quœ  (item). 

V,  44.   innovare  et  suscitare.   .  lege    voverunt   stisci- 

tare  (item). 

43.  dari lege  dure  (item). 

IV   Esdr.  VI,  34.   ul   non lege   et  non. 

VII ,  67.  inhereditabant lege     inheredilabunt. 

X ,  33.  commovebo lege  conunonebo. 

XII,  2t.  duœ  vero lege  rfwo  vero. 
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XV ,  29.  ferlur lege  feretur. 

30.  de  virilité lege  in  virtute. 

53.  exahatus  .......  lege     exaltans     (sic 

Lovan.) 
XYI,  77.  superleveni lege  superelevenl  (it.) 

Seconde  Partie. 

III  Esdr.  23.  meluentis mehientia  (a). 

V,  45.  thesaurum thesaurarium        (ex 

grsec.) 

71.  Domino  Israël interpone  Deo  ('/»j. 

ÏV  Esdr.  X,  44.  et  quoniam  dixii  tibi.  .  omitlenda     videntur 

luiec  verba   (c). 

XIII,   52.  quisque quisquam. 

XVI,  68.  educet deducet. 

Le  même  manuscrit  du  Vaiican  renferme  en  outre  quelques  feuilles 
dans  lesquelles  on  a  eu  le  bol  de  corriger  les  fautes  d'impression  qu'on 
a  cru  remarquer  dans  les  éditions  de  Clément  VIII.  Ces  notes,  dont 
l'auteur  ne  nous  est  pas  connu,  sont  d'accord  ,  en  bonne  partie,  avec 
le  correcteur  romain  dont  nous  avons  plus  d'une  fois  parlé.  En  voici 
quelques-unes  qui  nous  ont  paru  intéressantes. 

Exod.  IV,  14.  egreditur corr.   egredietur  (d). 

VI,     1.  sim corr.  sum  (e). 

I.  Reg.  Il,  17.  quia  retrahebanlhomines  corr.    quia    retrahe- 

a  sacrificio bant  homines  sacri- 

ficio  (g). 
III  Reg.  XVII,  12.  ut  faciam  illum  ....  corr.    ut  faciam  il- 

lud  (h). 

Isa.  XLI,  10.  SHsccpit  te corr.   suscepi  te   (i). 

XLI ,   19.   dabo  in  solitudinem.   .  .   corr.  dabo  in  solitu- 

dine  (j). 
Ezech.  LLI ,  04.  latitudinem  ejus  viginti.  expunge  ejus  (k). 

XLllI,  G. 7.   et  vir  qui  slabal  juxla  corr.    et    vir    stabat 

me  dixit juxta  tne,el  dixil  (l). 

II   Mach.  IV,   11.  functus  est  legatione  le-  corr.  functus  est   lé- 

gitima, civium  jura.  .   .     gatione,  légitima  ci- 
vium jura  (m). 

Matih.  XXIV,   12.   abundavit corr.  abundabit  (n). 

Joh.  VllI,  46.  si  veritatem  dico  vobis  .  cxpmigc  vobis  [oj. 

Acl.  XXI ,  25.   ab  idolis,   immolato  .   .   corr.    ab   idolis    im- 

molato  (p). 
Jacobi.  111,     7.  et  ceterorum corr.  et  cetorum  (q). 
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fa)  Dans  le  grec  et   dans  le   laiiu  rapporté  par  Sabalier,  on  lit 
pietatis. 

(b)  La  même  correction  se  voit  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque 
Colbert  que  cite  Sabatier,  ainsi  que  dans  le  grec. 

(c)  Voyez  le  commentaire  d'Emmanuel  Sa  à  cet  endroit. 

(d)  C'est  ce  qu'on  lit  dans  le  grec,  dans  l'édition  de  Sixte  V  et  une 
quantité  de  manuscrits  latins.  Voyez  Bukeniopp,  p.  140  et  590.  Mais 
le  P.  Rocca  1. 1,  p.  302  :  «  Quamvis  in  omnibus  codicibus  impressis  et 
»  manuscriplis  legatur  egredietur,  sacra  tamen  Congregatio  Bibliorum , 
»verbura  praesentis  lemporis  lanquam  congruentius  ponendum  cen- 
»  suit.  » 

(e)  Telle  est  également  la  leçon  de  la  Bible  de  Sixte  V,  mais  la  Con- 
grégation avait  pensé  qu'il  valait  mieux  lire  sim. 

(g)  C'est  ce  qu'on  lit  dans  tous  les  manuscrits  latins  et  les  éditions 
antérieures  à  celle  de  Sixte  V.  Voyez  Bukeniopp,  p.  166. 

(h)  Toutes  les  bibles  avant  Sixte  V  portaient  illud ,  et  nous  ne 
voyons  pas  que  les  correcteurs  romains  aient  mis  de  note  ;  il  n'est 
donc  pas  impossible  que  ce  n'ait  été  là  qu'une  correction  fortuite,  qui 
obtint  ensuite  l'agrément  de  Luc  de  Bruges. 

(i)  L'anonyme  expose  très-savamment  les  raisons  à  l'appui  de  sa 
correction.  Luc  de  Bruges  en  parle  aussi  dans  son  opuscule  sur  les 
corrections  qu'où  pourrait  faire  encore. 

fj)  Ici  encore  le  correcteur  met  une  note  assez  longue  pour  montrer 
que  telle  est  la  version  véritable  de  la  Vulgate,  et  il  semble  qu'il  n'a 
pas  tort.  Voyez  Bukent.  p.  257.  Luc  de  Bruges  penche  pareillement 
pour  cette  leçon  qui  se  trouve  dans  une  multitude  de  manuscrits  latins. 
(k)  Cette  correction  est  fondée  sur  l'autorité  des  anciens  exemplaires 
et  du  texte  sacré. 

(l)  L'anonyme  dit  ne  pas  savoir  pourquoi  cette  leçon  a  été 
adoptée.  Nous  la  trouvons  introduite  expressément  par  les  correcteurs 
de  Sixte  V,  conservée  par  ceux  de  Clément  VllI  et  louée  par  Luc  de 
Bruges. 

(m)  La  simple  transposition  d'une  virgule  fait  que  le  passage  est  mis 
d'accord  avec  le  grec. 

(nj  Ainsi  Sixte  V,  et  les  éditeurs  de  Louvain.  Voyez  Bukeniopp, 
p.  44a. 

(oj  Cette  leçon  appartient  pareillement  à  l'édition  de  Louvain,  et 
elle  est  assez  bien  fondée  sur  les  manuscrits  grecs  et  latins,  qui,  en 
partie,  omettent  le  pronom. 

fpj  La  correction  semble  fondée  sur  une  raison  manifeste.  Voyez 
Act.  XV,  20,  29.  Bukeniopp,  p.  106  et  288. 

fq)  Voyez  leN.  T.  grec  de  Scholz,  ainsi  que  Bukeniopp,  p.  304. 
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Nous  mellrons  ici  fin  à  nos  oliservalions  criliques.  Noire  but  a  élé  de 
prendre  occasion  de  la  nouvelle  édition  qui  vient  d'être  publiée  à  Turin 
afin  de  proposer  aux  éditeurs  futurs  une  règle  certaine  par  rapport  à 
l'impression  de  la  Vulgate.  Nous  avons  l'espoir  de  l'avoir  atteint, 
d'avoir  suggéré  à  l'éditeur  de  Turin  quelques  améliorations  à  introduire 
dans  son  excellente  édition  stéréotype  ;  enfin  nous  avons  la  confiance 
d'avoir  également  fait  connaître  le  défaut  où  nous  sommes  d'une  édi- 
tion vraiment  authentique,  car  nous  ne  pouvons  pas  toujours  nous  fier 
entièrement  à  celles  même  qui  passent  pour  les  meilleures. 

D.  Charles  Vercellone. 


Un  chanoine  a-t-il  besoin  d'induit  dans  le  but  d'aller  professer  dans  une 
université?  Quelles  sont  ses  obligations  en  temps  de  vacances? 

Flaminien  B.  chanoine  de  B.  ne  réside  pas  depuis  plusieurs  années  : 
il  est  professeur  de  théologie  à  l'université  de  Pise  ;  pendant  les  va- 
cances, il  n'est  jamais  venu  reprendre  sa  place  dans  la  cathédrale. 
Ayant  élé  averti  par  l'évêque  actuel  qu'il  était  tenu  de  résider  et  d'as- 
sister au  chœur,  au  moins  pendant  les  vacances,  il  a  répondu  qu'il  ne 
devait  pas,  ayant  fini  son  cours,  être  privé  du  bénéfice  des  trois  mois 
que  le  concile  de  Trente  accorde.  C'est  pourquoi  le  prélat  s'adresse  à  la 
S.  C.  du  Concile  en  demandant  :  1.  Si  le  chanoine  en  question  peut 
s'absenter  licitement  sans  un  induit  apostolique,  dans  le  but  de  pro- 
fesser la  théologie  à  Pise.  2.  S'il  est  en  droit,  à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire, de  mettre  à  profit  les  trois  mois  du  Concile,  au  lieu  de  rentrer 
dans  sa  résidence  et  de  remplir  en  personne  l'office  du  chœur. 

Observons  d'abord  que  les  Papes  et  les  Empereurs,  depuis  les  temps 
les  plus  reculés,  ne  manquèrent  pas  de  favoriser  l'étude  des  sciences 
par  les  privilèges  qu'ils  accordèrent  à  ceux  qui  s'y  appliquent.  On  voit 
l'empereur  Frédéric  I"  prendre  sous  sa  protection  étudiants  et  profes- 
seurs, et  les  Papes,  bien  avant  l'époque  d'Alexandre  III,  dispenser  les 
clercs  de  l'obligation  de  résider,  d'où  les  prérogatives  accordées  à  plu- 
sieurs universités,  et  étendues,  ensuite,  à  une  multitude  d'autres  qui 
furent  fondées  dans  le  monde  chrétien.  Ces  privilèges  furent  insérés 
dans  le  corps  du  droit  ;  «  Cum  episcopi  (dit  un  auteur)  sacrorum  ca- 
»  nonum  verbis  dumtaxat  innixi  suo  dissensu  persœpe  hanc  eorumdem 
))  mentem  frustrareni,  bine  non  improbabililer  evenisse  quod  indultum 
»  vacandi  e  residentia  causa  studiorum  clausum  fuit  in  corpore  juris, 
»  adeo  ut  nostris  temporibus  potius  pro  régula  juris,  quam  pro  gratioso 
I)  privilegio  haberi  debeat.  »  (Card.  Petra  ad  const.  9  Bonifac.  VIII, 
u.  8.) 
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Le  privilège  est  incoiUeslable  :  s'ensuil-il  qu'on  ail  le  droit  de  quiîlcr 
le  chœur,  la  résidence,  le  diocèse,  sans  demander  de  permission  à  per- 
sonne? pas  du  tout:  a  Regulare  est  (dit  le  même  auteur)  quod  beneii- 
1)  ciatus  a  sua  resideiitia  abscedere  nou  polest  eliam  ex  jusla  et  a  jure 
rtcanonizata  causa,  nisi  petita  et  oblenia  a  suo  Prœlato  licentia.  »  (Ibid. 
n.  7.)  L'évèque  n'est  pas  libre  de  refuser  la  permission,  mais  il  la  faut 
demander  et  Tobtenir. 

En  outre,  la  pratique  s'est  introduite  de  recourir  à  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile  pour  en  obtenir  l'induit  d'absence  :  pratiqiiequi  fait  loi, 
car  un  point,  semble-t-il,  hors  de  controverse  est  que,  nonobstant  le 
privilège  qu'oii  lit  dans  le  corps  du  droit,  toute  personne  qui  est  tenue 
de  résider  et  d'assister  au  choeur,  ne  peut  abandonner  licitement  le 
chœur,  ou  lieu  de  sa  résidence,  soit  pour  faire  des  études,  soit  pour  pro- 
fesser, sans  un  induit  de  la  S.  C.  Cela  résulte  du  décret  rendu  le  6  mai 
1820.  <i  An  et  quomodo  sit  concedendum  indultum  Lectoribus  in  pu- 
ti  blicisuniversitatibus?  »  Affirmative  pro  diebus  et  horis,  amissis  ;  c'est 
ce  qu'on  décide  en  réponse  à  la  sixième  question,  tandis  que  dans  la 
neuvième  on  prescrit  de  réformer  les  induits  déjà  accordés  en  confor- 
mitédes  résolutions  qu'on  vient  de  prendre,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  le  soient 
que  par  la  S.  C.  du  Concile,  sous  peine  de  nullité. 

On  établit  en  même  temps  que  l'induit  ne  sert  de  rien  sans  être 
muni  du  décret  exécutorial  de  l'èvéque,  ou  de  tout  autre  supérieur  légi- 
time; c'est  une  condition  que  la  S.  C  exige  pour  qu'il  ait  effet.  Ces  dé- 
cisions furent,  toutes,  confirmées  par  le  Souverain  Pontife. 

Par  rapport  au  temps  des  vacances,  il  a  été  décidé  bien  des  fois  que 
les  indullaires,  professeurs  et  étudiants,  doivent  retourner  à  leur  rési- 
dence et  remplir  en  personne  leur  office  du  chœur.  Dans  la  cause 
Palentina,  6  dècembrel752,  par  rapport  à  l'induit  d'Eugène  IV  aux  pro- 
fesseurs de  théologie  à  l'université  de  Valladolid,  il  est  déclaré  «  indul- 
wtumsuffragari  prœlerquam  temporevacalioiujm  »  et  telle  est  la  pratique 
de  chaque  jour.  Ceux-là  seulement  sont  eu  droit  de  profiter  des  trois 
mois  que  le  concile  de  Trente  accorde,  qui  ont  résidé  réellement  et 
rempli  leur  devoir  du  chœur  le  reste  de  l'année;  ajoutons  qu'ils  ne 
peuvent  pas  s'absenter  du  diocèse  sans  la  permission  de  l'èvéque,  per- 
mission que  celui-ci  ne  doit  pas  refuser  «  abscjue  ralionabili  causa.  » 

Décision.  «  Non  licere  abesse  aresidentia  vel  a  choro  absque  indulio 
pontificio,  et  indultarium  teneri  tempore  generalium  vacaiionum  ad  re- 
sidentiam  redire,  et  choro  personaliter  inservire  :  et  notificetur  Epis- 
copo  Burgi  S.  Sepulchri,  et  vicario  capituiari  Pisano.  Die  20  deceni- 
bris  1851.  » 
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Auiovibilitc, 

Il  s'agir,  dans  la  cause  qu'on  va  lire,  de  rendre  amovibles  quatre 
chapelains  de  la  cathédrale  que  le  fondateur  a  voulus  perpétuels.  Ils 
sont  à  la  nomination  du  chapitre;  deux,  parmi  les  quatre,  doivent  servir 
de  vicaires  au  curé.  Voici,  en  résumé,  les  raisons  qui  sont  présentées 
pour  et  contre  le  système  d'amovibilité. 

D'abord  la  volonté  des  testateurs  ne  doit  pas  être  changée  sans  de 
graves  motifs,  s'agissant  surtout  de  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  le 
caractère  propre  est  d'être  conférés  ad  vitam,  en  sorte  que,  dans  le 
doute,  la  présomption  est  pour  l'inamovibilité.  Aussi  la  S.  Congréga- 
tion du  Concile,  ne  tenant  pas  compte  des  prétendus  inconvénients 
qu'on  dit  en  résulter,  a  refusé  plus  d'une  fois  de  laisser  rendre  amo- 
vibles des  charges  que  les  fondateurs  avaient  établies  perpétuelles. 
D'autre  part,  par  rapport  aux  deux  vicaires  de  la  cathédrale,  Mgr. 
l'évêque  proteste  qu'il  ne  leur  permettra  de  devenir  les  coadjuleurs  du 
curé  qu'à  condition  qu'ils  seront  amovibles;  son  expérience  des  per- 
sonnes et  des  lieux  ne  lui  permet  pas  de  souffrir  un  vicaire  inamovible, 
qui  doive  être  le  coadjuteur  d'un  curé  également  perpétuel  :  «  adeo  me 
»annis  etofQciorum  ecclesiaslicorum  exercitiosenem  experientiadocuit, 
))Ut  vix  capellanum  in  animarum  cura  principali  parocho  adjunctum, 
«eique  auxiliari  titulo  datum  patcrer  inamovibilem.  » 

En  effet,  les  vicaires  sont  contenus  bien  plus  facilement  dans  leur 
devoir  et  dans  la  soumission  qu'ils  doivent  à  leur  curé  s'ils  ont  la  ré- 
vocation à  craindre  que  si  l'on  ne  pouvait  les  destituer  qu'en  faisant  leur 
procès  avec  toutes  les  formalités  juridiques.  Aussi  la  S.  Congrégation 
du  Concile  a  permis,  plus  d'une  fois,  d'établir  des  curés,  même  titu- 
laires, amovibles,  ainsi  qu'elle  l'accorda,  il  y  a  peu  d'années,  à 
l'Eme  évêque  de  Porto  par  rapport  aux  paroisses  rurales  de  son 
diocèse. 

Une  antre  raison,  spéciale  au  cas  présent,  est  que  les  autres  chape- 
lains de  la  cathédrale  sont  égalenient  amovibles.  La  S.  Congrégation 
décide,  le  20  décembre  1851,  qu'il  y  a  lieu  à  accorder  l'amovibilité  des 
deux  vicaires. 

Voici  la  cause  per  extensum. 

«  Quatuor  ecdeslasticas  capcllanias,  quas  Nicolaus  Spadari  in  Ca- 
thedrali  (eniplo  Aretino,  reservato  jure  patronatus  active  favore  capi- 
tuli,  passivo  autem  suis  descendentibus,  erexerat,  iisque  deficientibus 
nobiles  areiinos  presbytères  designaverat,  exhausta  fundatoris  linea, 
nobilibus  vero  aretinis  minime  opponentibus  obrcdituum  illarum  lenui- 
tatem,  uniri  primuni  petiil  et  obtinuit  capitulum  favore  mensoc  capitn- 
l.iri«,  doncc  expuncio  œre  aliène,  auclisque  duarum   pracbendarum  ro- 
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diiibiis  pro  Theologo  scilicet  cl  Pœiiileiiliario  (cujus  rei  intuilu  perfecia 
filerai  uiiio),  resolula  superiori  anno  uiiione  per  lileras  aposlolicas  in 
prisliiium  slalum  reslitiilœ  fuerunt  prcicfata;  capellaniœ.  Ac  diiobus  cv 
nominandis  capellanis  onus  adjeclum  est  quolidiani  servilii  choralis, 
céleris  vero  duobus  per  quindecini  dies  in  singulos  menses  ad  chori 
[)ariier  servitium  allernalive  devinciis  onus  iiisuper  coadjuvandi  caiio- 
isiciun  parochum  in  curae  animarura  exercilii)  fuit  imposituni. 

Animadvertens  autein  canonicorum  capituluoi  quatuor  hosce  caj»cl- 
!anos  ad  Iramites  juris  perpeluo  illarum  lilulo  cuni  canonica  inslilii- 
lione  Fore  providendos,  supplex  adfuit  corani  H.  S.  Ordiue  ut  hi  quoque, 
sicut  servatur  in  céleris  illius  ecclesiae  mansionariis,  snb  lege  amovibi- 
liialis  provideautur,  unde  niajus  ac  diligentius  ecclesicc  servitium,  ex- 
perienlia  teste,  peragilur;  pracsertim  cum  ex  iis  duo  canonicum  paro- 
chum coadjuvare  tencniur,  quibus  Episcopus  facullalcs  necessari;)s  ad 
curaui  animarum  admiaislraudain  professus  est  sese  non  concessuruni , 
nisi,  lege  inamovibilitatis  a  fundatore  imposita  per  Sedem  Apostolicaiii 
sublata,  liberum  essel  Ordiuario  eosdem,  quolies  minus  idoneos  aguos- 
ceret,  prudenti  suo  arbilrio  semper  et  quandocumque  roinovere. 

AudJlus  Episcopus  narrata  confirmai,  omnesqiie  inleresse  habenles 
per  publicas  cedulasevocatossiluisseomnino  testaitis  ea,  qu»  sequuntui, 
adjungit.  a  Quod  ad  me  altinet  non  solumcapiiiili  precibus  libentissimo 
»  animo  assentior,  sed  iisdeni  et  meas  audco  humiliter  preces  sociare... 
»  Quin  imo,  ad  omnem  jam  suborienJem  controversiam,  vel  omnem 
»)  dubitandi  incommodam,  facilitalem  subiililaleiuquc  in  poslerum  vi- 
»  landam,  efflagitareni  enixe  quod  ponlifîcia  auclorilas  luculenler  per 
»  novum  a  se  nunc  expelitum  rescriptum  declararc  apposile  velit  duos 
«capellanos  curae  animarum  addictos  ila  intègre  a  choro  pro  medietafe 
9  mensis  vicissim  vacaturos  ut,  si  aller,  cui  interveniendi  choro  onus 
ïincumbit,  inde  abesse  raiionabili  de  causa  conlingat ,  nulla  tenus 
«alteri  intérim  vacanii  socii  locum  in  choro  subeuudi  onus  ac- 
»  crescat.  b 

Pves  est  de  commutanda  fundatoris  voluntale,  quod  nonnisi  jusia  et 
gravi  suadente  causa  tum  SS.  canonum  sanctionibus,  tiini  quotidianu 
S.  hujus  Ordinis  praxi  perficieudum  esse  docemur.  Eoque  niagis  iu 
themate  id  desiderandum  videtur,  ubi  fundatoris  voluntas  cum  cano- 
nico  jure  et  sanclione  consentit;  uil  enim  magis  notuni  injure  quam 
bénéficia  ecclesiaslica  titulo  perpeluo  personis  ecclesiasticis  confe- 
rantur,  ila  nimirum  ut  in  dubio  inamovibililas  praesumatur,  docenie 
IieifTenstuel  lib.  3,  décret,  tit.  5,  de  prœb.  num.  46,  quod  eliam  desu- 
inilur  ex  can.  Prœcepla  dist.  53,  cap.  I,  et  seqq.  de  cîerico  œgrot. 

Huic  autem  juris  disposilioni  visa  est  inhœrere  S.  Congregatio  in 
Carpen.  20  Decem'ms  1823  relata  inicr  sominaria  precum   apnd  Cam- 
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berinium  41.  Ibi  namque,  cum  agereliir  de  efficienda  amobili  ad  nu- 
lum  simplici  capellaiiia,  qiiain  fundator  inamovibililer  edixerat  coii- 
ferri  capellano,  qui  missas  celebraret  in  quadani  parochia  ad  popnli 
commodilalem,  rejecta  fuit  inslanlia,  poslhabilis  incommodis,  qu3C  ex 
inamovibilitate  diccbanlur  oriri  :  iis  enini  facile  occurri  posse  perpen- 
debatur  cogendo  capellanum  jtiris  remediis  ad  nuinus  demandatnin 
adimplendum. 

Ad  commiilalioneni  praelerea  non  solum  nécessitas  sed  etiam  utililas 
desiiierari  videtiir  in  ihemate.  Tennis  siquidem  est  quatuor  capella- 
niaruai  annuus  redilus,  in  scuiatis  150  insimul  compuialus,  adeo  ut 
etiam,  antequam  onere  coadjûvandi  parochum  duo  ex  praefalis  capel- 
îa!)is  gravareutur,  dilïïcile  inter  passive  vocatos  reperiretur,  qui  illas 
iippeterel  :  major  profeclo  difficultas  exurgeret  eas  de  proprio  reclore 
providendi,  si  amovibiles  redderenlur,  addito  nunc  curae  animarum 
gravamine.  Incommoda  vero  ex  inamovibilitate  oritura  nec  a  longe 
proferuatur;  quœ  tamen  quolies  evenient  facili  negolio  polerit  Epis- 
-copus,  adhibilis  juris  remediis,  opportune  coercere. 

Giavis  e  contra  Episcopi  oppositio  quoad  capellanos  parochi  adju- 
menlo  destiualos,  firmaque  illius  proiesiatio  de  non  admittendis  ina- 
movihilibus  capellanis  ad  operam  auxiliatricem  parocho  praestandam  iu 
dira  animarum  quamdam  forsan  consideralionera  exigere  videtur. 
Habita  enim  raîione  loci  et  p.orsonarum,  eo  forlasse  loci  quiddam  perii- 
mosccndum  eril,  quod  alibi  desiderarelur  omuiuo  :  ila  enim  ille  «  adeo 
me  annis  et  officiorum  ecclesiasticorum  eœercitio  senem  experientia  docuit, 
ut  vix  capellanum  in  animarum  cura  principali  parocho  adjunctum,  eique 
auxiliario  titulo  datum  paterer  iuanwvibilem.  » 

Ceterum  conlroverli  nequit  faciliori  negotio  contineri  in  officio,  et 
débita  parochi  subjeclione  capellanos,  si  reniolionem  de  facili  possent 
pertimescere,  quam  si,  servato  lantum  juris  ordine,  instructoque  pro- 
cessn,  beneficii  privalionem  essent  passuri;  quod  profecto  non  sine 
gravi  animarum  detrimenlo  contingeret.  Qua  de  causa  nonnunquam  ab 
hac  S.  Congregatione  coucessum  est,  ut  parochi  etiam  lilulares  amovi- 
biles insiiiuerenter,  cou  paucis  abhinc  annis  Emo  Episcopo  Porluensi 
pro  ruralibus  illius  Diœcesis  parœciis  est  tributa  faculias. 

fn  casu  autem  accedit  quod  ex  implorata  commutalione  uniformitas 
haberetur,  cum  receruiores  capellaniae  S/)«c?a)7'  eamdem  induerent  qua- 
litatem  atque  rialiiram,  quam  ceterae  omnes  capellanioe,  seu  mansiona- 
riatus  illius  Capiluli  amovibililaiis  ratione  prseseferunt.  Objecta  vero 
dillicultas  qnoad  capellaniarum  provisionem  parvipendenda,  vel  nullo 
etiam  in  prelio  habenda  videtur,  cum  difficultas  non  ex  amovibilitale 
derivet,  sed  si  qua  interdum  eril  ex  provenluum  tenuitale  dimanet. 
Quoad  (leclaraîionem  vero,  quam  ullimoloco  queeril  Episcopus,  adeo 
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per  se  clara  lileranim  apostolicarum  est  dispositio,  ul  nulla  possil  oiiii 
dubilalio.  Ubi  enim  de  servilio  chori  a  duobus capellanis  parochum  coad- 
juvanlibus  prœstando  disponitur,  hisce  Pontifex  uiitur  verbis  oc/jV/m/s 
autem  hujusmodi  dibsenliâm  quindecim....  dierum  quolibet  mense  aller- 
natim  perpeltto  indulgere. ...  possis  et  valeas  »  consliluilur  nimirum  inler 
eos  alternaliva,  seu  inediaria,  iinde  fit  ut,  impedilo  capellano  in  acluali 
servilio,  aller  minime  absenlis  defeclum  supplere  lencatur  juxla  régu- 
las in  aliernativis  servari  solilas.  » 

Décision.  «  Pro  facullale  amovibililalis  pro  duobus  capellanis  qui 
parochi  inserviuut  facto  verbo  cum  SSmo  :  in  reliquis  provisum  per 
iideras  apostolicas.  Die  20  decembris  1851.» 


Statuts  capilulaires. 

L'affaire  qu'on  va  lire  offre  de  rinlérct  autant  par  les  circonstances 
i\u  fail  que  par  les  raisons  de  droit:  il  s'agit  d'introduire  des  modifi- 
cations dans  les  statuts  du  chapitre  malgré  le  dissentiment  des  cha- 
noines. Voici  d'abord  le  fail  : 

La  terrible  éruption  du  Vésuve  qui  eut  lieu  dans  le  dernier  siècle 
renversa  l'église  de  S.  Croix  dans  la  ville  nommée  vulgairement  Torre 
del  Greco.  Il  y  avait  dans  celle  église  un  collège  de  chapelains  qui  célé- 
braient l'office,  et  qui  aidaient  le  curé  dans  son  ministère  pastoral  ;  en 
en  outre  ,  un  clergé,  adscril  à  la  même  église,  jouissait  de  certaines  at- 
tribulions  ,  se  mêlait  aux  chapelains  par  rapport  à  quelques  fonctions 
publiques.  La  nouvelle  église,  commencée  par  la  piété  des  habitants, 
fut  achevée  par  la  libéralité  du  cardinal  Zurlo,  archevêque ,  et  du  roi 
Ferdinand  IV.  L'illustre  prélat  voulut  que  l'église  fût  rétablie  avec  plus 
de  splendeur  qu'elle  n'en  avait  avant  l'éruption  volcanique  qui  la  ren- 
versa :  il  fit  don  de  neuf  mille  ducats,  et  une  collégiale  fut  fondée,  le 
collège  des  chapelains  devint  un  chapitre,  sans  que  l'église  perdît  son 
ancien  caractère  par  rapport  à  l'adscripiion  ,  et  sans  préjudicier  aux 
droits  dont  le  clergé  adscript jouissait  auparavant;  tels  furent  les  termes 
de  l'approbation  unanime  que  les  habitants  prêlèrenl  à  la  mesure. 

Dans  le  but  de  ne  rien  laisser  d'imparfait,  le  cardinal  bienfaiieur 
dressa  des  statuts  qui  réglèrent  les  charges  et  les  droits  de  l'un  et 
l'autre  clergé,  tant  collégial  que  non-collégial.  Un  an  s'était  écoulé  à 
peine,  que  des  difficultés  surgirent  :  une  assemblée  générale  des  cha- 
noines et  du  clergé  eut  lieu  ,  dans  laquelle  furent  réglées  et  stipulées, 
à  l'unanimité  ,  des  conditions  propres  à  maintenir  la  concorde  qui  était 
dans  les  vœux  de  tous.  On  stipula  1°  que  tous  assisteraient  aux  pro- 
cessions, ordinaires  et  extraordinaires,  sous  la  même  croix  cl  le  même 
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prévôt,  curé  de  la  paroisse,  comme  formant  un  seul  corps.  2"  On  régla 
le  partage  des  produits  éventuels  et  distributions  par  rapport  aux 
messes,  obsèques,  anniversaires,  et  autres  fonctions.  3°  Les  droits  ap- 
partenant en  propre  au  curé  furent  définis.  4"  On  stipula  que  tous  indis- 
linclemcnt  assisteraient  ensemble  aux  conférences  morales. 

L'un  et  l'autre  clergé  vécurent  louablement  en  bonne  harmonie,  dans 
une  concorde  inaltérable,  lorsque  quelques  difficultés  ayant  surgi  tout 
lécemment,  l'Eminenlissime  archevêqiie  a  donné  le  conseil  d'en  venir 
à  une  transaction,  en  nommant  deux  mandataires  de  part  et  d'autre 
avec  pouvoir  de  traiter  et  décider  la  chose,  en  sa  propre  présence,  en 
esprit  d'équité,  en  amour  du  bien.  Le  chapitre  autorisa  ses  procureurs 
d'accepter  les  conditions  qu'ils  jugeraient  à  propos ,  «  sans  préjudice 
»  pourtant  des  statuts  approuvés  par  le  cardinal  Zurlo,  fondateur,  » 

Plusieurs  acticics  de  la  transaction,  qui  fut  signée  deux  jours  après, 
ont  rapport  aux  anniversaires,  obsèques,  distributions,  etc.  Dès  que  le 
chapitre  en  a  acquis  connaissance,  il  l'a  réprouvée  comme  subversive 
des  statuts,  et  demandé  à  Mgr  l'archevêque  de  la  déclarer  nulle  et  sans 
effet.  Voyant  qu'il  n'avançait  en  rien  par  les  actes  extrajudiciaires,  le 
chapitre,  recourant  au  tribunal  métropolitain,  a  émis  sa  protestation  ju- 
ridique :  d'où  un  procès  dont  l'issue  lui  a  été  favorable,  car  le  juge  a 
décaré  qu'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  de  la  transaction  :  «  nullam 
»  habendam  esse  rationem  ullimse  conventionis  prorsus  conciliàtivoe  et 
Doeconomicœ  pro  bono  pacisab  Emo  D.  Card.  Archiepiscopo  sub  die  28 
B  novembiis....  sed  stricte  et  omnimode  slandum  esse  prœcriptis  in  sla- 
»  tutis  pro  dicta  ecclesia  collegiali  disposiiis  anno  1796,  etc....  » 

Le  clergé  appelant  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  celle-ci  a  de- 
mandé les  actes  du  jugement  à  Mgr  l'archevêque  qui  les  accompagne 
d'une  lettre  par  laquelle  il  prie  les  Emes.  Cardinaux  de  vouloir  porter 
une  décision  définitive, qui  tranche,  une  fois  pour  toutes,  des  difficultés 
qui  ne  doivent  pas  surgir  dans  le  clergé.  Le  doute  a  été  formulé  de  con- 
cert avec  les  procureurs  des  parties. 

Le  défenseur  du  chapitre  veut  prouver  que  le  jugement  du  premier 
degré  mérite  d'être  confirmé  pour  trois  raisons.  Premièremenl,  parce 
que  la  transaction  du  28  novembre  est  nulle  d'elle-même.  Elle  l'est 
parce  que  les  procureurs  y  ont  dépassé  la  limite  de  leur  mandat ,  ils 
ont  même  agi  contre  sa  teneur.  Ils  n'avaient  aucun  pouvoir  d'accepter 
des  conditions  subversives  des  statuts;  or,  la  simple  comparaison  des 
articles  de  la  transaction  avec  ces  mêmes  statuts  en  fait  éclater  l'op- 
position. 

Secundo,  elle  est  nulle  en  ce  qu'elle  implique  une  dérogation  aux 
statuts  qui  ne  provient  pas  de  l'autorité  légitime,  car  les  saints  canons 
règlent  que  l'évêque  n'a  pas  le  droit,  pas  même  en  temps  de  visite  pas- 


—  259  - 
torale,  de  changer,  de  modifier  les  slalnts  sans  le  consentement  du  clia- 
piire.  L'acte  de  ces  changements  doit  être  énuméré  parmi  ceux  où  les 
saints  canons  requièrent  le  consentement  des  chanoines  ,  sous  peine  de 
nullité  (Pignatelli  tom.  1  consult.  65).  C'est  donc  bien  en  vain  qu'on  a 
voulu  tenter  de  renverser  les  statuts  malgré  la  volonté  exprimée  mani- 
festement par  les  chanoines  dans  leur  procuration.  Et  il  ne  suffirait  pas 
qu'une  partie  du  chapitre  eût  consenti,  il  faudrait  l'assentiment  una- 
nime, surtout  s'agissant  de  statuts  à  la  confection  desquels  tous  oni 
prêté  leur  consentement  «  Quia  quidquid  de  communi  cleri  consens!! 
«constitutum  fuit,  débet  pariter  de  communi  ejusdem  consensu  aboleri 
»el  revocari.  »  (Piton,  discept.  eccles.  93  tom.  3.)  Ce  qui  acquiert  plus 
de  gravité  encore,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  le  cas  actuel,  de  statuts 
qui  dressés  «  in  i])So  fundationis  limine  «  revêtent  le  caractère  et  ac- 
quièrent les  prérogatives  de  lois  fondamentales  auxquelles  lé  Pontife 
romain  possède  seul  le  pouvoir  de  déroger,  bien  qu'il  n'ait  pas  pour 
coutume  de  le  faire  à  cause  surtout  du  préjudice  qui  en  résulterait  pour 
les  droits  d'autrui,  (Fargna  t.  5,  p.  5,  c.  5,  c.  3,  n.  7.  Corrad.  Prax. 
benef.  1.2,  c.  11  et  12). 

Ici  le  défenseur  établit  la  comparaison  des  statuts  de  la  collégiale 
avec  les  décrets  des  Congrégations,  avec  la  doctrine  des  canonisles,  cl  il 
l'ait  voir  la  pleine  conformité  qu'ils  ont  avec  eux  ,  d'où  il  suit  que  la 
transaction,  par  cela  seul  qu'elle  déroge  à  ces  statuts,  est  en  opposition 
directe  avec  le  droit,  ce  qui  montre  une  fois  de  plus  la  nullité  de  la 
transaction  du  26  novembre,  car  les  évêques  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
statuer  quoi  que  ce  soit  de  contraire  aux  droits  ou  aux  saints  canons 
(Card.  de  Luca  miscell.  d.  7.  n.  18.  de  jurcpair.  d.  67  n.  12.  Pax  jordan. 
tom.  2,  elucubr.  can.  lib.  8,  tit.  1,  n.  57.  Con,>tantin.  ad  statut,  uib. 
tom.  1.  in  pruelud.  num.  8  et  seqq.). 

Tertio,  le  défenseur  du  chapitre  fait  voir  que  la  transaction  est  en 
opposition  avec  le  bien  public  et  la  pratique  de  l'Eglise  universelle. 
Le  bien  public  veut  que  les  lois  et  les  coutumes  introduites  légi- 
timement ne  soient  pas  changées  sans  des  raisons  justes  et  d'utilité 
publique,  il  veut  (jue  les  droits  acquis  ne  soient  pas  lésés  et  que  tout 
ce  qui  serait  propre  à  engendrer  ou  entretenir  des  troubles  et  des 
scandales  soit  évité  avec  soin.  Or,  le  défenseur  insiste  sur  les  résultats 
déplorables  que  la  transaction  entraînerait  avec  elle  si  elle  était  ob- 
servée ;  il  fait  toucher  du  doigt  qu'elle  est  subversive  des  droits  établis 
légitimement  en  vertu  des  statuts  dressés  «  ad  juris  tramiies  ;  »  on  y 
viole  la  liberté  naturelle  des  fidèles  par  rapport  à  la  disposition  des 
obsèques;  on  introduit  des  dispositions  qui  sont  en  opposition  directe 
avec  le  sens  commun  et  avec  le  bien  de  l'Eglise,  comme  est,  par 
exemple,  celle  qui  prive  les  infirmes  de  la  pnr!    qui  leur  est  due,  sans 
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parler  d'aulres  consitlératioiis  (jui   fournissent  au  défenseur  la  pleine 
confiance  que  les  Emes.  Cardinaux  rendront  une  décision  qui  frappera 
d'un  même  coup  et  les  énormités  de  la  transaction  et  les  maux  que  sou 
observance  entraînerait  avec  elle. 

Le  défenseur  du  clergé  n'a  rien  transmis,  quoiqu'il  ait  été  averti  de  le 
faire  à  deux  reprises  différentes. 

»  Ansententia  CuriœNeapolitanae sit  confirmanda  vel  infirmanda 

in  casu.  » 

Die  20  decembris  1851.  Affirmative  ad  primant  parievi,  négative  ml 
secundam. 

Dispense  de  Vapplication  de  la  messe  conventuelle. 

Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  V.,  ont  fait  connaître  à  N.  S.  V. 
le  Pape  Pie  IX,  par  l'organe  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qu'ils 
sont  tenus  d'appliquer ,  non-seulement  la  messe  conventuelle  en  rap- 
port avec  l'ollice  de  chaque  jour  pour  les  bienfaiteurs  en  général,  ainsi 
que  les  autres  messes  conventuelles  que  la  rubrique  générale  prescrit 
dans  les  fériés  du  carême,  quatre-temps,  vigiles,  mais  chaque  prébende 
est  en  outre  chargée  d'une  certaine  quantité  d'obligations  de  messes 
qui  lui  sont  annexées,  sans  parler  des  anniversaires  et  des  messes  éven- 
tuelles, à  l'occasion  des  obsèques  surtout.  Dans  les  cathédrales  voisines 
on  remarque  que  les  chapitres  sont  dans  l'usage  de  ne  pas  célébrer 
avec  chant  les  messes  conventuelles  des  fériés  et  vigiles,  on  s'y  borne  à 
une  messe  basse  dont  l'application  est  libre;  le  fait-on  en  force  de  la 
coutume  très-ancienne,  ou  bien  par  suite  d'un  privilège  apostolique, 
c'est  ce  qu'on  ne  dit  pas.  Le  chapitre  dont  nous  parlons  demande  à  Sa 
Sainteté  d'être  dispensé  de  célébrer,  avec  chant ,  ces  messes  cciiven- 
luelles  des  fériés,  vigiles,  quatre-temps,  tout  en  continuant  de  chanter 
et  d'appliquer  tous  les  jours  la  messe  couveniuelle  en  rapport  avec 
l'office;  il  demande  de  pouvoir  se  contenter  de  faire  dire  la  messe  basse 
dans  les  mêmes  jours  par  le  chanoine  de  semaine,  qui  la  dirait  et  l'ap- 
pliquerait à  son  gré,  sans  que  le  chapitre  fût  tenu  d'y  assister.  Il  arrive 
également  plus  d'une  fois  qu'on  doit  célébrer,  outre  la  conventuelle, 
une  seconde  messe  de  l'office  courant ,  soit  à  cause  d'un  legs,  soit  à 
cause  d'une  demande  éventuelle  :  on  sollicite  la  faculté  de  faire  dire 
la  messe  du  jour ,  sans  qu'elle  soit  chantée  ,  et  sans  que  le  chapitre  y 
assiste,  par  le  chanoine  de  semaine.  En  outre  on  fait  connaître  qu'au- 
cun chanoine  ne  se  souvient  que  le  chapitre  ait  fait  dire  et  appliquer 
la  messe  quotidienne  pour  les  bienfaiteurs  en  général  les  jours  où  Mgr. 
révêque  a  officié  pontificalement;  ce  n'est  que  tout  récemment  qu'on  a 
eu  des  doutes  à  ce  propos  ;  c'est  pourquoi  on  demande,  pour  l'avenir,  lu 
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faciillé  d'agir  delà  même  manière,  quant  au  passé,  l'absolution  géné- 
rale, autant  qu'elle  est  nécessaire,  même  par  rapporta  Tapplicalion 
des  messes,  des  férics  ,  quatre-temps ,  vigiles,  que  quelques-uns 
des  chanoines  ont  omise  dans  la  persuasion  qu'ils  n'y  étaient  pas 
obligés. 

La  S.  Congrégation  du  Concile,  se  conformant  à  l'usage  qu'elle  a  jugé 
devoir  adopter,  a  remis  la  supplique  à  Mgr.  l'évêque,  en  lui  demandant 
copie  des  articles  des  statuts  du  chapitre  ayant  rapport  à  la  question  de 
vouloir  examiner  les  actes  des  visites  pastorales  et  de  fournir  des  ren- 
seignements sur  le  revenu  des  chanoines,  leurs  charges,  leur  bonne 
loi  par  rapport  aux  omissions  dont  ils  parlent,  quelle  est  la  cause 
canonique  des  dispenses  qu'ils  sollicitent.  Selon  la  réponse  de  Mgr. 
l'évêque,  le  chapitre  se  compose  de  treize  chanoines  ;  le  revenu  annuel, 
pour  chaque  prébende ,  est,  en  moyenne,  de  cent  écus  de  la  monnaie 
romaine;  elles  ont  toutes  ,  sauf  deux  ,  des  obligations  de  messes  qui 
s'élèvent,  en  moyenne,  à  cent  par  an  pour  chacune.  Les  statuts  capitii- 
laires  ne  contiennent  rien  qui  ait  rapport  a  la  question  ,  ce  qui  fait  pré- 
sumer la  bonne  foi  des  chanoines.  La  cause  canonique  de  réduction 
consiste  dans  la  modicité  du  revenu,  dans  le  nombre  exigu  des  rapitu- 
laires  ,  les  uns  malades,  les  autres  empêchés  par  les  occupations  de 
leurs  offices.  Enfin  ,  toutes  choses  considérées  ,  Mgr.  révêque  penche 
pour  la  concession  de  l'induit. 

Quant  à  la  messe  conventuelle  quotidienne  ,  il  n'est  personne  qui 
n'ait  connaissance  de  la  célèbre  constitution  o  Cum  semper  oblatas  » 
par  laquelle  Benoit  XI V^  rappelle  aux  évêques,  en  excitant  leur  vigi- 
lance ,  l'obligation  que  les  saints  canons  imposent  aux  chapitres  de 
célébrer  solennellement  chaque  jour  et  d'appliquer  la  messe  conven- 
tuelle pour  les  bienfaiteurs  en  général.  La  coutume  contraire  ne  saurait 
servir  d'excuse,  même  étant  immémoriale,  ni  la  pauvreté  des  prébendes  ; 
dans  l'hypothèse  qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  de  les  améliorer,  il  faut 
recourir  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qui,  vu  le  rapport  des 
évêques  et  la  nature  des  faits,  peut  permettre,  par  autorité  apostolique, 
de  réduire  l'application  de  la  conventuelle  aux  jours  de  fête  seule- 
ment. 

Il  s'ensuit  que  les  chanoines  dont  il  s'agit  auraient  dû  ne  pas  se 
dispenser  de  faire  appliquer  la  messe  conventuelle  les  jours  où  Mgr. 
l'évêque  officie  pontificalemenl  à  la  cathédrale.  La  messe  de  l'évêqut^ 
n'a  pas  de  rapport  avec  celle  du  chapitre;  celle-ci  est  appliquée  «  pro 
ttbenefacloribus ,  »  l'autre  l'est  pour  la  population  du  diocèse.  Quanta 
la  question  de  bonne  foi  ,  on  verra  ce  qu'il  en  faut  penser  d'après  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut. 

Il  s'agit  maintenaul  de  voir  s'il  faut  accorder  dispeuse  pour  l'avenir? 
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faul-îl  perinellre  aux  chanoines  dont  il  s'agit  de  ne  célébrer  qu'une 
messe  chantée  ,  les  jours  où  ils  devraient  en  dire  deux,  soit  à  cause 
d'un  legs,  soit  à  cause  d'une  requête  éventuelle?  Faut-il  les  autoriser, 
en  pareil  cas,  de  faire  dire  une  messe  basse  par  le  chanoine  de  semaine, 
an  lieu  de  la  conventuelle ,  sans  que  le  chapitre  y  assiste  ,  et  sans  qu'il 
faille  l'appliquer  pour  les  bienfaiteurs  en  général?  tout  dépend  du 
revenu.  La  S.  Congrégation  du  Concile  a  pour  pratique  de  ne  considérer 
comme  pas  assez  dotées,  que  les  prébendes  qui  ne  montent  pas  à  trente 
ou  quarante  écus  par  an;  des  circonstances  spéciales  de  lieu  et 
d'époque  ont  fait  qu'elle  a  ,  en  certains  cas,  montré  plus  d'indulgence 
encore.  Au  reste,  le  chapitre  dont  nous  parlons  ne  sollicite  pas  la  ré- 
duction aux  jours  de  fête  seulement. 

Messes  fériales.  La  rubrique  du  missel  impose  aux  chapitres  l'obli- 
gation de  célébrer,  en  certains  jours,  deux,  et  quelquefois  trois  messes 
conventuelles  qui  doivent  être ,  d'après  la  constitution  de  Benoit  XIV  , 
également  appliquées  pour  les  bienfaiteurs  dans  les  églises  qui  sont 
dans  l'usage  de  le  faire,  mais  le  Pape  n'impose  pas  cette  obligation  à 
celles  qui  font  autrement,  il  se  borne  à  les  y  exhorter.  Or,  le  fait  est 
que  la  coutume  existe  dans  le  chapitre  en  question. 

11  reste  à  examiner,  en  dernier  lieu,  s'il  faut  accorder  dispense  par 
rapport  aux  messes  fériales  en  temps  de  carême,  quatre- temps  et  vigiles  ; 
faut-il  permettre  de  les  faire  dire  par  le  chanoine  de  semaine,  sans 
qu'elles  soient  chantées  ,  ni  appliquées  pour  les  bienfaiteurs,  sans  que 
le  chapitre  y  assiste?  Ici  encore  il  faut  voir  si  la  pauvreté  des  prébendes 
est  une  raison  canonique  de  dispense.  Observons  seulement  que  la 
S.  Congrégation  se  montre  d'ordinaire  assez  difficile  à  donner  des 
induits  de  ce  genre;  en  voici  trois  exemples.  1°  Cause  de  Corne,  18 sep- 
tembre 1771,  on  condamne  la  coutume  d'omettre  la  messe  fériale  des 
vigiles  et  quatre-temps,  et  l'on  permet  de  dire,  en  remplacement,  une 
messe  basse.  «  An  subslineatur  consueludocanendi  unicam  missam  con- 
»  ventualem  in  quibuscumque  diebus  perannum  exceptis  diebus  anniver- 
t  sarii,  et  obitus  defunctorum,  nec  non  exceptis  feriis  quadragesimae,  in 
»  quibus  concurrit  officium  alicujus  Sancti?  »  Respond.  «  Négative  et  ad 
t  mentem  :  mens  est  quod  canalur  una  missa  ,  reliquœ  conventuales 
»  leciœ  celebrentur,  excepds  diebus  prout  in  dubio.  »  2°  Dans  la  cause 
tDerthonen  »  12  septembre  1829,  dans  la  «  Firmanas^  7  juin  18-4o,  la 
S.  C.  permet  pareillement  que  les  messes  fériales  soient  dites  «  sine 
cantu.  »  3"  Une  dispense  plus  large  encore  se  voit  dans  la  cause  i  CIo- 
<lien  »  28  mars  1846,  à  cause  de  la  détérioration  des  prébendes. 

Décision  du  20  décembre   1851.  Les  chanoines  de 

bont  autorisés  «  ad  deceniiium  »  de  faire  célébrer  les  messes  des  fériés 
et  des  vigiles  »  sine  cantu  etcuai  libéra  applicatione.  »   Leur  demande 
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pnr  rapport  à   la  rctluclion   de    la    messe  couvenluelle   n'est   pas  ac- 
cueillie. 

I.  An  et  quomodo  consulendum  sit  SSmo  circa  missani  convenlualem 
iinoiidianain  non  cantatam  neque  applicatam  in  casu  ? 

II.  An  et  quomodo  coacedenda  sit  pelita  reductio  ejusdem  convcn- 
tualis  in  casu  ? 

in.  An  et  quomodo  consulendum  sit  SSmo  pro  absolutione  quoad 
inissasde  feria  non  applicatas  in  casu? 

IV.  An  et  quomodo  concedenda  sit  petita  reductio  earumdem  niis- 
sarum  de  feria  in  casu? 

Die  20  decembris  1851.  Ad  I  et  III.  Affirmative  celebratis  infra 
annum  tribus  missis  cum  cantu  integro  adstante  capitulo  pro  omnibus 
omissionibus.  Ad  H.  Négative.  Ad  IV.  Affirmative  et  ad  mentem  ;  mens 
est  ut  firma  manente  applicatione  missœ  conventualis  ,  reliquce  missae 
de  feria,  et  vigilia  sine  cantu  et  cum  libéra  applicatione  celebrenlur  in 
choro  ad  decennium. 


Itibliographie.  Mémoire    sur   la  vie   et    les  travaux  de   P.    François 
de  Vico,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  par  le  P.  Secchi  {en  italien). 


Plusieurs  notices  biographiques  sur  Tillustre  P.  de  Vico  ont  été  déjà 
publiées  ;  ainsi,  une  Nécrologie  a  été  lue  dans  l'académie  dei  Lincei,  par 
le  secrétaire  ,  Paolo  Volpicelli.  Un  très-bel  article  écrit  par  Herschcl 
se  voit  pareillement  dans  les  Monihly  notices  ofthe  Astr.  Soc.  an.  1848. 

11  appartenait  au  P.  Secchi,  directeur  de  l'Observatoire  du  collège 
romain  ,  de  faire  connaître  les  travaux  et  les  découvertes  de  son  illustre 
prédécesseur.  Le  mémoire  qu'il  a  écrit  dans  ce  but  a  été  inséré  dans  les 
actes  de  l'Observatoire;  il  vient  d'être  rendu  public  par  l'imprimerie 
de  la  feuille  périodique  la  Civilta  ca<(oZ/ca  ,  d'après  le  vif  désir  qu'en 
ont  témoigné  les  astronomes  du  collège  romain  ainsi  que  les  élèves 
de  la  chapelle  grégorienne  qui  y  est  érigée  sous  le  titre  des  Saints 
Anges. 

Le  P.  Secchi  consacre  la  plus  grande  partie  de  son  mémoire  aux 
résultats  astronomiques  dont  la  science  est  redevable  au  P.  de  Vico  ; 
ses  calculs  par  rapport  aux  longitudes  et  aux  latitudes;  ses  découverte? 
par  rapport  aux  comètes,  depuis  1844  jusqu'en  1847;  ses  observations 
sur  la  constitution  physique  des  planètes.  Outre  la  découverte  de  huit 
nouvelles  comètes,  il  fut  l'un  des  premiers  à  retrouver  les  comètes 
périodiques  déjà  observées  par  les  précédents  astronomes. 
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L'Obscrvaloire  du  collège  romain,  déjà  placé  si  haut  dans  l'opiiiioii 
des  savants  du  monde  entier,  est  redevaMe  d'une  illustration  nouvelle 
au  P.  de  Vico  qui  y  a  opéré  des  améliorations  dont  ses  dignes  suc- 
cesseurs profiteront.  Les  faits  biographiques  dont  le  P.  Secchi  a  orné 
son  mémoire  font  vénérer  les  vertus  et  aimer  le  caractère  personnel  du 
docte  et  modeste  religieux. 

.  Il  est  précédé  de  la  relation  de  la  cérémonie  funèbre  célébrée  le  1  ! 
novembre  1851,  dans  l'église  de  l'archiconfrérie  des  S,  Slygmates,  pour 
le  repos  de  Tilluslre  défunt,  parles  élèves  du  collège  romain  qui  font 
partie  de  la  chapelle  des  SS.  Anges  ainsi  que  par  les  astronomes  du 
même  collège;  ils  ont  communié  à  la  messe  du  Rme  P.  Roolhaan,  pré- 
posé général  de  la  Compagnie  de  Jésus;  chanté  l'office  des  morts  ainsi 
que  la  messe  solennelle  célébrée  pontificalement  par  Mgr.  l'archevêque 
de  INicomédie. 

Trois  inscriptions  avaient  été  préparées  pour  cette  pieuse  cérémonie; 
on  lisait  sur  la  porte  de  l'église  : 

Francisco  de  Vico 
Sodali  e  Societate  Jesu. 
Doctori  decuriali  apucl  CoUegium  Rom  : 

Àstronomiœ  tradendœ. 
Item  sodcdibus  queis  ah  Angelis  nomen. 
Ad  musicos  numéros  modosque  instituendis. 
Patri  amantissimo, 
Magîstro  pietatis  bcnignissimo. 
Idib.  Nov.  Ati.  Christ.  MDCCCXXXXVIII.  œt.  S.  XXXXIII. 
Percgrc  vita  fimcto. 
Alumni  qui  in  Urbe  sunt  disciplinœ  ejtts. 
Mœrentcs  justa  fimehria. 

Le  tombeau,  dans  la  partie  faisant  face  à  l'autel,  portait  des  em- 
blèmes astronomiques  sur  lesquels  on  lisait  l'inscription  suivante  : 

Acriter  oculos  ad  sidéra  siderumque  leges 

Acrius  Francisée  mentcm  animumque 

in  siderum  auctorem  intendenti 

Nil  tibi  terrestria  sapiebant. 

Sunctœ  hujus  tuœ  sapientiœ  alumni 

Non  satis  probe  tmtm  in  nos  exemplum  referimus 

Tamen  ferventem  hodie  precem  ad  Deum  tollimus 

Promptum  ut  ad  se  tibi  itcr  instruat 
Fiditnusquebonam  te  7iobis  redditurum  vicem 
Nostros  potenter  animos  a  tcrrestribus  distrahe 
et  sedes  ad  œthereas  cerfam  nobis  sterne  viam. 

Le  côté  faisant  face  à  la  porte  de  l'église  était  orné  d'emblèmes  de 
musique  avec  celte  inscription  : 
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Non  eam  frustra  quœ  aures  donulcet 
Vel  pravc  linmincm  emollit 
Sed  effert  quœ  animos  ad  sidéra 
Acriterque  mentes  ad  Deum  erigit 
Banc  tu  nobis  Francisée  musicen  indidisti, 
Inde  remiir  per  Deum 
In  eorum  choros  te  tamdiu  venisse 
Qui  sanctum  œternum  ei  melos  modulantur 

At  si  qua  labes  itnpedit 

Sacra  precesque  Deo  ipsi  hodie  instauramus 

Te  quant  citissime  ut  illuc  adsciscat. 


Nos  lecteurs  se  demanfleront  peut-être  si  nous  ne  devons  pas  pour- 
suivre les  études  entreprises  depuis  quelque  temps  sur  la  conslilution 
canonique  des  chapitres.  Le  premier  article,  qu'on  a  pu  voir  dans  le 
numéro  du  4  juillet  -1851,  forme,  dans  notre  pensée,  comme  la  table 
analytique  des  questions  que  nous  devons  traiter;  les  décisions  aposto- 
liques auxquelles  nous  ferons  appel  dans  le  but  d'établir  le  droit 
commun  sont  déjà,  en  irès-grande  partie,  recueillies  et  mises  en  ordre. 
Or,  nous  n'avons  encore  publié  que  deux  sections  de  notre  traité  pos- 
térieurement à  l'époque  que  nous  venons  d'indiquer,  et  tant  l'une  que 
l'autre  ont  rapport  à  la  nomination  des  chanoines.  Nous  avons  montré 
avec  le  commun  des  canonisies  que  la  collation  des  canonicats  des 
églises  cathédrales  appartient  simultanément,  de  droit  commun,  à 
l'évêque  et  au  chapitre  à  la  fois,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  pleinement 
dans  la  Correspondance  du  4  août  tSol.  Il  a  fallu  traiter  le  4  septembre 
suivant,  ce  qui  a  rapport  au  droit  particulier  résultant  soit  des  dispo- 
sitions spéciales  du  Siège  Apostolique,  soit  des  coutumes  légitimes  qui 
ont  mérité  d'être  sanctionnées  de  son  autorité  suprême.  Dans  celle 
section  troisième  du  traité,  nos  lecteurs  ont  remarqué  notre  attention  à 
établir  des  faits  certains  et  des  principes  incontestables  plutôt  que  de 
formuler  des  conclusions  par  rapport  aux  contrées  où  l'on  peut  observer 
une  manière  de  conférer  les  canonicats  qu'il  n'est  pas  défendu  de  con- 
sidérer comme  se  trouvant  en  dehors  des  induits  apostoliques  et  des 
conditions  rigoureuses  que  la  coutume  doit  nécessairement  revêtir  pour 
acquérir  la  force  de  déroger  au  droit  commun.  Si  notre  mission  n'est 
pas  celle  de  trancher,  par  nous-mêmes,  des  questions  fort  graves,  dans 
lesquelles  nous  sommes  les  premiers,  pour  ainsi  dire,  à  transporter  la 
lumière  de  la  science,  rien  ne  nous  empêche  d'apporter  des  éclaircisse- 
ments nouveaux,  empruntés  à  l'autorité  du  Saint-Siège  Apostolique  et 
aux  décisions  suprêmes  des  S.  CongrégatioDS  de  Cardinaux  qui  agissent 
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et  jugent  à  son  inspiration,  dans  le  but  do  donner  à  nos  lecteurs  îe 
inoyen  d'asseoir  leurs  convictions  par  rapport  à  la  collation  des  cano- 
nicats  dans  les  cathédrales,  et  c'est  par  là  que  nous  commencerons, 
lorsque  le  moment  de  poursuivre  nos  études  sur  la  constitution  cano- 
nique des  chapitres  sera  venu. 

Puisqu'un  motif  raisonnable  fait  que  nous  croyons  à  propos  d'en 
différer  la  publication,  nous  n'avons  pas  omis  de  donner  les  décisions 
les  plus  récentes  des  SS.  Congrégations  par  rapport  aux  lois  qui  les 
régissent  :  le  même  numéro  du  4  septembre  1851,  dont  nous  venons 
de  parler,  renferme  l'instance  des  chanoines  de  S.  Jean-Majeur  dans 
le  but  d'obtenir  la  réduction  du  chœur.  La  cause  du  chapitre  de  Ra- 
guse  (4  octobre  suivant,  t.III,  p.  57)  fait  voir  la  manière  dont  le  décretdu 
Concile  de  Trente  au  sujet  des  distributions  est  mis  à  exécution  lorsque 
les  chanoines  ont,  au  lieu  de  prébende,  une  pension  civile.  11  est  ques- 
tion (p.  67)  de  l'établissement  d'un  vicaire  à  la  cathédrale. 

On  trouve  p.  IH  un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  au  sujet 
des  droits  de  préséance.  Un  chanoine  honoraire  peut-il  célébrer  la 
messe  conventuelle?  Est-on  tenu  de  la  faire  appliquer  pro  benefacto- 
riÔMs  les  jours  où  Tévêque  officie  pontifiealement  ?  Les  vicaires  capilu- 
laires  doivenl-ils  appliquer  pour  les  diocésains?  La  réponse  à  ces 
questions  se  lit  p.  145  et  170. 

Erection  d'un  nouveau  canonieat,  p.  195.  Enfin  on  verra  dans  le 
numéro  d'aujourd'hui  le  cas  d'un  chanoine  occupant  une  chaire  do 
l'université.  La  seconde  cause  a  rapport  aux  vicaires  de  la  cathé- 
drale, à  leur  condition  d'amovibilité  au  gré  de  l'ordinaire.  Il  esi  ques- 
tion, dans  la  troisième,  de  modifier  les  statuts  capilulaires,  et  l'on  y 
examine  si  le  consentement  du  chapitre  est  requis  à  cet  effet.  La 
quatrième  concerne  une  dispense  de  l'application  de  la  messe  conven- 
tuelle «  pro  benefactoribus.  »  L'induit  que  la  S.  Congrégation  du  Con- 
cile accorde  aux  chanoines  de  la  cathédrale  de  V.  par  rapport  aux 
messes  fériales  du  carême,  quatre-tempset  vigiles,  dans  les  cathédrales, 
])eut  servir  d'exemple  et  de  règle  à  d'autres  chapitres  qui  se  trouve- 
raient dans  des  conditions  semblables  :  libre  à  eux  de  recourir  à  l'au- 
torité compétente  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  faire  dire  ces 
messes  fériales  «  sine  cantu  »  au  lieu  de  les  célébrer  avec  la  même 
solennité  que  la  messe  conventuelle  en  conformité  de  l'office  courant 
ainsi  que  le  prescrit  la  rubrique  généraledu  missel  romain. 


Le  recueil  des  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  renferme  plu- 
sieurs décisions   ayant  rapport  au  droit  de  porter  l'anneau,  tant  hors 
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»îe  la  cêlébralion  du  sacrifice  que  dans  la  célébration  elle-même  :  une 
«les  premières,  dans  Tordre  des  dates,  est  celle  par  laquelle  la  S.  Cori- 
grégalion  déclare  que  les  chanoines  et  les  protonolaires  n'ont  pas  le 
droit  de  le  porter  dans  l'acte  de  la  célébration  du  S.  Sacrifice  :  «  Pcti- 
î)lum  fuit  declarari  :  an  proliibitio  facta  per  banc  S.  Congregalioneia 
ncirca  dclalionem  annuli,  quando  prolonoiarii  célébrant,  comprehendat 
»eliam  canonicos  calhedralis.  Et  S.  C.  respondit  affirmaiive.  (Gar- 
odellini.  n.  633,  t.  1,  p.  236).  » 

Peu  de  lem{is  après,  la  S.  Congrégation  fait  connaître  qu'il  y  a  pro- 
hibition rigoureuse  par  rapport  aux  chanoines  de  célébrer  la  messe  eu 
portant  un  anneau,  même  sans  aucune  pierrerie  :  «Ulrum  possint 
n  canonici  cum  annulo  anreo(sed  sine  gemma,  seu  aliqua  efligie)  missam 
iicelebrare?  Resp.  :  de  rigore  uti  non  debeni  [ibid.    n.   2094,    tom.  2, 

:..p.   191).  » 

Ce  qui  est  confirmé  par  une  décision  pleinement  conforme  qu'oii 
peut  lire  n.  2562  de  la  même  collection  :  a  les  dignitaires  et  les  cha- 
onoines  sont-ils  en  droit  de  porter  Tanneau  lorsqu'ils  célèbrent  le 
»saint  sacrifice  et  qu'ils  assistent  aux  fonctions  ecclésiastiques  ?  On 
t>  répond  négativement  [Ibid.  ad  2).  » 

Enfin  le  décret  général  rendu  par  rapport  aux  privilèges  des  proto- 
notaires  apostoliques  sous  le  pontificat  de  Pie  VII  porle  formellement 
qu'ils  ne  doivent  pas  se  servir  de  l'anneau  dans  la  célébration  de  la 
messe  :  vetantur...  annidum  adhibere  {ibid.  n.   4593,  n.  6,  1.6,  p.  37]. 

Les  protonotaires  et  les  chanoines  ne  peuvent  par  conséquent  pas 
conserver  leur  anneau  dans  l'acte  même  de  la  célébration  du  saint 
sacrifice.  On  lit  dans  la  même  collection  des  décrets  de  la  S.  Congré- 
gation des  Rites,  num.  2230,  une  décision  relative  à  l'anneau  que  le 
cérémonial  romain  accorde  aux  évêques.  On  demande  1"  s'ils  sont  en 
droit  d'eu  porter  plusieurs,  quoique  le  cérémonial  ne  fasse  mention 
que  d'un  seul,  c'est-à-dire  de  l'anneau  pontifical  qui  doit  être  porté  à 
l'annulaire,  et  quel  est  le  nombre  qu'ils  peuvent  en  porter?  La  S.  Con- 
grégation des  Rites  répond  que  le  cérémonial  n'accordant  qu'un  an- 
neau seulement,  il  faut  par  conséquent  s'en  tenir  là  :  unus  tanttim  datur 
episcopo  annulus  in  Cœremoniali,  el  ideo,  etc.  On  demande,  en  second 
lieu,  si  un  évêque,  s'étant  lavé  les  mains  à  l'offertoire  de  la  messe,  doit 
reprendre  les  divers  anneaux  qu'il  a  coutume  déporter,  ou  bien  s'il  doit 
ne  reprendre  que  l'anneau  pontifical  au  doigt  annulaire?  La  réponse  est 
celle-ci  :  Uno  tantiim,  et  Pontificali  uti  débet,  circulus  tamen  quidam  ad 
sustinendum  Pontificalem  admitti  potcst. 

L'anneau  est  un  ornement  propre  aux  évêques  et  aux  cardinaux.  Le 
Pape  le  donne  à  ceux-ci  lorsqu'il  leur  donne  leur  litre.  Il  appartient  aux 
évêques  parce  qu'ils   conlraclcnl  véritablement   une  spirituelle  union 
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avec  leur  église,  union  qui,  commencée  par  réleclion.csl  ratifiée  dans  Î;j 
confirmation  et  consommée  dans  la  consécration.  C'est  pourquoi  l'église 
est  veuve  par  le  décès  derévéque,ce  qui  ne  se  dit  pas  d'ane  église  pa- 
roissiale dont  le  recteur  vient  à  mourir,  car  on  dit  seulement  qu'elle  est 
vacante.  Voyez  dans  les  décrétales  (c.  Inter  corpolia,  de  elecl.  cap.  Ne 
pro  defectu.  de  elect.  cap.  1  et  2  de  conces.  prieb.)  La  bénédiction  de 
l'anneau  est  un  des  actes  de  la  consécration  des  évêques;  le  consécra- 
leur  le  met  au  quatrième  doigt  de  la  main  droite  en  disant  :  Acdpe 
annulum,fidei  scilicet  signacidum,  quatenus  sponsam  Dei,  sanctam  videlicei 
ecclesiam....  illibate  custodias. 

La  formule  de  l'ancien  Ordo  romain  est  un  peu  différente  :  Accir.e 
annulum  discrclionis,  et  honoris,  f dei  signuni,  nt  quœ  signanda  snnt  ki- 
gnes,  etc.,  pour  apprendre  au  nouvel  évéque  qu'il  ne  devait  pas  mani- 
fester les  mystères  de  la  foi  à  tout  le  monde.  On  lit  pareillement  dans 
S.  Isidore  de  Séville  :  datur  annulus  propter  signum  pontificalis  honoris, 
vel  signacidum  secrctorum  :  nam  multa  sunt,  quœ  carnalium  minusque 
intclligentium  sensibus  occultantes  sacerdoles,  quasi  sub  signaculo  abscon- 
dunt,  ne  indignis  quibusque,  etc. 

Ce  qui  montre  que   l'usage  de   l'anneau  épiscopal  est  fort  ancien 
par  rapport  à  l'Eglise  latine.  Les  Grecs  ne  paraissent  pas  en  avoir  f»i 
usage,  puisque  le  patriarche  d'Antioche  écrit  à  celui  de  Consiantinopic 
qu'il  ne  faut  pas  faire  un  reproche  aux  latins  de  porter  l'anneau  in  sym- 
bolum  contracli  cum  sancta  ecclesia  connubii,  etc. 

Il  est  fait  mention  de  l'anneau  épiscopal  dans  les  lettres  de  saint 
Augustin,  et  saint  Optai  de  Milève  (conlr.  Parm.  lih.  I.  nous  fait  con- 
naître que  les  évêques  s'en  servaient  pour  sceller  leurs  lettres  publiques. 
Voyez  le  livre  du  cardinal  Bona  [Rerum  liturgie,  lib.  I.  cap.  24)  et 
Marlène  {de  anliquis  Eccks.  rit.  tom.  2,  p.  542  et  368). 
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BÉNÉDICTION  ET  DISTRIBUTION  DES  SAINTES  HUILES. 


La  collection  des  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  contient  un 
certain  nombre  de  décisions  ayant  rapport  à  la  bénédiction  des  saintes 
huiles  le  jeudi  saint,  et  à  la  distribution  qui  s'en  fait  dans  les  paroisses 
et  autres  églises  du  diocèse;  elles  ont  pour  objet,  soit  de  confirmer  le« 
dispositions  du  Pontifical  romain,  soit  de  lui  servir  d'interprétation  ou 
de  sujiplémont  dans  les  choses  au  sujet  desquelles  ses  prescriptions  ne 
paraissent  pas  formulées  d'une  manière  assez  expresse,  soit  enfin 
d'accorder  les  dispenses  qui  sont  nécessitées  par  les  circonstances  de 
temps  et  de  pays. 

Plusieurs  de  ces  décisions,  d'une  date  assez  récente.,  ne  peuvent  pas 
se  rencontrer  dans  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  matières 
liturgiques;  celles  auxquelles  ils  ont  fait  appel  ne  sont  pas  citées  par 
eux  avec  le  caractère  d'authenticité  que  la  collection  dite  de  Gardellint 
nous  permet  de  leur  attribuer  aujourd'hui.  Au  reste  nous  ne  connais- 
sons aucun  auteur  qui  en  ait  fait  un  recueil  complet  et  pleinement  ins- 
tructif, sans  parler  de  celles  qui  ont  été  rendues  postérieurement  à  la 
publication  de  leurs  ouvrages. 

Catalan!  s'attache  principalement  dans  son  savant  commentaire  sur  le 
Pontifical  romain  à  prouver  l'origine  apostolique  du  rit  solennel  que 
l'Eglise  observe  par  rapport  à  la  bénédiction  des  saintes  huiles  et  à  la 
consécration  du  saint  chrême  ;  il  fait  voir  la  fausseté  de  l'opinion  de 
Jnenin  qui  n'a  pas  craint  d'affirmer  qu'on  ne  trouvait  pas  de  vestige  dans 
l'Eglise  latine  avant  le  sixième  siècle  du  mélange  du  baume  avec 
l'huile.  La  comparaison  qu'il  établit  entre  les  prescriptions  du  Ponti- 
fical et  les  sacramentaires  qui  l'ont  précédé,  donne  lieu  à  des  rapproche- 
ments précieux  autant  pour  l'histoire  que  pour  la  discipline  et  la  doc- 
trine. On  aime  à  retrouver  dans  le  même  commentaire  les  explications 
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symboliques  qui  sont  autorisées  par  renseignement  des  SS.  Pères  et 
adoptées  par  Tilluslre  école  liturgique  du  moyen  âge.  Quoique  l'ouvrage 
de  Cataiini  présente  uu  caractère  surtout  historique,  il  est  une  des 
premières  sources  qu'on  ne  peut  pas  se  dispenser  d'ouvrir  dans  la 
plupart  des  questions  liturgiques  qu'on  veut  étudier. 

Le  but  de  l'institution  81  de  Benoît  XIV  paraît  être  surtout  de  ré- 
primer la  négligence  que  certains  curés  du  diocèse  mettaient  à  renou- 
veler le^  saintes  huiles  tous  les  ans.  L'illustre  pontife  établit  que  les 
saints  canons  qui  imposent  l'obligation  à  l'évêque  de  faire  la  consécra- 
tion des  saintes  huiles  dans  l'église  cathédrale  le  jeudi  saint,  exigent 
pareillement  qu'elles  soient  distribuées  dans  les  paroisses  et  les  autres 
églises  du  diocèse.  Après  avoir  montré  que  la  négligence  à  ce  sujet  est 
sans  excuse,  qu'elle  est  criminelle,  il  prend  des  mesures  répressives 
qui  lui  sont  suggérées  en  partie  par  les  Actes  de  l'église  de  Milan.  Le 
dernier  paragraphe  de  la  même  «  institution  »  corrige  l'abus  de  confier 
les  saintes  huiles  à  d'autres  personnes  qu'à  des  ecclésiastiques  «  in 
sacris  »  pour  les  porter  dans  les  paroisses. 

On  y  voit  aussi  une  disposition  que  Cavaliéri  invoque  à  tort  à  l'appui 
d'une  opinion  qui  ne  mérite  pas  d'être  suivie.  Benoît  XIV  ayant  établi 
que  le  temps  fixé  soit  par  rapport  à  la  ville  soit  par  rapport  au  diocèse 
pour  se  procurer  les  saintes  huiles  était  depuis  le  jeudi  saint  jusqu'au 
samedi  in  Albis  (a  feria  quinta  in  Cœna  Domini,  statim  ac  Oleum  sacra- 
tum  fueril,  usque  ad  Sabbatum  a  in  Albis  »  pro  ipso  accipiendo  tempus 
statuitur  omnibus,  qui  vel  in  Civilate,  aut  in  Diœcesi  versanlur),  Cava- 
liéri en  conclut  qu'il  n'existe  pas  d'obligalion  rigoureuse,  pas  même  à 
l'égard  des  paroisses  de  la  ville,  de  se  procurer  les  nouvelles  huiles 
consacrées  pour  s'en  servir  dans  la  bénédiction  des  fonts  le  samedi 
saint.  Il  n'a  pas  remarqué  que  la  première  raison  que  Benoît  XIV 
donne  pour  prouver  que  les  curés  sont  tenus  de  prendre  les  saintes 
huiles,  c'est  qu'ils  doivent  employer  le  saint  chrême  et  l'huile  des  ca- 
téchumènes dans  la  bénédiction  des  fonis   le  samedi  saint  :  «  Oleum 

»  ipsum  jam  consecratum  ab  Episcopo  suscipere  tenenlur nam 

«quurn  benediclio  ipsius  (fontis  baptismalis)  facienda  est  sabbatho 
wmajoris  hebdomadis,  Chrisma  et  Oleum  Calechumenorum  necessario 
»rcquiruntur.  »  Lorsqu'il  «  exhorte  »  les  curés  à  mettre  toute  leur  dili- 
gence à  se  procurer  les  saintes  huiles  avant  le  samedi  saint,  il  a  en  vue 
ceux  du  diocèse,  et  non  ceux   de  la  ville  :  «  Parochos  tamen  diœce- 

»sanos magnopere  hortamur  saiagere  omni    studio,    ut  Oleum  a 

oNobis  eadem  feria  quinta  consecratum  statim  oblineant,  quo  utantur 
!>  sabbatho  majorishebdomadae,  quum  benedictio  fontis  baptismalis  ins- 
»lituilur.  »  Il  n'en  fait  pas  un  précepte  rigoureux  par  rapport  à  tous  les 
eiiiés  du  diocèse,  parce  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  dans  l'impossibi» 
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lilé  mniérielle  de  le  faire,  mais  par  cela  seul  qu'il  leur  adresse  son 
«exhortation  o  nommément,  il  exprime  suffisamment  qu'il  en  est  tout 
autrement  pour  les  curés  de  la  ville,  qui  sont  tenus  de  prendre  les 
nouvelles  huiles  consacrées,  attendu  qu'aucun  obstacle  ne  les  empêche 
do  se  les  procurer  avant  la  cérémonie  du  samedi  saint,  et  d'observer  les 
saints  canons  qui  imposent  l'obligation  aux  évéques  de  faire  la  consé- 
cration des  saintes  huiles  le  jeudi  saint,  en  sorte  qu'elles  soient  em- 
j)Ioyées  à  la  bénédiction  des  fonts  du  samedi.  Comment  donc  expliquer 
la  disposition  qui  précède  immédiatement  celle  dont  nous  venons  de 
parler,  selon  laquelle  le  temps  pour  retirer  les  saintes  huiles  tant  par 
rapport  à  la  ville  que  pour  le  diocèse,  est  fixé  depuis  le  jeudi  saint, 
aussitôt  après  la  consécration,  jusqu'au  samedi  in  Albis  :  «  A  feria 
»quinia  in  Cœna  Domini,  statim  ac  Oleum  sacratum  fuerit,  usque  ad 
«sabbalum  in  Albis  pro  ipso  accipiendo  tenipus  staluitur  omnibus,  qui 
f>vel  in  civitate,  vol  in  diœcesi  versaiilur.  »  Si  Denoît  XIV  avait  peiisé 
(ju'il  y  avait  obligation  rigoureuse  de  se  servir  des  saintes  huiles  nou- 
vellement consacrées  dans  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux,  aurait- 
il  donné  du  temps  aux  églises  de  la  ville  jusqu'au  samedi  après  Pâques 
pour  se  les  procurer?  n'aurait-il  pas  dû  exprimer  au  contraire  que  dans 
la  ville,  on  était  obligé  de  les  retirer  avant  la  cérémonie  du  samedi 
saint? 

La  réponse  à  la  difficulté  est  que  ce  passage  de  «  l'institution  »  ne 
fait  pas  mention  des  curés  et  des  églises  paroissiales.  L'argumentation 
de  Cavaliéri  serait  concluante  si  Benoît  XIV  établissait  que  les  «  curés  » 
tant  de  la  ville  que  du  diocèse  ont  la  faculté  de  prendre  les  saintes 
huiles  à  partir  du  jeudi  saint  jusqu'au  samedi  après  Pâques.  Si  «  l'ins- 
titution B  s'exprimait  de  la  sorte,  Cavaliéri  aurait  raison  de  prétendre 
que,  dans  l'opinion  de  Benoit  XIV,  les  saints  canons  n'imposent  pas  une 
obligation  rigoureuse.  Mais  il  n'y  est  pas  question  des  curés  ;  or,  les 
saintes  huiles  ne  sont  pas  seulement  nécessaires  aux  paroisses  ,  elles 
sont  réclamées  également  par  d'autres  églises  où  la  bénédiction  des 
fonts  baptismaux  ne  doit  pas  avoir  lieu  le  samedi  saint;  les  abbés  ré- 
guliers, les  supérieurs  des  couvents,  les  confesseurs  des  religieuses 
doivent  les  prendre  chaque  année  tant  pour  administrer  les  sacrements 
à  leurs  subordonnés  que  pour  la  consécration  des  autels  et  des  vases 
sacrés,  si  leurs  privilèges  les  y  autorisent,  et  Benoît  XIV  fait  voir  au 
§  2  de  la  même  a  institution  »  81  qu'ils  les  doivent  recevoir  de  l'évêque 
du  diocèse.  Par  conséquent  le  passage  dont  Cavaliéri  se  prévaut  a 
rapport  aux  stipérieiirs  des  églises  de  la  ville,  qui  ne  sont  pas  tenus 
d'avoir  les  saintes  huiles  nouvellement  consacrées  pour  le  samedi  saint, 
attendu  que  la  bénédiction  dos  fonts  baptismaux  ne  doit  pas  s'y  faire; 
il  signiBe  simplement  que  les  supérieurs  en  question  ont  la  faculté  de 
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retirer  les  saintes  huiles  à  la  caihédrale  depuis  le  jeudi  saint  jusqu'au 
samedi  après  Pâques. 

Ainsi,  le  dispositif  de  a  l'institution  »  de  Benoît  XÎV  nous  semble 
devoir  être  résumé  dans  les  termes  suivants  :  1°  les  curés  de  la  ville 
sont  tenus  de  prendre  les  huiles  nouvellement  consacrées  avant  le 
samedi  saint  et  de  s'en  servir  dans  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux. 
2"  Ceux  du  diocèse  doivent  employer  la  plus  grande  diligence  possible 
pour  se  les  procurer  dans  le  même  but.  5°  La  distribution  est  ouverte 
jusqu'au  samedi  après  Pâques  tant  en  faveur  de  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  les  reclamer  plus  tôt,  que  pour  les  supérieurs  réguliers  et  autres 
recteurs  des  églises  qui  ne  possèdent  pas  de  fonts  baptismaux,  soit 
dans  la  ville,  soit  dans  le  diocèse. 

Au  reste,  l'opinion  de  Cavaliéri  est  réfutée  solidement  par  le  sicilien 
Totamo,  qui  fait  voir  qu'elle  est  insoutenable  devant  les  décisions  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites  :  «  Si  adeo  tempus  posset  extendi,  non  decla- 
»  rasset  S.  R.  C.  eos  qui  in  sabbato  anle  fontis  benedictionem  olea 
»  sacra  nondum  recipere  potuerint,  illa  subinde  privatim,  acseparalim 
»  in  aquani  millere  posse  ;  non,  inquam,  ita  declarasset,  sed  magis,  eos 
»  posse  adhibere  vetera,  in  ipso  actu  benedictionis  fonlis  baptismalis  in 

'  eodem  sabbato  sancto non  enim  deceret,  differre  iufusionem  sa- 

»  crorum  oleorum,  dum  possent  adhiberi  vetera  in  casu  prsedicto.  Si 
»  autem  votera  non  possunt,  ergo  oportet,  quod  ante  benedictionem 
»  fontis,  atque  adeo  antesabbatum  sanctum,  vel  sallem  in  sabbato  sancto 
tante  benedictionem  fontis  baptismalis  habeantur  nova  olea  sacra.  » 
(Tract.  2,  lib.4,  part.  2,  cap.  8,  num.  189  et  seqq.)  D'autres  raisons 
qu'il  fait  valoir  le  portent  à  conclure  que  cette  opinion  de  Cavaliéri  ne 
doit  être  suivie  de  personne  dans  la  pratique;  les  décrets  postérieurs 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites  la  rendent  plus  improbable  encore. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  montre  quel  est  l'objet  de  notre  travail, 
quelles  en  sont  les  sources.  Les  décrets  de  la  S.  Congrégation  des  Rites 
que  nous  avons  mentionnés  an  commencement  et  l'enseignement  dos 
auteurs  que  nous  venons  de  nommer  nous  permettent  d'établir  quel()ues 
conclusions  qui  sont  loin  d'être  sans  intérêt  tant  au  point  de  vue  de  la 
doctrine  que  sous  le  rapport  de  la  pratique. 

La  consécration  des  saintes  builes  le  jeudi  saint  est  d'institution 
apostolique. 

Le  lecteur  n'exige  pas  que  nous  rapportions  ici  les  textes  des  SS. 
Pères  à  l'aide  desquels  le  docte  Catalani  établit  pleinement  que  la  dis- 
cipline relative  à  la  bénédiction  et  à  la  consécration  des  saintes  huiles 
remonte  jusqu'au  temps  des  apôtres,  et  leur  doit  son  origine.  La  lettre 
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de  S.  Cyprien  aux  évêques  de  la  Numidie  nous  montre  que  l'huilo  dont 
les  baptisés  étaient  oints  recevait  une  consécration  :  «  Una  quoque  ne- 
)•  cesse  est  eum,  qui  baptizatus  sii,  ut  accepte  chrisniale,  id  est  unciionc, 
I»  esse  unctus  Dei,  et  habere  in  se  gratiam  Chrisii  possit.  »  Le  traité  de 
S.  Basile  sur  le  S.  Esprit  fait  foi  de  l'usage  de  l'Eglise  par  rapport  à  la 
consécration  de  l'huile  et  à  la  bénédiction  de  l'eau  du  baplênie  :  c  Be- 
i>  nedicimus  aquani  baptismalis,  et  oleuni  unctionis.  »  Selon  l'auteur  de 
la  lettre  qui  porte  le  nom  de  saint  Fabien,  la  bénédiction  des  saintes 
huiles  se  fait  tous  les  ans  le  jeudi  saint,  parce  que  le  Sauveur  l'a  pres- 
crit ainsi:  «  In  illa  die  Dominus  Jésus  postquam  cœnavit  cum  discipulis 
)>  et  lavil  eorum  pedes,  sicul  a  sanclis  Apostolis  Prsedecessores  nosiri 
))  acceperunt  nobisque  reliquerunt,  Chrisma  conficere  docuit.  »  Le 
uïéme  auteur  ajoute  que  la  bénédiction  du  saint  chrême  doit  avoir 
lieu  chaque  année,  et  les  églises  de  Rome,  d'Aniioche,  de  Jérusalem 
ei  d'Ephèse  observent  comme  étant  de  tradition  apostolique,  la  pratique 
de  se  servir  du  saint  chrême  seulement  pendant  un  an,  et  de  brûler 
l'ancien  aussitôt  que  le  nouveau  a  été  consacré. 

Saint  Cyrille  de  Jérusalem  :  «  Nobis  postquam  ex  aquis  sacris  lavacri 
«  ascendimus  ,  datum  est  chrisma  quod  imaginem  gerit  illius  quod  une- 
K  tus  est  Christus  :  de  quo  beatus  Isaias  in  sua  prophelia  de  persona 
»  Christi  locutus  est  :  Spirilus  Domini  super  me.quapropter  unxitme. .. 
iiUnguenlum  nudum  neque  commune,  sed  charisma  Christi,  quod 
ï>  adventu  Spirilus  Sancti,  per  ipsius  divinitatem  energiam  habet.  » 

Saint  Denis  l'Aréopagite  :  a  Si  ergostatuimus  unguenti  (confirmatorii) 
«confectionem  consecrationem  esse  quamdant  rerum  benevolenliam, 
j>qu3e  in  se  magnam  vim,  et  copiam  fragrantium  qualitalum  contineat , 
«ciijus  qui  facti  sunt  participes  odorem  bonum  per  se  afllant  proportione 
wfragrantis  communionis  quae  in  eis  inest.  »  Voilà  le  témoignage  d'un 
auteur  du  premier  siècle,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  avec  Catalani 
que  c'est  pour  le  moins  celui  d'un  écrivain  de  beaucoup  antérieur  au 
sixième;  ce  qui  montre  suffisamment  la  fausseté  de  l'opinion  de  ceux  qui 
ont  voulu  dire  qu'on  ne  trouvait  pas  de  vestige  de  la  consécration  ^\^\ 
saint  chrême  dans  l'Eglise  latine  avant  le  sixième  siècle. 

Les  SS.  Pères  qui  rendent  témoignage  de  la  discipline  de  l'Eglise  par 
rapport  à  la  consécration  des  saintes  huilles  et  de  l'usage  où  elle  est  de 
la  renouveler  tous  les  ans,  nous  font  connaître  en  même  temps  les 
raisons  qui  lui  inspirent  cette  sainte  pratique.  La  première  est  que  le 
Sauveur  du  monde  le  prescrivit  ainsi  à  ses  disciples,  ainsi  qu'on  le  voit 
à  l'aide  des  passages  qui  sont  rapportés  par  Catalani  et  les  autres 
auteurs. 

Deux  autres  raisons  sont  exprimées  dans  la  Somme  de  saint  Thomas 
de  la  manière  suivante  :  n  Quia  solcmnis  baplismus,  ad  quem  requiritur 
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T.  usus  Clirismalis,  in  vigilia  Paschae  celebratur,  congrue  ordinaliim 
»  esl,  lit  per  biduuni  antc  ab  Episcopo  Chrisma  benedicaliir,  ut  possit 
»  per  diœccsim  deslinari.  »  C'est  pourquoi  le  quatrième  concile  de 
Carlhage  ordonne  que  les  prêtres  demandent  tous  les  ans  le  saint 
chrême  à  leur  évêque  avant  la  solennité  de  Pâques;  le  premier  concile 
de  Tolède  prescrit  que  la  consécration  soit  faite  tous  les  ans  par 
l'évêque,  qui  doit  le  distribuer  dans  le  diocèse  «  ita  ut  de  singulis  eccle- 
»  siis  ad  episcopum  ante  diem  Paschse  diaconi  destinentur,  aut  subdia- 
Bconi,  ut  confectum  chrisma  ab  episcopo  deslinalum  ad  diem  Paschie 
»  possit  occurrere.  » 

Troisièmement  enfin,  les  matières  des  sacrements  doivent  être  bénies 
le  jour  même  de  l'institution  de  celui  de  l'Eucharistie,  auquel  tous  les 
autres  se  rapportent  :  «Quia  dies  etiam  ille  (feriae  quintge  in  Cœna  Do- 
i>  mini)  satis  congruit  ad  materias  sacramentorum  benedicendas,  in  quo 
»>fuit  Eucharistiae  sacramentum  institutum,  ad  quod  omnia  alia  sacra- 
n  monta  quodammodo  ordinantur.  (Summa  S.  Thomse  5  p.  qu.  72,  art. 
»  l^i  ad  5.)  1) 

Les  dispositions  des  saints  canons  au  sujet  de  l'usage  des  saintes 
huiles  consacrées  nouvellement  dans  l'administration  des  sacrements  , 
la  prohibition  rigoureuse  qu'ils  expriment  par  rapport  à  la  conserva- 
tion de  celles  qui  l'ont  été  dans  les  années  précédentes,  supposent  mani- 
Icsiemenl  leur  consécration  annuelle  :  «  Si  quis  de  alio  chrismate, 
»quam  de  illo  novo,  quod  proprii  episcopi  largitione,  vel  concessione 
»  acceperit,  baptizare,  nisi  praeoccupanle  morte,  tentaverit,  pro  temeri- 
!' taiis  ausu  ipse  in  se  suse  damnationis  protulisse  sentenliam  manifes- 
II  latur.  «  (Can.  122  de  consecr.  dist.  4.)  Le  canon  d23  suppose  la  même 
obligation  par  rapport  à  tous  les  évêques  en  ce  qu'il  enjoint  aux  prêtres 
du  diocèse  de  demander  tous  les  ans  le  saint  chrême  à  leur  évêque  : 
«  Presbyteri,  qui  diœcesanas  regunl  ecclesias,  non  a  quibuslibel  epis- 
»  copis,  sed  a  suo  ante  Paschae  solemnitatem  chrisma  pelant.  » 

Lorsqu'il  arrive  que  l'évêque  est  retenu  par  quelque  maladie,  il  doit 
en  charger  un  autre  évêque,  autant  que  cela  est  possible,  afin  que  son 
diocèse  ne  soit  pas  obligé  de  recourir  ailleurs.  On  consulte  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  (n.  3163)  pour  savoir  si  un  évêque  qui  esl  légitime- 
ment empêché  par  la  maladie  d'accomplir  en  personne  la  consécration 
des  saintes  huiles,  peut,  et  s'il  doit  charger  un  autre  évêque  de  la  faire 
dans  une  église  quelconque?  La  décision  est  qu'il  le  peut,  et  même 
qu'il  le  doit:  «  Posse  et  ex  necessilate  propriae  ecclesiae  etiam  debere  , 
))  ne  sua  ecclesia  egere  opère  aliène  videatur.  »  (Ad  2).  La  même  cause 
reiifermc  la  décision  de  deux  autres  douîes  dont  nous  tirerons  profit 
dans  la  suite  de  noire  travail. 

Dans  la  même  hypothèse  que  l'évêque  esl  empêché  par  quelque  ma- 
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ladie,  il  ne  serait  fioiut  permis  de  consacrer  les  saintes  huiles  sans  la 
célébration  de  la  messe,  ni  de  charger  un  des  chanoines  ou  des  digni- 
taires de  la  dire  ;  dans  la  cause  «  Melevilana  »  n.  2438,  l'évêque  de 
Malte  demande  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  si  les  saintes  huiles 
peuvent  être  consacrées  sans  la  célébration  de  la  messe  ;  et  dans  l'hy- 
pothèse que  cela  ne  se  peut  pas,  il  demande,  en  second  lieu,  si  l'on 
jieut  la  faire  dire  par  quelqu'un  des  chanoines,  ou  des  dignitaires,  après 
quoi  la  consécration  serait  faite  par  l'évêque,  que  ses  infirmités  em- 
pêchent de  célébrer,  et  qui  est  dans  l'impossibilité  de  charger  un 
évêque  voisin  de  faire  cette  fonction  à  sa  place,  à  cause  de  la  difficulté 
du  voyage.  La  réponse  à  cette  consultation  est:  servetur  Pantificale. 

Comment  doit-on  se  régler  au  sujet  de  la  bénédiction  des  fonts  bap- 
tismaux du  samedi  saint  ainsi  que  dans  l'administration  des  sacrements 
lorsque,  l'évêque  n'ayant  pas  pu  opérer  la  consécration  des  saintes 
huiles,  on  se  trouve  dans  Timpossibililé  de  se  les  procurer  des  diocèses 
voisins?  Faut-il,  en  pareil  cas,  faire  la  bénédiction  des  fonts  baptis- 
maux avec  le  saint  chrême  et  l'huile  de  l'année  précédente,  ou  bien 
omettre  l'infusion  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  le  saint  chrême  et  l'huile 
consacrés  nouvellement?  Supposé  qu'il  faille  différer  déverser  les 
saintes  huiles  dans  l'eau  baptismale,  faut-il  se  servir  de  celte  eau  dans 
l'administration  solennelle  du  baptême,  ou  bien  employer  l'eau  consa- 
crée l'année  précédente,  et  conservée  à  cet  effet?  —  En  troisième  lieu, 
dans  l'hypothèse  que  l'eau  baptismale  ait  été  bénite  avec  les  huiles  an- 
ciennes par  la  raison  qu'on  n'avait  pas  les  nouvelles, doit-on  s'en  servir 
jusqu'à  la  veille  de  la  Pentecôte,  ou  bien  faire  une  nouvelle  bénédiction 
aussitôt  qu'on  a  reçu  les  nouvelles  huiles?  Par  rapport  à  l'administra- 
tion du  baptême,  doit-on  faire  les  onctions  avec  le  saint  chrême  et  l'huile 
de  l'année  précédente,  ou  bien  omettre  cette  cérémonie  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  les  huiles  nouvelles? 

Une  règle  sûre  de  conduite  dans  ces  diverses  hypothèses  se  trouve 
dans  les  réponses  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  rendit  il  y  a  quel- 
ques années  au  sujet  des  églises  d'Espagne  pendant  que  la  plupart  des 
évêques  étaient  expulsés  de  leurs  sièges.  Les  questions  qu'on  vient  de 
lire  sont  empruntées  à  la  cause  s  Oriolen  »  n.  4672  de  la  collection 
authentique.  Elles  furent  proposées  par  les  curés  du  diocèse,  qui  ne 
savaient  trop  quel  parti  prendre  attendu  que  l'évêque  n'ayant  pas  pro- 
cédé, en  1856,  à  la  consécration  des  saintes  huiles,  on  ne  pouvait  pas 
se  promettre  de  les  trouver  dans  les  églises  voisines  qui  se  trouvaient 
veuves  de  leurs  pasteurs.  Voici  les  décisions  que  la  S.  Congrégation 
des  Rites  leur  fit  parvenir  en  date  du  23  septembre  1837. 

Dans  l'hypothèse  eu  question  (les  saintes  huiles  n'ayant  pas  été  con- 
sacrées et  ne  pouvant  pas  être  empruntées  aux  églises  voisines)  la  béné- 
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{liolion  des  fonts  baptismaux  du  samedi  saint  doit  être  faite  avec  celles 
de  raïuiée  précédente,  et  c'est  de  l'eau  baptismale  ainsi  consacrée  avec 
les  saintes  huiles  anciennes  qu'on  doit  faire  usage  dans  les  baptêmes. — 
Si  l'on  vient  à  recevoir  les  huiles  nouvelles  avant  le  samedi  de  la  Pen- 
tecôte, rien  n'exige  qu'on  s'en  serve  aussitôt  pour  consacrer  de  nouveau 
l'eau  baptismale;  il  est  permis  de  se  servir,  jusqu'à  la  fonction  du 
samedi  de  la  Pentecôte,  de  celle  qui  a  été  consacrée  le  samedi  saint  avec 
les  huiles  anciennes.  —  Dans  les  baptêmes,  les  onctions  doivent  être 
faites  avec  l'huile  et  le  saint  chrême  de  l'année  précédente;  il  ne  fau- 
drait pas  omettre  ces  onctions  en  se  réservant  de  les  accomplir  après  la 
réception  des  huiles  nouvelles. 

C'est  ce  qui  résulte  des  décisions  rendues  dans  la  cause  «  Oriolen  » 
dont  nous  venons  de  parler  n.  4672  de  la  collection  authentique.  Le 
texte  du  décret  est  enrichi  d'annotations  fort  intéressantes  sur  ce  rit 
solennel  (tom.  8,  p.  298.) 

La  bénédiction  des  saintes  huiles  doit  avoir  h'eu  à  la  cathédrale. 

Les  prescriptions  du  canon  «  Te  référante  »  dans  les  décrétales, 
celles  plus  expresses  encore  qui  sont  dans  le  Pontifical  sont  confirmées 
par  plusieurs  décisions  de  la  S.  Congrégation  des  Rites.  La  question  est 
posée  aussi  formellement  qu'on  le  peut  souhaiter  dans  la  cause  «  Trivi- 
)'  cana»  n.  3615  de  la  collection  :  «  1"  An  episcopus  Trivicanus  solitam 
1)  consecrationein  oleorum  sanctorum  in  feria  V  in  coena  Domini  lenea- 
1)  lur  facere  in  ecclesia  cathedrali?»  La  décision  est  la  suivante  :Temri 
in  cathedrali,  cessante  impedimenlo  légitima  (ad  1.). 

La  décision  n.  3163  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  porte  pareille- 
ment (ad  i.)  qu'il  n'est  pas  licite  de  faire  la  consécration  des  saintes 
huiles  dans  une  chapelle  privée  au  lieu  d'une  église  publique  avec  la 
solennité  que  le  Pontifical  prescrit.  Remarquez  que  la  consultation  a 
rapport  à  l'hypothèse  d'un  évêque  malade,  ce  qui  fait  entendre  que 
l'empêchement  résultant  de  la  maladie,  ne  serait  pas  une  raison  autori- 
sant l'évêque  de  faire  la  cérémonie  dans  une  chapelle  privée;  il  devrait, 
en  pareil  cas,  se  faire  remplacer  par  un  autre  évêque  (ibid.  ad  2  et  3). 

Il  résulte  de  la  décision  n.  427  qu'une  coutume,  quelqu'invétérée 
qu'on  la  supposât,  ne  pourrait  pas  déroger  à  la  prérogative  delà  cathé- 
drale. Nous  prenons  dans  cette  cause  «  Tuscanellae  »  les  passages  qui 
ont  rapport  à  notre  question  :  «  Viso  et  mature  perpenso  supplici  libello 
I)  S.  C.  R.  ad  dissensionum  inter  cathedralem  Tuscanellae  et  collegiatam 
»  ejusdem  loci  materiam  imposterum  submovendam,  Illmo  D.  cardinali 
»  Cresceutio  referente,  in  functionibus,  de  quibus  supra,  non  obstante 
»  quavis  contraria consuetudine,prièferen(iam  esse  cathedralem  collegiatse, 
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akjue  ad  siipradieta,  ut  scquitiir,  respondendiim  censuil  nempe  :  ad  â. 
l'Oleiim  sancîuni  debere  conservai!  in  calhediali,  ab  cjiisqne  digiii- 

laiibiis  dispensari.  d 
Lorsque  quelque  raison  canonique  failque  la  cérémonie  a  lieu  dans 
une  autre  église,  la  distribution  des  saintes  huiles  n'en  a  pas  inoins  lieu 
à  la  cathédrale;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  cause  «  Trivicana  »  men- 
tionnée ci-dessus;  on  y  répond  «  aiTirmativemenl  »  à  la  question  sui- 
vante :  «  An  dato,  quod  Episcopus  propler  aliquam  canonicam  necessi- 
)))atem  diciam  oleorum  sanclorum  consecrationem  faciat  in  aliqua  alia 
wecclesia  diœcesis,  dicta  olea  sancta  dispensari  debeant  in  ecclesia  ca- 
"ihedrali  parochis  totius  diœcesis?  »  — La  S.  Congrégation  des  Rites 
répond,  avons-nous  dit,  «affirmativement»  nuni.  5615. 

Les  actes  de  l'églisede  Milan  contiennent  (p.  5î ,  edit.  Lugdunen.)  un 
décret  du  second  concile  provincial  par  lequel  saint  Charles  Borromée 
ordonne  que  celui  qui  est  chargé  de  la  distribution  des  saintes  huiles  à 
ia  cathédrale,  inscrive  sur  un  registre  le  nom  de  tous  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  qui  les  réclament.  Benoît  XÎV  cite  ce  décret  dans 
(irinsdtution  »  mentionnée  plushautenyajoutantune  disposition  d'après 
laquelle  deux  chanoines  de  la  cathédrale  seront  désignés  pour  examiner 
le  registre  et  dénoncer  à  l'évêque  ceux  qui  auraient  négligé  de  ré- 
clamer les  saintes  huiles  (1). 

Assistance  de  douze  prêtres,  sept  diacres,  sept  sous-diacres. 

Rapportons  d'abord  la  conjecture  de  Martène  qui,  ayant  exposé  com- 
ment à  une  certaine  époque  quelques  prêtres  tentèrent  de  s'arroger  la 
consécration  des  saintes  huiles,  observe  que  leur  présomption  fut  pro- 
bablement occasionnée  par  le  rit  très-ancien  selon  lequel  des  prêtres 
assistent  l'évêque  dans  la  consécration  du  saint  chrême,  sinon  comme 
coooérateurs,  d;i  moins  en  tant  que  témoins  de  ce  profond  mystère  : 
«  Et  quidem  huic  prœsumplioni  occasionem  prœbere  potuit  anliquis- 
Msirnus  ecclesiœ  usus  presbytères  una  cum  Episcopo  adhibendi  ad 
))<ïhrismalis  consecrationem,  si  non   ut  cooperatores,  saltem  ut   tanli 

(1;  Voici  le  décret  de  saint  Cliarles  Borromée:  «  (au  in  ecclesia  calliedrali 
id  muneris  datura  est,  ut  Oleum,  vel  Chrisma  Sacrum  Webanis,  aliisve  distri- 
Iniat,  is  in  librum  eo  noniine  confeclum  iliarum  ecclesiarum  nomina  referai, 
qnibus  dederit.  » 

La  disposition  de  Benoît  XIV  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «Nos 
autem  inbebdomada  post  sabbathum»  in  albis  «duos  canonicos  bujus  nostrœ  Me- 
tropolitanae  nominabimus,  qui  librum  eumdempercurrant,  etquos  delinquentes 
iiivenrrint,  Kobis  patefaciant,  ut  pœnam  debiiam  ipsis  irrogemus.  » 

CoRUESP.  DE  Rome.  T.  111.  24 
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»mysterii  testes.  »  (Martètie.  De  antiqua  Ecdcsîœ  discipUna  in  Divinif 
ceîebrandis  ojjîciis,  lom.  A,  j).  240,  Irailé  qui  est  distinct  de  l'ouvrage  au 
même  auteur  De  antiquis  Ecclesiœ  ritibus.) 

En  second  lieu  observons  avec  Calalani  que  le  sacramenlaire  de  saint 
Grégoire  porte,  pour  ce  qui  concerne  la  consécration  du  saint  chrême, 
une  différence  assez  notable  d'avec  ce  que  le  Pontifical  romain  prescrit: 
il  n'exprime  nullement  que  les  prêtres  assistants  doivent  exécuter  à 
leur  tour  le  triple  souiTie  en  forme  croix  qui  se  trouve  marqué  dans  le 
Pontifical.  On  peut  voir,  si  on  le  juge  à  propos,  le  texte  de  saint  Gré- 
goire dans  le  commentaire  de  Calalani  sur  le  §  15  du  Pontifical,  avec 
les  réflexions  qu'il  lui  suggère. 

Amalarius  dit  que  l'assistance  que  les  prêtres  remplissent  à  l'égard 
de  révoque  dans  la  consécration  des  saintes  huiles,  est  la  conséquence 
de  la  concélébration  qui  a  lieu,  selon  le  rit  romain,  par  rapport  au  sa- 
crifice lui-même  :  «  Mos  est  romance  Ecclesiai  (dit-il  lib.  1,  cap,  XIî) 
>  ni  in  consecralione  immolalionisChristi  adsint  presbyleri,et  sim'ulcum 
)' Pontifice  verbis  et  nianibus  conficiant.  Ât  quia  in  ipsa  periochia  con- 
y>  cluditur  consecralio  olei  hujus,  oporlet,  ut  simili  modo,  sicut  et  cetera, 
i^cum  poutifice  presbyteri  oleum  conficiant.  » 

Le  nombre  de  ces  prêtres  assistants  ne  parait  pas  avoir  toujours  été 
réglé  d'une  manière  aussi  invariable  que  celui  des  diacres  et  des  sous- 
diacres.  Catalani  mentionne  des  cérémoniaux  ayant  plus  de  six  siècles 
d'antiquité,  qui  font  assister  le  Pontife  par  sept  diacres,  autant  de  sous- 
diacres,  et  tous  les  prêtres  de  la  ville,  sans  que  le  nombre  en  soit  né- 
cessairement fixé  à  douze.  Voyez  dans  le  même  auteur  a  l'ordinaire  > 
uianuscrit  de  Reims,  ainsi  que  celui  de  Laudun,  également  manus- 
crit, remontant  à  six  siècles. 

Toutefois  le  nombre  de  douze  prêtres  que  le  Pontifical  romain  pres- 
crit est  d'une  institution  fort  ancienne.  Voici  la  belle  explication  de 
Rupertus  :  a  Duodecim  presbyteri,  qui  ordinantur  juxta  episcopum 
ijtestes,  etadjutoresmyslcrii,  duodecim  Apostolossignificant,  quorum  in 
»  prsesentia  Sumnius  Ponlifcx  Christus  hodie  testamentum  conscripsiî, 
lotamque  hœredilatem  salutis,  snseque  discessionis  fructum,  id  est 
>'  Spiritum  Paracletum,  ostendit  dicens  :  Nisi  ego  abiero,  Paracletus  non 
iveniet  ad  vos,  si  autem  abiero,  mittam  eum  ad  vos.  Ejus  namque  gratia; 
»  sacramentum  Cbrisma  continet.  (Lib.  3,  c.  ^8).  » 

La  rubrique  du  Pontifical  par  rapport  aux  douze  prêtres,  aux  sept 
diacres,  et  aux  sept  sous-diacres  n'est  pas  seulement  directive,  elle  ex- 
prime un  précepte  véritable;  les  déclarations  de  la  S.  Congrégation  que 
nous  allons  mentionner,  les  dispenses  qu'elle  a  accordées  plus  d'une 
fois,  le  prouvent  à  n'en  pas  douter. 

La  décision  dans  la  cause  «  Lauretana  p  num.  161  de  la  collection 
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aulheutique  porie  que  les  chanoines  doivent  se  prêier  dans  le  but  de 
compléter  le  nombre  prescrit,  autant  qu'on  ne  peut  pas  trouvera  le 
remplir  sans  leur  concours,  a  Pro  parle  episcopi  Laurelani  a  S.  C.  II. 
iquœsiium  fuit  —  An  in  consecraiione  sanciorum,  et  sacrornm  oleo- 
»  rtim  feria  V  in  Cœna  Domini,  cum  duodecim  presbyteri  adhibendi 
»sinl,  nec  lot  prœter  canonicos  in  ejus  ecclesiareperiantur,  possinl  et 
«xlebeant  canonici  inservire,  etminislrare,  utnunierum  duodecim  pres- 
V,  byterorum  conficiaut?  —  S.  C.  respondit  formani  Libri  Ponlificalis^ 
«servandam  esse,  nec  canonicos  a  dicta  funclione  exemptos  esse,  qua- 
■•)  tenus  sine  eis  numerus  snfficiens  non  reperiatur.  s 

S'il  arrive  que  le  nombre  ne  puisse  pas  se  compléter  par  le  moyen 
des  prêtres  séculiers,  on  doit  recourir  aux  prêtres  réguliers,  plutôt  que 
de  se  dispenser  du  Pontifical;  c'est  la  décision  que  la  S.  C.  des  Rites 
j-eud  dans  la  cause  «  Rilhimen  »  num.  1207  de  la  coUeciion  aulheti- 
lique.  Voyez  la  cause  «  Surrentina  »  num.  2729  dans  laquelle  l'évêque 
fait  connaître  que  l'usage  très-ancien  est  que  les  prêtres  de  la  banlieue 
i'.ilerviennent  à  la  consécration  des  saintes  huiles  parla  raison  qu'on  n<; 
trouve  pas  dans  la  ville  même  assez  de  prêtres  pour  faire  le  nombre 
que  le  Pontifical  prescrit  :  ayant  eu  connaissance  qu'ils  nourrissent  le 
projet  de  s'en  dispenser  à  l'avenir,  il  demande  à  la  S.  Congrégation  sil 
peut  les  y  forcer  par  des  peineset  des  amendes.  La  réponse  :  serveiur  si.:- 
htum  et  compeUat  rennentes. 

Enfin  les  dispenses  que  le  Saint-Siège  a  accordées  plus  d'une  fois 
montrent  que  la  rubrique  du  Pontifical  n'est  pas  simplement  directive. 
Sans  parler  des  exemples  récents  de  ces  sortes  de  dispenses,  en  voici 
deux  qui  se  trouvent  dans  la  collection  num.  1282  et  iô39. 

Le  même  évêque  deRetimo,  dans  l'île  de  Candie,  qui  avait  reçu  pout 
réponse  de  se  servir  des  prêtres  régîiliers  pluiùl  que  de  ne  pas  observoi 
le  Pontifical,  demande  d'en  être  dispensé  par  la  raison  qu'il  lui  est  en- 
tièrement impossible  de  trouver  ce  grand  nombres  de  prêtres,  diacres 
et  sous-diacres  dans  le  diocèse.  La  S.  Congrégation  se  prononce  pour 
accorder  la  dispense,  pourvu  que  le  diocèse  ne  puisse  pas  fournir  le 
nombre  de  ministres  requis,  et  qu'on  ne  puisse  pas  commodément  les. 
faire  venir  d'ailleurs,  pourvu  encore  qu'on  se  conforme  au  Pontifical 
dans  les  autres  choses,  autant  que  cela  est  possible.  La  dispense  accordée 
à  l'évêque  de  Cilta-Nova  dans  Tlstrie  est  conçue  absolument  dans  les 
mêmes  termes.  On  la  trouve  dans  la  collection  sous  le  titre  «  OEmo- 
nien  in  Istria  »  num.  Iô59(l). 

II  nous  reste  à  ajouter  quelques  mois  par  rapporta  la  coopéralioti 

(1)  Les  termes  dans  lesquels  sont  conçues  les  dispenses  dont  nous  parlons 

l'^jni  voir  clairement  quelle  est  rimnortauce  que  l'Eglise  attache  à  la  solennité  de 
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que  les  prêtres  assistants  prèletu  à  la  confection  des  saintes  huiles.  Ou 
a  vu  plus  haut,  d'après  Marlèiio,  qu'à  une  certaine  époque  quelques-uns 
tentèrent  de  se  l'arroger  entièrement,  et  méritèrent  que  leur  présomp- 
tion fût  réprimée  par  les  canons  des  conciles.  L'explication  d'Amalarius, 
que  nous  avons  également  citée,  permet  de  conjecturer  que  dans  le  rit 
romain  cette  bénédiction  avait  lieu  par  forme  de  «  consécration  >■ 
de  même  que  la  messe  était  dite  par  «  concélébration  »  commune  de 
révêquc  et  des  prêtres  assislanîs.  Nous  avons  parlé  aussi  de  la  compa- 
raison que  Catalani  établit  entre  le  Pontifical  et  le  Sacramentaire  dp 
saint  Grégoirc-!e-Grand. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  rit  de  la  «  consécraîioa  »  pratiqué  autrefois,  il 
cA  aujourd'hui  certain  qu'on  est  tenu  d'observer  strictement  ce  qui  e.it 
marqué  dans  le  Ponlificai.  Un  fait  fort  curieux  se  lit  dans  la  cause 
'(  Mindonien  »  nuni.  5518  de  la  collection.  L'évêque  de  Moudonédo, 
en  Espagne,  fait  connaître  à  la  S.  Congrégation  des  Rites,  que  lorsqu'il 
a  fait  la  consécration  des  saintes  huiles  pour  la  première  fois,  il  a  vu  à 
son  grand  étonnement  que  les  douze  prêtres  assistants ,  loin  de  se 
borner  à  souffler  sur  la  bouche  des  ampoules  et  à  saluer  les  saintes 
huiles,  faisaient  les  exorcismes  et  les  bénédictions,  récitaient  les  orai- 
sons et  remplissaient  toutes  les  autres  cérémonies  de  la  même  manière 
que  l'évêque.  On  prétend  que  c'est  là  un  usage  fort  ancien,  fondé  sur 
lin  cérémonial  imprimé  en  loG3  et  selon  lequel  la  même  coutume 
existe  dans  quelques  autres  églises  d'Espagne;  le  prélat  ajoute  qu'un 
pareil  usage  est  en  contradiction  avec  le  Pontifical  dont  Clément  VHl  a 
prescrit  l'observation  dans  toutes  les  églises  du  monde  entier;  c'estpour- 
(juoi  il  demande  si  l'on  peut  garder  la  coutume  en  question,  on  bien  se 
conformer  strictement  au  Pontifical  romain  (1), 

Ni  le  Pontifical  ni  le  Cérémonial  des  Evêques  n'expriment  clairement 

la  consécration  des  saintes  huiles  :  '(  S,  Congregatio  censuit  si  Sanctissinio  Do- 
mino Nostro  placuerit  :  petilam  facultatem  £piscopo  orntori  concedi  posse, 
quatenus  sufficiens  numéros  presbyterorum  in  diœcesi  Ritliimensi  non  repe- 
riatur,  vel  aliter  commode  haberi  nequeat,  super  quo  ejas  conscientia  oneratur, 
etdummodo  in  reliquis,  quantum  fieri  potest,  Ponlifieali  prsedicto  se  contbrmet. 
Et  relatione  SS.  facta,  Sanclitas  sua  juxla  praedicta  bénigne  annuit.  » 

(1)  Voici  le  texte  de  la  lettre  que  l'évêque  de  Mondonédo  écrit  :  «  Episcopus 
Mindonien.  dcvotus  EE.  VV.  orator  humillime  cxponit,  quod  cum  ipse  pro 
prima  vice  voluissct  anno  prœterito  feria  V  in  Cœna  Domini  conficere  et  con- 
secrare  olea  sacra,  reperit  et  vidit  quod  duodecira  presliyteri  assistentes,  ne- 
dum  inspirabant,  sive  alabant  super  os  anipullarum,  et  salutabant  eadeni  olea 
sacra,  sed  ulterius  illa  exorcizabant,  bencdiccbant,  orationes  legebant  cœte- 
rasque  omnes  cœremonias  faciebant  ad  instar  ipsiusmet  episcopi  ;  idque  ita 
practicari,  in  eadem  audivit  vigore  anliquissimse  consuetudinis  inuixàe  certo 
cœrcmouiali  olim  edito  a  bon.  mem.  Christophoro  Vaitodano  episcopo  Valen- 
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quels  sonl  les  ornements  sacrés  que  doivent  prendre  les  £oiis-diacrcs, 
diacres  el  prêtres  qui  assistent  Tévéque  dans  cette  fonction  solennelle  ; 
ce  qui  a  donné  lieu  à  des  consultations  auxquelles  la  S.  Congrégation  a 
répondu  par  les  décisions  suivantes  :  1°  Les  sept  sous-diacres  doivent 
être  parés  de  l'amict,  l'aube,  le  cordon,  le  manipule  et  la  tunique. 
2°  Les  sept  diacres  doivent  porter  Tamict,  l'aube  et  le  cordon,  le  mani- 
pule, l'étole  transversale  et  la  dalmatique.  5°  Les  prêtres  ont  l'amict, 
l'aube  et  le  cordon,  le  manipule,  l'étole  droite  et  la  chasuble.  — 
Voyez  la  cause  «  Sypuntina  seu  Cesenalen  »  num.  2791.  Le  doute  per- 
lait surtout  sur  le  manipule,  attendu  que  ces  divers  ministres,  au  lieu 
d'assister  à  l'autel,  ne  le  font  que  par  rapport  à  la  confection  du  saint 
chrême,  mais  la  S.  Congrégation  décide  expressément  que  tous  doivent 
le  porter. 

Ils  ont  la  préséance,  à  raison  des  ornements  sacrés  dont  ils  sont 
revêtus,  sur  les  chanoines  et  tous  les  autres  du  chœur,  tant  par  rapport 
à  l'encensement  que  dans  la  communion  i;inéralc.  Voyez  également  la 
décision  dans  la  Cœsaraugustana  num.  5060  d  et  une  autre  décision 
au  num.  3365  qui  ne  laissent  aucun  doute  à  ce  propos. 

Les  curés,  tant  du  diocèse  que  de  la  ville,  doivent  recevoir  les 
saintes  huiles  avant  le  jour  de  Pâques. 

Cela  résulte  des  rubriques  du  Pontifical  el  du  Rituel.  Le  Pouiifical 
ordonne  en  effet  (lit.  de  ojjicio  in  feria  Vin  Cœna  Domini)  que  la  béné- 
diction de  l'huile  des  catéchumènes,  des  infirmes,  et  la  confection  du 
saint  chrême  aient  lieu  tous  les  ans  le  jeudi  saint  :  hac  die  singidis 
annis  bencdicilur  oleum  calechumenorum,  et  ivfirmorum ,  et  co)ificitur 
Chrisma,  Le  Rituel  prescrit,  à  son  tour,  que  le  saint  chrême  et  l'huile 
des  catéchumènes  dont  on  se  sert  dans  le  baptême,  aient  été  bénis  dans 

tino,  et  impresso  aimo  1565  quod  pariler  observari  asseritur  in  aliquibus  aliis 
ecclesiis  regnorum  hispaniaruni. 

«Veruni  quia  hujusmodi  consuetudo,  in  eo  quod  pertinet  ad  exorcismata, 
benedictiones  el  orationes,  videtur  repugnare  formœ  prsescriptœ  in  Pontificali 
romano,  quod  s.  m.  Clemens  VIII  dislricte  prœcepit  observari  in  omnibus  uni- 
versi  lerrarum  orbis  ecclesiis  privative  quoad  omnia  alia  cœremonialia  et  ponti- 
ficalia,  derogando  insuper  quibusvis  contrariis  consueludinibus.  Ideo  Episcopus 
orator....  An  in  futuris  consecralionibus  sacrorum  oleorum  servari  debeat  supra- 
dicta  consuetudo,  et  eœremoniale  episcopi  Vallodani,  siculi  hactenus  fuitobser- 
vatura,  vel  potius  sil  observanda  forma  designata  a  Pontificali  romano,  nempe 
quod  duodecim  presbyleri  episcopo  assistenles....  non  possint  illa  exorcizare  et 
benedicere,  nec  non  orationes  légère,  vel  proferre  cura  episcopo.  —  Sacra  eadeni 
R.  C.  omnibus  bene  perpensis,  ac  consideralis,  censuit  :  sercandum  esse  Ponti- 
ficale romanum ,  et  ila  decrevit,  ac  servari  niandavil. 
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l'année,  le  jeudi  saint  :  sanctum  chrisma,  et  sanctum  oleum,  quod  et  Ca- 
iechumenorum  dicitur,  quorum  usas  est  in  haptismo  eodein  anno  siiit  bene- 
dicta  ab  Episcopo  de  more  Feria  V  in  Cœna  Domini.  Une  autre  rubrique 
du  Rituel  porte  que  le  curé  doit  avoir  soin  de  se  procurer  au  plus  tôt, 
et  en  temps  voulu,  les  huiles  nouvellement  consacrées,  et  brûler  alors 
les  anciennes  :  curet  parochus,  ut  ea  suo  tempore  qiiamprimwn  habeat, 
et  tune  vetera  in  Ecclesia  comburai.  Quel  est  donc  le  temps  établi  dans 
lequel  les  nouvelles  huiles  doivent  être  distribuées  dans  les  paroisses, 
c'est  ce  qui  est  marqué  clairement  par  une  autre  disposition  de  la  ru- 
brique. Car  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux  doit  se  faire  chaque 
année  le  samedi  saint;  or,  la  rubrique  veut  qu'on  y  emploie  les  huiles 
qui  viennent  d'être  consacrées  le  jeudi  précédent,  et  la  même  prescrip- 
tion se  lit  dans  le  canon  Si  quis  de  consecr.  dist.  4.  Donc  c'est  le  samedi 
saint  que  les  saintes  huiles  doivent  se  trouver  distribuées  dans  les  pa- 
roisses. 

Cette  conséquence  se  déduit  clairement  de  la  comparaison  des 
diiïérenles  rubriques  du  Pontifical  et  du  Rituel.  Ajoutons  que  cette 
interprétation,  loin  d'être  arbitraire,  est  confirmée  par  les  canons  des 
conciles.  Le  quatrième  de  Carthage  :  «  Presbyteri,  qui  per  diœceses 
B  ecclesias  regunt...  a  suis  (Episcopis)  ante  Paschatis  soleninilatem 
»  chrisma  pétant.  »  Le  premier  concile  de  Tolède  :  «  De  singrilis  eccle- 
»  siis  ad  Episcopum  ante  diem  Paschœ  diaconi  destinentur,  aut  subdia- 
i>  coni,  ut  confectum  Chrisma  ab  Episcopo  destinatum  ad  diem  Pascluv 
»  jjossit  occurrere.  »  Le  canon  a  omni  tempore  »  de  consecr.  dist.  4  : 
«  Diaconus,  aut  subdiaconus  anie  diem  Paschœ  de  singulis  ecclesiis  ad 
»  Episcopum  destinetur.  » 

La  coutume  où  l'on  serait  de  diflërer,  sans  raison  légitime,  la  distribution 
des  saintes  huiles  jusqu'au  samedi  «  in  albis  «  a  mérité  une  condamnation 
expresse  de  la  part  du  Saint-Siège. 

Cavaliéri  a  cru,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  n'y  avait  pas  d'obliga- 
tion rigoureuse  de  recevoir  les  saintes  huiles  avant  le  samedi  saint, 
pas  même  à  l'égard  des  curés  de  la  ville  et  du  diocèse  qui  pouvaient, 
sans  trop  d'incommodité,  les  retirer  avant Ja  cérémonie  des  fonts. 
«  Quid  de  ecclesiis  civitatis,  aliisque  foraneis,  qua;  cum  nullo  deti- 
wneantur  incommodo,  aut  irapedimento,  sacra  nihilominus  olea  tein- 
»pestive  procurare  ncgligunt?  Satis  libi  sit,  quod  sapientissimus 
wlaudatus  Summus  Ponlifex  (nempe  Benedictus  XIV)  imiversim  prap- 
wdictum  indulget  lerminum  (usque  ad  Sabbatum  «  in  Albis  »)  ut  eum 
wlicitum  esse  scias  :  nec  satis  congrua  ratio  deest,  quia  prœdicti  ca- 
wnones  contenti   sunt  ut  habeanlur  olea  ante  diem,  vol  solemnitatcm 
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-vi'aschae,  quas  jiixta  riluuQi  régulas  non  terminatur,  nisi  in  sabbalo, 
»vel  dominica  in  Albis,  quarum  allera  absolvilur  ejusdem  octava  qua? 
»est  conlinualio  et  prorogalio  fesli,  »  Cavaliéri  se  trompe  en  se  ser- 
vant de  l'autorité  de  Benoît  XIV  à  l'appui  de  son  opinion,  attendu 
que  «  l'institution  »  du  savant  Pontife  porte  en  propres  termes  que  la 
bénédiction  des  fonts  baptismaux  doit  avoir  lieu  avec  les  saintes  huiles 
nouvelleuient  consacrées,  autant  qu'il  a  été  possible  de  les  avoir. 

Nous  avons  dit  également  que  celte  même  opinion  était  l'objet  d'une 
réfutation  vigoureuse  dans  le  «  Diarium  »  de  Télamo  qui  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  prudemment  la  mettre  jamais  en  pratique.  En  effet, 
la  rubrique  du  Rituel,  d'accord  avec  les  canons  des  conciles,  ne  porte- 
t-elle  pas  formellement  que  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux  doit 
être  faite  avec  les  huiles  nouvelles  ?  Les  mêmes  saints  canons  ne  pres- 
crivenl-ils  pas  aux  curés  du  diocèse  de  se  les  procurer  avant  le  jour  de 
Pâques?  N'avons-nous  pas  dit  plus  haut  que  d'après  saint  Thomas  et 
les  Pères  de  l'Eglise,  une  des  raisons  principales  qui  font  que  la  consé- 
cration des  saintes  huiles  a  lieu  le  jeudi  saint,  a  rapport  au  baptême 
solennel  qu'on  a  l'usage  de  célébrer  le  samedi  suivant,  et  par  consé- 
(juent  à  la  bénédiction  de  l'eau  baptismale  qui  est  faite  pour  cette 
cérémonie  ?  Quia  solemnis  baptismus  (dit  saint  Thomas)  ad  queni  requi- 
rilur  usus  Ckrismatis,  in  vigilia  Paschœ  celebralur,  congrue  ordinatum 
est,  ut  per  hiduum  ante  ab  episcopo  Chrisma  bcncdicatur,  ut  possit  per 
diœcesim  destinari. 

Télamo  invoque  une  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  de 
laquelle  se  déduit  tout  naturellement  l'illégitimité  de  l'usage  en  ques- 
tion ;  nous  n'avons  pas  vérifié  si  elle  se  trouve  dans  le  recueil  de  Cava- 
liéri, et  nous  aimons  à  penser  que  s'il  en  eût  acquis  connaissance  elle 
aurait  été  capable  de  le  dissuader  complètement.  Elle  porte  que  ceux  qui 
n'ont  pas  pu  recevoir  les  saintes  huiles  avant  la  bénédiction  des  fonts 
baptismaux  les  doivent  verser  ensuite  dans  l'eau  en  particulier  et  sépa- 
rément :  Qui  vero  ante  fontis  bencdictionem  olea  sacra  recipere  non  potue- 
runt,  illa  subiude  privaiim,  oc  separatim  in  aquam  mittant  (num.  4103, 
tom.  5,  p.  il).  Or,  dit  notre  auteur,  si  l'on  pouvait  différer  la  distri- 
bution des  saintes  huiles  jusqu'au  samedi  a  in  Albis,  »  la  S.  Congréga- 
tion n'aurait  pas  décidé  qu'on  devait  ensuite  les  verser  dans  l'eau  ;  elle 
aurait  dit  au  contraire  qu'il  fallait  se  servir  des  saintes  huiles  de  Tannée 
précédente  dans  l'acte  même  de  la  bénédiction  des  fonts  baptismaux  , 
car  s'il  était  permis  de  les  employer,  on  ne  pourrait  pas  différer  cette 
cérémonie.  Mais  si  les  anciennes  huiles  ne  doivent  pas  être  employées, 
il  faut  donc  qu'avant  la  bénédiction  des  fonts,  avant  le  samedi  sain! 
[tar  conséquent,  ou  du  moins  avant  la  cérémonie  de  ce  jour  on  ail 
déjà  les  huiles  nouvellement  consacrées.   E:i  outre,  les  saints  canons 
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prescrivent  qu'on  ne  se  serve,  après  le  jeudi  saint,  des  huiles  de  raniièe 
précédente  que  dans  le  cas  de  nécessité  extrême;  d'où  il  suit  clairement 
qu'il  faut  absolument  les  retirer  le  jeudi.  Remarquez  que  les  saints 
canons  ne  disent  pas  qu'on  est  tenu  de  se  les  procurer  «  in  Paschaie. 
inlra  tenipus  Paschale  »  mais  «  ante  diem,  soleranitatem  Paschae;  i  il 
n'y  a  point  par  conséquent  de  parité  à  établir  avec  la  communion  pas- 
cale, que  les  dispositions  du  droit  aussi  bien  que  la  coutume  universelle 
permettent  de  différer  jusqu'au  dimanche  «  in  Albis  »  bien  qu'elle 
commence  le  dimanche  des  Rameaux,  a  Omittimus  alla  argumenta  (cou- 
»  dut  notre  auteur)  quaî  insuper  possent  opinionem  infirmare  praedic- 
»  tam,  quam  a  nemine  in  praxim  deducendam  esse  putamus.  » 

Au  reste,  voici  un  décret  récent  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  qui 
la  rend  tout-à-fait  insoutenable. 

On  lui  fait  connaître,  en  1836,  que  dans  le  diocèse  de  Gand  les 
saintes  huiles  sont  transmises  aux  doyens  forains  afin  qu'ils  les  distri- 
buent aux  curés  de  leur  district  ;  on  demande  s'ils  peuvent  différer 
cette  distribution  jusqu'au  samedi  «  in  Albis?  »  La  S.  G.  répond  a  né- 
gativement »  (num.  4474,  ad  4.)  D'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  permis 
de  différer  la  distribution  lorsqu'on  n'a  pas  de  raison  légitime.  En 
elfet,  pour  peu  qu'on  prenne  la  peine  de  parcourir  les  notes  qui  se 
trouvent  par  rapport  à  cette  décision,  tom.  8,  p.  19  de  la  collection  d(; 
Gardellini,  on  voit  clairement  que  la  pratique  en  question,  loin  d'éire 
légitime,  est  un  abus  intolérable  que  rien  ne  saurait  justifier. 


Lobîigaùon  des  religieuses  par  rapport  à  la  réciiation  de  Vofflce. 


Mgr.  l'évêquedeN.  envoya  une  consultation  il  y  a  quelques  années, 
qui  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«Kpiscopus  N.  in  Gallia  ad  pedes  S.  S.  provolutus  dévote  supplicat 
)-  pro  solutione  quœsitus. 

«  An  moniales,  in  génère,  stricte  obligentur  sub  gravi,  vi  suai  pro- 
sfessionis,  ad  recitationem  Divini  Olficii  suo  instilulo,  proprii. 
»  Quod,  etc.  !) 

Elle  donna  lieu  à  un  examen  et  à  une  résolution  dont  nous  pouvons 
rendre  compte.  On  observera  d'abord  qu'elle  pouvait  être  formulée  en 
trois  questions  bien  distinctes  : 

1"  Est-ce  que  les  religieuses  sont  obligées  à  réciter  publiquement  au 
chœur  l'office  divin  sub  gravi? 
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2"  Sonl-elles  obligées  égalemenlsut  gravi  de  le  réciter  en  particulier 
lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  assister  au  chœur? 

5"  Est-ce  que  les  religieiiscs  qui  ont  un  bréviaire  propre  à  l'institut, 
peuvent  licitement  se  servir  du  bréviaire  romain  si  elles  le  récitent  en 
particulier? 

Il  faut  répondre  affirmativement  à  la  première  question  :  La  cou- 
tume ancienne  de  l'Eglise,  les  statuts  de  presque  tous  les  ordres  reli- 
gieux, la  «  Clémentine  1  de  celebr.  miss.,  »  l'opinion  commune  des 
docteurs  imposent  en  effet  l'obligation  pour  les  religieuses  de  réciter 
l'office  au  chœur;  obligation  a  sub  morlali  »  surtout  par  rapport  à  la 
supérieure,  car  lorsqu'un  devoir  pèse  sur  le  corps  mystique  d'une 
communauté,  c'est  au  chef  de  ce  corps  qu'il  appartient  surtout  d'en 
procurer  l'accomplissement.  L'obligation  atteint  aussi  les  religieuses 
prises  collectivement,  parce  qu'elle  pèse  sur  la  communauté,  qu'elles 
constituent;  prises  en  particulier,  leur  obligation  se  mesure  sur  la 
règle  elle-même  de  leur  institut,  qui  oblige  «  ad  pœnam  »  seulement, 
t't  non  «  ad  culpam,  »  du  moins  mortelle,  et  telle  est  la  sentence  com- 
mune des  auteurs.  Emmanuel Rodriguez  (t.  3,  qq.  regul.  q.  6,  a.  C.)  fait 
même  mention  d'un  privilège  de  Léon  X  qui  permit  et  déclara  que  les  re- 
ligieuses, y  compris  les  clarisses,  n'étaient  pas  tenues  de  toujours  dire 
l'office  au  chœur,  laissant  à  la  prudence  des  supérieures  d'eu  exempter 
(juelquefois  celles  qu'elles  jugeraient  sagement  devoir  l'être.  Pourtant 
Peregrin  soutient  (Comment,  ad  constitut.  ordinis,  p.  1,  lit.  6,  §  5) 
que  les  religieuses  pèchent  mortellement  en  s'absentant  du  chœur  «  ex 
consuetudine  »  alors  même  qu'elles  disent  l'office  en  particulier. 

Quant  à  la  seconde  question,  douze  auteurs  mentionnés  parPhilipp. 
(append.  ad  cap.  4,  num.  192)  qui  se  range  à  leur  suite,  nient  formel- 
lement que  les  religieuses  soient  tenues  «  sub  gravi  »  de  dire  l'office  en 
particulier  lorsqu'elles  n'assistent  pas  au  chœur.  Car  elles  ne  sont  en- 
gagées à  la  récitation  de  l'office,  ni  par  l'effet  de  leur  profession  (les 
auteurs  en  conviennent)  ni  par  précepte  de  l'Eglise,  ni  parleurs  règles 
ou  constitutions,  mais  uniquement  par  la  coutume,  ainsi  qu'on  l'en- 
■  eigne  communément.  Or,  rien  ne  prouve  que  cette  coutume  ait  été  in- 
troduite avec  intention  d'obliger  «  ad  culpam;  »  elle  a  pu  l'être  par 
dévotion,  en  accomplissement  de  la  règle,  ou  bien  avecintention  d'obliger 
«  ad  pœnam  »  seulement;  dans  le  doute  il  faut  prendre  la  part  favo- 
rable à  la  liberté  qui  est  en  possession  antérieurement  à  la  coutume, 
qu'on  suppose  douteuse.  Ajoutez  à  cela  que  les  religieuses,  en  tant  qu'en 
qualité  de  femmes,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  faire  une  loi,  n'ont  [»iis 
celui  d'introduire  une  coutume  avec  force  obligatoire. 

L'opinion    ci-dessus  a  provoqué  communément,  et  avec  raison,  les 
réclamalions    des  auteurs,   qui  établissent  que  les  religieuses  pèchent 
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Riorlellement  en  ne  récitant  pas  l'office  en  parliciilier.  Dans  les  choses 
déjà  anciennes,  on  ne  peut  pas  connaître,  il  est  vrai,  l'origine  et  la  na- 
ture des  coutumes,  mais  alors  il  reste  l'observance  qui  les  fait  connaître, 
et  qui  peut  même  faire  loi  en  rendant  obligatoire  ce  qui  n'oblige  pas  en 
soi.  11  s'ensuit  que  la  coutume  dont  nous  parlons  oblige  quoiqu'on  ne 
sache  pas  d'une  manière  certaine  si  elle  a  été  introduite  avec  intention 
d'obliger,  elle  oblige  parce  que  l'observance  le  déclare  ainsi  et  le  veut 
ainsi.  L'objection  que  les  religieuses  n'ont  pas  le  pouvoir  d'introduire 
une  coutume  n'est  pas  sérieuse,  car  s'il  est  très-vrai  que  les  femmes  ne 
peuvent  pas  en  introduire  une  qui  oblige  les  hommes,  elles  le  peuvent 
très-bien  par  rapport  à  elles-mêmes,  surtout  lorsque  le  supérieur  y 
consent  et  l'approuve. 

Troisièmement,  Soto  et  Bellarmin  pensent  qu'il  est  convenable  que 
les  religieuses  observent  le  rit  de  leur  monastère,  même  dans  la  récita- 
tion privée;  d'autres  auteurs  graves  admettent  pourtant  qu'il  est  licite 
de  dire  le  bréviaire  romain  à  moins  que  le  scandale  ne  fût  à  craindie. 

Par  rapport  au  chœur  l'enseignement  commun  est  qu'elles  doivent 
suivre  l'office  de  l'institut  si  elles  sont  soumises  aux  prélats  réguliers  de 
l'Ordre.  Dans  l'hypothèse  qu'elles  dépendent  immédiatement  du  Sainl- 
Siége,  ou  de  l'ordinaire,  elles  peuvent  suivre  le  rit  particulier  de  l'ins- 
titut, sans  y  être  pourtant  obligées,  puisque,  comme  exemptes  de  la  juri- 
diction de  l'Ordre,  elles  ne  sont  pas  tenues  d'observer  ses  statuts  et  ses 
usages. 

Voici  ce  que  dit  le  P.  de  Alexandris  dans  l'ouvrage  Confessarius 
monialium,  t.  2,  c.  3,  q.  13  :  «  Clément  Vil  permit  aux  Clarisses  sous 
la  juridiction  des  Franciscains  de  remplir  l'obligation  de  l'office  en  ré- 
citant celui  des  laïques,  pour  cause  de  défaut  d'instruction,  au  jugement 
des  prélats,  confesseurs  ou  des  abbesses.  Il  accorda  aux  réguliers  qui 
sontou  atteintseux-mêmes  de  maladie,  ou  occupés  à  soigner  leurs  frères 
malades,  de  satisfaire  pour  l'office  en  récitant  certains  psaumes,  non  moins 
de  six  ou  sept,  marqués  par  le  supérieur,  avec  sept  «  Pater  »  et  deux 
«  Credo;  »  pour  ceux  qui  sont  gravement  malades,  de  satisfaire  pour 
les  sept  heures  de  l'office  en  disant  sept  «  Pater.  »  En  outre.  Inno- 
cent IV  permit  aux  religieuses  de  S.  Claire  (et  à  toutes  les  autres  par 
communication)  de  satisfaire  en  récitant  l'office  des  laïques  ou  converses, 
lorsqu'une  cause  raisonnable  les  empêche  de  dire  les  heures  cano- 
niques. Or,  on  est  censé  avoir  un  motif  raisonnable  s'il  s'agit  d'une  re- 
ligieuse scrupuleuse  au  sujet  de  l'office,  ou  d'une  autre  qui  soit  fatiguée, 
par  suite  de  quelque  occupation  extraordinaire,  si  elle  a  en  main 
quelque  application  extraordinaire,  et  autres  choses  semblables.  Ajou- 
tons quetoute  prière  imposée  en  remplacement  de  l'office  divin  auquel  la 
religieuse  était  tenue  a  sub  mortali  »  porte  avec  elle  une  obligation  de 
même  nature. 
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îl  y  a  une  réflexion  spéciale  au  sujet  des  religieuses  de  la  France  :  le 
Saint-Siège  a  déclaré  plus  d'une  fois  que  dans  Tétai  présent  des  choses 
il  estimait  leurs  vœux  comme  simples  :  Vota  quœ  in  prœsenti  rerum  statu 
n  Monialïbus  in  Regno  Gdliarum  emittuntur,  uti  shnplicia  a  S.  Sede  œsli- 
rnari.  Il  en  résulte  que  leurs  obligations  ne  sont  pas  lout-à-fait  les 
mêmes  que  celles  des  religieuses  qui  font  des  vœux  solennels.  Les  insti- 
tuts nouveaux  qui  s'établissent  ne  prescrivent  ordinairement  que  le  petit 
office  de  la  S.  Vierge,  sans  obligation  grave  ;  les  constitutions  portent 
d'ordinaire  cette  déclaration  que  les  règles  de  l'institut  n'obligent  pas 
sous  peine  de  péché  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  les  vœux. 

On  demande 

Si  les  religieuses,  prises  en  général,  sont  obligées  strictement  sous 
j)cché  grave,  en  vertu  de  leur  profession,  de  réciter  l'office  propre  de 
leur  institut? 

Décision.  «  Affirmative  quoad  moniales  vota  solemnia  professas  juxia 
regulam  ab  Apostolica  Sede  approbatam,  in  qua  hujusmodi  onus  im- 
pouitur  :  ubi  vero  vota  simplicia  sunt,  non  teneri;  si  autem  taie  onus  in 
regulis  non  imponatur,  Episcopus  orator  consulat  probatos  auclores 
quoad  obligationem  quce  ex  consuetudine  oriri  potest.  » 


HiDLiOGRAPHiE.  Juris  cmionici  instilutiones  in  usum  seminarii  majoris  An- 
neciensis,..  a  C.  M.  Magnin,  de.  Un  beau  volume.  X-Ô84.  Annecy, 
1850,  chez  Burdet,  imprimeur  du  clergé. 

Nous  avons  sous  les  yeux  deux  traités  élémentaires  de  droit  cano- 
nique dont  nous  nous  proposons  de  rendre  compte  à  nos  lecteurs.  Le 
premier  est  l'ouvrage  que  son  Eminence  le  cardinal  Soglia  vient  do 
livrer  au  public;  le  second  est  celui  qui  a  été  publié  en  ISoO,  par 
M.  l'abbé  Magnin,  professeur  de  droit  canonique  au  séminaire  d'An- 
necy; nous  commençons  par  ce  dernier,  qui  a  la  priorité  de  date  sur 
l'autre,  du  moins  quant  à  l'édition  nouvelle  à  laquelle  le  cardinal 
Soglia  a  bien  voulu  laissé  mettre  son  nom. 

Nous  ne  possédons,  de  l'ouvrage  d'Annecy,  qu'un  seul  volume  de 
584  pages,  et  nous  ne  pouvons  pas  dire  si  le  reste  a  déjà  vu  le  jour. 
L'auteur,  suivant  l'ordre  adopté  communément  dans  les  institutions, 
iraite  successivement  ce  qui  concerne  les  principes  généraux  du  droit 
ou  prolégomènes,  les  personnes  elles  choses  ecclésiastiques.  Chaque 
livre  est  subdivisé  en  titres,  qui  le  sont  quelquefois  eux-mêmes  en  cha- 
pitres. Le  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  s'arrête  au  titre  X  de 
beneficiis,  dti  troisième  livre. 
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Disposées  avec  niélhode,  écrites  avec  facilité,  les  «institutions!' 
tl'Annecy  supposent  dans  leur  auteur  la  connaissance  des  faits  ;  Téiucie 
de  la  doctrine  pourrait  être  plus  approfondie.  Nous  ne  faisons  porter 
notre  examen,  aujourd'hui ,  que  sur  le  1"  livre  ,  traitant  des  principes 
généraux  du  droit  ecclésiastique. 

Commençons  par  décerner  des  éloges  avant  de  proposer  quelques 
réflexions  critiques.  Traitant  de  la  distinction  de  la  puissance  ecclé- 
siastique et  des  gouvernements  civils,  ainsi  que  de  leurs  rapports,  l'au- 
teur se  livre  à  des  assertions,  parmi  lesquelles  nous  remarquons  (p.  1  i) 
ce  qui  concerne  les  matières  mixtes  :  Quinimo,  dit-il  ,  vi  auctoritalis 
immédiate  divinœ,  et  illius  qua  prœdita  est  infallibilitatis  ,  ipsa  soïa  (Eo- 
clesia)  juns  sui  partes  tuto  definire  ,  limilesque  sacros  ponere  potest.  C'est 
donc  à  l'Eglise  qu'il  appartient  de  tracer  les  limites,  et  comme  elle  est 
infaillible  quand  il  s'agit  de  déterminer  l'objet  de  ses  lois,  force  doit 
rester  à  celles-ci,  s'il  arrive  malheureusement  que  les  actes  du  pouvoir 
civil  soient  en  conflit  avec  elles ,  et  les  fidèles  sont  tenus  de  les  garder 
jusqu'à  ce  que  les  deux  puissances  se  soient  mises  d'accord. 

Notre  auteur,  on  le  voit,  est  à  mille  lieues  de  cette  proposition  ccn- 
surable,  que  lorsque  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel  or- 
donnent le  contraire  l'un  de  l'autre,  on  doit  obéir  à  celui  dont  la  com- 
pétence est  plus  «  probable  «et  plus  «  certaine;  »  en  ce  cas,  chacun 
devrait  examiner  d'abord  si  le  Pape  ou  le  concile  général  ne  s'est  pas 
trompé  en  s'attribuant  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  ,  et  si  l'on  jugeait 
fiuc  la  matière  sur  laquelle  l'Eglise  a  fait  sa  loi  appartient  plus  proba- 
blement à  la  puissance  civile,  on  devrait  alors  ne  pas  obéir  à  l'Eglise. 
Or,  une  pareille  doctrine  favorise  le  schisme,  elle  est  «  schismatique  » 
en  ce  qu'elle  conseille  la  rébellion  contre  les  lois  et  les  commandements 
de  l'Eglise  dans  l'hypothèse  du  conflit  avec  le  pouvoir  civil  ;  elle  est 
«  hérétique»  en  ce  qu'elle  attribue  au  jugement  privé  le  soin  de  juger 
les  lois  de  l'Eglise,  et  de  décider  en  dernier  ressort  si  l'Eglise  s'est 
trompée,  ou  non,  en  s'arrogeant  un  pouvoir  qu'elle  n'aurait  pas. 

Nous  n'avons  pas  remarqué  que  notre  auteur  s'expliquât  catégorique- 
ment au  sujet  de  la  juridiction  «  immédiate  »  du  Pape  dans  l'Eglise 
universelle;  toutefois  on  doit  ne  pas  conserver  des  doutes  sur  le  fond 
de  sa  pensée  si  l'on  pèse  les  termes  dont  il  se  sert  pour  exprimer  la 
plénitude  de  la  puissance  pontificale  (p.  41,88,  89)  où  il  confesse 
qu'il  ne  voit  pas  qu'il  soit  possible  d'établir  une  conciliation  entre  les 
libertés  gallicanes  et  l'autorité  que  les  Papes  ont  de  droit  divin. 
Pastor  enhn  non  est,  ajoute-t-il,  qui  cnm  diessntiunl  oves,  jam  illos  regerc 
non  potest,  et  a  fortiori,  plena  dici  ncqnit  cjus  poteslas  [Ibid.  ,p.  89).  Aussi 
nous  n'avons  pas  observé  qu'il  ne  regardât  pas  comme  un  point  tout-à- 
fait  certain  la  juridiction  immédiate  du  Souverain  Pontife  dans  l'Eglise 


•  —  289  — 
universelle;  il  se  préserve  avec  soin  de  la  méprise  qui  a  été  commise 
par  certains  antres  écrivains  qui  ont  voulu  ne  pas  considérer  cette  doc- 
trine comme  une  chose  hors  de  controverse,  ne  faisant  pas  attention  que 
la  proposition  d'après  laquelle  il  ne  serait  pas  certain  que  le  Pape  a 
juridiction  immédiate  sur  tous  les  fidèles  de  tous  les  diocèses  du  monde 
catholique,  ne  saurait  éviter  la  note  théologique  «  in  schisma  induccns, 
et  hseresi  proxima.  » 

Car  1°  Pasce  agnos....  pasce  oves,  c'est-à-dire  les  fidèles  et  les  pas- 
teurs des  lldèles,  d'après  l'inlerprétatiou  unanime  des  SS.  Pèies  cl  de 
la  tradition;  ce  qui  montre  que  le  Pontife  romain  a  reçu  de  Dieu  le 
j)Ouvoir  de  régir  également  et  les  fidèles  des  diocèses  et  leurs  pasteurs, 
pouvoir  complet  et  sans  limites,  d'après  les  décisions  des  conciles  que 
nous  allons  mentionner.  Or,  si  le  Pape  ne  pouvait  paître  les  agneaux 
que  «  médiatement,  »  sa  juridiction  sur  les  diocésains  ne  serait  point 
pleine,  ce  ne  serait  même  pas  une  juridiction  véritable  ,  puisqu'il  ne 
pourrait  rien  par  rapport  à  eux,  mais  seulement  par  rapport  à  leur 
évêque,  et  du  moment  où  celui-ci  refuserait  d'accomplir  les  comman- 
dements apostoliques,  sa  juridiction  resterait  sans  efQcacilé  pour  ce 
qui  concerne  les  diocésains. 

2°  D'après  le'quatrième  concile  de  Lalran,  un  point  de  foi  est  que 
l'Eglise  romaine,  mère  et  maîtresse  de  tous  les  fidèles,  a,  de  droit 
divin  ,  juridiction  ordinaire  sur  les  autres  églises  :  Eiomana  Ecclesia  , 
disponente  Domino,  super  omnes  alias  ordinaria;  poteslatis  oblinet  princi- 
patum,  utpote  mater  vniversomm  Chnslifdelium  et  magistra.  La  juridic- 
tion du  Pape  ne  serait  pas  «  ordinaire  »  si  elle  n'était  que  «  médiate  ;  b 
elle  serait  ordinaire  par  rapport  aux  évêques  des  autres  églises,  et  non 
super  ecclesias,  c'est-à-dire  sur  les  évêques  et  leurs  diocésains  à  la  fois. 
Zaccaria  observe  très-bien  (Antifebron.  diss.  2,  c.  5)  qu'une  juridiction 
«  ordinaire  »  et  «  non  iuîmédiale  »  forme  contradiction  dans  les 
termes. 

5"  Le  concile  général  de  Florence  définit  que  le  Pontife  romain  est 
le  Père  et  le  Docteur  de  tous  les  chrétiens,  et  qu'il  a  reçu  de  Dieu  dans 
la  personne  de  saint  Pierre  plein  pouvoir  de  paître,  régir  et  gouverner 
lEglise  universelle.  Il  est  de  foi  qu'il  a  l'autorité  de  père  et  de  docteur 
à  l'égard  de  tous  les  chrétiens;  or,  cela  serait  faux  s'il  ne  pouvait  pas 
l'exercer  immédiatement  sur  les  fidèles;  il  n'aurait  pas  l'autorité  pater- 
nelle s'il  ne  pouvait  pas  l'exercer  par  lui-même  sur  ses  enfants.  En 
outre,  d'après  la  môme  définition  du  concile  général  ,  le  Pape  a  plein 
pouvoir  sur  tous  les  chrétiens  :  or,  si  ce  pouvoir  n'est  pas  «  immédiat» 
il  n'est  pas  complet  puisqu'il  dépendra  des  autres  en  partie.  Est-ce 
qu'un  évêque  croirait  avoir  une   autorité  pleine  et  ordinaire  sur  son 
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(Moccse  si  les  curés  venaient  à  [liéiemlre  qu'il  n'a  qu'une  juridiction 
«  médiate  »  sur  les  fidèles  de  leurs  paroisses  ? 

4°  Le  concile  Trente  définit  :  Pontifices  Maxhnos,  pro  suprema  potes- 
iale  sïbi  in  universa  Ecclesia  tradila,  causas  aliqnas  criminum  graviores 
suo potuerint peculiari  juJicio  reservare.  Or,  en  se  réservant  certains  cas  , 
le  Pape  exerce  immédiatement  sa  juridiction  sur  les  fidèles,  qu'il  absout 
j)ar  hii-niênie  ou  par  ses  délégués,  sans  que  les  évêquesle  puissent  faire 
par  leur  autorité  ordinaire ,  d'où  il  suit  que  le  concile  de  Trente  a  dé- 
claré implicitement  que  les  Pontifes  Romains  ont  juridiction  immé- 
diate sur  les  chrétiens  de  tous  les  diocèses,  en  définissant  qu'ils  ont  le 
pouvoir  de  se  réserver  certains  crimes. 

3"  Pic  VI,  dans  le  bref  sur  les  nonciatures  :  Veritas  e  dogmatis  fonle 
profecla  primalum  Summi  Pontifias  divinitus  institutum,  auctoritatem 
secum  ferre  stahilem  ,  perpetuam ,  numeris  omnibus  absohilam,  pascendi , 
regendi  et  gubernandi  tum  popidos  quam  popidorum  ipsos  pastores.Le 
Souverain  Pontife  a  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  régir  tant  les  popula- 
tions que  leurs  pasteurs ,  et  ce  pouvoir  est  n  numeris  omnibus  abso- 
luta  ;  »  or,  il  ne  serait  point  tel  s'il  n'était  que  médiat;  donc  il  est 
immédiat. 

6"  D'après  la  bulle  «  Aucforem  Fidei  »  c'est  erronué  et  schismatique 
de  dire  que  le  Pape  n'a  pas  le  pouvoir  législatif  dans  l'Eglise  iiniver- 
solle  (prop.  G  inter  damnalas).  Mais  s'il  n'a  pas  de  juridiction  «  immé- 
diate »  sur  les  diocésains,  s'il  ne  Ta  que  sur  les  évéqnes,  il  n'aura  le 
pouvoir  d'imposer  ses  lois  à  aucun  des  diocésains  par  l'autorité  qui  lui 
est  propre  ;  il  faudra  que  l'évêque  rende  la  loi  du  Pape  obligatoire 
pour  son  diocèse,  et  l'obligation  des  fidèles  viendra  de  lui,  cl  non  du 
Pape.  Donc  le  Pontife  Romain  n'aurait  pas  un  vrai  pouvoir  législatif 
dans  l'Eglise  universelle  s'il  n'était  immédiat. 

Evidemment,  l'opinion  selon  laquelle  «il  n'est  pas  certain  que  le 
Pape  ait  juridiction  immédiate  sur  l'église  universelle»  est  errovéc 
d'abord  ;  elle  induit  au  schisme  en  ce  qu'elle  porte  à  conclure  que  les  dio- 
césains ne  sont  atteints  par  l'autorité  pontificale  qu'autant  que  l'évêque 
retend  jusqu'à  eux.  Enfin,  comme  la  fausseté  do  la  même  opinion  se 
déduit  immédiatement  de  propositions  expressément  définies,  elle  peut 
et  doit  être  appelée  «  haeresi  proxima.  » 

Puisque  les  prétendues  libertés  qu'on  voudrait  s'arroger  à  l'égard 
des  lois  pontificales,  ne  sont  pas  conciliables,  dans  l'opinion  du  pro- 
fesseur d'Annecy,  avec  l'autorité  suprême  que  le  Pape  a  reçue  de  Dieu  , 
nous  devons  nécessairement  donner  un  sens  orthodoxe  au  terme  «  d'ac- 
ceptation »  dont  il  se  sert  à  propos  de  ces  mêmes  lois. 

Au  sujet  des  constitutions  apostoliques,  voici  l'assertion  qui  se  lit 
p.  41  :  quœ  iamcn,si  spéciales  excipias  qnœ  pro  privatis  quos  respiciuut 
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^iemper  Jcgis  rationcvi  Jiabcnt ,  vim  non  obtiuent  in  singulis  orhis  caiholiii 
partibus,  nisi  postquam  in  iis  faenint  promulgalœ.  Nous  ne  voudrions  pas 
que  quelqu'un  s'avisât  de  dcmaiuler  à  l'auteur  si  les  conslitulions  géné- 
rales ne  revoient  pas  un  caraclèrc  pour  ainsi  dire  privé  par  rapport  à 
chacun  des  individus  qui  composent  la  société  chrétienne,  et  ne  Ini 
imposent  pas,  à  ce  liire,  une  obligation  personnelle  aussi  bien  que  les 
rommandements  apostoliques  qui  concernent  les  simples  pHrliculiers; 
ce  qui  mettrait  l'auteur  dans  l'etnbarras  si  on  voulait  le  forcer  d'exhiber 
ses  preuves  par  rapport  à  l'exception  qu'il  établit  en  faveur  des  «  consti- 
tutions spciales.  »  Nous  ne  voudrions  pas  non  plus  qu'on  le  priât  de 
démontrer  son  assertion,  car  il  ne  donne  aucune  preuve  pour  établir 
'  que  les  constitutions  apostoliques,  sans  exception,  n'obligent  pas  avant 
d'être  promulguées,  et  n'obligent  par  conséquent  jamais,  si  elles  ne  le 
sont  pas,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  est  parfaitement  orthodoxe  si  ou 
î'enlend  de  cette  promulgation  que  le  Ponlife  ,  dans  sa  constitution  , 
déclare  être  requise  et  suffire  afin  qu'elle  oblige. 

L'assertion  de  notre  auteur  est  conçue  dans  des  termes  si  généraux 
que  non?  avons  peine  à  pénétrer  sa  picnsée.  Veut-il  dire,  par  exemple  , 
que  les  couslilutions  apostoliques  doivent  être  promulguées  dans  chaque 
royaume,  moyennant  le  «  placct  »  du  pouvoir  civil?  Est-ce  qu'il  entend 
parler  du  concile  provincial,  et  faut-il  que  les  actes  du  Siège  Aposto- 
lique soient  «  acceptée  »  par  lui  ,  faute  de  quoi  ils  n'auront  pas  force 
<le  loi  dans  la  province?  S'agirait-il  de  la  promulgation  dans  chaque 
paroisse,  comme  par  exemple  ,  le  célèbre  décret  du  concile  de  Treni.'^ 
sur  la  réforme  des  choses  matrimoniales?  Nous  croyons  avoir  enfin 
deviné  la  pensée  de  notre  auteur  à  l'aide  d'un  rapprochement  , 
en  appliquant  aux  constitutions  apostoliques  ce  ({u'il  dit  ailleurs 
(p.  77)  des  décrets  des  S.  Congrégations  qui,  à  soii  avis,  n'ont  pas 
force  de  loi  «  nisi  post  proniulgationem  ab  auclorilale  episcopali 
l'actani.  »  Ainsi  il  faudrait,  selon  lui,  que  les  constitutions  apostoliques 
fussent  promulguées  dans  chaque  diocèse.  Or,  une  pareille  assertion  , 
considérée  en  elle-même,  mériterait,  à  ce  qu'il  nous  semble,  d'être  cen- 
suréesi  l'on  ne  parvenait,  en  la  rapprochant  de  quelques  autres  maximes 
du  traité,  à  l'interpréter  bénignement  et  dans  un  sens  favorable  à  l'or- 
ihûdoxie  de  l'auteur.  Car  il  dit  ailleurs  (p.  51)  en  parlant  des  décrets 
disciplinaires  des  conciles  généraux  ,  qu'ils  n'obligent  pas  avant  d'être 
promulgués,    mais  il  ajoute  aussitôt  qu'une   promulgation  quelconque 

suffit  :  In  iis  vero  quœ  pertinent  ad  disciplinam,  lU  concilioriun  décréta 

')hli(janonem  pariant,  reqniritur  promnlgatio  ,  quaUscuwque  ilJa  sil.  Les 
décrets  du  concile  de  Constance  ,  par  exemple  ,  obligèrent  l'Eglise  uni- 
verselle par  le  fait  de  leur  promulgation  aux  portes  de  la  cathédrale 
(le  ceUc  ville,  parce  que  le  l'aj)e  cl  le  concile  le  voulurent  ainsi  ;  et  si 


—  292  — 
quelqu'un  veut  encore  exiger  que  la  promulgation  se  fasse  dans  les  dio- 
cèses, noire  auteur  observe  avec  raison  que  les  prélats  des  églises  par- 
ticulières ne  sont  pas  libres  de  le  faire,  ou  non  ,  à  leur  gré  :  Necprivata 
aucloritate ,  ab  ipsa  promulganda  abstincre  possunt  pàrticularium  eccle- 
siartim  prœsules  (p.  3î);  car  c'en  est  fait  de  l'autorité  de  l'Eglise  et  de 
l'obéissance  à  laquelle  elle  a  droit  si  les  prélats  en  question  ont  le  pou- 
voir d'accepter  ou  de  n'accepter  pas  ,  selon  qu'ils  le  jugent  à  propos  , 
les  lois  universelles  qu'elle  prescrit  -.Si  enim  pro  privato  suo  judicio 
Icgem  universalemucceplurent  vel  non  ,  jam  rueret  Ecclesiœ  auctoritas , 
ipsique  débita  ab  omnibus  obcdientia.  [Ibid.) 

Voici  un  autre  rapprochement  à  l'aide  duquel  on  pénètre  plus  avant 
dans  la  véritable  pensée  de  noire  auteur.  Traitant  (p.  78)  des  décrois 
des  S.  Congrégations  de  cardinaux  ,  il  établit  une  prérogative,  semble- 
t-il ,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  rapport  à  la  liturgie  sacrée  ;  il  reconnaît 
en  quelque  sorte  que  ces  décrets,  par  leur  objet,  ne  sont  soumis  à  au- 
cune exception  qui  empêche  de  les  observer  en  quelque  lieu  que  ce  sois: 
quïbus  [decretis)  vim  sitam  prœhet  sive  ratio  rei,  etc.  La  même  prérogative 
ne  saurait  être  raisonnablement  refusée  aux  constitutions  apostoliques 
qui  concernent  également  les  saints  rites  ;  ce  qui  se  rapproche  manifes- 
tement de  la  doctrine  que  Benoit  XIV  nous  enseigne  dans  le  Iraiîé  «  De 
Synodo  lib.  IX  »  où  il  fait  voir  que  s'il  n'est  pas  impossible  que  certaines 
constitutions  du  Saint-Siège  soient  moins  opportunes  par  rapport  à 
quelques  pays  en  particulier  ,  cela  ne  peut  pas  arriver  pour  celles  (pii 
concernent,  d'abord  la  foi,  et  en  second  lieu  les  saints  rites. 

Enfin  si  nous  prenons  acte  des  termes  dans  lesquels  notre  auteur 
inculque  (loc.  supr.  citât.)  l'observation  de  ces  points  fondamentaux  de 
la  discipline,  de  ces  lois  universelles  dont  les  églises  particulières  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  se  dispenser;  si  nous  considérons  qu'il  revendique 
pour  sa  patrie  (p.  97)  la  gloire  de  n'avoir  jamais  admis  des  usages  non- 
approuvés  par  le  Siège  Apostolique  [Sabaudin  non  nisi  Romano  Ponti- 
fici  probatos  usus  unquam  admisisse,  nec  alitid  nisi  legitinium  iis  funda- 
mentum  apposuisse  jure  gloriatur)  nous  devons  croire  qu'au  fond  sa 
pensée  se  rapproche  plus  ou  moins  de  la  doctrine  que  Benoit  XIV  en- 
seigne à  l'endroit  du  traité  «  De  Synodo  »  auquel  nous  avons  fait  allu- 
sion, ets'il  ne  s'est  pas  exprimé  plus  catégoriquement  qu'il  ne  l'a  fait. 
la  faute  en  revient  surtout  à  certains  auteurs  qui  lui  ont  servi  de  guide 
et  dont  il  copie  trop  fréquemment  les  expressions. 

C'est  ce  qui  explique  les  obscurités  dans  lesquelles  il  nous  paraît 
tomber  au  sujet  des  S,  Congrégations  de  caidinaux.  Par  exemple,  les 
condamnations  qui  sont  portées  par  la  S.  Congrégation  do  l'Index 
obligent,  à  son  avis  «  quoad  ipsam  legendi  retinendive  prohibilionem.  » 
Tout  livre  condamné  par  l'autorité  du  Saiul-Siége  doit  être   tenu  pour 
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nianvais  cl  rlangerens,  et  lont  le  monde  doit  éviter  de  le  lire: 
Omiies  enim  jjerversum  dehent  repuUue  Hbrum  audoritale  pontificia  pro- 
hihitum,  et  ipsiits  Icctionem  vitare  (p.  80).  Quant  aux  autres  assertions  à 
ce  propos,  nous  croyons  que  l'auteur  est  assez  au  fait  des  intentions  du 
p.ouvoir  compétent  ainsi  que  des  vrais  principes  de  la  science,  pour  être 
eu  mesure  de  se  porter  garant  de  l'orthodoxie  de  ses  assertions  à  la 
conscience  de  ses  lecteurs  et  de  ses  élèves. 

On  doit  éviter  ,  croyons-nous,  ce  qui  n'offre  pas  un  intérêt  réel  lors- 
qu'on adopte  un  cadre  aussi  restreint  que  celui  de  rédiger  les  «  insti- 
tutions »  de  tout  le  droit  ecclésiastique  en  un  volume  ;  par  exemple,  la 
Savoie  (p.  73)  ayant  eu  de  tout  temps  le  «  Corpus  juris  canonici  »  pour 
règle  de  la  discipline,  on  pourrait  se  dispenser  d'employer  trois  grandes 
pages  (70-73)  à  faire  connaître  les  opinions  contradictoires  qui  eurent 
cours  dans  les  pays  qui  ne  montrèrent  par  la  même  fidélité.  La  généa- 
logie des  églises  de  Savoie  par  rapj)orl  à  la  métropole  de  Vienne,  sans 
doute,  ne  manque  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  historique ,  mais  on 
pourrait  se  demander,  semb!e-t-il ,  si  elle  mérite  d'occuper  tant  d'es- 
pace et  une  considération  si  étendue ,  supposé  que  les  mêmes  églises 
forment  aujourd'hui  une  province  distincte  (p.  98)  ;  qu'elles  sont  régies 
par  le  concordat  de  1801  (p.  83)  qui  a  causé  un  changement  radical 
dans  la  discipline  (p.  84)  en  supprimant  leur  état  ancien  tout  entier  avec 
les  droits,  privilégesel  prérogatives  dont  elles  pouvaient  se  trouver  eu 
possession  (ibid.)  en  sorte  qu'elles  sont  sous  l'empire  du  droit  commun 
en  ce  qui  n'offre  pas  une  coutume,  depuis  1801,  |)rescrile  légitimement. 
Nemo  non  videt  (d'il  notre  auteur)  quanlam  ecclesiasticœ  discipUnœ  muta- 
tionem  induxerit  Concordalum  anni  iSQl,  prœserlim  cum  Pnis  VII  ex- 
tinchnn  declaraverit  vetercm  statum  ccclesiamm  una  cum  respeclivis  earum 
capitulis,  juribus ,  privilcgiis  et  prœrogalivis  cvjuscumque  generis  ;  à  la  fin 
du  même  chapitre  :  Sequilur  ex  dictis,  illud,  (le  même  concordat)  qnoad 
partem  mère  ecclesiuslicam  semper  vigerc,  cum  ah  ecclesiastica  potestate  non 
fuerit  aboUtinn  (Ibid.) 

Faut-il  que  nous  reprochions  a  l'auteur  de  citer  bien  sonveiit  des 
écrivains  qui  sont  à  Vindex  sans  jamais  faire  ses  réserves,  ni  prévenir  . 
ses  élèves  (p.  11,  36,  38,  70,  72,  73,  88,  94)  pour  ne  parler  que  des 
prolégomènes  ;  d'accorder  des  éloges  à  d'autres  qui  sont  loin  de  briller 
par  la  sagesse  et  la  véritable  science,  le  fait  ne  l'a  que  trop  prouvé 
(p.  70)  ;  de  se  servir  du  terme  «  d'acceptation  n  dès  les  premiers  mots 
de  l'épître  dédicatoire  ;  d'affecter  en  quelque  manière  de  ne  jamais 
nommer  le  Pape  qu'après  le  concile  ,  etc. 

Ce  qui  concerne  le  placct  et  les  rapports  de  la  puissance  civile  avec 
les  choses  ecclésiastiques  (p.  93,  98),  contient  des  faits,  les  uns  déjà 
connus,  d'autres  ,   précieux  à  recueillir  :  nous  avons  sous  les  yeux  uu 
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écrit  ,  encore  inédit ,  du  cardinal  Gerdil  qui   fait  voir  en  quoi  consiste 
la  concession  dont  parle  notre  auteur  p.  -42. 

Riche  de  faits  et  de  citations,  l'ouvrage  que  nous  examinons  accorde 
moins  de  place  à  ce  qui  regarde  les  preuves,  la  démonstration  ,  la  doc- 
trine :  le  lecteur  s'en  convaincra  encore  mieux  par  la  suite  de  notre 
critique,  qui  sera  toujours,  nous  l'espérons,  mesurée  et  équitable. 

No  89.  -4févrierl852. 

Sommaire.  —  Propositions   censurées  par  le   cardinal  Gerdil.  —  Bref  de 
N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  à  l'auteur  du  Concile  provincial,  etc. 

PROPOSITIONS  CENSURÉES  PAR  LE  CARDINAL  GERDIL. 

On  trouve  dans  les  manuscrits  de  l'illustre  cardinal  qui  n'ont  pas 
encore  vu  le  jour,  un  écrit  qui  contient  des  observations  sur  des  propo- 
positions  extraites  d'un  livre  dont  nous  n'avons  pas  pu  parvenir  à  con- 
naître l'auteur.  Ces  propositions  se  rapportent  aux  objets  suivants.  4°  Du 
culte  extérieur  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  2°  Primauté  du  Pontife 
romain,  ô"  Des  dispenses.  4"  Des  réserves.  5"  Des  Evoques.  6°  Du 
Monachismc.  7°  Des  austérités.  8"  De  la  prière.  9°  Du  jugement  privé  en 
matière  de  religion. 

Les  manuscrits  ne  nous  fournissent  pas  d'indication  précise  sur 
l'époque  de  la  composition  de  cet  écrit,  ni  sur  l'occasion  qui  donna  lieu 
au  cardinal  Gerdil  de  faire  la  censure  du  livre  d'où  ces  propositions  ont 
été  extraites.  I!  paraît  toutefois  qu'il  se  rapporte  aux  premières  années 
du  long  séjour  du  cardinal  à  Rome.  L'éditeur  des  six  opuscules  qui  ont 
été  publiés  au  mois  d'octobre  dernier,  en  aurait  enrichi  son  volume,  s'il 
avait  pu,  à  la  même  époque,  recueillir  les  fragments  épars  dans  diffé- 
rents volumes  des  manuscrits  encore  inédits.  Il  veut  bien  nous  le  com- 
muniquer, et  nous  promettre  en  même  temps  d'autres  écrits;  celui-ci 
s'est  trouvé  en  italien  ;  les  maximes  qu'il  censure  sont  lout-à-fait  dignes 
de  Fébronius. 


Propositions  extraites  du  livre  de  Mgr,  N.  avec.les  remarques  du 
cardinal  Gerdil. 


I.  Cidte  extérieur  et  discipline  ecclésiastique. 
Pag.  1.  «  Quo  primum  tempore    a   principibus  Christianis   religio 
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naùoplaîa  fuit,  nemo  unus  propterea  jiiribus  illonim  vel  tanlillum  de- 
»  trahi  suspicabaiur.  Qiiapropler  cuivis  chrisliano  principi  jus  erat 
sexterna  religionis,  seu  discipliaam  universali  curacomplecti,  eamdeni- 
D  que  reipublicse  boiio  accomiuodare.  Exierna  enini  religio  cum  stalii 
i)  politico  arclissime  counexa  jus  inspectionis  atque  dispositionis  circa 
sipsam  tanquam  essentiale  principum  jus  reputandum  esse  denionslrai. 

»Lcges  plurimai  pro  religionis  et  ecclesiaî  necessitatibus  sancita;, 
»  munia  ecclesiastica  ad  arbilrium,  justi  taraen  habita  ralione  collata  ; 
«puniti,  qui  adeo,  si  qui  id  promeruisse  videbanlur,  dcposili  clerici; 
3  coiWroversiœ  ecclesiasticae  judicio  definitae,  similesque  aliœ  aciioncs 
»  totidem  polestalis  principum  monumenta  sunt.  s 

Pag.  4.  (!  Conslantini  vestigia  seculi  sunt  fiiii  ipsius,  oaeterique  suc- 
»  cessores  deponebant  clericos  ,  diœceses  dividebanl,  disponebant  tirca 
»  rem  nionasticam,  subdilis  libertateni  conscicntice  aut  indulgebant  aiit 
»  restringebaut ,  ferebant  legos  litibus  in  Episcoporum  eleclione  oboriis 

xservandas Ipsa  adeo  Renia  recentiori  cliamnum  œtate  hanc  prin- 

Bcipum  poieslalem  non  diffitebatur. 

«De  esseniialibus  Episcoporum  juiibus,  qualia  scilicet  a  Domino 
»  Noslro  Jesu  Christo  in  ipsos  derivaia  sunt ,  heic  mihi  dumtaxat  sermo 
rtcsl,  minime  vero  de  disciplina  ecclesiastica  quaî  principum  poîestaii 
»  subjicitur,  cui  ipsimet  Episcopi  in  rébus  hue  spectantibus  subordi- 
»  nantur.  b 

Ces  trois  passages,  réduits  à  leur  plus  simple  expression,  signifient 
que  la  disposition  du  culte  extérieur  et  de  la  discipline  ecclésiastique 
est  un  droit  essentiel  du  pouvoir  civil. 

Comme  cette  proposition  attribue  à  l'autorité  civile  un  pouvoir  qui 
appartient  en  propre  à  l'Eglise  à  qui  Dieu  l'a  conféré,  et  qui  lui  est  re- 
vendiqué, par  rapport  à  plusieurs  parties  du  culte  extérieur  et  de  la 
discipline,  par  des  canons  d'un  concile  œcuménique,  sous  peine  d'ana- 
thème,  elle  est  non-seulement  fausse,  téméraire,  scandaleuse,  erronée, 
mais  il  semble  même  qu'elle  ne  peut  éviter  la  note  de  scbismalique  et 
d'hérétique. 

Que  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  le  culte  extérieur  ait  été  donné 
par  J.-C.  à  l'Eglise,  c'est-à-dire  aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs, 
c'est  ce  qui  se  voit  évidemment  par  les  lois  et  les  commandements  que 
les  apôtres  ont  rendus  au  sujet  du  culte  extérieur  et  plusieurs  points  de 
discipline  ,  comme  l'administration  des  sacrements;  la  vocation  ;  la 
mission  et  la  députalion  des  ministres  sacrés;  les  assemblées  religieuses 
des  fidèles;  l'abstinence  de  certains  mets  ;  les  censures  fulminées  contre 
les  coupables.  Une  autre  preuve  résulte  des  innombrables  canons  disci- 
plinaires qui  ont  été  rendus  dès  les  premiers  siècles  sans  aucune  inter- 
vention du  pouvoir  civil.  C'est  ce  qui  consie  également  des  définitions 
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expresses  de  l'Eylise  contre  les  eneiirs  inuhiples  des  novalciirs  h  ce 
sujet.  En  eiïet,  les  rites  prescrits  dans  l'administration  et  la  dispensa 
lion  des  sacrements  font  partie  du  culte  extérieur;  or,  l'Eglise  a  le  droit 
et  le  pouvoir  de  prescrire  ces  rits  ,  comme  le  concile  de  Trente  l'a  dé- 
claré formellement  sess.  XXI,  cap.  2:  «  Praeterea  déclarât,  hanc  potes- 
I)  tatem  perpetuo  in  Ecclesia  fuisse,  ut  in  sacramentorum  dispensatione, 
jj  salva  illorum  subslanlia,  ea  statueret  vel  mutaret,  quœ  suscipientium 
Mitililati,  seu  ipsorum  sacramentorum  veneralioni,  prorerum,  tem- 

»  porum  et  locorum  vaiielale  niagis  expedire  judicaret Quare  agnos- 

»  cens  sancta  mater  Ecclesia  hanc  suam  in  sacramentorum  administra- 
»  lione  auctorilatem,  etc..  »  Session  VII,  can.  13  :  a  Si  quis  dixerit 
Breceptos  et  approbatos  Ecclesise  calholicse  ritus  in  solemni  sacramen- 
»  torum  administratione  adhiberi  consuetos,  aut  contemni ,  aut  sine 
»  peccalo  a  ministris  pro  libito  omitti,  aut  in  novos  alios  per  queracuni- 
»qne  ecclesiarum  pastorem  mulari  posse  ;  analhema  sit.» 

Les  commandements  que  l'Eglise  impose  à  ses  enfants,  outre  les 
commandements  de  Dieu,  font  partie  du  culte  extérieur  et  de  la  disci- 
pline. Or,  il  est  de  foi  que  l'Eglise  a  le  pouvoir  d'imposer  ces  comman- 
demenls;  le  concile  de  Trente  le  définit  «ms.  VI,  can.  20:  «  Si  qiiis 
»hominem  justificatum  et  quantumlibet  perfectum  dixerit  non  tencri  ad 

«observantiam  mandatorum  Dei  et  Ecclesiae ;   anathema  sil.  »  Sas. 

VII,  can.  8.  «  Si  quis  dixerit  baptizatos  liberos  esse  ab  omnibus  sanci;i; 
«Ecclesiœ  prœceptis  ,  ita  ut  ea  observare  non  teneantur,  nisi  se  sua 
Msponte  illis  submittere  voluerint;  anathema  sit.  »  Donc  il  est  de  foi 
que  l'observation  des  commandements  de  l'Eglise  est  d'obligation  pour 
tous  les  baptisés  indistinctement,  et  par  conséquent  pour  les  princes 
chrétiens  eux-mêmes. 

Le  même  pouvoir  de  l'Eglise  est  établi  par  des  définitions  expresses 
pour  ce  qui  concerne,  en  particulier,  l'obligation  de  la  communion  pas- 
chale  et  de  la  confession  annuelle.  Scss.  XIII,  can.  9.  «  Si  qui/;  nega- 
»verit  omnes  et  singulos  Christifideles  utriusque  sexus,  cum  ad  annos 
«discretionis  pervenerint ,  leneri  singulis  annis  saltem  in  Paschale  ad 
«commnnicandum  juxla  prseceptum  sanctae  Matris  Ecclesice;  anathema 
»sit.  »  El  au  sujet  de  la  confession  annuelle  Scss.  XIV,  can.  8.  c  Si 
«quis  dixerit  ,   Confessionem   omnium   peocatorum  ,    qualcm   Ecclesia 

«serval,  esse  impossibileni aut  ad  eam  non  leneri  omnes  et  singulos 

«utriusque  sexus  Christifideles,  juxla  magni  Goncilii  Laleranensis 
«consiitutionem,  semcl  in  anno....  ;  anathema  sit.» 

La  réserve  des  cas  est  également  une  chose  de  discipline;  or,  le 
droit  de  réserve  est  un  article  de  foi  défini  parle  concile  de  Trente. 
Sess.  XIV,  can.  11.  Et  ce  pouvoir,  ainsi  que  le  concile  l'exprime,  ap- 
partient en  premier  lieu,  pour  toute  l'étendue  de  l'Eglise,  aux  Pontifes 
romains  prosnprema  potcslalc  sibiin  Ecclesia  univcrsa  tradita. 
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11  faiil  (lire  la  même  chose  de  la  vocation,  mission  et  déptilaiion  des 
ministres  ecclésiastiques  (Sess.  XXIII.  cap.  4  et  can.  7  et  8). 

Un  autre  point,  non-seulement  de  doctrine,  mais  aussi  de  discipline, 
c'est  la  communion  sous  les  deux  espèces,  par  rapporta  ceux  qui  ne 
consacrent  pas.  Le  concile  de  Trente  approuve  la  coutume  introduite 
depuis  longtemps,  il  déclare  qu'elle  doit  avoir  force  de  loi,  qu'il  n'est  pas 
pernjis  de  la  condamner  ou  de  la  changer  sans  l'autorité  de  l'Eglise. 

Il  entre  dans  le  culte  extérieur  de  déterminer  la  langue  dans  laquelle 
on  doit  célébrer  les  saints  mystères;  et  cette  détermination  ,  le  concile 
i\e  Trente  sess.  XXII ,  c.  8,   la  soumef  à  l'autorité  de  l'Eglise.  Il   or- 
donne de  conserver  partout  l'ancien  rite  de  chaque  église,   approuvé 
'    par  l'Eglise  romaine,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  autres. 

Les  empêchements  dirimants  du  mariage  qui  ne  sont  pas  de  droit 
naturel  et  divin  font  partie  de  la  discipline.  Or  ,  c'est  l'Eglise  qui  a  le 
pouvoir  de  les  établir,  ainsi  qu'il  consle  des  canons  3  et  4  du  concile 
de  Trente  qui  prononce  l'anathème contre  ceux  qui  oseraient  le  nier. 

Donc  il  est  de  foi  que  l'Eglise  a  reçu  de  J.-C.  le  droit  et  le  pouvoir  de 
régler  le  culte  extérieur  de  la  religion  ;  de  régir  les  fidèles  par  des  lois 
disciplinaires,  par  des  préceptes  et  des  commandements  auxquels  tous 
les  chrétiens  sans  aucune  exception  sont  obligés  d'obéir,  de  même  que 
tous  sont  soumis  indistinctement  aux  peines  canoniques  portées  contre 
les  Iransgresseurs  de  ces  lois.  Or,  vouloir  attribuer  au  pouvoir  civil  le 
jugement  et  l'autorité  sur  la  discipline  et  l'extérieur  de  la  religion  comme 
un  droit  qui  lui  appartient  essentiellement,  c'est  évidemment  la  même 
chose  que  nier  à  l'Eglise  le  même  droit  déjuger  et  de  régler  ce  qui  con- 
cerne le  culte  extérieur  et  la  discipline  ;  et  comme  l'on  ne  peut  pas  sans 
encourir  la  note  d'hérésie  enlever  à  l'Eglise  ce  droit  en  le  niant  simple- 
ment, ainsi  on  tombe  sous  la  même  censure  si  on  le  lui  ôte  et  on  le  lui 
refuse  en  le  transportant  au  pouvoir  civil. 

Parmi  les  articles  de  Jean  Hus  condamnés  parle  concile  de  Constance 
se  trouve  le  suivant  (n.  15)  :  «  Obedientia  Ecclesiastica  est  obedientia 
«secundum  adinventionem  sacerdotura  Ecclesiae,  praeter  expressam  auc- 
«toritatem  Scriplurse.  »  L'obéissance  ecclésiastique  dans  les  fidèles 
suppose, dans  l'Eglise,  un  pouvoir  correspondant  décommander;  car  on 
n'est  tenu  d'obéir  qu'à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  commander.  S'il  y  a 
donc  obéissance  ecclésiastique,  il  y  a  également  une  autorité  ecclésias- 
tique, autorité  qui  est  rejetée  par  celui  qui  soumet  l'extérieur  de  la  reli- 
gion et  e"règlement  de  la  discipline  au  pouvoir  civil. 

Léon  Xa  condamné  dans  Luther  l'article  suivant  (n.  37)  :  «  Cerlnm 
))in  manu  Papœ  et  Ecclesiaï  non  esse,  staluere  articules  fidei,  immo  nec 
«loges  mornm  ,  seu  bonorum  operum.  »  Est  par  conséquent  condamné 
quiconque  nie  à  l'Eglise  le  pouvoir,  non-seulement  de  décider  en  ma- 
tière de  foi,  mais  aussi  de  faire  des  lois  de  discipline. 
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Cs  fausses  doctrines  avaicnl  élu  proscrites  longtemps  auparavant  par 
Jean  XX!I,  comme  Benoit  XIV  l'atteste  dans  la  constitution  Ad  assiduas 
du  4  mars  1753,  adressée  au  primat,  archevêques  et  évêques  du 
royaume  de  Pologne,  où  il  condamne  de  nouveau  un  livre  intitulé  : 
Principes  sur  f essence ,  la  distinction  et  les  Imites  des  deux  puis- 
sances, etc.  «  Eo  enim  tendere  ,  ac  coUimare  vidissctis  cxecrandi  fœtus 
sauf.iorom,  ut  collatam  a  Chrislo  Domino  etSalvatore  nostro  Ecciesiac 
»  su;i!;  pntosialem  ,  non  solum  dirigendi  per  consilia  et  suasiones  ,  sed 
»  etiani  jubendi  perleges,  ac  devios  contumaces(jiie,  exteriore  jiidicio 
9  et  saluhrihus  pœnis  coercendi,  atque  cogendi,  labefactet,  convellat,  et 
»  prorsus  eliminet ,  ecclesiasticum  ministerinrn  ita  s?eculari  dominalioni 
»  subjicicns,  ut  ad  liane  spcclare  pronuntiet  de  esterna  omni  ac  sensibili 
»  gubcrnatione  cognoscere  ac  judicare.  Pravum  ac  perniciosum  syslema, 
«jampridom  ab  Apostnlica  Sede,  prcesertim  vero  a  JoanneXXIl,  praede- 
»  cessore  nostro,  conslilulione  incipiente  :  Licet  juxla  doctrinam,  repro- 
«balum,  ac  pro  hicretico  expresse  damnaium,  fallacibiis  ratiunculis, 
:•)  fucatis,  aîque  ad  religionem  compositis  verbis ,  contortisque  Scriptii- 
»  rarum  ac  Patrum  lestimoniis  impudens  scriptor  obtrudit,  quo  simpli- 
I)  cibus  et  minus  cautis  facilius  imponat.  n 

Enfin,  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'observer  que  les  propositions  ci- 
dessus  renferment  une  incohérencequi  suffit,  à  elle  seule,  pour  montrer 
la  faussetédu  système  du  prélat.  D'une  part,  il  prétend  que  le  règlement 
du  culte  extérieur,  de  la  discipline,  est  un  droit  essentiel  du  pouvoir 
civil, à  cause  de  son  étroite  connexion  avec  l'ordre  politique.  D'autre 
part,  il  dit  que  les  princes  chrétiens  l'ont  possédé  aussitôt  après  avoir 
embrassé  le  christianisme;  il  ajoute  (p.  6)  que  les  souverains  catholiques 
exercent  ce  pouvoir  sur  la  discipline  extérieure  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  leur  empire.  La  contradiction,  ici,  est  manifeste.  Si  les  princes 
ont  acquis  leur  pouvoir  sur  le  culte  extérieur  par  leur  conversion  au 
christianisme;  s'il  appartient  en  propre  à  tout  souverain  catholique 
dans  ses  états,  on  ne  peut  pas  le  donner  comme  un  droit  essentiel  du 
pouvoir  civil  :  les  droits  essentiels  de  la  souveraineté  appartiennent 
aux  princes  infidèles  malgré  leur  infidélité,  et  leur  conversion  au  chris- 
tianisme ne  leur  fait  acquérir  aucun  droit  essentiel  de  la  souveraineté. 
Si  l'on  veut,  d'autre  part ,  que  ce  soit  là  un  droit  essentiel,  alors  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  princes  chrétiens  l'ont  acquis  en  embrassant  le 
christianisme  ,  puisqu'ils  devaient  l'avoir  avant  leur  conversion  aussi 
bien  que  tous  les  autres  attributs  propres  et  essentiels  de  la  souverai- 
neté. 

Ce  principe  admis,  il  faut  passer  par  les  conséquences  qui  en  résultent 
par  une  déduction  nécessaire  et  directe.  Nous  devrons  donc  admettre 
1"  qu'à  dater  de  la  naissance  du  christianisme,  riuspcciion,  le  soin,  le 
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l'èglemeuUle  ia  religion  cxléricuie  et  de  la  discipiiue  lui  im  droii  |)ropiC 
el  esseuticl  des  princes  infidèles  qui  gouvernaient  alors  l'empire  ;  que 
c'était  à  eux  de  faire  des  lois  selon  les  besoins  de  la  religion  et  de  l'Eglise: 
conférer  les  ministères  ccclésiasliqucs; punir  les  clercs,  les  déposer  même: 
diviser  les  diocèses;  décider  juridiquement  les  controverses  ecclésiastiques  ; 
prescrire  les  règles  à  observer  dans  l'élection  des  évêques ;  allribulions  qui 
ont  été  exercées,  selon  notre  auteur,  par  Constantin ,  ses  enfants  et  ses 
successeurs,  et  cousliluent  ,  d'après  lui ,  autant  de  monuments  de  l'au- 
torité qu'ilreveudique  pour  le  pouvoir  civil;  sans  pailer  de  la  méprise 
(|ue  liii  fait  commettre  celui  qui  a  rédigé  sa  lettre,  car  on  sait,  à  n'en 
pas  douter,  que  Constantin  protesta  ouvertement  qu'il  n'avait  pas  à 
s'ingérer  dans  les  jugements  ecclésiastiques;  et  lorsque  son  fils  Cons- 
tance voulut  s'arroger  ce  droit,  sa  prétention  fut  réprouvée  bautemenl  et 
de  commun  accord  par  le  grand  nombre  de  saints  et  insignes  évéques 
cl  docteurs  de  TEglise  qui  illustraient  à  celle  époque  le  corps  épiscopal. 

Nous  devons  admettre  2°  que  ce  droit  de  régler  le  culte  extérieur  et 
la  religion  réside  encore  aujourd'hui  dans  les  princes  acalholiques,et 
même  dans  les  princes  mahométans  et  ])aicns  qui  ont  des  églises 
chrétiennes  dans  les  provinces  soumises  à  leur  domination;  que  c'est  à 
eux  jure  proprio  de  promouvoir  aux  charges  ecclésiastiques,  de  faire 
la  circonscription  des  diocèses,  de  déposer  les  clercs ,  de  faire  des  lois 
par  rapport  à  l'élection  des  évéques. 

ô"  Que  dès  le  commencement  de  la  prédication  évangélique  ,  les 
Apôtres  et  leurs  successeurs,  par  les  lois  qu'ils  firent  sur  le  culte  cxté- 
j'ieur  et  la  discipline,  s'arrogèrent  illégitimement  un  droit  qui  ne  pou- 
vait pas  leur  appartenir,  s'il  apparlicnl  en  propre  et  esseniiellemeni  à 
l'autorité  civile;  d'où  il  suit  que  tous  leurs  règlements  à  ce  sujet  durent 
être  nuls,  invalides,  illiciles,  en  tant  que  procédant  d'un  pouvoir 
usurpé  au  détriment  du  prince. 

4°  Que  si  le  prélat  n'eu  vient  pas  juscju'à  accuser  les  ajiôlres  et  leiiis 
successeurs,  comme  des  usurpateurs;  s'il  reconnaît  justes  et  légitinies 
les  prescriptions  disciplinaires  rendues  dans  les  premiers  temps  et  ob- 
servées, non-seulement  sans  le  consentement  présumé  des  princes 
régnants,  mais  encore  malgré  leur  prohibition  formelle,  il  doit  admettre 
également  cette  déduction  nécessaire  et  directe,  que  J.-G.  donna  aux 
apôtres  l'autorité  pour  le  faire;  et  qu'un  pouvoir  qui  est  conféré  par 
Dieu  lui-même  ne  peut  être  ni  ôté,  ni  restreint,  ni  combattu  légitimement 
par  aucune  autorité  humaine. 

II.  Primauté  du  Pontife  Romain. 

«  Ipse  [liomanvs  Ponlifex)  ordine  ac  dignitale   ca^teros  anlecellens 
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«Episcopos  eo  curam  impendere  débet,  ut  Episcopi  siinul  omnes,  sin- 
»gulique  seorsim,  non  inipediio  jurium  a  Deo  acceptorum  exercilio  po- 
«tiantur.  Sicut  enim  nalurse  répugnât  velle  niembruai  unum  alterius 
«motura  iinpedire,  ita  œque  idem  adversalur,  etiam  parlem  dumtaxat 
«hujus  polestalis,  eisdem  subtrahere...  NuUibi  légère  est  Pontifices  in 
«primœva  Ecclesia  Episcoporum  jurisdictioni  sese  immiscere  voluisse  ; 
»quippe  quod  jus  sacri  canones  eidem  negabant,  » 

Pag.  6.  «  Illa  igitur  primiieva  et  esseutialia  primatus  jura  censenda 
»sunt,  sine  quibus  hsec  unio  in  Ecclesia  perdurare  nequit.  Quo  auleni 
»hsec  salva  consistât,  requiritnr  ut  Ponlifex  siipremara  inspectionem, 
«curaraque  in  omnes  parliculares  ecclesias  cxtendat  :  ipsius  est  invi- 
wgilare,  ut  siuguli  Episcopi  nmneris  sui  partes  adimpleant,  ne  in  Eccle- 
«siae  corpore  stabilita  a  Jesu  Chrislo  et  Apostolis  harmonia  lurbetur. 

»Universum  Ecclesiœ  regimen  sequenlibushisce  conlinetur:  Princeps 
wcaiholicus  per  omnes  sibisubditas  provincias  in  externani  disciplinam 
»polestatem  exercet  :  interior  disciplina,  omneillud  scilicel,  qudd  reli- 
ngionis  vocabulo  conlinetur,  singulis  episcopis  suis  in  diœcesibus  a  Deo 
Dcomniissa  est;  Pontifex  superiiitendens  curam  gerit,  ul  ab  Episcopis 
«essentialia  illa,  sine  quibus  religio  cessât,  custodiantur.  Hac  ratione 
»Ponlifex  unionis  centrum  exisiit,  cui  obedire  episcopi  lenentur,  ut- 
»pote  a  Jesu  Ghristo  eidem  subordinati.  Quod  si  hi  luhentes  injuncta  sihi 
))rt  Deo  officia  expleant,  Ponlificis  suprema  inspcctio  solo  probitalis  il- 
»lorum  testimonio  absolviiur.  » 

Faisons  en  peu  de  mots  l'analyse  de  ces  trois  passages.  Le  prélat  re- 
connaît que  le  Pontife  romain  a  une  prééminence  d'ordre  et  de  dignité 
sur  les  autres  cvéques.  Il  reconnaît  qu'il  est  centre  de  l'unité;  que  les 
évéques  sont  tenus  de  lui  obéir  comme  lui  ayant  été  subordonnés  par 
Jésus-Christ;  mais  il  restreint  eu  même  temps  le  pouvoir  du  Pape  à  la 
vigilance  qu'il  doit  exercer  afin  que  les  évéques  jouissent  du  libre  exer- 
cice des  droits  que  Dieu  leur  a  conférés.  Il  ajoute  que  c'est  une  chose 
contre  nature,  partem  dumtaxat  hujiis polestatis  eisdem  subtrahere;  qu'on 
ne  voit  nulle  part  que  dans  la  primitive  église  les  Papes  aient  voulu 
s'immiscer  dans  la  juridiction  des  évéques,  attendu  que  les  canons  leur 
en  refusaient  le  droit;  que  les  droits  primitifs  et  essentiels  de  la  pri- 
mauté sont  ceux  sans  lesquels  l'unité  de  l'Eglise  ne  peut  subsister, 
c'est-à-dire  une  inspection  suprême  qui  s'étend  sur  toutes  les  églises 
particulières  et  qui  consiste  à  procurer  ut  singuli  episcopi  muiieris  sui 
partes  adimplcant ;  que  lorsque  les  évéques  remplissent  par  eux-mêmes 
les  devoirs  qui  leur  sont  prescrits  de  Dieu,  cette  surveillance  so/oproô/- 
tatis  illorum  testimonio  ahsolvitur,  elle  se  réduit  à  un  pur  et  simple 
témoignage  de  leur  probité. 

Malgré  ce  que  dit  le  prélat,  que  les  évéques  doivent  obéir  au  Pontife 
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romain  à  qui  Dieu  les  a  subordonnés,  toalefois  le  contexte  entier  ilc  I.t 
iellre  n'autorise  que  trop  à  croire  qu'il  nereconnaît  dans  le  Pape  qu'une 
primaulc  d'honneur,  d'inspection,  de  direction,  et  non  une  primauté 
d'autorité,  de  pouvoir,  de  juridiction  comme  la  doctrine  catholique 
l'enseigne,  cari"  il  insinue  que  dans  la  primitive  Eglise  les  Pontifes 
romains  n'entraient  pas  dans  la  juridiction  épiscopale,  les  canons  ne 
le  permettant  pas.  2°  Il  réduit  les  droits  primitifs  et  essentiels  de  la  pri- 
mauté à  une  simple  surveillance  qui  consiste  à  faire  que  les  évêques 
remplissent  leurs  devoirs  et  ne  soient  pas  gênés  dans  l'exercice  de 
leurs  droits.  3°  Il  dit  en  propres  termes  que  lorsque  les  évêques  font  leur 
devoir,  la  surveillance  papale  se  réduit  à  rendre  témoignage  de  leur  pro- 
bité. A°  Toute  restriction  de  l'autorité  épiscopale  est  présentée  par  lui 
comme  une  chose  contre  nature.  5°  Dans  l'occasion  d'enseigner  à  ses 
diocésains  quels  sont  les  droits  de  la  primauté,  il  supprime  et  passe  sous 
silence  la  primauté  d'autorité  et  de  juridiction,  dont  il  aurait  diî  parler 
;ibsolument  pour  ne  pas  induire  son  peuple  en  erreur  sur  un  point  qui 
appartient  à  la  foi. 

C'est  pourquoi,  et  à  cause  d'autres  propositions  non  moins  censu- 
rables,  dont  il  sera  question  ci-après,  au  sujet  des  dispenses  et  des  ré- 
serves, il  semble  que  le  prélat  ne  peut  pas  être  dispensé  de  robligaiion 
stricte  de  justifier  de  la  pureté  de  sa  foi  en  déclarant  expressément  et 
sans  tergiversation  qu'il  reconnaît  dans  le  Pontife  romain  le  Chef  vi- 
sible de  l'Eglise  et  le  Vicaire  de  J.-C.  ayant  une  primauté,  non-seulement 
d'honneur,  desurveillance,  de  direction,  mais  de  pouvoir  suprême  dans 
l'Eglise  universelle,  ainsi  qu'il  conste  de  l'Ecriture,  delà  tiadition, 
et  de  la  condamnation  des  erreurs  des  novateurs  à  ce  sujet.  —  Eriours 
de  Marsilcde  Padoue  et  de  Janduno,  condamnés  comme  hérétiques  par 
Jean  XXII  conslit.  Licet  juxta  doctrinam  ann.  1527.  num.  2.  «  licni 
»fjuod  Beatus  Pelrus  Apostolus  non  fuit  plus  Caput  Ecclesiiie,  quani 
»quilibel  aliorum  Apostolorum,  nec  habuit  plus  auctoritatis,  quam  ha- 
))buerunl  alii  Apostoli,  et  quod  Chrislusnulluni  Caput  dimisit  Ecclesiir, 
wnec  aliquem  fecit  Vicarium  suum.  »  Num.  5.  «  Ullimo  quod  Papa  vel 
)>iota  Ecclesia  siraul  surapta  nullum  hominem  quantumcumque  sceîe- 
»ratum  potest  punire  punilione  coactiva,  nisi  Impcrator  daret  eis  auclo- 
writatem.  »  C'est  donc  un  dogme  catholique  qu'au  Pape  et  à  l'Eglise 
appartient  JMre  proprio  le  pouvoir  non-seulement  directif,  mais  coaclif. 
—  Au  concile  de  Constance  en  I4I-4  on  condamna,  dans  Wiclef  et  Jean 
Uns,  les  articles  suivants:  Art.  41  de  Wiclef  :  «  Non  est  de  necessitate 
))salutis  crcdere  Romanam  Ecclcsiam  esse  supremam  inter  alias  Eccle- 
)«sias.  »  Art.  27  de  Jean  Hus  :  «Non  est  scintilla  apparenliœ,  quod 
«oporteat  esse  unum  Caput  in  spiritualibus   regens  Ecclesiam,  quod 
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»semper  cum  ipsa  rniiilanle  Eccicsia  converselur,  et  conservedir.  »  La 
Jjiille  de  Martin  V'  contre  les  erreurs  deWiclef  et  de  Hus  prescrit  de 
demander  à  tous  ceux  qui  en  sont  suspectés  :  «  Utrum  credai,  quod 
»Papa  canonice  electus,  qui  pro  tempore  fuerit,  ejus  nomine  proprio  ex- 
«presso,  sit  successor  Beati  Pétri,  habens  supremam  auctoritalem  in 
»Ecclesia  Dei.  » 

Au  concile  de  Florence,  en  1438,  on  fit  la  définition  suivante  :«  De- 
))finimus  Sanclam  Aposioiicam  Sedem,  et  Romanum  Pontificem  in  uni- 
»versum  orbem  tenere  primatum,  et  ipsum  Romanum  Pontificem  succes- 
«soremesse  Beati  Pétri  Principis  Aposlolorum,  et  verum  ChrisliVicarium, 
»totiusqueEcclesiiie  caput,  et  omnium  Christianorum  Patremet  Doclorem 
«exislere,  et  ipsi  in  Beato  Petro  pascendi,  regendi  et  gubernandi  uni- 
Mversalem  Ecclesiam  a  Domino  nostro  Jesu  Christo  plenara  potestalem 
»traditam  esse,  quemadmodum  etiam  in  gestis  œcumenicorum  concilio- 
»rum,  et  in  sacris  canonibus  conlinetur.  »  Définition  qui  ne  peut  s'en- 
tendre en  aucune  manière  d'une  simple  primauté  d'honneur  et  d'ins- 
pection, mais  qui  établit  une  vraie  primauté  de  juridiction,  d'autorité, 
de  pleiu  pouvoir  dans  l'Eglise  universelle. 

Art.  25  de  Luther,    condamné  par  Léon  X  :   «  Romanus  Pontiféx 
»Petri  successor,    non  est  Christi  Vicarius  super  omnes  totius  mundi 
wecclesias  ab  ipso  Christo,   in  Beato  Petro  constilulus.  »  —  Le  décret 
d'Innocent  X  proscrit  comme  hérétique  la  proposition  relative  à  l'égalité 
de  S.  Pierre  et  de  S.  Paul  «  ita  explicatam,  ut  ponat  omnimodam  œqua- 
»  litaiem  inler  S.  Petruni  et  S.  Paulum  sine  subordinaiione  et  siibjectioue 
»S.  Pauli  ad  S.  Petrum  in  potestate  suprema  et  regimine  universalis 
wEcclesise.  »  On  ne  doit  pas  omettre  les  censures  portées  par  la  faculté 
théologique  de  Paris  en  1617.  (Bail.  Sum.  Conciîiorum  ,  tom.  1,  p.  82.) 
Propositio  :  «  Sicut  Apostoli  simul,  et  in  solidum    arislocratice   cura;a 
))gerebant  Ecclesiœ,   cum  potestate  aequali  et  universali;   ita  Episcopi 
«omnes  simul  et  in  solidum,  eamden»  regunt  Ecclesiam,  singuli  cum 
).  plena  potestate.  »  Censura  :  «  Hsec  propositio  est  hitreiica,  et  schisnia- 
»tica,    qiioad  ultima  verba,    singuli  cum  plena  potestate.   »  Propositio  : 
«Episcopi  dicuntur  Apostolorum  successores,  qui  in  eoruin  oflicio,  quod 
«erat  Apostolorum  omnium   commune,  suecedunt,   omnes  omnibus  in 
»solidum.  »  Censura  :  «  Hceretica  est  et  schismatica,  cum  agat  de  juri- 
wdictionis  Apostolicae  potestate.  »  Propositio  :  «  Erat  ergo  (Ecclesia  Ro- 
»mana)  et  est  Ecclesia  praecipua,  nobilitate,  existimaiione,  nomine,  et 
»dignitatis  auctoritale,    non   regiminis  et  jurisdiclionis  principatu.  » 
Censura  :  «  Hsec  propositio  est  hœretica  et  schismatica,  quatenus  aperle 
))insinuat  Romanam  Ecclesiam  jure  divino  auctoritatem  in  alias  eccle- 
»sias  non  habere.  »  Propositio  :  «  Unumqucmque  episcoporum  jure  di- 
))vino  esse  universalem.  »  Censura  .    «  Hœc  propositio  est  hœretica,  et 
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»^chîsmaiîca,  ac  uiiilalis  Ecclesias  subversiva.  »  Propositio  :  «  Monar- 
»cliiani  semper  Chrislus  a  sua  Ecclesia  amovit,  et  eam  ipsa  Ecclesia 
»est  abominata.  »  Censura  :  o  Haec  propositio  est  hyeretica,  schismaiica, 
5)0tordinis  ecelesiaslici  perlurbativa  et  subversiva.  f>  Propositio  :  «Omnes 
»sane  episcopi  sunt  omnium  Aposlolorum  eliam  Pétri  in  solidtim  succès- 
«sores...  Non  enim  Petrus  habuit  quiiiqiiam  peculiare,  in  que  ei  dari 
wdebeat  magis  quam  caeleris  omnibus  successio.  »  Censura  :  «  Prior  pro- 
nposiiio  qua  parte  sîatuit  singulos  Episcopos  esse  Pelri  successores,  est 
Mcapliosa  :  quia  Petrus  ultra  potestalem  ordinis,  in  qua  ei  succedunt 
«Episcopi,  aliam  habuit  jurisdicliouis  Apostolicae,  cui  solus  Romanu» 
aPonlifex  succedit  :  Posterior  est  îieeretica,  schismaiica,  et  hierarchici 
1) ordinis  perlurbativa.  »  —  Le  clergé  gallican  dans  l'assemblée  de  1681 
f)3rle  du  Pontife  Romain  dans  les  termes  suivants  :  «  Captit  est  Ec- 
Dclesia"",  cenlrum  unitatis  :  obtinel  ille  in  nos  primalum  auctoritatis  et 
«jurisdictionis  sibi  a  Christo  Jesu  in  persona  S.  Pétri  collaimn  :  qui  ab 
«hac  veritate  dissenliret,  schismalicus,  immo  et  hœrelicus  esset.  »  — 
En  ÎG83  la  faculté  théologique  de  i*aris,  requise  par  le  parlement  de 
<ionner  son  sentiment  doctrinal  sur  une  proposition  où  il  s'agissait  du 
î'ontife  Piomain,  s'explique  en  répondant  :  «  Duxit  diserte  repetere 
oquod  olim  non  semel  professa  est,  Ronianum  Pontificem  esse  jure 
fidivino  Summum  in  Ecclesia  Ponlificeni,  cui  omnes  Chrisiiani  parère 
wteneantur;  et  immédiate  a  Christo  non  honoris  solum,  sed  potestatis 
oacjurisdiclionis  primalum  habeat  in  toia  Ecclesia.  » 

Attendu  les  censures  dont  nous  venons  de  parler,  il  semble  que  la 
proposition  :  ÔMO^Z^i (Episcopi)  lubentesinjuncta  sibi  aDco  officia  expleant, 
Pontifias  suprema  inspectio  solo  probitatis  illorum  testiwonio  ahsolvitur, 
étant  ^vhQproutjacet,  et  excluant  le  pouvoir  suprême,  véritable,  de  ju- 
ridiction qui,  de  droit  divin,  appartient  en  propre  au  Pontife,  Chef 
visible  et  Pasteur  de  l'Eglise  universelle,  peut  être  qualifiée,  non- 
seulement  de  fausse  et  d'erronée,  mais  encore  de  schisniatique,  et 
d'hérétique. 

lîl.  Des  Dispenses. 

Pag.  H.  «  Constat  tribus  primis  sœculis  Episcopos,  proprîorum  ju- 
wrium  minime  ignares,  circa  canones  ecclesiasticos  absque  interveniente 
«Pontilicis  aucloritate  dispensationes  concessisse.  » 

Pag.  12.  «  Vi  juris  hujus  subsequenlibus  saeculis  omnis  generisdis- 
)'pensaiiones,  quas  quidem  nécessitas  aut  Ecclesiœ  utilitas  exigebat,  ab 
«Episcopis  conferebantur.  » 

Pag.  13.  «  Jus  dispensandi  circa  matrimonia  ad  undecimum  usque 
«sacculum  ab  Episcopis  exercebatur.  fgitur  et  imposteruni  jus  hoc  Epis- 
Bcopis  proprinra  permaneat,  pr.-eseriim  cum  nec  codex  canonicus,  nec 
»Tridenlinum  id  juris  Papae  reservaverit.  » 
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Commençons  par  relever  une  coniradiciion  manifeste.  On  a  vu  que 
le  prélat  allribuc  au  prince  le  droit  de  régler  le  culle  extérieur  et  la 
discipline,  qui  sont  les  matières  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  à 
dispenser  quelquefois.  Or,  il  est  bien  clair  que  le  droit  de  dispenser 
jure  proprio  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  porter  des 
lois  sur  la  discipline,  puisque  la  dispense  suspend  et  modifie  l'ordre 
de  cette  discipline  par  rapport  aux  cas  où  on  l'accorde.  Dispenser  en 
fait  de  discipline,  c'est  en  disposer  en  quelque  manière.  Si  donc  le 
prince  a  essentiellement  le  droit  de  disposer  de  la  discipline  en  l'at- 
(onimodant  à  l'état  politique,  comme  le  dit  le  prélat,  c'est  égalemeni 
au  prince  qu'appartient  essentiellement  le  droit  d'examiner  et  de  juger 
«jncls  sont  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  dispenser  sans  danger  de  troubler  le 
système  politique. 

Ici,  le  prélat  attribue  aux  évêques  jure  proprio  le  droit  de  dispenser 
d'e  toutes  les  lois  canoniques  concernant  la  discipline.  C'est  donc  une 
contradiction  palpable  d'attribuer  aux  évèques  jure  proprio  un  droit  qui 
est  en  opposition  directe  avec  celui  qui,  à  ses  yeux,  appartient  essen- 
ijellement  au  prince.  D'une  part,  il  enlève  à  l'Eglise  les  matières  de 
dfscipline  en  les  soumettant  au  prince;  de  l'autre,  il  les  rend  à  l'Eglise 
en  voulant  que  les  évêques  en  dispensent  jure  proprio.  Les  contraiiie- 
tions  sont  une  preuve  irrécusable  de  la  fausseté  d'un  système.  Mais  pas- 
sons à  d'autres  observations. 

Attribuer  aux  évéqucs  le  droit  de  dispenser  jure  proprio  des  loi> 
universelles  de  l'Eglise  auxquelles  ils  sont  etrx-m^mes  soumis  (sauf  le 
cas  où  cela  leur  est  accordé,  et  de  la  manière  qui' leur  est  accordée), 
c'est  détruire  tout  lien  de  subordination  dans  l'ordre  hiérarchique, 
en  dépit  de  cette  maxime  de  sens  commun  adoptée  universellement, 
que  Vinféricur  ne  peut  rien  sur  les  lois  du  supérieur. 

Ce  droit  n'appartient,  jure  propno,  qu'au  Pontife  romain;  l'antiquité 
en  fournit  une  multitude  de  monuments  insignes,  parmi  lesquels  il  suffira 
de  citer  les  suivants  :  1°  La  sentence  du  Pape  S.  Melchiade  dans  la 
«\iuse  de  Cécilien  (Coustant  col.  327).  —  2"  La  décrétale  de  S.  Sirice  à 
ilimérius  de  Tarragone  chap.  13,  où  tout  en  enlevant  tout  espoir  de 
promotion  à  certains  clercs,  if  leur  accorde  par  forme  de  dispense  de 
pouvoir  exercer  l'ordre  qu'ils  ont  déjà  reçu.  —  3°  Le  recours  des 
évêques  d'Afrique  au  Pape  saint  Anastase,  qui  dispensa  les  donatistes 
abjurant  le  schisme  afin  qu'ils  pussent  conserver  leur  grade  (Coust. 
col.  753). —  4"  F^a  décrétale  de  S.  Gélase  I*'' aux  évêques  de  Lucanie 
(Labbe,  1.5,  edit.  Venet.  col.  313).  — S»  Les  dispenses  demandées  au 
Pape  Adrien  XI  par  le  huitième  concile  œcuménique,  quatrième  de 
(jonstantinople.  Noël  Alexandre  Dissert,  de  photiano  schismatenum.'^^  : 
M  3Iagnificnrn  sane  pro  Komnni  Pontificis  primatu   testinionium,  qnod 


toSynodus  œcumenica  dispensaliones  a  Sunimo  Pontifice  roget,  eique 
MDOii  aliis  palriarcbis,  poteslatem  a  Chrislo  concreditani  agnoscat  lem- 
■  perandi  severitalera  Canonum,  qui  ab  Ecclesia  recepti  sunt  uuiversa.» 
—  Ce  droit  fui  reconnu  par  le  concile  de  Bâle  lui  même,  dans  sa  lettre 
synodale  :  Summi  Ponli/icis  Epikeia,  quœ  ab  eo  auferri  nequit. 

C'est  une  assertion  lout-à-faii  gratuite  que  jusqu'au  onzième  siècle  les 
dispenses  matrimoniales  furent  accordées  par  les  évêques. 

Thomassin,  cilé  avantageusement  par  le  prélat  (note  e  de  la  lettre) 
établit  la  maxime  directement  contraire  à  son  sentiment  :  «  Eo  funda- 
«mento  nititur  illa  canonistaruni  distinctio,  quando  doccnt  eo  differre 
wdispensaiiones  ab  absolutionibus,  quod  dispensare  non  possint  Epis- 
»copi,  nisi  ubi  illa  eis  expresse  in  jure  poiestas  concedilur,  at  absolvere 
»a  quibuscumque  possint  criminibus,  nisi  ubi  expresse  Pontifici  Summo 
»reservata  fuerit.  Quippe  ordo  cpiscopalis  plenissimam  complectitur 
wpotestatem  reniitlendorum  peccalorum,  non  relaxandarum  legum.  » 

Ainsi  la  proposition  insinuée  par  le  prélat,  que  les  évêques  puissent, 
de  leur  autorité  propre,  accorder  les  dispenses  de  tout  genre,  est  une 
proposition  fausse,  téméraire,  erronée,  subversive  de  la  discipline  et  de 
!a  hiérarchie.  Et  si  elle  s'appliquait  selon  toute  l'extension  des  mots 
cujuscumque  generis,  au  pouvoir  de  dispenser  des  rits  approuvés  dans 
l'administration  solennelle  des  sacrements,  elle  tomberait  sous  Tana- 
ihème  fulminé  par  le  S.  Concile  de  Trente  scss.  VII,  can.  13. 

IV.   Des  Réserves. 

Pag.  13.  «  Consuetudini  debetur  ortus  Uescrvationum  Papalium.  Con- 
usuetudinem  hanc  peperit  ignoraniia  episcoporum  sœculi  XII,  qui  fre- 
oquenter  Pontificem  sibi  consulendum  ptitabant,  non  cquidem  potestati 
rsuae  difQsi,  al  consilio  se  indigere  rali,  ne  a  legum  scopo  aberrarent  » 

Le  concile  de  Trente,  déclaranten  termes  formels,  sess.  XIV,  c.  7,  que 
«  Merito  Ponlifices  Maximi  pro  snprema  potestate  sibi  in  Ecclesia  uni- 
versa  tradita,  causas  aliquas  criminum  graviores  suo  potuerunt  pecu- 
liari  judicio  reservare  »  il  semble  hors  de  doute  que  la  proposition 
peut  être  qualifiée  comme  fausse,  téméraire,  injurieuse  à  l'ordre  épis- 
copal,  subversive  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  erronée. 

11  est  bien  étonnant  que  le  prélat  se  permette  de  décerner  si  libre- 
ment le  brevet  d'ignorance  au  siècle  de  S.  Bruno  de  Segni,  S.  Anselme 
de  Cantorbéry  (le  plus  grand  métaphysicien  ,  selon  Fleury  ,  que 
l'Eglise  ait  eu  depuis  S.  Augustin),  Odon  de  Cambrai,  le  cardinal  Léon 
de  Marsi,  Ives  de  Chartres,  S.  Norbert  de  Magdebourg,  le  B.  Amédée  de 
Lausanne,  Pierre  Lombard,  S.  Thomas  de  Salisbury.  Ce  même  siècle 
fut  illustré  par  la  doctrine  et  la  piété  de  S.  Bernard,  Père  de  l'Eglise, 
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sans  parler  de  plusieurs  autres  docteurs  illustres  qui  sont  menlionnéss 
par  Noël  Alexandre  et  les  autres  écrivains  de  l'histoire  ecclésiastique. 

Si  de  consulter  le  Sainl-Siége  est  le  signe,  ou  l'effet  de  l'ignorance, 
il  faudra  dire  que  les  plus  savants  personnages  de  l'Eglise  dans  les 
siècles  les  plus  éclairés  ont  été  fort  ignorants,  car  ils  s'en  sont  fait  une 
gloire  et  un  devoir,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  réponses  des  Papes  et  par 
une  foule  d'autres  monuments  que  fournissent  les  œuvres  desSS.  Pères 
de  tous  les  siècles. 

V.  Des  Evéques. 

Pag.  4.  a  Quamdiu  Episcopus  violaise  legis  ecclesiaslrcœ  renni  se 
t  nescit,  uni  Deo  rationem  reddere  tenetur.  p 

Pag.  5.  «  /Equse  (natur»)  adversatur,  etiam  partem  dumtaxat  hujns 
i>  poteslatis  eisdem(Episcopts)  subtrahere.  » 

Ces  propositions  insinuent  que  les  évêques,  qui  ne  se  sentent  pas 
coupables,  ne  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  à  leurs  supérieurs  dans 
l'ordre  hiérarchique,  et  que  le  pouvoir  de  juridiction  des  évêques  ne 
peut  pas  être  restreint  dans  son  exercice,  pas  même  partes  canons  et 
•iécrets  de  l'Eglise  universelle  ou  de  son  Chef  suprême  ;  ces  propositions 
sont  fausses,  téméraires,  subversives  de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  Le  canon  35  des  apôtres  prescrit  :  «  Episcopos  gcntium 
»  singularum  scire  convenit,  quis  inter  cos  primus  habeatur,  quem  velut 
»  Caput  existiment,  et  nihil  amplius  praeter  ejus  conscieniiam  gérant.  » 
Cette  règle  est  confirmée  par  une  multitude  innombrable  de  canons 
dans  tous  les  âges  suivants. 

VI.  Du  Monachisme. 

Pag.  8.  5  Quod  ailinet  sublationem  monasteriorum  ,  qufle  vilae  con- 
f  lemplaiivae,  atque  inerti  inserviebant....  « 

Pag.  9.  (1  Quoniam  vero  id  inslitutum  ejusmodi  erat,  ut  inerti  se- 
))gnique  vitae  viam  sterneret.  » 

Pag.  11.  8  Quamvis  igitur  plura  adhuc,  immo  omnia  monasteria,  a 
»  monarchanostro  extinguerentur,  nil  prorsus  inde  sanctissimae  religioni 
»  nostrae  detractum  foret.  » 

On  ne  voit  que  trop  l'affinité  de  ces  propositions  avec  l'article  21  de 
Wiclef  condamné  au  concile  de  Constance  :  «  Si  quis  ingreditur  reli- 
«gionem  privatam  quaicmcumque  ,  tam  possessionaiorum,  quam  men- 
«dicantium,  redditur  ineplior ,  et  inhabilior  ad  observantiam  manda- 
wlorum  Dei.  »  Art.  41  de  Luther,  proscrit  par  Léon  X  :«  Praelati 
»ecclesiastici  et  principes  sœculares  non  maie  facerent,  si  omnes  saccos 
»mendicitaiis  delerenl.  »  En  outre  ces  propositions  frappent  l'état  de 
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profession  publique  des  conseils  évangéliques  et  de  la  vie  conlemplalive, 
éiai  et  vie  qui  ont  été  recommandés  de  tout  temps  dans  l'Eglise  comme 
conformes  à  l'esprit  et  à  la  doctrine  du  Sauveur  et  aux  enseignements 
apostoliques.  Elles  sont  injurieuses  à  la  pratique  universelle  de  l'Eglise, 
ausentiment  unanimedes  Pères,  qui  recommandèrent  et  entourèrent  des 
plus  grands  éloges  la  profession  et  l'institution  de  la  vie  monastique  ; 
c'est  ce  qu'on  voit  dans  S.  Athanase,  S.  Basile,  S.  Chrysostome,  S.  Am- 
Lroise,  S.  Jérôme,  S.  Augustin,  enfin  dans  tous  les  Pères.  11  semble 
qu'il  n'est  pas  tolérable  qu'un  prélat  vienne  s'en  prendre  à  ces  saints 
évêques  et  docteurs  en  disant  du  mal  d'une  institution  dont  ils  ont  dit 
tant  de  bien.  D'où  il  suit  que  les  propositions  ci-dessus  peuvent,  sem- 
ble-t-il,  être  qualifiées  de  fausses,  téméraires,  scandaleuses,  offensives 
des  oreilles  pies,  injurieuses  aux  institutions  de  l'Eglise  et  à  la  doctrine 
des  Pères. 

VII.  Des  Austérités. 

Pag.  21.  «  Dum  externa  auslerilas  parum  prodest,  interna  probiias 
»in  bac  et  altéra  vita  felices  nos  reddit.  » 

Les  austérités  extérieures  ne  suffisent  pas  sans  l'esprit  intérieur  de 
la  piété.  S.  Jean-Baptiste,  tant  loué  dans  l'Evangile,  joignit  l'un  avec 
l'autre.  Les  austérités  extérieures  ont  été  embrassées  par  tous  les  saints 
comme  un  excellent  moyen  de  subjuguer  les  passions  rebelles  et  de 
s'avancer  dans  le  chemin  de  la  perfection  évangélique.  C'est  pourquoi 
dire  que  les  austérités  extérieures  sont  peu  utiles ,  c'est  une  proposition 
fausse,  scandaleuse,  offensive  des  oreilles  pies,  contraire  à  l'ensei- 
gnement et  à  l'esprit  de  l'Ecriture  et  de  la  tradition  qui  prescrivent  les 
œuvres  laborieuses  de  la  mortification  et  de  la  pénitence. 

VIII.  De  V  Oraison. 

Pag.  21.  »  Quamvis  oratio  ejusmodi  esse  débet,  qualis  ipsa  religio  , 
»  tola  scilicet  spiritualis  et  coelestis.  » 

Cette  proposition,  en  tant  qu'exclusive  de  tout  rite  matériel  et  sen- 
sible faisant  partie  essentielle  de  la  religion,  serait  manifestement  hé 
relique;  car  les  sacrements  appartiennent  essentiellement  à  la  religion 
de  J.-C.  et  ritu  externo  et  sensibili  perficiuntur. 

IX.  Du  jugement  privé  en  matière  de  religion. 

Pag.  io.  «  Unicuique  jus  est  sectandi  religionem  ,  qure  ipsi  suomet 
>ijudicio  vera  esse  videtur.  » 

C'est  une  chose  fort  étonnante  (soit  dit  en  passant)  que  le  prélat  ac- 
corde aux  hérétiques  le  droit  de  suivre  leurs  erreurs  et  leurs  rils  su- 
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perslitieux  selon  leur  jugement  propre,  et  qu^'I  refuse  ensuite  à  ses 
fidèles  le  droit  de  pratiquer  les  dévolions  qu'ils  croient  pieuses  et  utiles  ; 
«  at  non  id  vobis  juris  est  (p.  21)  ut  recens  per  vosmet  adinventis  , 
»nihil  valenlibus  devotiunculis  religionem  deforraetis.  »  Si  les  fidèles 
n'ont  pas  ce  droit-là ,  s'ils  doivent  dépendre  de  l'autorité  de  l'Eglise  et 
de  son  enseignement ,  comme  ils  le  doivent  en  effet,  pourquoi  faut-il 
que  les  hérétiques  aient  le  droit  de  dénaturer  le  christianisme  par  des 
erreurs  beaucoup  plus  grandes?  Mais  cet  esprit  de  tolérance  sera  l'objet 
de  quelques  réflexions  lorsque  nous  examinerons  l'écrit  justificatif  qui 
accompagne  la  lettre. 

Pour  justifier  son  assertion  que  l'homme  a  reçu  de  la  nature  le  droit, 
juSf  de  suivre  ce  que  lui  dicte  sa  conscience  (bien  qu'erronnée)  dans  la 
recherche  de  la  vérité  ,  le  prélat  cite  deux  passages  de  S.  Ambroise, 
dont  l'un  est  lib.  1  de  ofjîciis  c.  26 ,  n.  123.  Le  saint  docteur  dit  dans  ce 
chapitre  qu'il  est  naturel  à  l'homme  de  chercher  la  vérité, et  il  montre 
combien  il  est  difficile  de  la  trouver  en  faisant  voir  les  contradictions 
et  les  erreurs  des  philosophes.  Tel  est  l'objet  du  chapitre,  le  sommaire 
de  l'édition  des  bénédictins  l'indique  pleinement;  or,  il  n'y  a  rien  là 
qui  puisse  servir  le  but  que  le  prélat  se  propose.  Saint  Ambroise  ne  dit 
eu  aucune  manière  que  les  philosophes  avaient  le  droit  de  suivre  les  er- 
reurs dans  lesquelles  ils  tombèrent  en  suivant  leur  jugement  propre. 
Tout  au  contraire,  dans  le  suivant,  il  démontre  combien  est  grand  le 
danger  d'errer  dans  l'examen  du  juste  et  de  l'injuste,  et  il  cite  le  verset 
des  proverbes,  c.  17  :  Qui  enim  jusium  judicat  injustum,  injustum  vero 
justum,  execrabilis  apud  Deutn.  C'est  bien  en  vain  que  le  prélat  insinue 
que  l'homme  a  le  droit  de  suivre  une  conscience  qui  est  dans  l'erreur. 
De  fait,  les  juifs  opposaient  aux  Apôtres  l'inspiration  de  leur  conscience, 
ils  estimaient  obsequium  se  prœstare  Deo,  et  pourtant  saint  Etienne,  pre- 
mier martyr,  ne  craignit  pas  de  leur  reprocher  leur  obstination  par  ces 
terribles  paroles  :  Vos  semper  spiritui  sancto  resistitis.  En  résistant  à  la 
prédication  apostolique  par  impulsion  de  leur  conscience  erronée,  les 
juifs  résistaient  réellement  à  l'Espril-Saint  qui  les  appelait  à  la  lumière 
et  à  l'obéissance  de  la  foi  par  le  moyen  de  la  prédication  des  Apôtres. 
Le  prélat  dira-t-il  que  l'inspiration  de  cette  conscience  erronée  leur 
donnât  le  droit,  jus ,  de  résister  à  l'Esprit-Saint  ?  Les  hérétiques  sont 
appelés  à  l'obéissance  de  la  foi  au  moyen  de  l'enseignement  de  l'Eglise 
de  même  que  les  juifs  le  furent  par  la  prédication  des  apôtres.  En  sui 
vant  l'inspiration  de  leur  conscience  erronée,  ils  résistent  réellement  à 
l'appel  de  l'Esprit-Saint,  et  l'on  voudra  transformer  cette  résistance  en 
un  droit  véritable  et  légitime  ? 

Qu'un  homme  trompé  par  une  conscience  erronée  en  vienne  jusqu'à 
se  croire  obligé  à  dire  un  mensonge  pour  sauver  un  ami,  on  dira  qu'il  ne 
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lièche  pas,  dans  rhypolhèse  que  son  erreur  soit  toul-à-fail  invinciljle, 
mais  on  ne  dira  pas  que  celle  même  erreur  lui  fasse  acquérir  le  droit  de 
mentir.  Il  faudrait  en  dire  autant  des  hérétiques  si  Ton  pouvait  leur 
supposer  une  ignorance  invincible,  qui  est  difficile  à  se  vérifier  en  pré- 
sence de  l'enseignement  public  de  l'Eglise. 

I.e  second  passage  de  S.  Ambroisc  est  pris  à  la  lettre  2  num.  28  : 
«Nervi  enim  sunt,  et  quidam  artus  sapienliœ,  non  lemere  crederc 
«maxime  in  causa  fidei.  »  Il  faut  croire  que  le  prélat  n'a  pas  recherché 
(  e  passage  dans  la  lettre  même  du  saint  docteur,  car  il  y  aurait  trouvé 
la  condamnation  la  plus  évidente  de  son  système.  Celte  lettre  est 
adressée  à  l'évêque  Constance,  et  S.  Ambroise  lui  recommande  l'Eglise 
iTImola;  voici  le  commencement  du  n.  28  dont  notre  prélat  se 
borne  à  rapporter  les  derniers  mots  :  «  Habes  illic  Illyrios  de 
))mala  doctrina  arianorum,  cave  eorum  zizania  :  non  appropinquent 
«fidelibus,  non  scrpant  adullerina  semina.  Advenant  quid  propter 
«suain  perlidiam  acciderit  sibi,  quiescant  ut  veram  fidem  sequantur. 
«Difficile  quidem  imbuti  animi  infidelitatis  venenis  abolerepossunt  im- 
«pietatis  suœ  glutinum  ;  si  lamen  in  iis  virus  infauslum  inolcverit,  ncc 
«facile  iis  crcdendum  putes.  »  Après  quoi  viennent  les  mots  cités  plus 
haut  :  «  Nervi  enim  sunt,  etc.» 

Ce  texte  fait  comprendre  jusqu'à  quel  point  S.  Ambroise  était  éloigné 
d'approuver  la  fréquentation  familière  des  hérétiques,  ainsi  que  la  li- 
berté ou  la  facilité  pour  eux  de  répandre  leurs  pernicieuses  erreurs  :  il 
recommande  de  ne  pas  leur  permeiire  de  s'approcher  des  fidèles,  de  ne 
pas  laisser  propager  leurs  doctrines  perverses;  leur  attachement  à  l'er- 
reur, que  leur  jugement  privé  leur  inspire,  est,  à  ses  yeux,  une  perfidie; 
il  veut  qu'ils  se  tranquillisent  et  embrassent  la  véritable  foi;  pour  pré- 
munir les  fidèles  contre  leurs  insinuations,  il  les  avertit,  par  les  paroles 
citées  ,  de  ne  pas  prêter  trop  facilement  foi  aux  hérétiques  ,  attendu 
qu'il  est  de  la  sagesse  de  ne  pas  croire  témérairement,  surtout  en  ma- 
lière  de  foi. 

Il  serait  facile  de  recueillir  plus  d'un  passage  de  S.  Ambroise  mon- 
trant son  opposition  au  système  du  prélat.  Qu'il  suffise  de  rapporter  ce 
<|u'il  dit//fr.  i,  de  fide  ad  Gratianum,  c.  6,  n.  46,  où  il  représente  l'hé- 
résie sous  l'image  horrible  d'une  hydre  prenant  diverses  formes  de 
perfidie;  il  inspire  l'horreur  et  la  fuite  des  hérétiques,  et  il  conclut  avec 
ces  textes  de  l'Ecriture  :  «  Scriptum  est  enim:  sepi  aures  tuas  spinis;  et 
«alibi  :  Videte  canes,  videte  malos  operarios;  et  iterum  :  Hœrclicum  ho- 
Dtninem  post  primam  correptionem  devita,  sciens  quia  subversus  est  qui 
oejusmodiest,  et  delinquit,  etc.  s  En  outre,  l'autorité  de  l'apôtre  S.  Jean, 
Epist.  2,  V.  10  :  «  5i  quis  venit  ad  vos,  et  hanc  doctrinam  non  offert, 
»  nolite  recipere  eum  in  domum  ,  nec  Ave  ei  dixeritis.  »  Le  prélat  dira- 
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t-il  que  les  apôtres  manquaient  de  charité  en  recommandant  de  fuir  les 
hérétiques? 

Le  prélat  cite  d'abord,  quant  à  S.  Augustin,  un  passage  pris  au  livre 
de  ulilitate  credendi,  c.  XI,  n.  25  :  «  Duae  personae  in  religione  sunt  lau- 
»  dabiles  :  una  eorum,  qiiijam  invenerunt  (verum)  ....  ;  alia  eorum,  qui 
»  studiosissime  et  rectissime  inquirunt.  »  Les  éditeurs  de  S.  Maur  ex- 
pliquent le  but  du  S.  Docteur,  qui  ne  présente  rien  de  favorable  à  celui 
de  notre  prélat.  «  Opus  Honorati  causa  scripsit ,  ut  a  manichœorum 
»errore  amicum  revocaret....  Deceptus  fuerat  Honoralus  speciosis  illis 
«Manicbœorum  pollicilationibus,  quibus  se  nihil  nisi  quod  ratione  evi- 
»dens  et  aperlum  fieret,  docturos  promittebant  :  irredebalque  ille  in 
Bcatholiciv,  Eoclesiœ  disciplina,  quod  fuies  honiinibus  imperaretur,  nec 
»verum  eis  demonstraretur.  »  S.  Augustin  démontre  ce  qu'il  y  a  de  dé- 
raisonnable dans  le  procédé  des  Manichéens  ,  et  que  la  soumission  à 
l'autorité  de  l'Eglise  est  la  roule  droite  pour  atteindre  le  vrai. 

Le  second  passage  est  pris  au  livre  Contra  Epist.  fundamenti,  cap.  2. 
«  Illi  in  vos  S3eviant,quinesciunt,  etc.  «Les  éditeurs  de  S.  Maur  remar- 
quent à  ce  propos  que  S.  Augustin  s'était  proposé  de  ramener  les  Mani- 
chéens en  leur  témoignant  des  sentiments  de  miséricorde,  au  lieu  de 
leur  montrer  de  la  haine,  mais  il  est  bien  éloigné  de  la  maxime  que 
notre  prélat,  dans  sa  prétendue  lettre  justificative,  expose  dans  les 
termes  suivants  :  «  Donec  accuratior  alia  verae  religionis  cognitio  suc- 
«cedat,  eam  quam  nunc  habent,  mancam  scilicet  et  imperfectam  veri- 
«tatis  cognitionem,  ejusque  ductum  fuleliter  sequi  debenl  :  nos  vero  ex 
wintimis  visceribus  commiserari  ,  si  ulpote  homines  communi  nalurae 
»nexu  nobiscum  conjuncli  verilatem  investigent ,  religiose  explorent  , 
BCt  lamen  non  reperiant.  » 

Il  est  absurde  de  penser  que  les  hérétiques  ne  trouvent  pas  la  vérité 
en  la  cherchant  religieusement.  L'opposition  à  la  lumière  de  la  foi  qui 
est  proposée  par  l'Eglise  catholique,  provient  de  quelque  disposition 
perverse  qui  offusque  leur  esprit,  et  sans  laquelle  ils  reconnaîtraient 
bientôt,  avec  l'aide  de  la  grâce  de  Dieu,  les  caractères  de  vérité  qui 
distinguent  la  religion  catholique  de  toutes  les  sectes.  On  peut  leur  ap- 
pliquer à  juste  titre  ce  que  S.  Augustin  dit  en  particulier  des  Donatisles 
dans  sa  lettre  56  à  un  homme  illustre  par  sa  naissance  et  par  ses  em- 
plois :  «  Nullo  autem  modo  dubitaverim  de  indole  tua,  quod  isla  con- 
Msueludine  Donatislarum  facillime  te  extrahas,  si  religiosissime  ipsam 
Mchristianam  puritatem  non  parvipenderis.  »  (Remarquez  que  S.  Au- 
gustin s'efforce  de  retirer  son  ami  de  ses  liaisons  avec  les  Donatistes  en 
les  lui  représentant  comme  contraires  à  la  pureté  du  christianisme).  11 
continue  :  «  Quam  inconcussis  enim  documcntorum  lirmamonlis  error 
»ille  convincalur,  non  magnum  est  cliam  tardis  iiigenio,  si  tantum  pa- 
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«tienter  atqiie  in(ei)le  audierinl,  pervidere.  Se»!  ad  sectandam  insolitam 
«recliludinem  ,  usitatîe  et  quasi  familiaris  perversitatis  vinciilum  abrnm- 
«pere,  majoriim  virium  est.  El  nequaquam  desperandum  adjuvante 
»atqne  exhortante  ipso  Deo  nostro  ,  de  generosa  libertate,  atque  plane 
«virili  peclore  luo.  » 

Le  saint  docteur  est  tellement  loin  de  reconnaître  dans  les  hérétiques 
celte  bonne  foi  qui  leur  est  attribuée  si  libéralement  par  le  prélat,  qu'il 
ne  craint  pas  (lib.  2  Contra  adversarium  legis  et  prophet.  c.  12,  num.  59) 
d'appliquer  indistinctement  aux  hérétiques  la  parole  de  S.  Jean  :  IS'unc 
antichristi  inulti  facti  sunt{e\mt.  1  ,  c.  2)  et  S,  Augustin  ajoute  :  «  Eos 
»enim  dicebat  hcereiicos  ,  qui  lemporibus  apostolorum  esse  jam  cœ- 
«peranl.  » 

Sur  la  distinction  à  faire  entre  hérétique  matériel  et  hérétique 
formel,  le  prélat  prétend  que  selon  S.  Augustin  «  Nonnisi  hserelici  ma- 
»  teriales  ,  ut  aiunt,  sunt  ii,  qui  nulla  animi  contumacia  ad  errores  ad- 
i>  haerescunt,  parati  ad  amplectendam  veritatem,  ut  primum  eorum  sese 
»cognitioni  obtulerit;  »  et  il  cite  le  chap.  1 ,  num.  1.  De  utiîitate  cre- 
dendi.  Mais  il  faut  observer  que  dans  ce  livre  S.  Augustin,  qui  n'était 
pas  encore  évêque,  traitait  avec  son  ami  Honoratus  qui  n'était  pas  même 
baptisé  et  s'était  laissé  séduire  par  les  artifices  des  Manichéens.  11  ex- 
plique d'une  manière  très-précise  la  différence  qui  distingue  l'hérétique 
matériel  de  l'hérétique  formel  dans  le  livre  De  baptismo  contra  dona- 
tistas,  qu'il  composa  étant  déjàévéque  et  avancé  en  âge.  Il  y  propose 
par  forme  d'exemple,  un  homme  qui  penserait  sur  J.-C.  comme  Photin  , 
croyant  que  la  foi  catholique  est  celle-là  ,  et  il  ajoute  :  «  Istum  nondun» 
«haereticura  dico,  nisi  manifeslata  sibi  doclrina  catholicae  fidei  resislere 
»maluerit,  et  illud  quod  tenebat,  elegerit.  »  Carie  caractère  constiluîif 
de  l'hérésie  formelle  consiste  en  ce  que  l'homme  conserve  son  erreur  . 
même  en  vue  de  l'enseignement  contraire  de  l'Eglise  catholique.  Ainsi 
pour  qu'un  homme  baptisé  soit  à  l'abri  de  la  tache  d'hérésie  formelle , 
ce  n'est  pas  assez  qu'il  se  déclare  prêta  embrasser  la  vérité  lorsqu'il 
sera  parvenu  à  la  trouver  par  son  jugement  privé,  mais  il  faut  qu'il  soit 
prêt  et  disposé  à  quitter  sou  erreur  dès  qu'il  saura  qu'elle  est  con- 
damnée par  l'Eglise  ;  il  faut,  par  conséquent,  qu'il  soit  paratus  corrigi 
per  EccIesiam.Lsi  résistance  à  l'autorité  visible  de  l'Eglise  enseignante 
est  ce  qui  constitue  l'hérétique  formel  ,  et  cette  résistance  n'est  pas  sans 
contumace.  C'est  pourquoi  S.  Augustin  qui  ne  veut  pas  décider  (dans 
le  même  live  de  Baptismo,  à  l'endroit  cité  par  le  prélat,  c.  20,  n.  27),  si 
un  hérétique  en  qui  les  hommes  ne  trouvent  rien  à  reprendre,  est  pré- 
férable à  un  mauvais  catholique,  S.  Augustin,  disons-nous,  ne  laisse  pas 
d'accuser  cet  hérétique  d'espril  superbe,  ennemi  de  la  vérité,  en  op- 
position avec  elle,  et  il  ne  cesse  pas  d'insister  sur  le  péril  de  la  com- 
munication des  catholiques  avec  les  hérétiques. 
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Eu  oiilre,  bien  loin  d'approuver  le  libre  exercice  d'un  culte  liéréiique, 
il  approuve  el  loue  les  lois  impériales  qui  le  |)rohibèrent.  Un  volume 
ne  suffirait  pas  pour  recueillir  tout  ce  qu'il  a  écrit  à  ce  propos.  Voici  le 
sommaire  que  les  éditeurs  de  S.  Maur  ont  mis  en  tête  de  l'épilre  95  : 
a  Augustinus  Vincentii  e  schismale  Rogatiano  Episcopi  Cartennensis 
»Epistolam  refellens  dicit  visum  sibi  fuisse  aliquando,  non  vi  cum  hae- 
»r€licis,  sed  verbo  Dei,  el  ralione  agendum  ;  verum  sentenliis  aliorum, 
»exemplisque  superatum  mutasse  sententiam,  et  arbilrari  leges  priii- 
Mcipura  recte  iniplorari  adversus  hosles  fidei ,  modo  id  fiataniuio  cor- 
»rigendi,  non  studio  vindicandi.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  les  turbulents  Circoncellions  qu'il 
recommande  ces  lois  comme  salutaires  ,  mais  encore  par  rapport  aux 
autres  hérétiques ,  bien  qu'ils  soient  tranquilles  et  pacitiques.  Ainsi 
chap.  1,  n,  2  :  «  Quid  illud  alierum  genus  morbi  gravissimi  eorum,qni 
«turbulentam  quidem  audaciani  non  habebant,  sed  quadam  vetusta  so- 
»cordia  premebanlur,  dicentes  nobis,  verum  quidem  dicilis,  nonest  quod 
»respondeatur,  sed  durum  est  nobis  iraditionem  parenlum  reliuquere; 
«nonne  salubriter  régula  temporalium  molestiarum  excutiendi  erant,  ut 
Dtanquam  de  somno  leihargico  émergèrent,  et  in  salutem  unilaiis  evi- 
ngilarent?  »  Au  num.  5  il  prévient  une  autre  objection  :  «At  enim 
«quibusdam  ista  non  prosunt  ;  nuraquid  ideo  negligenda  est  medicina  , 
wquia  nonnullorum  est  insanabilis  peslilenlia?  lu  non  attendis  nisi  eos 
«qui  iia  duri  sunt,  ut  nec  islam  recipianl  disciplinam...  sed  debes  etiaui 
»tam  multos  adtendere,  de  quorum  salule  gaudemus.  Si  enim  terreniur, 
»et  nondocerenlur  improba  quasi  dominatio  viderelur.  Rursus,  sidoce- 
«rentur,  et  non  lerrerenlur,  vetuslate  consuetudinis  obdurali,  ad  capes- 
«sendam  viam  salulis  pigrius  moverentur.  »  Réfutant  l'objection  qu'on  a 
coutume  de  faire ,  que  les  hérétiques  pourraient  rétorquer  l'argument 
contreles  catholiques,  ilditc.2,  n.  6  :  «  Cum  boni  etraaiieadem  facinnt, 
«eademque  patiuntur,  non  faclis  et  pœnis,  sed  causis  ulique  disceruendi 
«sunt.  »  OnpeulYoir  également  au  chap.  5,  num.  16,17,  18,  20,  25. 
Nous  produirons  enfin  la  lettre  ad  Pancnrium  qui,  après  avoir  introduit 
les  hérétiques  dans  une  paroisse  où  ils  n'étaient  pas,  avait  écrit  à  saint 
Augustin  qu'il  y  avait  des  accusations  portées  contre  le  prêtre,  ou  curé, 
Secondinus.  Saint  Augustin,  dans  sa  réponse,  ne  dissimule  pas  son  dé- 
plaisir qu'on  ait  introduit  des  hérétiques  là  où  il  n'y  en  avait  pas  aupa- 
ravant, et  il  avertit  sérieusement  Pancarius  de  faire  en  sorte  de  les 
renvoyer:  «  Proinde  hoc  primo  agat  prudentia  tua,  ut  hœrctici  non 
«siut  ubi  ante  advenlum  tuum  non  fuerunt  ,  et  audiemus  causam  pres- 
«byteri  sicul  eam  oporlet  audiri,  »  il  dit  plus  haut  qu'il  ne  pourrrail 
pas  recevoir  contre  ce  prêtre,  d'autres  accusations  que  celles  qui  seraienl 
portées  par  des  caiholiqiies  :  «  Nam  h;x;rclicorum  accusalioncs  contra 
«calhoiicum  prcs!)y[crum  adniillere  ncc  jiosstiinus,  uec  dcbcnius.  » 


Le  passage  de  S.  Atlianase  cilc  par  noire  prélal  en  faveur  de  b 
loléraiicc  cstemprunlé  au  liwe  Historia  arianorum  ad  monachos,n.  67  : 
«  Religioiiis  propiium  est  non  cogère,  sed  persnadere,  nanique  Do- 
»  minus  non  viui  inferens,  sed  cujuscumque  volunlati  facultatem  relin- 
«(jueiis  ail  cseleris  quidem  omnibus  :  Si  quis  vull  posl  me  venire  ;  disti- 
xpulis  vero  suis  :  ^um  et  vos  abire  vullis  '/  »  S.  Athanase  parle,  ici,  des 
violences  atroces  commises  par  les  Ariens  contre  les  catholiques  pour 
les  entraîner  dans  leur  impiété;  mais  il  n'approuve  pas  pour  cela  celte 
rréqiiei\iation  familière  ,  cette  communication  des  catholiques  avec  les 
hérétiques,  que  le  prélat  cherche  à  préconiser  sous  le  titre  de  tolérance 
civile.  Sa  sollicitude  pastorale  s'attache,  partout,  à  éloigner  les  fidèles 
de  la  contagion  des  hérétiques.  Dans  le  même  livre  de  l'histoire  des 
Ariens ,  il  rapporte  à  ce  propos  le  passage  d'Isaïe,  c.  52  :  Recedite,  rece- 
dite,  exite  inde  et  poUuliim  nolite  tangcre  :  exile  de  medio  eorum  ,  et  segre- 
rfumini  qui  fertis  vasa  Domini,  et  il  ajoute  :  «  Omnibus  quippe  sufficit 
»hœc  doclrina,  ut  si  quis  ab  illis  seductus  fiierit,  is  quasi  e  Sodomis 
))egressns  ne  sese  ultra  ad  illos  converiat.  »  Saint  Athanase  suivait  en 
cela  l'esprit  et  l'exemple  de  son  prédécesseurs.  Alexandre,  qui  termine 
tlans  les  termes  suivants  la  lettre  par  laquelle  il  notifie  la  déposition 
d'Arius  :  celle  lettre  est  à  la  fin  de  l'histoire  des  Ariens,  édition  des 
lîénédictins  :  «Nos  enim  utpote  christianos  ,  decel,  omnes  qui  contra 
«Christum  loquuntur  aiit  sentiuni,  velut  Dei  hostes,  animarumque  cor- 
wruptores  aversari,  ac  ne  quidem  ave  illis  dicere  :  ne  quando  scelerum 
wipsorum  participes  simus ,  ut  prœcipit  B.  Joannes.  »  Saint  Athanase 
lui-même  £'/)is^  4,  ad  Serapioncm ,  très-bien  défendu  dans  l'édition 
des  Bénédictins  :  «  Legi  epistolam  a  tua  pietale  modo  scriplam,  vehe- 
wmentcrque  admiratus  hœrelicornm  impudenliam,  animadverti  nihil 
»œque  illis  convenireac  aposloli  praeceptum  :  Hœreticum  hominem,  post 
nuiiam  ac  secundam  correptionem ,  devila,  sciens  quia  subversits  est ,  qui 
ftejusmodi  eut,  et  dclinquit,  cum  sit  proprio  judicio  condemnulus.  (Ad 
Tit.  3.) 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  bref  que  N.  S.  Père  le  Pape  Pie  IX  vient 
d'adresser  à  M.  l'abbé  Bouix,  au  sujet  de  son  traité  sur  le  Concile  pro- 
vincial. Ce  bref  a  déjà  été  rendu  public  ;  nous  croyons  toutefois  devoir 
le  reproduire  d'après  l'original  même,  qu'on  veut  bien  nous  commu- 
niquer. 

Plus  PP.  IX. 

Dilecte  Fili  Salutem  et  Aposlolieam  Benediclionem.  Litteraî  (uae 
sensibus  erga  Nos  et  hane  Aposlolieam  Sedem  prœclarœ  devotionis  et 
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observanli;B  uniieqiiaque  referuc  propensionem  erga  le  Nostram  non 
iiiediocrilcr  aiigent ,  quam  sliulinm  Sacrariim  Disoiplinarum,  canonuin 
praeserlim  aninio  Tuo  aile  defixum  Nobisqiie  perspeclum  jani  sibi  conci- 
liabat;  de  quo  saue  sludio  certum  praibet  Ecclesiasticis  Viris  indicium 
Opus  Tuuiii ,  cui  litulus  :  Du  Concile  Provincial  ou  Traité  des  questions 
(le  Théologie  el  de  Droit  Canon  qui  concernent  les  Conciles  Provinciaux  — 
ad  Nos  dono  missum  humanissiinum  in  modum.  Nos  de  iiigenio,  ac  se- 
tlulilate  Tibi  plurimiim  gratularaur,  quibus  gravissimiim  ejusmodi  Ec- 
clesiasticœ  Disciplinae  argumentum  espcndis,  unaque  scite  demonstras 
quibus  rêvera  legibus  eorunideni  Concilioriim  decrela  subjicianlur. 
Pigiius  intérim  Nosirre  in  Te  cariiaiis  sil  Apostolica  Benedictio,  quam 
omnis  auspicem  gralise  cœleslis  Tibi  ipsi,  DilecieFili  ,  inlimo  palerni 
cordis  affeclu  amanter  imperliniur. 

Dalum  Romœ  apud  S.  Petrum  ,  die  20  decembris  anno  1851,  Ponli- 
(icalus  Noslri  anno  VI. 

Plus  PP.  IX. 


N"  90.  —  14  février  1852. 

SoMMAïuE.  —  Conférences  liturgiques  :  couleur  des  vêtements  sacrés.  — 
Ouvrages  mis  à  /'index  par  le  décret  du  'i^  janvier  1852.  —  Bibliogra- 
phie. Les  a  Institutions  du  droit  canonique  »  par  M.  l'abbé  Magnin  , 
professeur  au  séminaire  d'Aimecy.  (Suite.) 


CONFÉRENCES  LITURGIQUES. 

Couleurs  des  ornements. 

Le  cas  à  résoudre  élait  le  suivant  : 

L'aumônier  d'un  couvent  de  religieuses  trouve  que  la  maison,  qui 
est  pauvre,  n'a  que  trois  ornements,  un  de  plusieurs  couleurs,  l'autre 
est  noir,  le  troisième  enfin  est  jaune,  avec  des  broderies  eu  or,  pour  les 
jours  de  fêles.  Ce  n'est  qu'à  contre-cœur  qu'il  se  résout  à  dire  chaque 
jour  la  messe  avec  l'ornement  de  plusieurs  couleurs,  surtout  lorsque  la 
rubrique  prescrit  le  violet  en  signe  de  pénitence;  c'est  pourquoi  il 
conseille  aux  religieuses  d'acheter  au  plus  tôt  un  ornement  violet,  et  de 
se  procurer  également  les  autres  couleurs  que  le  missel  prescrit,  en  leur 
faisant  observer  que  les  dépenses  n'en  seront  pas  augmentées,  parce 
que  les  ornements  s'usent  moins  vite  lorsqu'ils  servent  moins  souvent. 
Les  religieuses  ne  lienneiit  pas  compte  de  l'avis,  vu  la  coutume  du 
pays.   Il  arrive  que  rornemenl  noir  vient   à   se  déchirer,   cl  pendant 


qu'on  en  fait  un  aniro,  un  joiir  sciiii-tloiiblc  se  présente  oà  il  faut  (iiic 
une  messe  de  morts  pour  acquit  d'tia  legs.  Les  religieuses  font  passer 
l'ornemenl  jaune,  brodé  d'or,  en  disant  que  le  jaune  sert  pour  toutes 
couleurs  :  sans  rien  répondre,  Taumônier  s'habille  et  dit  la  messe  du 
jour.  Véhémente  indignation  des  religieuses  ;  elles  prennent  conseil 
d'un  ecclésiastique  qui  jouit  d'une  grande  estime  dans  leur  esprit,  et 
s'obstinent  à  prétendre  que  M.  l'aumônier  pouvait  et  devait  dire  la 
înesse  de  morts  pour  acquitter  le  legs.  Elles  nourrissent  le  projet  de 
renvoyer  un  chapelain  qui  n'a  pas  craint  de  s'attacher  à  son  opinion 
personnelle  an  point  de  ne  pas  vouloir  remplir  un  legs  pour  les  morts. 
On  demande  : 

1°  Est-ce  que  la  rubrique  concernant  la  couleur  des  ornements  est 
préceptivc? 

2°  Peut-on  se  servir,  pour  violet,  du  jaune  ou  de  l'ornement  à  cou- 
leurs diverses  ? 

5°  Est-ce  que  rornemenl  jaune  peut  servir  aux  messes  de  morts,  du 
nmiiis  lorsqu'on  n'en  a  pas  d'autre? 

Telles  étaient  les  questions  à  traiter  dans  une  des  dernières  séances 
<!e  l'Académie  liturgique  qui  se  réunit  dans  la  maison  des  Prêtres  de  la 
Mission.  Le  conférencier  a  fait  imprimer  ses  résolutions,  et  si  l'espace 
MOUS  manque  pour  reproduire  son  travail  en  entier,  nous  lui  emprun- 
?ons  du  moins  les  réilcxions  suivantes. 

Avant  de  résoudre  les  trois  questions  ci-dessus,  il  faut  voir  avec 
quelle  parcimonie  l'Eglise  a  approuvé  l'introduction  des  couleurs  daiis 
les  ornements  sacrés.  Les  Grecs,  jusqu'au  treizième  siècle,  ne  firent 
usage  que  de  la  couleur  blanche  et  de  la  rouge.  Innocent  i!i  (de  ^lysler. 
;.îiss.  lib.  1,  c.  5o)  nous  fait  connaître  que  l'Eglise  latine  employait  alors 
quatre  couleurs:  le  blanc,  à  l'égard  des  confesseurs  et  des  vierges, 
comme  symbole  de  leur  pureté;  le  rouge,  pour  les  apùires  el  iesmartyrs; 
le  vert,  les  fériés  et  les  dimanches;  le  noir  enfin  aux  jours  de  jeûne, 
dans  la  commémoration  des  défunts,  pendant  l'avent,  depuis  la  seplua- 
gésime  jusqu'au  samedi  saint;  Innocent  III  ne  parle  pas  du  violet. 

Trois  anciens  Ordo,  que  Mabillon  a  publiés  dans  le  Musœum  iialicum 
(tom.  2,  pag.  235,  247,  4G2)  peuvent  servir  à  indiquer  l'époque  de  l'in- 
troduction du  violet;  on  lit  dans  le  premier,  qui  remonte  aux  temps  du 
Pape  Grégoire  X,  que  le  Pontife  se  sert  du  noir  depuis  la  sepîuagésime 
jusqu'au  carême  :  a  sepluagesima  xisqne  ad  primam  diem  quadragcsimœ, 
utitur  (Papa)  colore  nigro,  el  facit  processionem  a  S.  Ana&lasia  usque  ad 
S.  Sabinam.  L'Ordo  du  cardinal  Cajetan,  à  l'époque  de  Boniface  VIfl, 
parlant  de  l'office  dw  mercredi  des  cendres,  et  de  la  procession  que  le 
Pontife  fait  depuis  l'Eglise  de  S.  Anastasie  jusqu'à  celle  de  S.  Sabine  : 
Pfipa  post  impositionem  cinerum  débet  se  dkcalceare,  elindui  nigra   casuhi. 
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D'où  il  suit  que  le  violet  n'était  pas  encore  de  règle  pour  cerCaines 
fériés,  et  le  noir  n'était  pas  encore  réservé  à  l'office  des  défunts. 
D'autre  part,  VOrdo  de  Pierre  Aniélius,  dans  le  même  ouvrage  de 
Mabillon,  porte  que  le  Pape  prend  l'ornement  violet  à  partir  du 
premier  jour  de  carême.  Or,  Pierre  Amélius  fut  sacriste  d'Urbain  V  et 
de  Grégoire  Xi. 

Ce  qui  permet  de  conjecturer  que  ce  n'est  pas  avant  la  fin  du 
XIV'  siècle  que  le  violet  devint  de  règle  aux  jours  de  pénitence  et  de 
jeûne.  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  ne  fut  pas  employé  avant  celle 
époque  ,  car  on  sait  que  selon  Durandus,  mort  en  1296,  l'Eglise  latine 
se  sert  généralement  de  cinq  couleurs. 

Consacrées  par  la  rubrique  du  missel  romain,  ce  sont  les  seules  !ég'- 
limes  dans  les  ornements  sacrés.  L'Eglise  n'a  jamais  autorisé  et  n'aii- 
lorise  que  le  blanc,  le  rouge,  le  vert,  le  violet  et  le  noir. 

La  rubrique  du  missel  est-elle  préceptive?  Y  aurait-il  faute  grave  à 
se  servir  indifféremment  de  ces  couleurs  diverses,  à  prendre  l'une 
lorsque  le  rit  de  l'office  en  requiert  une  autre?  Est-il  licite  d'avoir  des 
ornements  où  elles  sont  mêlées  ensemble?  Les  ornements  biodés  en  or 
l)eHvent-ils  remplacer  les  autres  couleurs? 

Voici  comment  est  conçue  la  rubrique  du  missel,  til.  18  de  coloribiis 
paramenlonim,  num.i.  «  Paramenta  allaris,  celebrantis,  et  minislrorum 
debent  esse  coloris  convenientis  officio  et  missœ  diei  secundum  usum 
Romanœ  Ecclesise,  quœ  quinquc  coloribus  uti  consuevit,  aibo,  riibeo,. 
viridi,  violaceo,  et  nigro.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  d'auteur  qui  ait  examiné  s'il  serait  licite 
d'employer  des  couleurs  autres  que  les  cinq  qui  sont  consacrées  par 
l'usage  de  l'Eglise;  car  aucun  d'eux  ne  paraît  avoir  soupçonné  qu'il 
pût  venir  la  fantaisie  à  quelqu'un  d'employer,  par  exemple,  le  bleu,  ou 
la  couleur  cendrée  en  temps  de  carême  en  signe  de  pénitence. 

Mais  ils  se  demandent  si  la  couleur  d'or  peut  remplacer  toutes  les 
autres.  Ils  commencent  par  dire  qu'il  faut  distinguer  soigneusement  les 
ornements  qui  sont  réellement  ex  nuro  coiitexta,  d'avec  ceux  qui  sont 
faits  ex  tela  serica,  ou  d'une  autre  matière  de  couleur  jaune,  car  les  or- 
nements de  celte  seconde  espèce,  évidemment,  sont  impropres  à  rem- 
placer toutes  les  autres  couleurs,  et  l'on  ne  voit  pas  de  raison  qui  per- 
mette de  leur  revendiquer  un  pareil  privilège. 

Aussi  la  S.  Congrégation  des  Rits  in  Una  Veronen.  16  il/ar.«  1833  ad 
dubium  quartum  répondit  négativement  à  la  question  suivante  :  Utruin 
liceat  utl  colore  favo  vel  cerulco  in  sacrificio  Missœ,  et  expositione  SS.  Sa- 
rramciili?  La  réponse  fut  négative,  avons-nous  dit;  nous  citerons  ci- 
après  d'autres  décisions  qui,  en  condamnant  des  ornements  composés 
de  diverses  couleurs,  réprouvent  également  l'usage  du  jaune  au  lien  du 
blanc,  du  rouge,  du  vert  et  du  violet. 


Qiiaiil  aux  ornements  qui  sont  réellesnent  travaillés  en  or,  il  y  a  dos 
auteurs  {jui  répoiuiciit  négaiivenieiit,  c'est-à-dire,  que  selon  eux  il  n'est 
jias  permis  do  s'en  servir  indistinctement,  par  la  raison  que  la  couleur 
d'or,  étant  jaune,  n'est  ni  blanche,  ni  rouge,  ni  noire.  Mais  Quarti  et 
Mérali  soutiennent  que  la  couleur  d'or  équivaut  à  toutes  les  autres,  à 
cause  de  l'affinité  qu'elle  a  avec  les  autres.  Il  faut  pourtant,  selon 
Quarti,  faire  une  exception  par  rapport  au  violet  et  au  noir,  qui  ne 
peuvent  pas  être  remplacés  par  la  couleur  d'or,  i^îais  l'exception  de 
Quarti  n'est  pas  admise  par  Pasqualigo(dc  sacsificiis  Novœ  legis,  (oni.2, 
(le  ornatu  sacerJotali,  quœst.  78,  de  forma  artificiali  et  colore  sacrarurn 
veslium,  num.  G).  Voici  dans  quels  termes  il  s'exprime  :  «  Et  (|uamvis 
Quartus  dicat  non  esse  subslituendum  (la  couleur  d'or)  pro  violaceo  et 
iiigro  in  diebus  jejuuiorum  et  aillictionum,  quia  color  est  feslivus  ;  at- 
lamen  hoc  non  urget,  quia  si  habet  equivalentiam  pro  omnibus  colo- 
ribus,  pro  omnibus  substitui  potest,  nec  obstat  pretiositas  materiaj, 
uam  eliam  in  funeribus  feretrum  tegi  solet  culcitris  aurcis.  Et  ilio 
uliqualis  pallor  auri  facil  quod  color  co.ngruat  etiam  pœnitentice  et 
tristitise.  n 

Nous  parlerons  plus  loin  d'une  décision  de  la  S,  Congrégation  ùe^ 
Rils  in  una  Marsorum  12  novembre  183i,  où  en  réprouvant  l'usage 
établi  dans  quelques  pays  de  se  servir  du  jaune  au  lieu  du  blanc,  du 
rouge,  du  vert  et  du  violet,  ou  ne  fait  pas  d'exception  en  faveur  des 
ornements  confectionnés  en  or. 

Le  conférencier,  dans  l'appendix  de  son  mémoire,  répondant  à  une 
objection,  dit  qu'il  n'est  pas  du  tout  vrai  que  le  Pape  n'emploie  que  b; 
blanc  et  le  rouge;  car  sans  parler  des  exemples  moins  récents,  il  ra[)- 
pelle  qu'en  1844,  le  dimanche  de  la  Sexagésime,  Grégoire  XVI,  dans 
la  basilique  Valicane,  conférant  la  consécralion  épiscopale  aux  quatre 
cardinaux  Castracane,  Polidori,  Cagiano  et  Clarelli-Paraccini,  employa 
partout  les  ornements  violets,  et  notre  Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  en  lit 
autant  en  18i6,  lors  de  l'ordination  de  Mgr.  Borromée,  qu'il  fit  l'un  des 
dimanches  de  l'avenl  dans  sa  chapelle  privée. 

La  seconde  question  que  le  conférencier  examine  avec  les  auteurs, 
est  si  l'on  peut  indifféremment  employer  une  des  cinq  couleurs  auto- 
risées dans  la  célébration  des  divers  mystères.  11  répond  que  cela  n'est 
pas  permis,  à  moins  qu'on  n'ait  un  motif  raisonnable  ;  car  la  constitution 
Quo  primum  de  S.  Pie  V  défend  de  faire  le  plus  petit  changement  dans 
le  sacrifice  de  la  messe,  d'oii  il  suit  qu'on  ne  peut  pas  changer  arbitrai- 
rement la  couleur  des  vêlements  sacrés. 

Il  cite  un  passage  de  Benoît  XIV  (De  sacrificio  missœ,  cap.  4,  sect.  2, 
parag.  3)  qui  démontre  la  fausseté  de  l'opinion  de  ceux  qui  oui  dit  que 
les  rubriques  du  missel  ne  sont  que  de  pures  instructions  et  de  purs 
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conseils  ;  ce  qui  ne  peut  pas  se  concilier  avec  la  bulle  de  S.  Pie  V, 
qu'on  trouve  au  commencement  du  missel,  et  dans  laquelle  on  lit  : 
Mandantes,  et  stricte  omnibus  et  singulis  jyrœcipientes  in  virlute  sanctœ  ohe- 
dieniiœ,  ut  missam  juxta  rilum,  modum  et  norniam  in  missali  descriptam 
décantent,  aut  legant,  neque  in  Missœ  celcbratione  alias  cœremonias,  vcl 
preces,  quam  quœ  in  Missali  continenlur,  addere,  vel  recilare  prœsumant. 
Aussi,  ajoute  Benoît  XIY,  l'opinion  commune  nous  enseigne  que  les  ru- 
briques sont  des  lois  préceptives,  qu'elles  obligent  sous  péché  mortel  ex 
génère  suo,  comme  parlent  les  théologiens,  à  moins  qu'on  ne  les  viole 
par  suite  d'une  inadvertance  invincible,  ou  que  la  légèreté  de  matière 
n'excuse  de  péché  mortel. 

Saint  Alphonse  de  Liguori,  livre  G,  n.  378,  se  propose  la  question /i» 
color  vsstiuvi  sit  de  prœcepto  ?  et  il  conclut  ainsi  qu'il  suit  :  «  El  hocpnti> 
«probabilius,  nempe  quod  omnes  rubricœ  tractantes  de  rébus,  qu;e 
«Missam  concomilantur,  sint  praecepliva?.  Eo  niagis,  quia  Kiibrica  dicit 
«sic  usnm  esse  Ecclesiae  Romanse.  Bene  lamen  ccnsent  Sporer  etQuarii 
»hanc  Rubricam  non  obligare  sub  gravi  nisi  scaudalum  adsii.  » 

Aussi  la  S.  Congrégation  des  Rilsm  w/m  Pisana  de  1820  défend  de 
se  servir  d'une  magnifique  chasuble  de  brocart  violet  en  un  jour  où  la 
rubrique  prescrit  le  blanc,  sans  vouloir  admettre  que  la  richesse  de 
l'ornement  puisse  servir  d'excuse. 

Enfin  les  décisions  récentes  qui  proscrivent  les  ornements  mélangés 
de  diverses  couleurs  servent  aussi  à  montrer  que  la  rubrique  du  missel 
contient  un  vrai  précepte.  In  ima  Vincen.  du  Î9  Decemb.  1829,  l'évéfjue 
faisant  la  visite  adlimina  se  plaignait  de  la  confusion  des  couleurs  dans 
les  ornements,  et  il  eut  pour  réponse  de  faire  observer  strictement  les 
rubriques  du  missel:  Serventur  omnino  Rubricœ  générales,  facta  tamen 
Episcopo  potéstate  indulgendi  ut  in  Ecclesiis  pauperibus  permittat  illis  uti 
donec  consumentur. 

En  réponse  à  une  consultation  de  Modène,  la  S.  Congrégation  dé- 
clare le  23  septembre  1827  qu'on  ne  peut  pas  se  servir  d'ornements 
ornés  de  fleurs  de  diverses  couleurs,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  pas  dis- 
tinguer quelle  est  celle  qui  prédomine.  Non  paramenta  confecta  ex 
f.erico,  et  aliis  coloribus  intertexta,  ita  ut  vix  dignoscalur  color  primarius 
et  prœdominans,  usurpari  valeant  mixtim  pro  colore  albo,  rubeo,  et  viridi? 
Il  fut  répondu  négativement  à  celte  question. 

Voici  le  texte  de  la  consultation  /ji  nna  Mnrcorum  du  12  novembre 
1831,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut:  Potcdnc  conlinuari  usus  illa- 
rnm  ecclesinrum,  pro  colore  tam  albo,  quam  rubro,  viridi  et  violaceo, 
vlunlur  paramentis  vel  flavi  coloris,  vcl  mixtis  diversi  coloris  floribus,  prœ- 
sertim  si  colores  a  rubrica  prœscripti  in  floribus  reperiantur  ?  La  réponse 
est  :  servetur  strictim  rubrica  quoad  colorcm  pnramentorum. 
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De  fait  la  S.  Visite  Apostolique  en  1825  proscrivit  les  orncmenls  de 
plusieurs  couleurs  et  permit  seulement  aux  églises  pauvresde  s'en  servir 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  usés  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  actes 
de  la  visite  apostolique  recueillis  par  Mgr.  de  Ligne,  actuellement  préfet 
des  cérémonies  pontificales. 

On  voit  par  là  combien  est  peu  soulenable  l'opinion  des  théologiens 
qui  crurent  autrefois  que  la  rubrique  du  Missel  concernant  les  couleurs 
était  directive  seulement  et  non  préceptive.  Les  décrets  récents  de  la 
Congrégation  des  rites  oient  tout  fondement  à  cette  opinion  en  faveur 
de  laquelle  on  ne  pourrait  invoquer  que  des  auleurs  déjà  anciens. 
Ajoutons  avec  de  Albertis  qu'il  n'y  aurait  pas  de  faute  à  dire  la  messe 
avec  un  ornement  d'une  autre  couleur  que  celle  de  la  rubriqtie,  s'il  ar- 
rivait qu'on  n'en  eût  pas  d'autre  «  Ab  omni  vero  culpa  absolvercm 
ïquoiies  mutalionis  hujusmodi  esset  jusla  causa,  puta,  si  presbyler  ex 
f  defectu  alierius  ex  dictis  veslibus  ejusdemmet  coloris  sacrum  eo  die 
»  haud  posset  ;  passim  quippe  conveniunt  theologi  satius  esse  divinnin 
5  sacrificium  quotie  offerre  in  quocumquc  colore,  quam  illud  omitlere, 
))  uli  videre  eslapud  Pasqualig.  de  sacrif.  novœ  Icgis,  tom.  2,  quBCSt.  807, 
»num.  4.  La  Cvo'ix  lib.  VI,  part.  2,  num.54l,  §  2.  Lhoner  (/e  sacj/. 
^)  Miss.  part.  1,  lit.  3,  §  2,  num.  2,  (de  Albertis  de  sacr.  utens.  cap.  3, 
»num.  133).  » 

Cela  posé,  le  conférencier  donne  la  solution  des  trois  questions  ci- 
dessus.  En  réponse  à  la  première  Jium  prœceptiva  sit  rubrica  varias 
colores  prœscribens  in  sacris  paramcutis,  il  dit  que  les  décisions  rappor- 
tées plus  haut,  l'opinion  des  auteurs  et  la  pratique  générale  ne  per- 
mettent pas  de  considérer  la  rubrique  du  missel  comme  n'étant  que 
directive,  sauf  le  cas  de  nécessité,  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

Quant  à  la  seconde  question  :  Num  pro  colore  violacco  paramenta  vel 
flavi,  vel  muUiplicis  coloris  tolerari  possïnt,  le  conférencier  pense  que  par 
rapport  à  la  chasuble  de  différentes  couleurs,  il  faut  distinguer  :  ou 
bien  les  couleurs  sont  égales,  aucune  ne  prédominant  sur  les  antres,  et 
alors,  selon  lui,  cela  ne  serait  ni  permis  ni  lolérable.  Si  au  contraire, 
l'une  des  couleurs  prédomine  sur  les  autres,  il  pense  qu'en  ce  cas 
l'ornement  pourrait  être  employé  pour  la  couleur  même  qui  prédomine 
et  non  pour  les  autres.  Quant  à  la  chasuble  jaune,  soit  en  or,  ou  bien  en 
soie  jaune,  il  pense  qu'on  ne  pourrait  pas  s'en  servir  au  lieu  de 
violet.  L'opinion  de  Pasqualigo  rapportée  plus  haut  lui  paraît  plus  in- 
génieuse que  vraie,  car  il  n'y  a  pas  de  parité  à  établir  entre  le  cata- 
falque et  les  ornements  sacerdotaux. 

Sur  la  troisième  question  :  Num  flavi  coloris  paramenta  in  missis  de- 
functorum,  sallem  in  defcclu  aliorum  lirel  adhibcri?  Il  répond  que  suivant 
quelques  auteurs  assez  graves  rapportés  plus  haut  il  n'est  pas  défendu 


en  pareil  cas  île  preiiùre  l'orneiiient  jaiuie  pourvu  qu'il  ioit  auro  cnn- 
lexium;  mais  il  exclut  daus  loule  hypothèse  l'ornement  de  sim[)'e 
couleur  jaune  comme  matière  tout-à-fait  réprouvée. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  à  décider  si  l'aumônier  en  question  fit  bien  de 
refuser  de  dire  la  messe  de  morts  avec  l'ornement  jaune,  et  si  les  reli- 
gieuses ont  eu  raison  de  vouloir  le  congédier,  voici  pourtant  quelques 
.  réûexions  à  ce  propos. 

Il  s'agissait  de  remplir  un  leg*  sans  qu'on  sache  s'il  avait  un  jour  fixe 
on  non  :  dans  loule  hypothèse  on  pouvait  le  transférer  à  un  autre  jour, 
puisque  la  rubrique  permet  de  transférer  même  un  anniversaire  lorsque 
le  rit  de  l'office  empêche  qu'il  ne  soit  célébré.  Si  le  legs  n'avait  pas  do 
jour  fixe  il  est  évident  qu'on  pouvait  le  différer  et  observer  les  rubriques 
au  lieu  de  se  soumeltreaux  exigences  des  religieuses.  Celles-ci  en  con- 
gédiant leur  aumônier  auraient  par  conséquent  appliqué  une  peine  pour 
un  délit  imaginaire. 


OUVRAGES  MIS  A  L'INDEX. 

Feria  V  die  ll^anuarii  1852. 

Sacra  Congregalio  eminentissimorum  ac  reverendissimorum  sanclte 
romanae  Ecclesi.Te  Gardinalium  a  Sanctissimo  Domino  Nostro  Pio 
Papa  IX,  sanclaque  Sede  apostolica  Indici  librornm  pravae  doctrinal, 
eorumderaque  proscriptioni,  expurgationi,  ac  permissioni  in  universa 
christiana  Republica  prœpositorum  et  delegatorum,  habita  in  Palalio 
apostolico  vaticano  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  vel 
alias  damnala  atque  proscripla  in  Indicem  Ijibrorum  prohibitornra 
referri  mandavitet  mandat  Opéra,  quee  sequuntur  : 

Sue  Eugène.  Opéra  omnia  quocumqne  idiomate  exarata.  Decr.  I^ja- 
tiuarii  1852. 

Proudhon  P.  J.  Opéra  omnia  quocumque  idiomate  exarata.  Decr. 
eod. 

Histoire  des  idées  sociales.  Par  F.  Villegardelle.  Decr.  eod. 

Le  dernier  mol  du  socialisme.  Par  un  Catholique.  Decr.  eod. 

Histoire  de  l'Eglise  de  France,  composé  sur  les  documents  originaux 
et'authentiques  ;  par  l'abbé  Guettée.  Decr.  eod. 

La  Buona  Novella,  Giornale  Religioso.  ïoriuo  1851.  Anno  I.  Decr. 
eod. 

M  Magnetismo  Animale.  Saggio  scientifico  per  M.  Tommasi.  ïorino 
1831.  Decr.  S.  Ofjîcii  Feria  IV,  26  novembris  18oI. 

Opéra  omnia  Vinceniii  Gioherli  quocumque  idiomate  exarahi.  Decr. 
S.   Officù  Feiia  IV,  \-ijauitarii  \So'2. 
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Maniiale  Compendium  juris  Canoiiici,  ad  usumSeniinarioriini,  jiixta 
tomporum  circiimstanlias  accommodatiim.  Auctore  J.-F.-M.  Lcqueux, 
elf-.,  etc.  Prohib.  Decr.  dici'2~  Septembris  1851.  Auctor  se  sitbjecit. 

Iiaqiie  nemo  ciijusciimrnie  gradiis  et  coiuliiionis  praedicta  Opéra  dani- 
nata  atque  proscripla,  quocumque  loco,  et  quocunique  idiomale,  aul  in 
posieriim  edere,  aiit  édita  légère  vel  reliiiere  audeal,  sed  locorum  Oi- 
diiiariis,  aut  hœrelicae  pravitalis  Iiiquisiloribiis  ea  iradere  leneatiir,  siiîi 
[ioenis  iii  indice  librorum  vetilornm  itidiclis. 

Quibus  Sanctissimo  Dominn  Nnslro  Pio  Papae  IX  per  me  iiifrascrip- 
Inm  S.  (i.  a  Secretis  relatis,  Sanclilas  sua  Decretum  probavit  el  pro- 
iinilgari  prœcepit.  In  quorum  6dem,  etc. 

Dalum  Pvomce  die  I  februarii  1852. 

J.  A.  Episcopus  Sabinus  Card.  Brignole,  pra;feclu3. 
Fr.  Augelus  Vincenlius  Modena  Ord.  Prsef.  S.  Ind.  C.  a  S. 

Loco  "i*  Sigilli. 

Die  ô  Febinarii  1852,  supradictum  Decretum  affixum  el  publicatum 
i'uit  ad  S.  Mariée  super  Minervani,  ad  Basilicie  Priucipis  Aposloloruni, 
Palaiii  S.  Officii,  Curiaelnnoceniiance  valvas,  et  in  aliis  consueiis  Urbis 
locis  per  mo  Aloysium  Piîorri  apost.  Curs. 

PhilippusOssaui,  Mag.  Curs. 
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Juris  canonici  Inslitutiones...  auctore  A.  C.  M.  ilagtiiti,  elc. 
(Suite)   (1). 

Le  premier  article  que  nous  avons  publié  sur  cet  ouvrage  n'a  con- 
cerné que  quelques-uns  des  points  qui  sont  traités  dans  les  prolégo- 
mènes. Ijc  chapitre  5,  relatif  aux  conciles,  parle  des  conciles  œcumc'- 
îiiques,  des  conciles  nationaux,  et  des  conciles  provinciaux.  Nous  aurions 
aimé  que  l'auteur  s'exprimât  plus  catégoriquement  qu'il  ne  l'a  fait 
au  sujet  de  la  convocation  des  conciles  nationaux,  et  qu'il  montrât 
«•lairement  (ju'un  concile  de  cette  sorte  ne  peut  être  convoqué  que  par 
l'évéque  qui  a  reçu  du  Saint-Siège  le  droit  de  primatie  sur  toute  la  na- 
tion. Voici  ses  termes  :  Coni'ocan/!(r  (concilia  nationalia)  ahillo  Episcopo, 
(jvi  prœest  Nalioni,  ad  quam  interventuri  pertinent  Episcopi.  Au  reste  il 
ajoute  que  ces  conciles  nationaux  ne  sont  plus  en  usage  :  Jumdndum  in 
desuetudinem  abierunt.  Rien  n'empêcherait  de  le  convoquer  de  nou- 
veau s'il  y  avait  un  primat  possédant  légitimement  les  droits  jurisdiclion- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  187. 
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nels  allacliés    à  ce  litro,  ou  si  le  Sainl-Siége  donnait  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  le  célébrer. 

L'auteur  parle  irès-sensémenl  delà  haute  importance  que  l'Eglise  a 
attachée  de  tout  temps  à  la  célébration  des  conciles  provinciaux.  II  au- 
rait pu  invoquer  le  grave  témoignage  qu'on  lit  dans  le  canon  l^'  du 
concile  de  Metz  (Coletti,  lom.  XI,  p.  392)  :  «  Episcopi  et  presbyteri,  et 
«fidèles  laici  qui  anîe  nos  fuerunt,  juxla  sacram  Canonum  auctoritatem, 
»  sœpius  in  Christi  nomine  convenicnles ,  jiistitiam  Dei  slatuerunt,  cl 
s  idcirco  paccm  suis  diebus  habuerunt,  et  juxla  illud  quod  scriptuni  est: 
»  Pax  midta  diligenlibus  legem  tuatn,  Domine,  et  hominibits  bonœ  volun- 
y>ta'is.  Nos  autem,  qui  tanlo  tenipore  Iransacto  comprovincialem  Syno- 
»  dum  non  habuimus,  elinvicem  qnaerere  misericordiam  Dei  negleximus, 
»  videmus  in  nobis  completum  esse,  quod  per  Prophetam  Dominus 
ï  dicit  :  Terram  vcstram  in  conspectu  vcstro  alieni  dovorant,  et  erit  in 
»  vaslitate  hostili.  » 

Aussi  le  concile  de  Trente  a-t-il  ordonné,  ajoute  notre  auteur,  de  les 
célébrer  régulièrement  tous  les  trois  ans  au  moins,  et  il  conclut  qu'il 
n'y  a  pas  de  moyen  plus  efficace  pour  le  rétablissement  et  la  conserva- 
tion de  la  discipline. 

C'est  dans  une  note  qu'il  parle  de  l'obligation  de  soumettre  les  dé- 
crets des  conciles  provinciaux  à  l'approbation  du  Saint-Siège  Aposio- 
lique.  Voici  quelle  est  sa  doctrine  à  ce  sujet. 

D'abord,  selon  l'ancien  droit,  les  métropolitains  n'étaient  pas  tenus 
de  demander  au  Souverain  Pontife  la  confirmation  des  conciles  provin- 
ciaux. Il  dit  que  tel  était  le  droit  dos  décrélalcs  et  il  cite  en  preuve  le 
décret  de  Gratien,  can.  1,  dist.  17.  Pourtant,  ajoute-t-il,  l'usage  s'intro- 
duisit de  les  cuvoyer  à  Ptome  pour  les  faire  corriger,  et  cet  usage  fut 
confirmé  par  la  constitution  de  Sixte  V. 

Cette  constitution  a-t-elle  force  de  loi  en  Savoie?  L'auteur  semble 
pencher  pour  la  négative,  et  renvoie  ses  élèves  à  Van  Espeu,  part.  !, 
tit.  20,  cap.  o,  n.  3.  Nous  ne  savons  pas  si  VanEspen  exempte  la  Savoie 
de  l'obligation  d'observer  la  célèbre  constitution  de  Sixte  V,  et  nous  de- 
manderions à  l'auteur  comment  un  écrivain  aussi  mal  noté  que  Van 
Espen  peut  cire  invoqué  dans  une  matière  aussi  grave,  si  nous  ne  re- 
marquions qu'il  reconnaît  réellement  l'obligation  de  transmettre  à 
Rome  les  décrets  des  conciles  provinciaux  à  cause  de  la  pratique  géné- 
rale. «  Quantumvis  in  iis  quse  sunt  disciplina,  nec  canonibus  neque 
»  consueludine  tenerenlur  Melropolilani  conciliorum  provincialium  a 
»Summo  Pontifice  petere,  jure  decretalium  (can.  1,  dist.  17)  ille  mos 
«invalescere  cœpit,  et  post  Concilium  ïridcnlinum...  probari  non  des- 
))litit,  confirmatus  Sixti  V  constitutione  et  Congregationis  concilii  de- 
«claratioue...  qua-,  lirct  vim  iegi-;  apnd  !io>  non  halx.-re  vidcantur..,  ni- 
whilominus  ubique  fere  praxim  obliuuerunl.  » 
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11  est  permis  de  conclure  d'après  ce  lexle  que  noire  auleur  fait  rc- 
sulier  l'obligation  de  ne  pas  publier  les  décrets  des  conciles  provinciaux 
avant  qu'ils  n'aient  été  révisés  par  le  Sainl-Siége,  non  pas  précisément 
de  la  constitution  de  Sixte  V,  puisque  Van  Espen  pense  autrement,  mais 
de  la  coutume  générale  qui  a  force  de  loi. 

Sans  nous  prononcer  en  aucune  façon  sur  la  valeur  d'une  pareille  ex- 
plication, nous  devons  reconnaître  que  l'auteur  se  garde  de  marcbei- 
sur  les  traces  de  certains  écrivains  qui  voulant  nier  qu'il  y  eût  obliga- 
tion de  ne  pas  publier  les  décrets  des  conciles  provinciaux  avant  qu'ils 
aient  été  corrigés  par  l'autorité  du  Saint-Siège,  ont  énoncé  une  asser- 
tion qui  ne  saurait,  nous  paraît-il,  éviter  la  note  d'erronée,  et  de  sub- 
versive de  l'autorité  pontificale. 

Il  nous  semble  même  qu'on  pourrait  lui  imputer  de  favoriser  la  rébel- 
lion et  le  schisme  en  ce  qu'elle  provoque  la  désobéissance  à  une  loi  ex- 
presse et  la  contravention  à  la  volonté  bien  formelle  du  Saint-Siège.  Au 
reste,  lorsque  l'auteur  a  écrit  son  livre  en  1850,  il  savait  sans  doute  avec 
quel  louable  empressement  les  conciles  provinciaux  qui  venaient  d'être 
célébrés  s'étaient  soumis  à  la  constitution  de  Sixte  V.  Avant  cette 
époque  il  n'y  avait  pas  à  mettre  en  doute  que  cette  constitution  cû 
pleinement  force  de  loi,  car  on  n'aurait  pas  pu  donner  une  seule  raison 
plausible  qui  fût  capable  de  servir  de  fondement  à  ce  doute.  Personne 
n'ignore  que  s'il  est  une  constituîion  apostolique  qu'on  ait  observée  in- 
violablement  partout,  c'est  sans  contredit  celle  de  Sixte  V  relative  à  la 
révision  des  conciles  provinciaux  par  l'aulorilé  du  Saint-Siège.  Nous 
ne  pensons  pas  que  toutes  les  preuves  qu'on  eu  pourrait  donner  aient 
été  publiées  entièrement,  et  nous  nous  proposons,  pour  notre  compte, 
d'exhumer  plus  d'un  document  que  nous  emprunterons  aux  archives 
les  plus  authentiques  dans  le  but  de  dissiper  les  doutes  que  certaines 
personnes  voudraient  pouvoir  conserver  au  sujet  des  conciles  provin- 
ciaux de  la  fin  du  seizième  siècle.  Un  écrivain  qui,  après  l'expérience 
de  ces  dernières  années,  viendrait  encore  nous  dire  que  ce  n'est  pas 
une  chose  lout-à-fait  certaine  qu'on  soit  tenu  de  ne  pas  publier  les  con- 
ciles provinciaux  avant  leur  révision  par  le  Saint-Siège  apostolique,  cet 
écrivain,  disons-nous,  mériterait,  semble-t-il ,  de  voir  condamner  son 
assertion,  non-seulement  comme  subversive  de  l'autorité  pontificale, 
mais  encore  comme  injurieuse  à  l'épiscopat  tout  entier,  qui  s'est  fait  uu 
devoir  d'observer  la  loi  de  Sixte  V. 

Passons  à  une  autre  question  ,  celle  de  l'intrusion  des  évoques 
nommés  qu'on  fait  élire  vicaires  capitulaires.  L'auteur  en  parle  tit.  21, 
cap.  2,  pag.  199.  Sa  doctrine  en  ce  point  est  parfaitement  orthodoxe.  Il 
enseigne  qu'un  évéque  nommé  ne  peut  pas  administrer  le  diocèse  avant 
d'avoir  obtenu  la  confirmation,  et  il  cite  en  preuve  la  constitution  du 
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(ieuxième  concile  de  Lyon  :  «  Adeo  ut  niillus,  priusquam  cciebrala  de 
))ipso  electio  conOrmelur,  sub  œconomalus,  vel  piocuraiionis  nomiiie, 
Baul  alio  de  novo  quœsito  colore,  in  spirilualibus,  vel  temporalibns, 
«par  se,  vel  per  aliinn,  pro  parte,  vel  in  tolum  gerere,  vel  recipere, 
«ant  illis  se  immiscere  priesumat,  » 

11  ajoute  dans  une  note  que  ceJte  loi  est  de  la  plus  haute  importance, 
que  plusieurs  princes  se  sont  brisés  contre  elle,  en  voulant  tenter  d'in- 
troduire les  évoques  qu'ils  avaient  nommés  et  que  le  Saint-Siège  refusait 
d'instituer,  dans  l'administration  des  diocèses,  à  titre  de  vicaires  capi- 
tulaires.  «  Ad  banc  gravissimam  legem,  niulti  ofl'enderunl  principes 
»qui,  cum  a  sancia  Sede  denegatam  cernèrent  confirmationem  episco- 
«porum  quos  nominaverant,  jusserunt  eosdem,  variis  litulis,  et  ple- 
«rumque  ut  vicarios  capiiulares,  in  commissa  cuique  diœcesi  adminis- 
wlrare.  Inter  eos  habendus  eslLodovicus  XIV,  etc.  » 

Le  cardinal  de  Baussel  a  écrit  dans  son  Histoire  de  Bossuet,  liv.  VJ, 
num.  J9,  que  le  Saint-Siège  ne  désapprouva  pas  l'administration  de  ces 
évéques;  mais  cela  est  lout-à-fail  faux,  dit  notre  auteur,  car  Innocent 
XII  en  1692,  après  l'arrangement  des  affaires,  accordant  linstilution 
canonique  à  quelques-uns  d'entre  eux,  déclara  publiquement  dans  une 
allocution  consistoriale  :  «  se  tam  ad  propriam  quam  eorum  conscientiam 
wsecurandam,  monuisse  electos,  ut  decretura  concilii  Lugdunensis  in 
wmemoriani  revocarenl,  pœnasque  ab  eo  indictas.  » 

Après  avoir  rappelé  quelques-uns  des  actes  du  pontifical  de  Pie  VI!, 
il  cite  la  protestation  récente  de  Grégoire  XVI  dans  l'allocution  consis- 
toriale du  1"  mars  1841  contre  les  tentatives  de  même  genre  qui  ve- 
naient d'avoir  lieu  en  Espagne  et  en  Portugal  :.  «  quaeriraur  de  vocan- 
«liurn  ecclesiarum  canonicis  teniere  inductis,  aut  aperta  etiam  viadaciis, 
))ul  munus  vicarii  capitularis  viro  a  gubernio  in  episcopum  nominalo 
«déferrent,  contra  sancliones  concilii  Lugdunensis,  aliis  subinde  cons- 
Mtitulionibus,  et  recenli  memoria  notissirais  Pii  VII  litteris  confir- 
umatas.  » 

Les  canons  des  conciles  généraux  et  les  définitions  suprêmes  du 
Saint-Siège  Apostolique  qui  sont  mentionnés  par  notre  auteur  montrent 
clairement  que  l'administration  de  ces  prétendus  vicaires  capilulaiies 
est  entièrement  illicite.  Nous  n'avons  pas  remarqué  qu'il  s'expliquât 
catégoriquement  sur  sa  nullité.  Le  décret  du  concile  général  de  Lyon, 
qu'il  cite  en  partie,  condamne  comme  illicite  et  comme  nulle  à  la  fois 
l'administration  que  toute  personne  élue  essaie  d'assumer  avant  d'avoir 
obtenu  la  conlirniaiion  de  son  élection.  La  décrélale  injunciœ  définit 
pareillement  que  tout  ce  qu'on  ferait  de  contraire  serait  illicite  et  nul 
(cap.  injunctœ  1.  de  electione  extrar.  conim.)  Dans  le  bref  du  5  no- 
vembre 1810  au  cardinal  Maury  qui  avait  envahi  l'adminislralion    du 
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tiiocèse  à  tilre  de  vicaire  capitulaire,  et  dans  celui  du  18  décembre  de 
la  même  année  au  vrai  vicaire  capitulaire   du  même  diocèse,  Pie  VII 
déclara  de  la  manière  la  plus  expresse  que  cette  administration  était 
non-seulement  illicite,  mais  encore  tout-à-fait  nulle. 

Les  actes  apostoliques  dont  nous  venons  de  parler  ne  font  pas  de  dis- 
tinction dans  le  mode  de  l'intrusion  :  ils  définissent  que  par  cela  seul 
que  quelqu'un  a  été  nommé  à  un  siège,  il  ne  peut  ni  licitement  ni  vali- 
dement  administrer  le  diocèse  avant  la  confirmation  canonique.  On  ne 
saurait  donc  conserver  de  doute  sur  les  dispositions  du  droit  commun  à 
ce  sujet,  et  comme  sous  le  pontificat  de  Pie  Vil  l'autorité  suprême  du 
Saint-Siège  les  a  appliquées  par  rapport  à  l'Italie  et  à  la  France  ;  Gré- 
goire XV  l  l'ayant  fait  postérieurement  par  rapport  à  l'Espagne  et  au 
Portugal,  on  doit  conclure  de  toute  nécessité  que  pour  ces  églises  en 
particulier  une  chose  tout-à-fait  certaine  est  que  l'administration  de 
ces  vicaires  capitulaires  intrus  serait  gravement  illicite  et  pleinement 
nulle. 

Nous  n'avons  pas  trop  examiné  quelle  note  théologique  il  faudrait 
attacher  à  l'assertion  d'un  auteur  qui  ne  craindrait  pas  de  laisser  la 
chose  dans  le  doute,  tant  au  point  de  vue  du  droit  commun,  que  par 
rapport  à  un  des  pays  dont  nous  venons  de  parler.  Ne  serait-ce  pas  ri- 
dicule, en  effet,  tandis  que  les  canons  des  conciles  généraux  et  les  actes 
suprêmes  du  Saint-Siège  apostolique  définissent  invariablement  que 
l'administration  dont  il  s'agit  est  entachée  de  nullité  et  que  tous  les 
actes  qui  en  dérivent  participent  à  ce  même  vice  d'origine,  ne  serait-ce 
pas  ridicule,  disons-nous,  de  venir  dire  qu'il  n'est  pas  tout-à-fait  cer- 
tain d'après  le  droit  commun  que  la  chose  est  vraiment  de  la  sorte; 
([ue  ce  n'est  pas  une  opinion  tout-à-fait  improbable,  d'après  le  même 
droit  commun,  que  les  actes  de  cette  administration,  illicites,  il  est 
vrai,  ne  sont  pas  pourtantjdestitués  de  toute  validité?  En  outre,  le 
Saint-Siège  ayant  eu  l'occasion  dans  ces  dernières  années  d'appliquer 
le  droit  commun  à  certaines  églises  particulières,  et  d'y  condamner  les 
tentatives  qui  ont  été  opérées  dans  un  sens  contraire,  n'y  aurait-il  pas 
une  témérité  inexcusable,  si  un  écrivain  quelconque  s'exprimait  de 
façon  à  donner  à  entendre,  par  rapport  à  quelques-unes  de  ces  mêmes 
églises,  qu'il  n'est  pas  tout-à-fait  certain  que  l'administration  dont  il 
s'agit  serait  à  la  fois  illicite  et  nulle,  si  le  cas  venait  à  s'y  représenter 
sous  l'empire  de  circonstances  à  jamais  déplorables. 

Il  nous  semble,  sauf  meilleur  avis,  que  des  assertions  de  ce  genre  ne 
mériteraient  pas  moins  que  la  note  d'erronées,  de  subversives  de  l'auto- 
rité duSaint-Siège,  et  d'être  condamnées  comme  ouvrant  patiemment  les 
portes  du  schisme. 

CoRiirsp.  DE  Rome.  T.   III.  28 
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11  nous  reslc  uu  dernier  point  à  examiner  avant  de  mettre  6n  à  ce 
second  article  sur  l'ouvrage  de  M.  Magnin.  C'est  au  titre  XXI,  de  Epis- 
Lopis,  cap.  3,  n.  8,  p.  211,  qu'il  parle  du  pouvoir  de  dispenser  des  lois 
générales  de  l'Eglise.  Il  montre  très-bien  que  les  saints  canons  et  les 
vrais  principes  de  la  hiérarchie  ne  permettent  pas  que  ces  dispenses 
des  lois  générales  soient  accordées  par  les  évéques  :  In  generaUbus  vero 
Ecclesiœ  legibns  quin  episcopi  ad  arbitrium  dispensent,  vêtant  aperte  jus 
canonicum  (Clément.  Ne  romani.  2.  de  Elect.  et  cap.  Sancla  Romana  de 
Relig.  domib.  Exlrav.  Joann.  XXII)  et  reclus  ordo.  Si  la  volonté  de  l'in- 
i'érieur  pouvait  avoir  action  sur  celle  du  supérieur,  c'en  serait  fait  de  la 
hiérarchie  et  de  la  discipline  :  Hoc  enim  esset  inferioris  voluntatem  vo- 
îuntali  superioris  anteponere,  atque  hierarchiam  sicnt  et  disciplinam  ever- 
tcre.  Par  ces  expressions  l'auteur  répudie  suffisamment  la  maxime  dont 
Benoît  XIV  montre  si  bien  la  fausseté,  que  les  évêques  ont  le  pouvoir 
de  statuer  dans  leur  diocèsa  tout  ce  que  le  Pape  ne  s'est  pas  réservé 
spécialement.  Ils  ne  peuvent  donc  dispenser  des  lois  générales  que  par 
l'autorité  du  Saint-Siège,  en  vertu  d'un  privilège  qu'il  leur  accorde,  ou 
d'une  coutume  qu'il  approuve,  ou  bien  par  rapport  aux  cas  exception- 
nels où  l'enseignement  des  docteurs  orthodoxes  reconnaît  qu'ils  ont  le 
pouvoir  de  le  faire  :  Ideoque  quam  inrebus  ad  universalem  Ecclesiœ  sta- 
tum  pertinentibus  dispensandi  facullalem  habent,  von  nisi  a  sequentibus 
foutibus  et  in  sequentibus  limilibus.  Itaquc  in  generalibus  Icgibus  dispen- 
sant 1°  quando  a  Summo  Pontifice,  Icge,  vel  consueludinc  légitime  prœs- 
cripta  conceditur,  etc.  [ibid.) 

Ecrivant  pour  la  Savoie,  notre  auteur  n'a  pas  eu  à  examiner  une 
question  qui  a  acquis  ailleurs  une  importance  assez  grave.  Nous  vou- 
lons parler  des  dispenses  épiscopales  des  empêchements  dirimants  de 
mariage  en  vertu  de  coutumes  qu'on  a  prétendu  avoir  existé  avant  le 
concordat  de  1801.  On  sait  que,  au  jugement  très-grave  de  Benoît  XIV, 
la  légitimité  de  ces  coutumes  était  au  moins  douteuse,  et  qu'il  n'était 
par  conséquent  pas  permis  d'en  faire  usage  :  in  re  enim  sacramenta 
spectante  non  licet  minus  probabilem  aut  minus  tutam  opinionem  sequi,  re- 
licta  probabiliore  atque  tnliore. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalité  de  ce  privilège,  serait-il  permis  de  le 
revendiquer  après  l'acte  de  1801  ?  Nous  ne  pensons  pas  que  personne 
V  ait  jamais  songé  sérieusement,  car  1°  ce  privilège,  s'il  a  jamais  existé, 
fut  inhérent  à  des  églises  qui  ont  péri  entièrement,  annulées  en  tout,  et 
les  églises  nouvelles  qui  furent  érigées  ne  sont  pas  les  mêmes  que  les 
anciennes;  ce  sont  des  églises  entièrement  nouvelles,  qui  n'avaient  ja- 
mais existé,  sans  rapport  avec  les  anciennes,  pas  plus  que  les  sièges  qui 
«nt  été  fondés  dans  ces  derniers  temps,  par  exemple,  en  Amérique  ou 
en  Afrique.  Or,  on  doit  supposer  et  admellre  que  le  privilège  en  ques- 
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ùoti  a  dû  périr  en  nicnie  temps  que  les  sièges  auxquels  il  ôlail  aUaclic. 
Il  «'était  pas  nécessaire  pour  cela  que  les  mots  cum  omnibus  privilecjm 
cujuscumque  gemns  fussent  mis  clans  la  constitution  pontificale:  Pie  VU 
ne  pouvait  pas  supprimer  les  anciens  sièges  sans  casser  leurs  privilèges 
en  même  temps,  par  le  même  acte  ;  il  ne  put  les  transférer  aux  nou- 
velles églises  que  par  une  concession  nouvelle  et  expresse  :  toute  église 
qu'on  fonde  est  érigée  et  constituée  sous  le  droit  commun,  à  moins 
qu'elle  ne  reçoive  des  privilèges  formels  qui  l'en  exemptent.  Etant  donc 
certain  que  l'acte  de  Pie  Vil  supprima  les  anciens  sièges,  il  est  égale- 
ment certain  que  le  privilège  dont  il  s'agit  le  fut  en  même  temps,  suj)- 
posé  qu'ils  le  possédassent  auparavant. 

2°  Dira-t-on  que  l'intention  de  Pie  VII  fui  simplement  d'abolir  les 
privilèges  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de  son  acte?  Ajouteia-t-on  que 
les  privilèges  nés  de  la  coutume  ne  sont  pas  compris  dans  la  révocation 
générale?  Nous  répondons  que  c'est  une  erreur  de  supposer  que  celui 
dont  il  s'agit  n'a  été  aboli  que  par  la  clause  cum  omnibus  privilegixs,  car 
ce  n'est  pas  en  vertu  de  celte  clause  .  mais  bien  parce  que  les  sièges 
ont  été  supprimés  :  la  clause  rend  manifeste  que  la  suppression  emporte 
avec  elle  raholition  du  privilège  lui-même,  comme  celle  de  tous  les 
autres. 

3»  Il  n'importe  pas  de  savoir  quelle  est  l'ancienneté  de  celle  coutume: 
ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  est  en  opposition  avec  le  droit  commun  ; 
donc,  par  rapport  au  droit  commun,  elle  constitue  un  privilège,  qui  est 
tensé  aboli  par  l'acte  de  Pie  VU. 

4"  On  a  fait  appel  quelquefois  à  un  raisonnement  danalogie  dont 
personne  ne  contestera  aujourd'hui  la  faiblesse.  On  argumentait  des 
anciens  litres  primaliaux,  et  l'on  disait  que  ces  litres  n'étaiit  pas  censés 
supprimés  par  l'acte  de  Pie  VU  ,  on  devait  en  dire  autant  des  privilèges 
par  rapport  aux  dispenses  matrimoniales.  C'est  le  contraire  qui  est 
constaté  aujourd'hui  par  des  faits  irrécusables  :  puisque  les  anciens 
litres  primaliaux  sont  regardés  comme  supprimés  par  l'acte  de  1801  , 
on  doit  tenir  pour  certain  que  les  autres  privilèges  des  sièges  épis- 
copaux ,  y  compris  ceux  qui  concernent  les  dispenses  matrimoniales, 
ont  eu  le  même  sort  et  ne  sauraient  être  raisonnablement  et  validement 
invoqués. 

5"  Nous  ne  recherchons  pas  quelle  peut  avoir  été  la  pratique  em- 
ployée depuis  le  grand  acte  dont  nous  parlons,  et  tout  ce  que  nous 
savons,  c'est  que  le  Saint-Siège  apostolique  a  déclaré  plus  d'une  fois 
par  l'organe  des  S.  Congrégations  de  cardinaux  que  la  pratique  relative 
à  ces  dispenses  épiscopales  des  empêchements  dirimanls  serait  illégi- 
time ,  que  les  dispenses  ainsi  accordées  seraient  nulles  au  point  de 
devoir  être  validées  in  radice.  Après  cela,  si  quelqu'un  voulait  soutenir 
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(iti'on  peut  faire  usage  encore  aiijourcriuii  des  privilèges  qu'on  suppose 
avoir  été  attachés  aux  sièges  supprimés  par  Pie  Vif,  il  nous  semble 
qu'une  pareille  assertion,  fausse  en  elle-même,  d'une  témérité  inexcu- 
sable dans  une  matière  où  il  s'agit  de  la  valeur  même  des  sacrements  , 
mériterait  aussi  la  qualification  de  «  scandaleuse  »  en  ce  que,  au 
mépris  des  décisions  du  S.  Siège,  elle  conseillerait  la  célébration  de 
mariages,  dont  la  validité  ,  pour  le  moins  douteuse,  ne  laisserait  pas 
d'être  coupable. 

Résumons  les  deux  articles  dont  l'ouvrage  de  M,  l'abbé  Magnin  a  été 
l'occasion  plutôt  que  l'objet.  Nous  avons  été  amenés  à  formuler  et  à 
peser  dans  la  balance  de  la  théologie  et  du  droit  canon  cinq  propositions 
auxquelles  nous  nous  sommes  permis  d'attacher  la  note  qu'elles  noik; 
paraissent  mériter.  Le  lecteur  sait  déjtà  qu'elles  sont  imputables  à  tout 
autre  qu'à  M.  l'abbé  Magnin. 

I.  Quando  Ecclesia  et  potestas  civilis  prœcipiunt  contradictoria ,  abe- 
dicndum  est  ei,  cujus  compelentia  erit  probabilior  ;  alque  de  illa  competentia 
judicare  ad  quemlibet  privatum  pcrtinet. 

Quatenus  suadet  rebellionem  contra  Ecclesise  leges  et  prœcepta,  modo 
conlradicat  princeps  sœcularis  ,  et  quisque  judicet  Ecclesiam  proba- 
bilius  sua  jura  excessisse  :  schismatica  est  et  in  schisma  impellcns.  Qua- 
tenus privalo  cuique  atlribuit  jus  de  ipsius  coneilii  œcumenici  et  Summi 
Pontificis  constitulionibus  judicandi  et  ultimatim  decidendi  utrum 
Ecclesia  erraverit  nec  ne  sibi  usurpando  polestalem  quam  non  habei , 
hœreiica  est. 

II.  Certum  non  est  Papam  haberc  jurisdiclionem  immediatam  in  omne& 
cHJuslibel  diœcesis  fidèles. 

Palet  ex  auctoritalibus  adductis  proposilionem  primo  esse  erroneam. 
Sed  cum  prseterea  inducat  ad  concUidendum  diœcesanosnon  altingiauc- 
toritate  ponlificia,  nisi  ordinarius  banc  auctorilatem  ad  eos  extendat , 
(jueeopinio  periculosissimusest  schismalum  fomes,videlur  addenda  nota 
in  sckisma  induccns.  Cum  tandem  doctrinae  illius  falsilas  per  imniediatunï 
et  facileni  syllogismum  deducatur  ex  propositionibus  expresse  dedniiis 
dici  potesl  et  débet  hœresi  proxima. 

m.  Episcopi  possunt  promulgare  décréta  conciliorum  suorum  provin- 
cialium,  quin  en  submitlant  Apostolicœ  Sedi  recognoicenda. 

Patet  ex  supradictis  qiiod  hujusmodi  assertio  non  tantum  erroncn 
es,l,  sed  elauctoritaiis  pontiflcœ  /œs/na,  imo  cum  episcopos  impellat  nt 
prscdictae  Romani  Pontificis  iegi  et  voluntaii  obsistant,  schismati  favens 
diccnda  est. 

IV.  Secundum  jus  commune,  non  est  otnnino  improbabile,  nominatum 
ad  sedem  episcopalem  et  po&lca  eleclum  in  vicarinm  capitularem  alicujus 
diœcesis  poste  hoc  litulo  eamdem  diœccsim  valide  et  licite  administrare. 
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Sccundum  jus  gallicum  in  duhium  vocari  potest  tuHs  adminislratioitis 
liccilas,  non  aulem  validilas. 

Cuin  jura  aperiissitne  statuant  noniinatum  ad  sedeni  episcopalem 
nec  licite  nec  valide  diœcesim  administrare  posse;  cum  Sedes  Aposio- 
lica,  concilii  Lugdunensis  et  subsequentium  constilutionum  décréta 
confirmans,  rem  expresse  judicaverit  nuperrimis  temporibus  relate  sive 
ad  Galliam  ,  sive  ad  Hispaniam,  schismaticam  hujusmodi  administra- 
lionem  damnando  et  comprimendo  opinio  quae  in  dubium  vocaret,  au 
rêvera  illicita  sit  et  invalida  lalis  adniiuislratio,  et  praeserlim  qua,  rela- 
tive ad  prsedictas  ecclesias,  concluditur  taniuin  probabilius  illiceitas , 
insinuando  contra  validitatem  non  dari  rationes  solidas  ,  non  lanlum 
erronea  dicenda  est,  sed  aperle  ad  schisma  viam  pandens,  et  auctoritaiis 
Sedis  Apostolicae «u&vers/va. 

V.  Quilibet  episcopus  jure  suo  ordinario  potest  dispensarc  ah  impedi- 
ntentis  matrimoniuin  dirimenlibus  ,  si  talis  usns  olim  viguerit  in  loco  ubi 
nunc  eœtal  sua  diœcesis,  aut  si  post  concordatum  anni  1801  usurpala  sit 
a  prœdecessoribus  suis  illa  consiieludo. 

Allentis  variis  Sedis  Apostolicœ  et  S.  Congregalionuni  decisionibus, 
assertio  supradicta  ,  quae  in  se /a/«mi(«fl  est,  quse  insuper  est  s«mm<? 
temerariaex  eo  quod  agalur  de  re  sacramentaria,  de  valore  niatrimo- 
niorum,  scandalosa  etiam  dicenda  est,  uipole  palan»  conculcans  Sedis 
Apostolicae  declaraliones  ,  et  episcopos  impcllens  ad  celebranda  mairi- 
monia  cerlo  invalida,  et  quae  eliamsi  essent  lantuni  dubie  invalida  , 
absque  niaximicriminis  realu  celebrari  non  possent. 

decri:tlm. 

havennaten.    Corifirmationis   cultus   ab  immemorabili  prœstiti  serve   Dti 
Rainaldo  archiepiscopo  Ravennatensi  beato  nuncupato. 

Ecclesia  Sponsa  Christi  lainqnani  Regina  in  veslitu  deaiirato  ,  cir- 
cumdata  varietale,  ut  pr.icdicetur  Evangeliuni  Regni  Dei  in  universo 
Orbe,  etab  orlu  solis  usque  ad  occasuni  magnum  sit  uomen  Domini  in 
Genlibus,  et  ia  omni  loco  sacrificetur,  et  offeratur  Deo  oblatio  manda, 
ex  ipsius  Sponsi  Christi  sui  Inslituloris  prsecepto,  ministerio  prœsertim 
lUitur  sublimium  vlrorum  illorum  quos  Spiritus  ad  eani  regendam  epis- 
copos ponens,  ipsi  in  ministerio  salutis  curantes  tantum  quae  Dei  sunt, 
et  proximorum  salutem  respiciunt,  efficiuntur  viri  raisericordiae,  quorun) 
pielates  non  deficiunt ,  cum  scmine  eorum  permanent  bona,  et  filii 
eorum  propter  illos  usque  in  œternum  nianent.  Hos  inter  Ravenna 
merito   accenset    Rainaldum    Arcbiepiscopum  sunm  patria    MedioU- 
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nensem  ,    in  cnjus   vita   démérita  optimi  Pastoris  oflicinm   ejtis  posî 
mortem  validissimum  ad   Deiim   patrooinium   experiri  congatidet.   Hic 
dum  Viiicenliam  adhuc  Episcopalem   Calhedram   teneret ,  a  Bonifacio 
Papa  VllI  missiis   ad   conciliandam  pacein  inler  Philippum  Galliae,  et 
Eduardum  Angliae  Reges ,  et  e  Gallia  reversus  qiiamplura  alia  Eccle- 
siaàtica  miinia   sanctissime  exercerel,  a  Clero  Ravennatensi  eleclus  et 
postiilatus  a  Benedicto  Papa   XI  Ravennaluni  Archiepiscopus   renuri- 
ciatur.  Qiia    quidem  Dignitaie  auctus,   omnes   boni   Pastoris    parles 
explere  cupidus,  et  morum  reformationi  potissimum  intenliis.  Ravennae 
et  alibi  Proviiicialia  Concilia  pluries  habuit,  quorum  ope  collapsam  dis- 
ciplinam  ad   antiquum    splendorera   attollere ,    serpentesque    errores 
convellere,  et  proiligare  non  deslitit.  Religiosorum  hominum  familias, 
sanctis  praescriptis  legibiis  ,  ad  vêtus  inslitutum  revocans.  Sanclimonia- 
lium  etiam  vilani,  et  mores  in  perfeclionis  semita  constabilire  curavit. 
Ipse  vero  forma  factus  gregis  ex  animo,  sua  singulari  pictale,  et  pruden- 
tia  elucens,  non  solum  omnium,  et  praesertim  Henrici  Imperaloris,  tune 
in  Italia  oommorantis,  aliorumque  Regum,  et  Principum  mentes  in  sui 
admirationem  convertit,  verum  eorum  quam  plurimuni  animos  ita  in  sui 
benevolentiara  attraxit,  ul  eo  Senatore,  et  Consiliario  uli  exquisierint. 
Has  itaque  inter  pastorales  curas  œquo  semper  animo  perferens  quid- 
quid  molestiarum  pastoris  Christi  exoptans  amplexus,  promeritamque 
coronam  justitiîe  expeclans,  mori  cnpiebal;  ac  tandem  diviii  meritorum 
suppellectile,  jejuniis,  lacrymis,  patienlia,  inimicorum  diieciione,  cœte- 
risque  virtulibus  clarissimus  XV.  Kalendas  SeplembrisAnno  MCCCXXI 
ad  Cœlum  cvolavit.    Prœconcepta  in  Ravennatum,   et  aliorum  mente 
sanclitalis  Rainaldi  opinio  dum  viverel ,  adeo  post  ejus  moriem  aucta 
est,  alqiie  diffusa,  ut  omnium  ore  illico  Beali ,  et  Sancti  titulo  condeco- 
ralus  sit,  et  sic  communiter  conclamalus,  et  invocalus  a  confertissimo 
populo  ad  ejus  corpus  adhuc  insepulium  conspiciendum  accedente,  non 
minus,   quam  sepulcrum  ejus  gloriosum   ob  mirabilia,   quœ  ad   ejus 
invocalionem  Deus  operabatur,  uli  voliva;  testanlur  Tabellœ,  non  inter- 
misse visitante.   Inde  sub  eodem  Beali  titulo  Rainaldi  gesta  iuscripta 
publiée   circumferuntur  :    Imagines  eum  aureolis,  aliisque  bealitatis 
signis  efformantur  :  Festum  in  ipsius   honorem  cum  officio  ,  et  Missa 
inslituitur  :  hoc  ipso  solemni  Festo  quolannis  récurrente  Ravennatensis 
Magislralus  cereos  offert  :  Allare  ejus  erigetur,  et  cappellania  datur  : 
ante   corpus    ejus   lampades    collucent  :   Reliquiarum    translalio  re- 
ligiosissime  ileralur   :   Reliquise    ipsae    Fidelibus  distribuunlur.  Quae 
singula ,  vel  saltem    quamplura,  quum  ,  ab  ejus  obilu  ad  haec   usqne 
tempora  perseverarunt,  inspicientibus,  adprobatibus,  et  exequentibus 
ei  in  Cathedra  Ravennatensi  succedenlibus  Archiepiscopis,  dum  indubie 
deraonstrant  Cullum  publicum,  et  Ecclesiasticum  obtinuisse  ab  imme- 
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morabili,  et  ia  praesentiarum  obiinere  Bealum  Rainaldum  ,  In  caussa 
i'uere  ut  Emus.,  el  Rmus.  Dominus  Cardinalis  Clarissimus  Falconieri 
Ravennatiim  Archiepiscopus  hœc  oninia  aulhentice  exhiberet  Sacroruin 
Riluuni  Congregationi  tolidem  veluti  monumenta  ,  ut  ab  bac  Apostolica 
Sede  formiter  Cultiis  ipse  tam  splendidus  confirmaretur. 

Quocirca  quum  Emus,  et  Rmus.  Dominus  cardinalis  Aloisius  Lam- 
bruscbini  Episcopus  Portuen.,  Sanctae  Rufinœ ,  et  Centiimcellaruni 
Sacrorum  Rituuni  Congregationi  Prsefectus  loco,  et  vice  Emi.,  etRmi. 
Domini  Cardinalis  Spinola  hiijus  causss  Ponenlis  in  Ordinariis  Sa- 
crorum Riluum  Congregalionis  Comitiis  ad  Vaticanum  bodierna  die 
habilissequens  proposuerit  Dubium.  nAnconstet  de  Cultu  ab  immemora- 
bili  tempore  prœstito  Beato  Rainaldo  Archiepiscopo  Ravennatensi,  seu  de 
casu  excepta  a  Decretis  sa  :  me  :  Urbani  Papœ  VIII.  in  casu,  el  ad 
effectum,  de  quo  agitur?  ))  Emi.  el  Rmi.  Patres  Sacris  luendis  Ritibus 
prœpositi,  omnibus  raaturo  examine  perpensis,  auditoqneR.  P.  D.  An- 
dréa Maria  Frattini  Sanctae  Fidei  Promotore,  qui  voce,  et  scriplo  sen- 
tenliam  suam  aperuit,  rescribendum  censuerunt.«  Constare  de  casu  ex- 
cepta a  Decretis  sa  :  me  :  Urbani  Papœ  VIII.  »  Die  10  januarii  1852. 

Super  quibus  omnibus  facta  postmodiini  Sanciissimo  Domino  Nostro 
Pio  IXPonlitici  Maximoperme  subscriptum  Pro-Secretarium  relaiione, 
Sanctitas  Sua  bénigne  annuit,  Rescriptum  Sacrae  Congregalionis  con- 
firmavit,  probavilque  Cullum  publicum,  et  Ecclesiaslicum  ab  im'mcmo- 
rabili  prœstiium  Beato  Rainaldo  Archiepiscopo  Ravennatensi.  Die  15 
iisdem  mense,  et  Anno. 

Loco  t  Sigilli.  A.  Gard.  Lambruschini,  S,  R.  C.  Praefectus. 

DomiDicus  Gigli,  S.  R.  G.  Pro-Secretarius. 
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RÉVOCATION  DES  RECTEURS  AMOVIBLES  (Suite. 


Quatrième  article. 

Nous  ne  pensons  pas  d'avoir  mis  trop  d'empressement  et  d'insistance 
à  soulever  les  questions  relatives  à  l'amovibilité  dans  les  offices  ecclé- 
siastiques. On  ne  trouverait  pas  une  seule  parole  à  ce  sujet  dans  la 
Correspondance  de  Rome  ,  si  nous  exceptons  ce  qui  en  fut  dit  dans  le 
travail  sur  l'application  de  la  messe  2""o  populo  qui  parut  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1849.  Ayant  à  montrer  que  les  curés  amovibles  as- 
sument les  mêmes  obligations  que  les  recteurs  perpétuels  par  rapport  à 
l'application  du  saint  sacrifice  pour  leurs  paroissiens  ,  nous  citions 
une  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  dans  laquelle  on  exa- 
mine quelles  sont  les  conditions  requises  afin  que  le  desservant  d'une 
paroisse  mérite  le  titre  de  «  parochus.  »  On  y  fait  voir  que  selon  l'en- 
seignement des  canonistes  il  en  faut  trois  parmi  lesquelles  l'inamovi- 
bilité n'est  pas  comprise.  Il  faut  1"  que  ce  desservant  ait  les  pouvoirs 
ministériels  dans  le  for  de  la  pénitence.  Il  faut  2°  qu'il  administre  la 
paroisse  en  son  propre  nom.  Il  faut  3°  que  les  paroissiens  et  le  desser- 
vant soient  liés  par  des  obligations  mutuelles,  les  uns,  de  recevoir  les 
sacrements  de  sa  main  ,  le  curé ,  de  les  leur  conférer  lorsqu'ils  le  de- 
mandent. 

C'est  pourquoi  la  S.  Congrégation  du  Concile  ne  ratifia  pas  le  décret 
synodal  de  cet  évéque  espagnol  qui  avait  exempté  les  recteurs  des 
églises  succursales  d'appliquer  la  messe  a  pro  populo.  » 

Nous  ajoutions  que  le  système  de  l'amovibilité  des  curés  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  une  chose  nouvelle;  qu'il  est  antérieur,  dans 
l'ordre  des  temps,  à  celui  de  la  perpétuité;  que  les  saints  canous 
n'exigent  pas  absolument  que  toutes  les  paroisses  soient  desservies  par 
dc«  recteurs  perpétuels;   que  le  système  de  l'amovibilité  <  ad  nutura 
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stiperioris  »  n'a  jamais  cessé  enlièremenl,  à  aucune  époque,  en  droit  et 
en  fait,  par  rapport  aux  desservants  des  paroisses. 

C'est  là  ce  que  nous  écrivions  dans  les  premiers  mois  de  1849,  en 
nous  proposant  de  mieux  exposer,  dans  la  suite,  les  vrais  principes  ainsi 
que  les  raisons  et  les  preuves  qui  les  constituent  au-dessus  de  la  sphère 
de  la  controverse. 

La  Correspondance  était  déjà  parvenue  à  la  troisième  année  de  son 
existence  lorsqu'un  document  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  nous 
présenta  l'occasion  toute  naturelle  de  parler  de  la  révocation  des  curés, 
soit  perpétuels,  soit  amovibles  ad  nuttim,  en  cas  de  maladie  incurable 
qui  leur  ôle  toute  espérance  de  pouvoir  exercer  leurs  fonctions  à 
l'avenir.  Plusieurs  articles  furent  publiés  successivement,  à  des  inter- 
valles assez  éloignés. 

Examinant  les  raisons  apportées  à  l'appui  d'un  projet  relatif  aux 
litres  d'ordination ,  le  secrétaire  de  la  S.  C.  exposait  sommairement  la 
doctrine  canonique  au  sujet  des  recteurs  atteints  de  maladie  irrémé- 
diable; que  les  saints  canons  s'opposent  à  ce  qu'on  les  révoque  pour 
cela;  qu'il  faut  leur  donner  un  coadjuteur;  que  les  revenus  doivent 
être  d'abord  pour  le  recteur  malade,  et  si  le  coadjuteur  n'y  trouve  pas 
de  quoi  vivre  ,  c'est  à  l'évéque  ,  en  premier  lieu  ,  qu'il  appartient  d'y 
pourvoir  avec  ses  propres  revenus;  puis,  les  paroissiens  y  sont  con- 
traints, s'il  le  faut.  —  On  ajoutait  que  les  principes  canoniques  sont  les 
mêmes  à  l'égard  des  curés  amovibles  ad  nulum  ,  et  même  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  offices,  par  exemple  ,  celui  de  professeur  ,  d'économe 
dans  un  séminaire,  un  emploi  administratif,  etc. 

Nous  n'avons  pas  fait  autre  chose  que  développer  ces  principes,  où 
l'on  peut  voir  les  dispositions  des  saints  canons  qui  ne  permettent  pas 
que  les  cuiés  soient  révoqués  pour  cause  de  maladie  irrémédiable;  peu 
importe  qu'elle  les  rende  pour  toujours  impropres  à  remplir  leurs  fonc- 
lions  ;  les  principes  d'équité  et  d'humanité  qui  dirigent  l'Eglise,  s'op- 
posent à  leur  révocation.  Fagnan  est  celui  des  canonistes  ,  à  notre 
connaissance,  qui  traite  la  question  avec  le  plus  de  solidité  et  d'énergie; 
nous  ne  manquâmes  pas  d'invoquer  également  l'autorité  de  l'espagnol 
Gonzalez,  auquel  nous  empruntâmes  la  citation  d'une  loi  d'Espagne 
sans  trop  nous  promettre  de  rapporter  exactement  le  texte  d'une  langue 
que  nous  ignorons  plus  profondément  encore  que  les  autres. 

Un  second  article  fut  publié.  Après  avoir  proposé  quelques  con- 
sidérations historiques  et  montré  quelles  sont  les  maximes  d'équité 
qui  sont  consacrées  par  les  saints  canons,  nous  envisagions  la  question 
au  point  de  vue  spécial  des  curés  amovibles  ou  desservants.  1°  Les 
saints  canons  n'établissent  pas  de  différence  entre  les  recteurs  perpé- 
tuels et   les  curés  amovibles  lorsque,  loin  d'autoriser  leur   révocation 
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pour  cause  de  maladie,  ils  veulent  qu'on  les  fasse  aider  par  des  coad- 
jnleurs.  2°  Les  canonisles  les  plus  graves,  Fagnan  en  particulier  ,  suivi 
en  cela  par  une  multitude  d'autres,  appliquent  le  principe  de  non-ré- 
vocabilité, non-seulemenl  aux  recteurs  députés  au  service  des  pa- 
roisses «  ad  beneplacitum  superioris  »  mais  encore  aux  simples  pos- 
sesseurs des  offices,  quoique  leur  condition  soit  éminemment  d'être 
révocables  au  gré  du  supérieur  qui  les  leur  confie  :  Omnia  jura  clamant 
(dit  Fagnan)  inhabilem  ad  ofjicium  exercendum  proplermorbum  perpetuum 
et  incurahilem  non  passe  ub  officio  ,  scu  bénéficia  prius  habilo  amoveri , 
sed  lantummodo  dandum  esse  illi  coadjutorcm.  C'est  en  efï'et  ce  qu'on 
observe  en  pratique  :  Fagnan  fait  foi  que  de  son  temps,  à  Rome,  on 
donnait  un  coadjuteur  à  un  simple  officiai  qui  devenait  inhabile  à  rem- 
plir son  emploi  :  il  en  cite  divers  exemples,  et  nous  pouvons  ajouter 
qu'on  n'agit  pas  autrement  de  nos  jours,  car  nous  croyons  qu'il  n'est 
aucune  des  S.  Congrégations  où  ce  système  ne  soit  usité  par  rapport  à 
ceux  des  employés  qui  ne  peuvent  plus  travailler  à  cause  de  leur  âge  ou 
de  leurs  infirmités.  3°  Enfin  ce  que  le  secrétaire  delà  S.  C.  du  Concile 
dit  à  propos  de  la  question  sur  les  titres  d'ordination ,  déjà  mentionnée 
plus  d'une  fois. 

Dans  le  troisième  article  (n.  48)  il  fut  question  des  expédients  qu'on 
pourrait  mettre  à  la  place  de  la  loi ,  et  nous  proposâmes  certaines  con- 
sidérations par  rapport  aux  maisons  de  retraite,  eu  particulier.  Supposé 
que  les  curés  ne  soient  pas  tenus  de  donner  leur  démission  lorsque  la 
maladie  les  rend  tout-à-fait  impropres  à  exercer  le  ministère;  n'étant 
pas  dispensés  de  la  résidence  par  cela  seul  que  leur  coadjuteur  remplit 
les  fonctions  curiales;  les  maisons  de  retraite  ne  recevront  pas  un  per- 
sonnel bien  nombreux.  Il  n'y  a  pas  d'obligation  légale,  pour  un  recteur 
infirme,  de  se  démettre  :  y  aurait-il  quelquefois  obligation  de  conscience  ? 
En  ce  cas  nous  ne  savons  pas  comment  il  faut  expliquer  l'insistance  que 
les  saints  canons  mettent  à  empêcher  qu'on  ne  prive  un  curé  infirme  de 
«on  titre  et  de  son  revenu  :  la  célèbre  décrétale  d'Innocent  III  énumère, 
il  est  vrai,  l'infirmité  corporelle  parmi  les  causes  canoniques  qui  au- 
torisent l'évêquc  à  proposer  la  démission  de  son  siège;  nous  n'avons 
pas  remarqué  qu'il  en  fasse  une  obligation. 

Enfin  on  peut  lire  dans  le  tome  1""  de  la  Correspondance  l'analyse 
exacte  du  canoniste  allemand  le  P.  Anaclet  de  Reiffensiuel.  C'est  la 
confirmation,  en  formules  plus  précises,  des  principes  établis  précé- 
demment. Quelques  résolutions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  sa 
trouvent  dans  le  même  volume. 

C'est  là  tout  ce  que  nous  avons  publié  jusqu'ici  au  sujet  des  curés 
«oitperpétuels  soit  amovibles  qui  sont  atteints  de  maladie  sans  espoir  de 
jjuérison  ;  si  nous  avons  l'habitude  de  ne  rien  avancer  par  nous-mêmes 
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dans  les  queslions  les  moins  graves,  à  plus  forte  raison  avons-nous  dû  , 
dans  celle-ci  qui  intéresse  le  sort  de  tant  de  personnes  et  qui  touche  d« 
près  les  grands  principes  d'équité  et  de  sagesse  qui  président  au  gou- 
vernement de  l'Eglise,  avons-nous  dû  ,  disons-nous  ,  nous  borner  à  re- 
cueillir fidèlement  les  dispositions  des  saints  canons  avec  l'enseignement 
des  docteurs  qui  sont  reconnus  pour  en  être  les  inleprétes  les  plus 
exacts. 

Le  curé  de  la  cathédrale  est-il  amovible  ad  nulum  ? 

La  nomination  du  curé  de  la  cathédrale  appartient  au  chapitre,  dam 
l'hypothèse,  assez  commune  du  reste,  que  la  cure  est  unie  au  chapitre  : 
est-il  libre  d'en  commettre  l'exercice  à  un  curé  amovible  ,  ou  bien  l'or- 
dinaire peut-il  exiger  qu'on  y  établisse  un  vicaire  perpétuel  ?  Cette  ques- 
tion, qui  semble  devoir  être  tranchée  dans  le  sens  affirmatif,  est  traitée 
à  deux  endroits  du  même  tome  1^'  de  la  Correspondance,  On  peut 
lire  n.  52  le  compte-rendu  d'une  cause  devant  la  S.  Congrégation 
du  Concile  que  nous  publiâmes  d'autant  phis  volontiers  qu'il  nous 
fournissait  l'occasion  la  plus  favorable  de  rétablir  les  vrais  principes 
en  fait  d'amovibilité.  Mgr.  Tévêque  qui  voulait,  malgré  le  chapitre, 
que  le  curé  de  la  cathédrale  fût  rendu  perpétuel ,  ne  pouvait  pas  nier 
que  le  système  d'amovibilité  n'est  pas  réprouvé  par  les  saints  canons,  et 
qu'il  n'est  pas  en  opposition  avec  la  discipline  du  S.  Concile  de  Trente; 
il  devait  confesser  que  le  Concile  (sess.  7,  c.  7)  reconnaît  en  quelque 
sorte  que  la  cure  des  âmes  peut  être  exercée  laudabiliter  par  un  recteur 
non-perpétuel;  que  les  Papes  ont  approuvé  plus  d'une  fois  et  autori?« 
le  système  d'amovibilité,  ce  qui  indique  assez  hautement  qu'il  n'est  pas 
en  opposition  directe  avec  l'esprit  des  saints  canons.  Pas  de  doute  k 
ce  sujet;  la  question  se  réduisait  par  conséquent  à  l'examen  des  con- 
venances locales  :  ici,  Mgr.  révê(iue  insistait  sur  les  inconvénients  dâ 
l'amovibilité pardes  raisonsdont  lagravilé  n'aura  échappé,  croyons-nous, 
à  aucun  de  nos  lecteurs.  Bien  que  le  Chapitre,  qui  ne  nommait  le  curé  que 
pour  un  an,  n'eiil  jamais  usé  de  sou  droit  de  le  révoquer,  bien  qu'on  ne 
pût  alléguer  un  seul  exemple  de  révocation  sous  l'empire  de  ce  système 
d'amovibilité,  cependant  Mgr.  l'évêque  avait  des  raisons  d'ériger  un 
vicariat  perpétuel  pour  le  conférer  à  un  recteur  inamovible,  et  les  motifs 
qu'il  faisait  valoir  étaient  tels  que  le  Chapitre  ne  devait  pas  l'en  em- 
pêcher. Les  conditions  qui  règlent  les  rapports  du  curé  avec  le  chapitre 
ne  forment  pas  la  partie  la  moins  ailachaalc  de  la  cause. 

Condition  du  vicaire  de  paroisse  :  est-il  amovible  au  gré  du  euré? 

I-e  droit  canon  veut  que  le  vicaire  soit  choisi  par  le  curé  dont  il  est 
le  vicaire  :  s'eusuit-il  qu'il  soit  révocable  au  çré  de  ce  curé?  Voyez 
notre   tome   premier,  où  se  trouve  l'appel  (^.'un  vicaire  à  la  S.  Con- 
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grégalion  du  Concile  dont  les  principes  sur  ce  point  sont  exposés 
brièvement.  Elle  a  reçu  plus  d'une  fois  des  appels  de  ce  genre,  de  la 
part  de  simples  vicaires,  et  la  règle  qui  l'a  guidée  le  plus;  ordinairement 
dans  ses  décisions,  est  que  le  vicaire  de  paroisse,  quoique  nommé  par 
le  curé,  n'est  pourtant  pas  amovible  à  son  gré,  il  faut  une  cause  ap- 
prouvée par  l'évéque  :  l'amovibilité  «  ad  nutum  »  n'autorise  pas  le 
renvoi  sans  une  cause  légitime.  Telles  sont  les  maximes  d'après  les- 
quelles la  S.  Congrégation  du  Concile  a  décidé  les  controverses  entre 
les  curés  et  leurs  vicaires  qui  ont  été  portées  à  son  jugement  suprême; 
acceptant  le  recours  de  ceux-ci,  elle  a  pesé  les  motifs  de  révocation, 
et  inculqué  constamment  la  règle  que  le  curé  ne  doit  pas  révoquer  sine 
causa  le  vicaire  qu'il  prend  «  ad  suum  beneplacitum,  »  sauf  un  accord 
formel  et  antérieur. 

Enfin  on  peut  voir  le  compte-reiulu  d'une  cause  devant  la  S.  C. 
des  Evêques  et  des  Réguliers  au  sujet  des  offices  dans  les  associa- 
tions pieuses;  il  y  a  dans  ce  compte-rendu  plus  d'un  principe  au  sujet 
de  l'amovibilité  et  de  sa  nature. 

La  question  des  desservants  proprement  dite. 

Les  documents  et  les  travaux  que  nous  venons  d'énumérer  nous 
ayant  ouvert  la  voie  en  quelque  sorte,  nous  crûmes  pouvoir  commencer 
des  éludes  sur  les  maximes  relatives  à  la  révocation  des  curés  amovibles: 
trois  articles  furent  publiés  (n.  64,  65,  70).  Nous  les  fîmes  précéder 
de  quelques  réflexions  sur  le  système  d'amovibilité  en  général  dans 
lesquelles  nous  nous  attachâmes  à  établir  plus  démonstralivement  que 
nous  ne  l'avions  fait  jusqu'alors,  qu'il  n'est  pas  condamné  absolument 
par  les  saiuts  canons.  Avant  de  proposer  la  doctrine  des  auteurs  au 
sujet  des  exceptions  que  le  droit  de  révoquer  ad  nutum  doit  subir  dans 
son  exercice,  il  était  de  notre  devoir  de  nous  séparer  de  l'exagération 
de  ceux  qui  ont  prétendu  ériger  le  système  de  l'inamovibilité  des  curés 
en  loi  universelle,  absolue,  indispensable.  Admettant  l'amovibilité 
comme  un  fait  dont  la  légalité  ne  saurait  être  contestée,  sans  entrer 
dans  l'examen  des  raisons  de  convenance  qui  militent  en  faveur  du 
système  contraire  (on  peut  recourir  cependant  à  notre  tome  1"") , 
nous  prîmes  à  tâche  de  recueillir  fidèlement  dans  les  plus  graves 
auteurs  les  principes  reçiis  communément  dans  celte  matière;  de 
rechercher  à  leur  suite  quels  sont  lescas  exceptionnels  dont  le  droit  de 
révocation  est  passible;  si  le  recours  est  toujours  ouvert  contre  les  des- 
titutions injustes  ou  arbitraires;  si  le  supérieur  qui  le  reçoit  est  tenu 
de  l'accepter,  de  prendre  connaissance  des  motifs  sur  lesquels  il  se 
fonde,  et  de  porter  sa  sentence,  sans  que  l'amovibililé  a  ad  benepla- 
citum »  forme  obstacle  à  la  réintégration.  —  Nous  n'avions   pas   la 
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pensée  de  proposer  des  maximes  nouvelles  ,  combinées  en  vue  d'une 
siluaiion  exceptionnelle  dont  les  inconvénients  et  les  utilités  provoquent 
à  titre  pour  ainsi  dire  égal  les  préoccupations  des  esprits  sages  :  en 
nous  bornani  à  exposer  la  doctrine  admise  communément  à  toutes  les 
époques  par  rapport  à  l'amovibilité;  en  faisant  connaître  les  opinions 
diverses  sur  les  révocations  sine  causa,  nous  concevions  l'espérance  de 
contribuer  peut-être  à  faire  rentrer  celte  question  délicate  et  difficile 
dans  les  limites  qu'elle  ne  doit  pas  quiiter. 

Nous  n'avons  encore  rapporté  la  doctrine  que  de  deux  auteurs  , 
l'esjjagnol  Gonzalez  et  le  cardinal  de  Luca,  enseignant  l'un  et  l'autre 
que  l'amovibilité  «(/  riu/um  souffre  des  exceptions;  que  la  révocation 
n'est  pas  soutenable  lorsqu'elle  a  lieu  a  ex  malitiavel  odio;  »  qu'il  y 
a  lieu  au  recours  et  à  la  réintégration  en  pareil  cas,  ainsi  que  lors- 
qu'elle est  cause  d'un  grave  préjudice;  par  cela  seul  qu'ils  accordent 
des  cas  exceptionnels  ,  il  doivent  tant  l'un  que  l'autre  ne  dénier  le  re- 
cours en  aucun  cas;  enfin  ils  se  prononcent  également  pour  l'opinion 
que,  sauf  ces  cas  exceptionnels,  la  révocation  sine  causa  est  inatta- 
quable lorsqu'elle  est  exercée  par  l'évêque  envers  un  desservant  amo- 
vible. 

Il  nous  reste  à  recueillir  d'autres  autorités  avant  de  passer  aux  dé- 
cisions du  Saint-Siège. 

Fagnan  (cap.  Cum  ad  monaslerium  num,  55  et  seqq.)  traite  à  la  fois 
ce  qui  a  rapport  et  à  la  révocation  des  desservants  amovibles  ,  et  à  celle 
des  supérieurs  réguliers  qui  sont  nommés  adnnium  de  leur  prélat  ;  les 
principes  qu'il  établit  pour  ce  dernier  cas  s'appliquent  également  au 
premier,  surtout  s'il  s'agit  des  restrictions  que  le  droit  de  révoquer  ad 
nutum  souffre  nécessairement,  car  la  dépendance  d'un  régulier  envers 
son  prélat  est  beaucoup  plus  étroite  que  celle  d'un  prêtre  séculier  envers 
le  supérieur  ecclésiastique.  Or,  la  doctrine  de  Fagnan  offre  la  plus 
parfaite  conformité  avec  celle  du  cardinal  de  Luca  et  de  Gonzalez. 

Il  reconnaît  d'abord  que  le  droit  de  révoquer  ad  nutum  souffre 
quelques  exceptions  notables  :  limita  nunc  propositam  conclusionem,  nisi 
amolio  a  prioratu,  tel  officio  manuali  fieret  ex  tnaliiia  ,  quia  tune  amotug 
possel  superioris  officium  implorare ,  et  supcrior  deberet  eum  audire.  [Ihid. 
num.  40.)  .\insi ,  selon  Fagnan,  l'amovibilité  ad  beneplaciium  n'empêche 
pas  que  le  desservant  d'une  paroisse  puisse  recourir  au  supérieur  ,  et 
celui-ci  aurait  obligation  de  recevoir  son  recours,  d'écouter  ses  raisons 
et  de  le  réintégrer  dans  sa  cure  si  la  malice  a  présidé  à  cette  révocation. 
II  fait  entendre  assez  clairement  que  le  supérieur  manquerait  à  son 
devoir  s'il  refusait  d'accepter  le  recours  [deberet  eum  audire)  sans  ex- 
pliquer quel  est  le  supérieur  auquel  le  curé  révoqué  de  ses  fonctions 
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doit  s'adresser,  si  c'est  le  métropolilain,  ou  bien  s'il  doit  porter  sa  plainte 
au  Saint-Siège  :  nous  avons  vu  qu'au  lémoignage  de  Gonzalez  la  pra- 
tique en  Espngne  était  que  ces  recours  étaient  portés  au  métropolitain, 
sans  avoir  d'autre  intention  que  de  constater  le  fait,  et  en  nous  réser- 
vant d'examiner  quelle  est  réellement,  selon  la  diversité  des  cas,  l'an- 
torité  compétente  à  laquelle  il  faut  adresser  le  recours. 

Fagnan  cite  plusieurs  de  ses  prédécesseurs  dans  la  science  qui 
pensent  également  que  nonobstant  l'amovibilité  ad  nutum  la  révocation 
n'est  pas  lenable  si  elle  a  lieu  ex  malitia  tel  odio  :  Innocent,  Joannes 
Andréas,  Bellamare,  et  plusieurs  autres,  ce  qui  montre  que  tonte 
l'école  est  unanime  sur  ce  point.  Cardinalis  in  clément,  i,  §  prœmissa 
nuni.  4,  de  supplen.  négligent,  praîl.  Ego  puio  quod  etsi  nulla  subsit 
causa,  dum  taniennon  ex  malitia,  tenet  Tcvocatio.  Imola,  Geminiano,  de 
Vitalinis,  sont  du  même  sentiment.  Fagnan  ajoute  :  censetur  autem  re- 
rocalio  fada  ex  malitia  si  subsit  prœsumptio  alicujns  odii...  in  dubio  tamen 
odium,  seu  malevolentia  non  prœsumitur. 

Après  quoi  il  embrasse  l'opinion  que  sauf  ces  cas  exceptionnels,  les 
desservants  amovibles  peuvent  être  révoqués  sans  cause,  de  même  que 
les  prieurs  «  manuales  »  sont  révocables  au  gré  de  leur  prélat  ef/a/n 
sine  causa  :  voici  ses  propres  paroles  :  a  Apud  Citramontanos  commu- 
d  niter  lenetur  priores  manualesposseperabbatem  removeri  sine  causa... 
«Ampliatur  conclusio  superius  firmata  ut  locum  habeat  non  obstanle, 
«  quod  priores  manuales  non  consueverint  revocari  quia  cum  hoc  in 
X  facullate  sit  abbatis,  si  non  est  usus  tali  facullale,  consuetudo  non  in- 
T>  ducitur,  cum  in  aclibus  mère  facultalivis  non  iiiducalur  consuetudo,... 
»  Âmpliatur  secundo  in  vicariis  temporalibus  in  ecclesia  curata,  et  sae- 
xculari,  qui  possunt  sine  causa  removeri.  »  [Ibid.  num.  ô6,  57,  58.)  Ge 
qu'il  confirme  en  citant  une  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  : 
«  An  vicarii  amovibiles  deputati  ad  nutum  capiluli  pro  exercitio  curae 
spreevia  approbatione  episcopi  possint  ab  ipso  Episcopo  sine  causa 
!>  araoveri?  S.  Congregalio  censuit  vicarios  prœdictos  posse  a  capitula  amo- 
n  veri  ad  nutum  capiluli;  ab  ordinario  vero  nonnisi  ex  causa  légitima,  et 
»  prohata  propier  quam  etiamsi  perpetui  essent,  amoveri  passent.  (Ibid. 
>  num.  59).  b 

11  fait  connaître  en  même  temps  que  ce  sentiment,  reçu  communé- 
ment en  Italie,  qu'on  peut  être  révoqué  sans  cause  lorsqu'on  est  amo- 
vible au  gré  du  supérieur,  n'est  pas  adopté  aussi  généralement  au-delà 
des  monts;  par  exemple,  si  sans  une  cause  raisonnable,  un  prélat  régu- 
lier tente  de  révoquer  un  de  ses  religieux  qu'il  a  chargé  de  desservir  un 
prieuré,  on  ne  croit  pas  au-delà  des  monts  que  cette  révocation  soit  va- 
lable ;  ce  qui  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  prêtres  séculiers  qui 
desservent  les  paroisses.  Voici  le  passage  de  Fagnan,  malgré  sa  Ion- 
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guear  ;  «De  his  igilur  prioribus  qui  sunt  ad  iiiJium  amovibiles,  dubi- 
»taiur  numquid  amoveri  possint  ad  libitum  abbaiis  siue  ulla  causa.  Et 
«quideni  lunoc.  in  cap.  Insinuante  sub  uum.  2  infra  qui  clerici  vel  vo- 
éventes  videtur  fuisse  iu  ca  senlenlia  u(  siue  causa  amoveri  non  possint. 
»Sic  enim  ait  :  Et  si  occuneret  casus  in  quo  abbas,  vel  superior  veilent 
)iex  malilia  removere  monachum  a  loco,  quem  ei  deputarunl,  posset 
«supplicare  superiori,  et  superior  eum  audire  deberel...  et  per  hanc 
«Innocenlii  doctrinam  Rebuff.  in  tract,  de  pacifie,  possess.  uum.  275 
«vers,  secundo  intellige  :  si  abbas,  inquit,  siue  causa  anioveat  mona- 
»chum  a  prioratu  manuali,  polesl  idem  moiiachus  implorare  officium 
»superioris,  ut  sine  causa,  ex  sola  malitia  non  removealur.  Et  hanc 
«opinionem  scquunlur  l^hramonlùm  [par  rajyport  à  Fagnati)  ut  testalur 
»Joan,  Andr.  in  cap.  eum  singula  uum,  1  sub  gloss.  ad  idem,  de  pvœbend. 
))Ub.  6.  Ejus  verba  hœc  sunt  :  scire  debes  qiiod  multum  apud  Ultramou- 
Blanos  viguit  b?ec  opinio  quod  prior  manualis,  quem  sine  causa  ralio- 
»nabili  abbas  removere  vult,  forte  ex  odio...  polest  apud  superioreni 
«abbatis  de  ipso  querelam  deponere,  etc..  »  Le  lecteur  sait  déjà  que 
Gonzalez,  ultramonlain  par  rapport  à  Fagnan,  penche  pourtant  pour  le 
sentiment  des  canonisies  italiens,  car  il  semble  admettre,  sauf  les  cas 
exceptionnels  que  nous  avons  énumérés  ailleurs,  que  la  révocation  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  amovibles  ad  nutum  est  valable  alors  même 
qu'elle  a  lieu  sans  cause.  Le  texte  ci-dessus  fait  toucher  du  doigt,  nous 
semble-t-il,  la  différence  des  deux  sentiments  :  les  canonisies  d'Italie 
ne  considèrent  pas  la  révocation  sine  causa  comme  prœsumptio  malitiœ, 
il  faut  prouver  qu'elle  a  éié  dictée  par  la  malice  et  la  haine  pour  qu'il 
y  ail  lieu  de  réintégrer  le  sujet  révoqué,  au  lieu  que  les  canonisies  d'au- 
delà  des  monts  enseignent  assez  communément  que  la  révocation  siue 
cama  est  une  présomption  de  malice  de  la  part  du  supérieur,  par  cela 
seul  qu'elle  a  lieu  sans  cause.  L'un  et  l'autre  sentiment  ont  cela  de 
commun  qu'ils  reconnaissent  des  exceptions  à  l'amovibilité,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  pas  refuser  le  recours  au  supérieur  dans 
aucun  cas. 

Tel  est  le  sentiment  de  Fagnan  :  nous  nous  proposions  de  rapporter 
également  celui  de  Pignalelli,  mais  nous  nous  apercevons  que  l'analyse 
de  la  consultation  145,  tom.  9 des  œuvres  du  savant  canonisle,  fournira 
à  elle  seule  la  matière  d'un  article  importanl,  car  c'est  peut-être  celui 
de  tous  les  auteurs  qui  a  traité  la  question  de  l'amovibilité  de  la  ma 
nière  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante  :  ce  sera  l'objet  d'un  cin 
quième  et  prochain  article. 
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Béatification  du  P.  de  Brilto,  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  le  29  septembre  de  l'an  dernier,  prononça 
qu'il  conslait  du  martyre  du  Véu.  Jean  de  Brille,  prêtre  profès  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  et  qu'on  pouvait  passer  outre  sans  discuter 
d'autres  miracles  que  les  signes  déjà  examinés.  Conséquemment  à  ce 
jugement,  Sa  Sainteté,  le  mardi  après  la  Sexagésime,  vient  de  déclarer 
qu'on  peut  procéder  en  toute  sûreté  à  la  béalificalion  du  missionnaire. 

II  reste  la  cérémonie  publique  dans  la  basilique  du  Vatican.  Voici  le 
décret  : 

Meliajjuren.   Beatificationis  et  canonizationis  venerabilis  servi  Dei,  Joannis 
De  Britto,  sacerdotis  professi  socielalis  Jesu, 

SUPER  DUBIO 

An  stante  adprobatione  marlyrii,  et  signonun  fiifo  procedipossil  ad 
solemncm  ejusdem  bealificalioncm  ? 

Martyrum  trophea,  quse  decus  militanii  Ecclesiœ  préeslant,  jugi  suo 
volo  ul  dignus  baberelur  pro  nomine  Jesu  couiumeliam  pati,  singula- 
rique  consianlia  in  fide  Christiasserenda,  auxit  Venerabilis  Vir  Joannes 
De  Brilto,  Saccrdos  ProTessus  Socielalis  Jesu,  qui  exeunte  Sseculo  de- 
cimo  septimo  in  l^IadurensiRegno,  cl  Malabarica  Provincia  jussuReguli 
.Maravarum  probibcntis  ne  Gentibus  loquerelur  ut  salvœ  fièrent,  contu- 
liielîis  ac  ludibriis  alfcclus,  carceres,  vincula,et  exquisitissima  torraenta 
experlus  gloriosuni  agonem  féliciter  explevit.  Sed  quum  infallibili  veri- 
laiis  voce  instruamur  illum,  qui  Filium  Dei  fuitcoram  hominibus  con- 
fessus,  similem  confessionem  assequuturum  coram  Paire  in  Cœlis, 
pênes  nimiruni  Deum,  Angeles  et  homines,  arcano  divin.ie  sapienliaî 
consilio  jam  inde  justa  rclributione  in  aelerna  gloria  perfruens  apud 
Deum  et  Angeles;  coram  hominibus  promissam  consequitur,  eo  pr;ie- 
sertim  tempère,  que  Ven.  Viri  prœsidio  valeant  extorres  filii  Matris  Ec- 
clesise  rcduci  ad  ovile,  sicuti  fugalis  errorum  tenebris  sacre  minislerio 
occupatus,  aberrantes  dum  viveret,  eidem  copiose  aggregavit. 

Quum  itaquc  solemni  édite  Décrète  tertio  Kalendas  Octobris  supe- 
riore  AnuoMDGGCLT.  Sanciissimus  Doniinus  Noster  Pius  Papa  IX  de- 
claraveril  a  Coustare  de  Marlyrio  et  Gaussa  Marlyrii  prœdicli  Ven.  Servi 
Dei  Joannis  De  Brille,  niultis  signis  a  Deo  illusiraiis  et  cenfirmalis,  ac 
proplerea  in  hac  Gaussa  procedi  posse  ad  ulteriera,  quin  dèveniaiur  ad 
discussionem  aliorum  Miraculorum  prœter  signa  proposiia  et  exami- 
nata.  i  Nihil  amplius  supererat,  nisi  ut  de  more  interrogareutur  Sa- 


—  54i  — 
crorum  Rituuni  Congregationis  Patres  uîruin  censerenl  Ipsum  Uilo  Bea- 
lorum  aibo  accenseri  posse.  Quod  qiium  nuper  soxlo  scilicet  kalendas 
Februarias  Anno  verlente  in  Generali  Convcnlu  ad  Yalicanas  /Edes 
coram  Ipso  Summo  Ponlifice  pncsliluluiii  fucrit,  omnium,  qui  adorant 
assensus  est  subsequulus. 

Nihilominus  Sanclissinuis  idem  Pius  Ponlifex  Maximus,  ne  spatium 
aliquod  divinolumini  promerendo  suis  et  illoruniprecibus,  sicuti  bénigne 
hortatus  est,  deessct,  rem  differre  voliiit,  suamque  dislulit  supremam 
dicere  sententiam.  Hac  itaque  die,  in  quam  incidit  Ferla  III  post  Do- 
minicam  Sexagesimœ,  piissime  oblala  Hoslia  Agni  immaculali  petens 
Aulara  Maximam  Collegii  Romani  Societaiis  Jesu,  post  iteratas  fervidas 
preces  conlinenli  in  Oratorio  Sanclissimae  Communionis  Generalis  ante 
Fidei  Myslerium  publiccc  adoralioni  païens  juxla  laudabilem  horum 
dierura  morem,  ad  eam  accersivil  Rcverendissimum  Dorainum  Cardi- 
nalem  AloysiuniLambruschini,Episcopum  Porluensem,  Sanctoe  Rufinai 
et  Cenlumccllarum,SacrornmRituum  Congregationis  Praefectum,  R.  P. 
Andream-MariamFrattini,Sanci3e  Fidei  Promolorem,  etmesubscriplum 
Pro-Secretarium,  iisdemque  adstantibus  solemniter  pronunciavit  «  Tuto 
procedi  posse  ad  Venerabilis  Servi  Dei  Joannis  De  Britto  supradicli  Beati- 
ficattonem,  »  Lillcrasque  Apostolicas  in  forma  Brevis  de  eadem  Beaii- 
ficatione  in  Vaticana  Basilica  Palriarchiali  siio  tempore  celebranda  con- 
scribi  jussit. 

Atque  hoc  Decretum  in  vulgus  edi,  et  in  Ac(a  Sacrorum  Riluum 
(Congregationis  referri  jussit  terliodecimo  kalendas  Martii  anno 
MDCCCLII. 

Loco  t  Sigilli. 

A.  Gard.  Lambruschini,  Episc.  Portucn.  cl  S.  R.  C.  Praef. 
Dominions  Gigli,  S.  R.  G.  Pro-Secrelarius. 


La  commission  d'introduction  de  la  cause  du  chanoine  Gaspard  del 
Buffalo  a  été  signée  par  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  le  15  janvier  dernier. 
Le  10  du  même  mois  la  S.  Congrégation  des  Rites,  tenant  sa  séance  ordi- 
naire dans  le  palais  apostolique  du  Vatican,  a  rendu  le  décret  signandam 
esse  Commissionem  si  sanctissimo  placuerit.  Voici  le  décret  qui  a  été 
publié  : 

liomana  beaiificaùonis  et  canonizationis  servi  Dei  Gasparis  del  Buffalo, 
canonici  Ba&ilicœ  S.  Marci  de  urbe,  instituloris  Congregationis  MissiO' 
nariorum  pretiosissimi  sanguinis  Doniini  Noslri  Jesu  Christi. 

Benediclionibus  dulcedinis  praevcnil  Dcus  Famulum  suuni  Gasparcm 
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del  Buffalo,  qui  ex  honeslis  piisqiic  Pareulibus  Romœ  ordis  de  anno 
MDCCLXXXVI.  VIII.  Idus  Januarii  tamqiiani  Sol  effulsil  inTempIoDei. 
Puer  adhuc  nil  puérile  e.xprimens  opeic  unice  deleclabalur  in  his  qiiaj 
ad  Dei  cuiluin  instilula  videbat.  Aiiariola  iuduslriose  compouens  sa- 
crasque  referens  coereinonias  inler  cœleros  pueros,  q»os  suo  prœserlim 
exoniplo  timorem  Domiui,  el  erga  parentes  revereniiam  edocere  slu- 
debat.  Adolescentiam  deinde  ingressus  œtaleni  iliam  apprime  sale- 
brosam,  non  intermissa  sensuuni  cusiodia,  piis  operibus,  frequenli 
Sacramentoruni  receplione,  ac  assiduo  in  scienliis  prseserlim  sacris  ad- 
discendislabore  innocenter  pariter  iransegil,  de  omni  corde  suo  laudans 
Dominum,  et  diligens  Deuni,  cui  unice  adhserere  cupidus,  exultavil  ut 
gigas  ad  currendam  viam,  duni  in  sortern  Domini  cooptari  meruit.  Quo 
quidem  in  statu  singulari  industria  inopes,  puerosque,  quos  poterat, 
Cbristianani  Religioneni  erudire  satagens,  in  hoc  niunere  perseverabal 
asbiduus,  omnium  studiosissime  inquirens  salutem.  Verum  quum  Dei 
Famulus  valde  diluculo  didicisseï  timorem  Domini  esse  sapientiœ  ini- 
tium,  saliilaris  hujus  timorissiudium  nunquam  intermittens  augebaturin 
dics  in  eo  sapienlia,  qua  in  omnibus  viis  suis  tali  cum  emolumento  di- 
rigobatur,  ut  sa  :  me  :  Pius  PP.  Vil.  redux  a  captivitale  sua,  cum 
polissimum  delegerit  cui  sacrarum  Missionum,  qiiasin  Ponlificia  Dilione 
sua  decreverat,  comraitteret  curam.  Harum  uberrimo  fruclu  delectatus, 
Missionariorum  Congregalionem  stib  Divini  Redemptoris  Jesu  Saa- 
guinis  pietiosissimi  lituloinstituere  deliberavit,  ac  divina  gratia  abunde 
repletus  quod  statuerai  perfecit;  et  novo  hoc  Instiluto  ab  ipso  sapien- 
libus  Regulis  communito  Ecclesia  sponsa  Chrisli  ad  uberrimum  ani- 
niarum  lucrura  decorata  effulgel.  Ipse  vcro  Institulor  in  omni  opère 
suo  gloriam  daturiis  Sancto  et  Excelso  in  verbo  gloriae,  Evangelicae 
priicdicationis  munus,  praesertim  in  sacris  Missionibus,  quod  veluli  suai 
Congregalionis  fundamentum  consliluit  ad  usque  vitai  terminum  exer- 
cere  conlendit;  nam  charitate  Dei,  quod  est  vinculum  perfectionis,  cor 
ejus  œstuans  misericordiaî  viscera  pro  fralribus  impendere  non  recu- 
sabat,  utomnes  Christo  lucrifaceret  charitate  in  proximum  vere  patienti 
et  benigna  cujus  inslinctu  incredibiles  curas,  labores,  peregrinationes, 
pericula  libenter  subiit,  atque  substinuil,  ut  devios  ad  Christura  rcdu- 
cerel,  insiabiles  confirmaret,  mederetur  contritis  corde,  undique  evan- 
gelizando  pacem,  evangelizando  bona.  Ex  bac  tam  singulari,  tam  cons- 
tanti,  tam  infaligabili  in  Deum,  et  proximum  charitate  colligi  facile 
potesl  quantum  in  caeteris  prsestiterit  Virtutibus,  quce  omnes  in  charitate 
solidantur.  Verum  inscrutabili  Dei  consilio  lux  ista  Evangelica  jam  ad 
perfeclum  processerat,  et  creverat  diem,  Merilis  innumeris  cumulatus  a 
Domino  recepturus  coronam  justitiœ  ad  cœlum  vocatur  hinc  morte 
praeoccupalus  in  refrigerio  ci  fuit  innocentis  pariter  et  pœoitentis  vitoe 


—  aio  — 
suae  ralioncm  conlexcre,  ui  corain  Deo  vero  juslus  sui  ipsius  evaderct 
accusalor,  ac  iterala  Exoniologesi  sancliflcarelur  adluic.  Cœlesti  deindc 
Dape  refcclus,  caslcrisque  Ecclesioe  spiritualibus  subsidiis  conimiinilus, 
visiis  esi  oculis  insipientium  mori,  dum  ipse  in  admirabili  permanens 
pace,  veluli  dulci  iudulgens  somno,  morlalem  vitam  siiam  ciim  gloria 
cœlesii  féliciter  cominiilavit  de  anno  MDCGCXXXVII.  die  XXVIIi  De- 
cenibris  dum  de  S;uictorum  Martyrum  Innocenliuni  triiimpho  gaiidet 
Ecclesia.  Ciijus  qtiidem  Evangelici  Pneconis  sanctilalis  fama,  undique 
dum  vivcret  diffusa,  adeo  ad  ejus  mortis  nuncium  aucta,  et  propagala 
fuit  ut  ejus  funus  vcre  dici  possit  gloriosum  ;  nain  Roniœ  non  minus 
qiiam  in  civitate  Albanensi  ubi  iteratum  fuit,  tam  ingens  fidelium  mul- 
litudo  fuit,  lam  unisona  in  omnium  ore  ejus  laudatio,  ut  judiciales 
Tabuhe  Aucloritale  Ordinaria  Romae,  Anconai  et  in  memorala  Givilate 
Albanensi  institutiE,  ne  memoria  deperiret  Virtutum  ab  eo  loto  vitae 
lempore  exercitaram,  et  prodigiorum>  quoe  ad  ejus  intercessionem  a 
Deo  patrata  enunciabantur,  probaliones  undeqiiaque  plenissimas  cxhi- 
beanl  de  Fama  Sanctitatis  Vitse,  Virtulibus  et  Miraculis  ejusdem  Servi 
Dei.  Itaque  postquam  PiR.  DD.  Gamboa  Poslulator  ejosqtie  subslitutus 
Franciscus  Virili  Congregationis  a  Servo  Dei  fundatae  Sacerdotes  im- 
petrarent  ut  ante  revisionem  scriptorum  Servo  tributoruni,  Dubium  Id- 
iroduclionis  ejus  Causse  in  Gongregatione  Sac.  Ritunm  Ordinaria 
expenderelur  absque  inlervenlu  et  voto  Consullorum,  quamvis  nondum 
elapsi  essent  decem  anni  a  prjesentatione  Processuum  auctoritate  ordi- 
naria constructorum,  Eminenlissimus  el  Reverendissimus  D.  Gard.  Lu- 
dovicus  Allieri  bujus  Causœ  Relator,  in  Ordinariis  Sac.  Rituum  Gon- 
gregalionis  Comiliis  ad  Vaticanum  hodierna  die  habitis  sequens  Dubium 
proposuit.  s  An  sii  signanda  Conimissio  Inlroduclionis  Gausae  in  casu, 
et  ad  effeclum  dequoagitur?  »  Quod  quidem  Dubium  maturo  examine 
de  more  expendenles  Eminentissimi  et  Reverendissimi  Patres  Sacris 
luendis  Rilibus  prnepositi,  œquave  lance  librantes  adducta  ralionum 
momenla,postauditum  voceetscriploR.P.  D.Andream-MariamFrallini, 
Sauclse  Fidei  Promotorem,  qui  sensum  suum  ingénue  aperuil,  rescri- 
bendum  censuerunl  «  Signandam  esse  Gommissionem  si  Sanclissimo 
placuerit  »  die  10  januarii  1852.  Super  quibus  omnibus  facta  post- 
modum  per  me  subscriptum  Pro-Secretarium  Sanclissimo  Domino 
Nostro  Pio  Papse  IX.  fideli  ralaliono,  Sanctilas  Sua  Senlentiam  Sacne 
Congregationis  de  Aposlolica  Benignilate  confirmavii,  propriaque  manu 
Gommissionem  Inlroduclionis  Gausse  Venerabilis  Servi  Dei  Gasparis 
dei  Buffalo  prœdicli  signavit. 

Die  lo  ejusdem  Mensis  et  Anni. 

Loco  t  Sigilli. 

A.  Gard.  Lambruschini,  S.  R.  G.  Prœfectus. 
Dominicus  Gigli,  S.R.G.  Pro-Secrelarius. 


Association  de  S.  Doniface. 

En  1848,  lorsque  Tesprit  révolutionnaire  agitait  misérablemenl l'Eu- 
rope presque  toute  entière,  on  a  fondé  en  Allemagne  des  associations 
pouropposer  une  barrière  au  torrent  des  maux  qui  inondaient  la  religion 
et  la  société.  L'objet  de  ces  associations  était  de  ramener  au  sein  de 
l'Eglise  ceuxquiensontégarés,  et  défaire  aussi  de  précieuses  conquêtes 
à  la  foi  dans  les  rangs  mêmes  des  schismatiques.  On  distingue  parmi 
elles  celle  de  S.  Boniface,  qui  a  principalement  en  vue  le  salut  des 
âmes  et  l'éducation  chrétienne  des  enfants;  les  moyens  qu'elle  emploie 
sont  la  prière  et  l'aumùne.  Elle  se  trouve  établie  déjà  dans  quatorze 
diocèses  de  l'Allemagne  el  de  l'Autriche.  Elle  se  rapproche  beaucoup  de 
la  célèbre  association  de  la  Propagation  de  la  Foi  qui  soutient  les  mis- 
sions dans  les  deux  mondes,  mais  elle  ne  lui  porte  aucun  préjudice,  car 
les  associés  n'en  font  pas  moins  leur  aumône  à  la  propagation  delà  foi. 
L'argent  qu'on  ramasse  est  employé  principalement  à  établir  des  écoles 
dans  les  pays  mêlés  d'hérétiques  ;  on  fonde  des  églises  et  des  chapelles, 
on  les  dote,  on  les  pourvoit  d'ornements  et  de  tout  ce  qu'il  faut  pour 
le  culte,  on  fournit  des  secours  aux  prédicateurs,  enfin  on  s'occupe 
d'ériger  un  séminaire  de  missionnaires  pour  l'éducation  religieuse  des 
enfants  dès  leurs  premières  années. 

Le  directeur  de  l'association  est  actuellement  le  comte  Joseph  Stol- 
berg,  personnage  illustre  par  sa  naissance  et  par  sa  piété,  fils  de 
l'auteur  qui  a  publié  la  célèbre  histoire  de  l'ancien  et  du  nouveau 
testament. 

Il  a  composé  un  projet  de  statuts  qu'il  a  transmis  à  Mgr  l'évêque  de 
Fulde  afin  qu'il  les  présentât  au  Saint-Siège  Apostolique  pour  en  ob- 
tenir l'approbation  pontificale,  ainsi  que  la  concession  de  quelques  in- 
dulgences. Le  comte  Stolbcrg  habite  le  diocèse  de  Paderborn,  mais  il  a 
désiré  que  ce  fût  l'évêque  de  Fulde,  comme  gardien  des  reliques  et  du 
sépulcre  de  S.  Boniface,  qui  s'adressât  au  S.  Siège  pour  en  obtenir 
l'approbation  des  statuts. 

Ils  sont  composés  de  quinze  articles  seulement  :  les  voici  en  latin, 
tels  qu'ils  se  trouvent  dans  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux. 

Statula  couiociationis  suh  lilulo  sancti  Bonifacii  ereciœ. 

i.  Gonsociatio  suh  tilulo  S.  Bonifacii  crecta  id  sibi  proposuil,  ut 
catholicis  in  acalholicis  aiit  mixlis  Germaniœ,  Helvetise  earumque  ler- 
rarum,  quce  cum  Gcrmania  vinculo  aut  ecclesiastico  aut  politico  pro- 
pius    junctœ  sunt,    parlibus    degentibus  auxilium  ferat  in   iis,    quœ 
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atl  animarum  curam  parandaiu  puerorumque  instilulioneni   uecessana 
siint. 

2.  Hnnc  finem  assequi  studel  consocialio  supradicla  oratione  et 
eleeniosyna. 

3.  Quiciimque  huic  consociationi  adscriptus  fructus  spirituales  ex  ea 
provcnienies  percepturus  est,  quolidie  oret  unum  Pater  noster  et  Ave 
his  addilis  verbis   :  sancte  Bonifaci,  ora  pro  nobis. 

Sacerdotos  semel  quolannis,  siquidem  fieri  poiest  in  feslo  S.  Bo- 
nifacii,  célèbrent  SS.  Missse  sacrificium  ad  intenlionem  consocia- 
tionis. 

4.  Quiciimque  consociationi  adscriptus  est,  aut  menstruain  slipem 
quanlulanicumqiie  conférai  (qua;  a  prœposito  decaduni  quibus  sociis 
disponantur  colligi  polesi),  aut  nomine  subscripto  ad  pecuniam  aliquam 
quolannis  aut  sexto  terliove  quovis  mense  solvendam  sese  obstringat. 
Ordines  religiosi,  omnibus  quibus  deslituti,  sola  oralione  cum  conso- 
ciatione  participant. 

5.  Sacerdoles  huic  consociationi  adscripli,  qui  parochi  munere  fun- 
gunlur,  admonenlur  ut  quolannis  venia  ab  Episcopo  impelrala  per 
parochiam  suam  colleclionem  pecuniarum  ad  finem  consociationis 
S.  Bonifacii  impendendarum  instituant. 

6.  Consocialio  moderalur  :  a  prœfeclura  generali,  6  consiliis  parlicu- 
laribus  qua;  aut  per  singulas  diœceses  aut  per  duas  pluresve  locis  op- 
porlunis  constituuntur. 

7.  Prœfeclura  generalis  constat  ex  praeside,  praesidis  vicario  et  qua- 
tuor assessoribus,  qui  necesse  est  prope  sedem  prœsidis  doraicilium 
liabeant. 

8.  Prœses,  praesidis  vicarius  et  quatuor  assessores  a  delegalis  consi- 
liorum  particularium  in  consilio  generali  tertio  quovis anno  convocando 
ad  triennium  eligantur,  ila  utprimum  prœses  prœsidisque  vicarius  dein 
quatuor  assessores  creenlur.  Jus  eligendi  compelil  eis  solis  delegalis, 
qui  consiliorum  particularium  parles  agunt,  quorum  amplius  duos  sin- 
gula  consilia  parlicularia  ne  mitlant.  Si  quod  consiliorum  particula- 
rium delegalos  ad  consilium  générale  mittere  neglexerit,  bac  vice  jure 
eligendi  privetur.  Absque  causa  sulficienle  delegali  ex  aliéna  diœcesi 
ne  niitlanlur. 

9.  Praefeclura  generalis  partes  consociationis  S.  Bonifacii  sustinet  in 
omnibus  rébus  externis,  administrât  opes  consociationis,  decernit  de 
pecuniis  distribuendis,  adhibita  lamen  senteniia  consiliorum  particula- 
rium, convocat  consilia  generalia,  quaî  quidem  moderantur  a  prœside, 
inque  eis  rationem  dal  cum  de  rébus  gestis,  lum  de  statu  œrarii. 

10.  Prscfectura  generalis  pro  diversis  diœcesibus,  viros  deligil,  qui 
consiliis  parlicularibus  prœsideant  eaque  impelrala  episcopi  conces- 
sione  constituant. 
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11.  Consilia  pariiciilaria  pecuniam  in  propria  diœcesi  collectani  sno 
nornine  adniinislrant,  iia  lamen,  ul  quovis  semeslri  de  slalii  œrarii  ad 
praefeclnram  generalem  référant. 

12.  Terlio  quovis  aiino  ordinarie  et  prseterea,  quando  aut  consilia 
parlicularia  saltem  tria  jubent  aul  prœfecturse  generali  opus  videtur, 
exlraordinarie  consiliuni  générale  habeatiir. 

Annotaiio.  Quamdiii  consociatio  calholica  Germaniœ  eo  stalii,  quo 
nunc  ulitur,  permanet,  cum  consiliis  generalibus  hujus  consocialionis 
consilia  gencralia  consocialionis  sancti  Bonifacii  eodem  tempore 
codemque  loco  habeanlur. 

13.  Episcopi  Germanise  pro  palronis  consocialionis  Sancti  Bonii'acii 
habendi  eorumque  vola  circa  propriarum  diœcesium  nécessitâtes  prae 
caeteris  perspicienda  sunl. 

14.  Sumptus  ad  finem  consocialionis  assequendum  necessarii  ex  ipso 
consocialionis  œrario  suppedilanlur. 

15.  Si  quid  forsitan  in  leinperanda  consociaiioneserarioque  adminis- 
trando  innovandura  videatur,  consilium  générale  de  his  discerneudi 
jus  habet. 


L'année  bissextile. 

L'année  civile,  qui  commence  au  mois  de  janvier,  a  12  mois,  52  se- 
maines et  un  jour  ;  c'est-à-dire  365  jours  dans  les  années  communes  , 
et  366  lorsque  l'année  est  intercalaire  ou  bissextile.  L'année  solaire  a 
en  effet  365  jours  et  six  heures  environ  ;  c'est  le  temps  que  met  le  so- 
leil à  parcourir  le  zodiaque  ;  elle  a  donc  six  heures  de  plus  que  l'année 
commune.  Afin  que  le  cours  de  l'année  civile  coïncide  avec  celui  de 
l'année  solaire,  on  a  réglé  qu'un  jour  serait  ajouté  tous  les  quatre  ans, 
lorsque  les  six  heures  d'excédant,  multipliées  quatre  fois,  forment  un 
jour  entier.  L'année  où  ce  jour  supplémentaire  est  ajouté  prend  le  nom 
«  d'intercalaire»  et  le  mois  de  février,  qui  est  l'objet  de  cette  addition, 
reçoit  le  même  nom  parce  que  le  jour  supplémentaire  n'est  pas  mis  à  la 
fia,  mais  est  intercalé  au  milieu  du  mois. 

Le  24  et  le  25  février  sont  comptés  pour  un  seul  jour,  le  sixième 
avant  les  calendes  de  mars;  pourtant  dans  la  computalion  vulgaire  le 
jour  qui  suit  le  24  février  n'est  pas  appelé  de  nouveau  24,  mais  bien 
25;  ce  qui  n'empêche  pas  que  dans  ces  années  intercalaires  on  n'ait 
deux  fois  le  sixième  jour  avant  les  calendes  de  mars  :  bis  sexto  calendas 
maria,  ce  qui  a  fait  donner  au  mois  de  février,  ainsi  qu'aux  années  à 
jours  suppémenlaires,  le  nom  de  a  bissextile,  s 

C'est  au  mois  de  février  que  ce  jour  supplémentaire  a  été  adjugé  ut 


I 
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ej  us  paucitati  (lier tint  succurrcreiur  ;  d'aulrcs  disent  que  c'était  autrefois 
le  dernier  mois  de  Tannée  qui  n'avait  que  dix  mois  et  commençait  avec 
mars. 

On  trouve  dans  Cicéron  un  passage  très-difficile  à  expliquer  et  nous 
ne  connaissons  pas  de  commentateur  qui  l'ait  fait  d'une  manière  salis- 
l'aisanle.  Cicéron  dit  livre  6  de  ses  lettres  familières  (Epist.  i5)  :  Ego 
idem  tamen  cum  ad  IV  calendas  intercalarcs  priores  rogalu  fralrum  luorum 
venissem  mane  ad  Cœsarem;  etc. 

Autant  de  versions,  pour  ainsi  dire,  que  d'exemplaires.  Calepin 
(édition  de  Bàle)  au  mot  inlercalaris  omet  le  mot  priores  et  passe  par- 
dessus la  difficulté  :  Ego  tamen  cum  ad  tcrtium  calendas  intcrcalares,  ro- 
gatu  fralrum  tuorum  venissem  mane  ad  Cœsarem,  etc.;  un  autre  exem- 
plaire :  Cum  ad  il  calendas  intercalarcs  priores,  etc. 

Fabrini  a  une  version  différente  :  Ego  idem  tamen  ad  V  calendas  in- 
tercalarcs priores.  Il  croit  qu'il  faut  entendre  par  là  le  25  février.  Le 
mot  priores  désigne  tout  simplement,  d'après  lui,  les  calendes  de  mars 
ainsi  nommées  parce  que  ce  mois  prenait  également  le  nom  û'interca- 
laris,  comme  venant  après  février. 

On  voit  que  cette  explication  est  fautive  sous  plusieurs  rapports  : 
1°  Elle  ne  rend  pas  raison  du  mol  priores  ;  il  est  difficile  de  penser  que 
les  calendes  de  mars  soient  appelées  priores  par  la  seule  raison  que  ce 
mois  est  le  premier  de  l'année.  2°  Nous  n'avons  pas  connaissance  que 
les  auteurs  latins  aient  jamais  appelé  «  intercalaris  »  le  mois  de  mars; 
ils  le  réservent  à  février. TiieLive,  au  sujet  delà  guerre  de  Macédoine: 
Trutnphavit  mense  intercalari  pridie  calendas  martias,  c'est-à-dire  le  28 
février.  On  lit  dans  le  mè-iie  auteur  :  Tertio  die  post  terrninalia  calendœ 
intercalarcs  fuerunt. 

Il  nous  semble  que  le  véritable  texte  de  Cicéron  est  ainsi  qu'il  suit  : 
Ego  idem  cum  ad  VI  calendas  intcrcalares  priores,  etc.;  il  s'agit  du  six 
des  calendes  de  mars,  et  non  du  2,  du  3,  du  4  ou  du  5.  Cicéron 
parle  d'une  année  bissextile,  et  désigne  le  24  février  :  le  mol  priores  a 
rapport  au  premier  des  deux  jours  qui  sont  désignés  pareillement  sous 
le  titre  de  VI  calendas  martias  :  cesl  le  24  février.  Voilà  l'explication 
que  nous  croyons  devoir  être  admise  de  préférence  à  celles  dont  nous 
avons  parlé.  Cicéron  voulant  préciser  le  jour  de  sa  visite  à  César  qui  a 
eu  lieu  le  6  des  calendes  de  mars,  l'année  étant  bissextile,  et  ayant  eu 
deux  fois  ces  calendes,  il  se  sert  des  mots  priores  calendas  intcrcalares 
pour  faire  savoir  que  ce  fut  le  24  février;  il  aurait  sans  doute  employé 
le  mot  posteriorcs  s'il  s'était  agi  du  25. 

Mais  l'année  solaire  ne  présente  pas  lout-à-fait  l'excédant  de  six 
heures  sur  l'année  civile,  il  manque  onze  minutes;  si  on  les  négligeait 
on  aurait  près  de  trois  quarts  d'heure  tous  les  quatre  ans  (44  minutes) 
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donnés  de  trop  à  l'année  civile  sur  l'année  solaire  ;  ce  qui  ferait 
plus  de  dix-huit  heures  par  siècle,  et  dix  jours  environ  dans  Tinlervalle 
de  quinze  siècles,  avec  une  grave  contradiction  entre  le  cours  du  soleil 
et  l'année  vulgaire.  C'est  ce  qu'on  reconnut  sous  le  pontificat  de  Gré- 
goire XIII  :  l'équinoxe  de  printemps,  fixé  au  douzième  jour  avant  les 
calendes  d'avril  par  le  concile  de  Nicée,  se  trouvait  en  avance  de  dix 
jours.  D'où  la  réforme  que  ce  Pape  opéra  dans  le  calendrier.  Il  ordonna 
de  retrancher  dix  jours  du  mois  d'octobre  de  l'année  Io8'2,  et  qu'on 
passât  du  quaire  au  quinze.  Spolialns  fuit  october  (dit  un  auteur)  diebus 
prœdictis,  eo  quod  minus  afferebatur  incommodi  sanctorum  festivitalibus 
(juilms  lune  temporis  dies  illi  non  abundabant. 

Les  onze  minutes  font  un  jour  entier,  plus  une  minute,  dans  l'espace 
de  131  ans;  après  400  ans,  on  a  5  jours,  1  heure,  et  20  minutes  ;  c'est 
pourquoi,  dans  le  but  de  prévenir  dans  la  suite  une  autre  complication 
de  ce  genre,  Grégoire  XIII  voulut  que  la  première  année  de  chaque 
siècle  ne  fût  pas  toujours  bissextile  ainsi  qu'on  l'avait  fait  jusqu'alors, 
mais  qu'on  ne  la  comptât  comme  telle  que  tous  les  quatre  cents  ans, 
après  en  avoir  passé  trois  qui  ne  le  seraient  pas.  Grégoire  XIII  voulut 
que  Tannée  J600  fût  comptée  pour  bissextile;  1700  et  1800  ne  l'ont  pas 
été,  1900  ne  le  sera  pas  non  plus,  mais  l'an  2000  le  sera,  et  ainsi  de 
suite  à  perpétuité. 

Toutefois  la  correction  de  Grégoire  XIII  ne  présente  pas  toute  la  ri- 
gueur désirable;  elle  attribue  1  heure  et  20  minutes  à  chaque  période 
de  400  ans  de  plus  qu'il  ne  faudrait ,  ce  qui  serait  propre  à  répandre 
une  nouvelle  confusion  dans  le  calendrier;  par  exemple,  on  au- 
rait un  jour  entier  après  un  laps  de  72  siècles,  et  l'équinoxe  de  prin- 
temps se  trouverait  déplacé  d'un  jour;  ce  qui  fait  que  la  réforme  de 
Grégoire  XIII  n'est  point  parfaite  sous  tous  les  rapports;  elle  sera  en 
défaut  dans  sept  mille  ans.  At  quoniam  (dit  un  auteur)  non  creditur 
mundus  adeo  duralurus,  ut  malum  hoc  ex  notabih  variatione  secuturum  vi- 
deatur,  ideo  prœdictus  intercalandi  modus  in  perpetuum  fuit  servari  sla- 
tutus.  Il  ajoute  que  si,  contrairement  à  toute  attente,  le  monde  existe 
encore,  on  devra  alors  réformer  le  calendrier  de  nouveau  :  Quod  si 
secus  evenerit,  ingrucnli  ilerum  sensimprœfatomalo,  média  alia  correctione, 
rursus  tune  temporis  occurri  poterit. 

Baronius  rapporte  dans  ses  notes  sur  le  martyrologe  romain  que  lors 
de  la  correction  du  calendrier  par  Grégoire  XIII  les  miracles  qui  avaient 
lieu  régulièrement  tous  les  ans  à  des  jours  fixes,  observèrent,  pour  ainsi 
dire,  la  réforme  des  dix  jours  prescrite  par  le  Pape  ;  ils  eurent  lieu,  non 
le  même  jour  que  dans  les  années  précédentes,  mais  dix  jours  plus  tôt, 
conformément  à  la  bulle  pontificale.  Baronius  cite  plusieurs  faits  de  ce 
genre,  et  il  observe  que  la  même  remarque  fut  faite  dans  les  diverses 
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parties  du  monde  chrétien,  ce  qui  montre,  ajoute-t-il,  que  Dieu  ap- 
prouve el  sanctionne  ce  qui  se  fait  dans  l'Eglise  catholique  par  lauio- 
rité  du  Pontife  romain.  Voici  le  passage  de  Baronius  que  nos  lecteurs 
ne  pourront  pas  peut-être  tous  rechercher  ;  il  cite  d'ahord  le  fait  de 
réhuUilioudu  sangde  S.Etienne,  premier  martyr,  le  jour  de  l'invention 
de  son  corps  :  «  Ut  super  altarc  ampulia  posita,  dum  sacra  niissarum 
Bsolemnia  peraguntur,  liqucscere,  velut  recens  efï'usus  sanguis  aliquando 
«conspiciatur  :  idque  hac  ipsa  die  (5  aug.)  qua  S.  Stephani  Corporis 
uiuvenlio  celebratur.  Sed  illud  plane  adniiraiione  dignissimum,  quod 
))cum  olim  annis  singulis  tertio  Augusti  id  fieri  consueverit;  ipso  etiam 
»anuo,  quod  auctoritate  Sanctissimi  Gregorii  Papœ  XIII  restilulum  est 
«Romanum  Kalendarium ,  ad  forma  m  reductionis  anni,  non  ut  olim 
»decem  post  dies,  sed  eadem  ipsa  festa  die  sanguis  visus  est  ebuUissc, 
)>sicque  annis  sequentibus  :  idemque  accidit  de  sanguine  S.  Joannis 
«Baptistœ...  Alia  complura  his  similia  in  diversis  orbis  christiani  par- 
))tibus  accidisse  audivimus,  ut  ex  his  plane  conslet  :  Divinis  suffragiis, 
nquaiin  Sancta  Calholica  Ecclesia,  ab  ipsoque  Romane  Pontifice  sunt 
«couslituta,  probari,  atque  firmari.  » 

La  remarque  el  les  faits  dont  nous  parlons  offrent  quelques  rapports 
avec  ce  qu'on  lit  dans  S.  Epi[»hane  au  sujet  du  miracle  de  la  conversion 
de  l'eau  en  vin  aux  noces  de  Cana  en  Galilée.  Le  saint  docteur  fait  foi 
que  de  son  temps  on  voyait  en  Orient  quelques  fontaines  (|ui  étaient 
changées  en  vin  tous  les  ans,  en  mémoire  du  miracle  que  le  Sauveur  du 
monde  avait  accompli  en  Galilée.  Le  miracle  était  annuel,  avons-nous 
dit,  et  il  avait  lieu  le  6  janvier,  le  jour  même  où  l'Eglise  en  célèbre  la 
mémoire.  Or,  nous  savons  par  l'Evangile  qu'il  eut  lieu  deux  mois  en- 
viron après  le  baptême  de  N.  S.,  lequel  se  rapporte  au  6  janvier.  Com- 
ment se  fait-il  que  le  prodige  dont  S.  Epiphane  parle  se  passât  le  G  jan- 
vier, au  lieu  de  se  produire  à  l'anniversaire  du  jour  où  le  miracle  avait 
eu  lieu?  Voici  l'explication  qu'on  trouve  dans  plusieurs  auteurs  :  c'est 
que,  disent-ils,  Dieu  voulait  confirmer  à  la  fois  et  la  vérité  du  miracle  et 
le  rit  de  l'Eglise  qui  en  célèbre  la  mémoire  le  jour  même  de  l'Epiphanie, 
afin  de  montrer  qu'elle  estguidée  par  le  Saint-Esprit  dans  tout  ce  qu'elle 
fait  et  ordonne  (1). 

Les  années  exigées  pour  les  saints  ordres  étant  des  années  ordinaires 
el  communes,  composées  de  365  jours,   on  demande  si  le  compte  de 

(1)  C'est  l'explication  (le  Corneille  Lapierre  :  «  Profecto  Deus  ita  voluit  lum 
rei  veritatem,  tum  ipsum  Ecclesiae  rilum  miraculo  confirraare,  ut  ostenderet, 
illam  a  Spirilu  Sancto,  recteque  facere,  ac  disponere,  quodcumque  disponit,  et 
facit.  » 
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Tâge  par  rapport  aux  ordinations  doit  comprendre  les  jours  bissextiles, 
en  sorte  que  quelqu'un  qui  serait  né  le  1"  janvier,  aurait,  23  ans  après, 
et  à  pareille  date,  23  ans  et  6  jours  et  pourrait  par  conséquent  recevoir 
les  ordres  six  jours  avant  le  1"  janvier?  Quelques  auteurs  l'ont  en  effet 
estimé  ainsi,  mais  on  peut  dire  que  leur  opinion  est  peu  soutenable, 
car  elle  est  contraire  à  la  pratique  et  au  sentiment  communs  d'après 
lesquels  on  suppute  les  années  civilement,  sans  considérer  que  les  une» 
sont  plus  longues  d'un  jour  que  les  autres,  les  deux  jours  de  février 
étant  comptés  pour  un  seul.  Une  autre  raison  est  que  le  jour  qui  est 
ajouté  à  février  tous  les  quatre  ans  est  nécessaire  à  leur  complément 
puisque  les  trois  précédentes  avaient  eu  six  heures  de  moins  qu'elles 
n'auraient  dû  avoir  ;  ce  qui  montre  que  le  jour  supplémentaire  des 
années  bissextiles  n'est  pas  un  excédant  sur  les  quatre  ans,  ce  n'est 
qu'un  supplément  absolument  nécessaire. 

11  faut  raisonner  de  la  même  manière  au  sujet  de  l'année  de  noviciat 
par  rapport  à  la  profession  religieuse.  De  même  que  dans  les  années 
bissextiles  il  n'est  pas  permis  de  le  raccourcir  d'un  jour,  ainsi  l'on  n'est 
pas  tenu,  dans  les  années  communes,  d'attendre  six  heures  de  plus  que 
Tannée  civile  avant  de  faire  profession  :  quia  (dit  La  Croix)  absque  sex 
hisce  horis  adhuc  est  annus  complclus,  non  quidem  mathematice,  atlamcn 
ecclesiastice,  id  est  secundum  usum  Ecclesiœ,  quce  adhuc  utitur  anno  civili. 

Voici  la  règle  à  observer  dans  le  martyrologe  lorsque  Tannée 
est  bissextile.  Le  23  février  on  annonce  la  vigile  de  S.  Mathias  pour  le 
lendemain  24  avec  la  clause  sexto  calcndus  martii  sans  rien  diie  des 
fêles  inscrites  pour  le  24,  avec  la  conclusion  ordinaire  Item  commemo- 
ratio  plurimorum,  etc.  Le  lendemain,  24  février,  on  répète  la  clause 
sexto  calendas  martii  ainsi  que  l'indication  du  même  jour  de  la  lune 
que  la  veille,  et  on  lit  les  fêles  inscrites  à  cette  date  et  qui  dans  les 
années  ordinaires,  sont  lues  le  23,  et  puis  on  les  prend  dans  Tordre  oi» 
elles  se  trouvent  en  commençant  parcelle  de  S.  Mathias. 

Le  24  février  étant  regardé  dans  le  comput  ecclésiastique  comme 
n'étant  pas  une  suraddition,  il  est  des  auteurs  qui  enseignent  assez 
plausiblement  que  si  une  fête,  la  chaire  de  S.  Pierre  d'Anlioche,  par 
exemple,  est  célébrée  avec  octave  quelque  part,  soit  à  titre  d'induit 
spécial  soit  comme  titulaire,  alors  cette  octave  finit,  dans  les  années 
bissextiles,  le  même  jour  que  dans  les  années  communes,  c'est-à-dire  le 
i"  mars  ;  car  le  24  et  le  25  février  sont,  par  une  fiction  du  droit,  consi- 
dérés comme  un  seul  et  même  jour,  bien  qu'ils  soient  composés  tant 
Tuu  que  l'autre  de  vingt-quatre  heures  bien  comptées;  de  la  même 
manière  l'octave  sera  de  neuf  jours  réels,  sans  qu'elle  soit  censée  eu 
durer  plus  de  huit. 

Telle  est  l'opinion  deCavaliéri,  qui  applique  sa  décision  à  toule  autre 
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f«lc  ayant  une  oclave  à  ce  rnoniciu-là  ;  il  s'appuie  sur  rauloriié  de 
<juyet,  qui  pense  pareillemenl  qu'une  seule  fêle  de  sainl  fixée  au  25  lé- 
vrier in  anno  bissextili  infra  octavarn  adeoque  octavœ  ipsius  nuîla  facienda 
est  varialio  :  sed  quod  ea  œque  incidat  die  necutida  marlii.  Il  n'y  aurait 
de  changemenls  à  opérer  qu'aux  leçons  des  nocturnes  dans  les  deux 
jours  consécutifs,  car  il  faudrait  prendre  celles  qui  auraient  été  omises 
ou  qui  devraient  Téire. 

Quel  jour  prendre  pour  la  fêle  d'un  saint  mort  le  2i  février  d'une 
année  bissextile?  Guyet  et  Cavaliéri  penchent  pour  le  23  dans  les 
années  communes,  le  24  dans  les  "bissextiles;  d'autres  croient  qu'on  de- 
vrait adopter  le 25  dans  celles-ci,  et  le  24  communément.  Voyez  le  «Dia- 
rium  »  de  Telamo,  lora.  2,  p.  222. 


Bibliographie.   Brownson's  Quarterly   Review.   Boston,  Benjamin 
H.  Greene,  124,  Washington  street. 

Celte  revue  trimestrielle  qui  porte  le  nom  de  son  auteur  a  mérité  les 
■encouragements  et  l'approbation  des  évèques  des  Etals-Unis.  Voici  la 
lettre  que  Mgr.  l'évéque  de  Philadelphie  adressait  à  l'auteur  après  le 
concile  de  1849. 

«  BaUiraore,  13  mai  1849. 
9  Cher  Monsieur, 

«Après  la  clôture  de  notre  concile  j'ai  suggéré  à  notre  vénérable, 
métropolitain  la  pensée  de  vous  encourager  par  notre  approbation  et 
notre  appui  à  continuer  vos  travaux  littéraires  en  défeuse  de  la  Foi, 
dont  vous  vous  êtes  montré  l'avocat  intelligent  et  courageux.  II  a  ac- 
cueilli la  proposition  avec  une  faveur  marquée  ,  et  je  prends  la  liberté 
de  vous  communiquer  le  fait  comme  une  preuve  de  ma  sincère  estime 
et  du  vif  intérêt  que  je  porte  à  votre  excellente  revue.  Je  lui  deman- 
derai, ainsi  qu'aux  autres  prélats  qui  partagent  les  mêmes  vues,  de 
confirmer  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  par  l'apposition  de  leur 
signature.  » 

La  lettre  est  signée  de  Mgr.  Kenrick,  alors  évèque  de  Philadelphie , 
ainsi  que  par  tous  les  autres  évêques  des  Etals-Unis,  au  nombre  de 
vingt-cinq. 

Une  telle  approbation  en  dit  plus  que  tous  les  éloges.  La  Revue  de 
BrowRson  vient  de  finir  la  cinquième  année  de  la  nouvelle  série  ;  la 
collection  est  par  conséquent  composée  de  cinq  magnifiques  volumes 
d'environ  500  pages  chacun. 

r^ous  n'avons  pas  encore  reçu  la  livraison  de  janvier  :  celle  du  mois 
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d'octobre  dernier  renferme  quatre  articles,  sur  des  sujets  divers,  qui 
se  disputent  l'un  à  l'autre  l'importance  et  l'intérêt.  Le  premier  est  un 
travail  très-remarquable  sur  la  vraie  base  de  la  théologie,  dans  lequel 
on  combat  à  la  fois  et  le  rationalisme  et  l'erreur  traditionaliste  qui  est 
sou  contraire.  L'auteur  se  montre  parfaitement  instruit  des  systèmes 
philosophiques  soit  anciens  soit  modernes.  Il  y  a  une  haute  intelligence 
dans  l'appréciaiion  des  doctrines  ,  des  situations  et  des  faits.  Nos  lec- 
teurs pourront  en  juger  bientôt  à  l'aide  du  compte-rendu  que  nous  nous 
proposons  d'en  faire. 

L'examen  du  livre  de  Saint-Bonnet  sur  la  Restauration  sociale  forme 
la  seconde  partie  de  cette  livraison. 

Vient  en  dernier  lieu  une  dissertation  bien  remarquable  sur  un  sujet 
difficile,  le  pouvoir  de  l'Eglise  sur  le  temporel.  Nous  l'avouons  siui- 
plement,  nous  ne  connaissons  pas,  dans  notre  vieille  Europe,  d'écri- 
vain qui  ait  traité  la  question  avec  plus  d'habileté  et  de  franchise. 
M.  Brownson,  qui  fait  profession  d'être  lui-même  «  ullra-ullramontain,  » 
déclare  le  peu  de  sympathie  qu'il  éprouve  à  l'endroit  du  gallicanisme  »^t 
des  explications  que  ses  partisans  ont  cru  devoir  proposer. 

Nous  désirerions  pouvoir  faire  connaître  plus  longuement  cette  dis- 
sertation, dont  la  conclusion  révèle  toute  la  pensée  : 

«  L'Eglise  fut  fondée  sur  Pierre  par  Notre  Seigneur  ,  et  tout  ce  «jiii 
tend  à  affaiblir  le  pouvoir  du  Sainl-Siége,  à  diminuer  le  respect  pour 
le  Souverain  Pontife  ,  est  tout  simplement  un  attentat  qui  mine  le  fon- 
dement de  l'Eglise.  L'empire  grec  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  la  su- 
prématie de  Pierre,  et  il  est  tombé  dans  le  schisme,  et  il  est  devenu  la 
proie  et  l'esclave  de  l'orgueilleuse  barbarie  infidèle.  L'Allemagne  du 
Nord  voulut  établir  une  séparation  entre  l'Eglise  et  le  Pape ,  et  elle  est 
tombée  dans  le  schisme,  l'hérésie  ,  l'infidélité,  et  bientôt  dans  le  paga- 
nisme ancien.  //Angleterre  voulut  distinguer  entre  le  Pape  et  la  cour 
(le  Rome,  et  elle  est  devenue  la  risée  des  peuples.  Toute  nation  qui  a 
refusé  l'amour  et  le  respect  filial  à  la  Chaire  de  Pierre  a  été  précipitée 
du  faîte  de  sa  grandeur  :  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  le  prouvent 
sunisamment.  La  seule  politique  vraie,  la  seule  sagesse  véritable  de  nos 
jours,  est  d'exalter  la  Chaire  de  Pierre,  et  d'affirmer  énergiquemenl 
l'autorité  pontificale  et  la  suprématie  universelle  de  l'ordre  spirituel. 
Le  salut  du  monde  sous  plus  d'un  rapport  dépend  du  Saint-Siège,  d'une 
soumission  loyale  et  d'une  obéissance  filiale  en  toutes  choses  au  succes- 
seur de  Saint  Pierre.  Nous  avouons  que  c'est  avec  douleur  que  nous 
voyons  des  catholiques  ,  hommes  d'Etat  distingués  ,  rechercher  dans 
l'histoire  des  exemples  de  résistance  à  l'autorité  papale  par  le  pouvoir 
temporel,  et  en  conclure  qu'on  peut  être  catholique  en  restant  hommc- 
lige  du  souverain  temporel.  Au  nom  de  Dieu,  finissons-en.  Osons  faire 
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profession  de  la  vérité  en  face  diin  monde  menteur,  et  an  lieu  fîp 
plaider  pour  notre  Eglise  à  la  barre  de  l'Etat,  sommons  TEtai  iIp 
plaider  sa  propre  cause  à  la  barre  de  l'Eglise  ,  que  Dieu  a  constituée 
son  juge.  L'Etat  peut  entrer  en  fureur,  il  peut  confisquer  nos  biens, 
prohiber  notre  culte,  fermer  nos  églises  et  nos  maisons  religieuses , 
nous  emprisonner,  nous  exiler  ,  ou  nous  massacrer;  mais  que  fera-t-il? 
Ces  persécutions  ont  eu  lieu  ,  mais  elles  n'ont  jamais  été  capables,  aussi 
longtemps  que  les  catholiques  ont  conservé  leur  ferveur,  de  nuire  à 
l'Eglise  ni  de  retarder  ses  progrès.  Ces  choses  ne  sont  puissantes  contre 
nous  que  lorsque  notre  foi  est  faible  et  que  notre  amour  se  refroidit. 
Celui  qui  a  Dieu  à  ses  côtés  ne  craint  ni  les  hommes  ni  les  diables.  » 


Comment  se  fait  à  S.  Pierre  la  procession  de  fonts  baptismaux  le 
samedi-saint? 

Voici  la  note  qu'un  chanoine  distingué  nous  transmet  par  écrit. 

Après  la  bénédiction  du  feu,  leclergé  retourne  au  chœur  procession- 
nellement,  le  diacre  portant  le  Lumen  C/imU.  Arrivé  au  chœur  le  diacre 
chante  VExuUet,  et  après  les  Prophéties  ,  le  clergé  se  rend  procession- 
nellement  à  la  bénédiction  des  fonts  :  lorsqu'elle  est  faite,  douze  prêtres 
avec  le  pluvial  blanc  plongent  dans  l'eau  bénite  un  aspersoir  qu'ils 
tiennent  à  la  main;  ils  ont  aussi  un  cierge  et  un  bouquet  de  fleurs;  ils 
parcourent  la  basilique  et  aspergent  le  peuple  en  mémoire  du  précepte 
divin  :  Eunles  in  mundum  universum  prœdicate  Evangelium  omni  crea- 
turœ,  batizantes  eos  in  nomine  Patris  ,  et  Filii  et  Spirilus  Sancii. 

A  S.  Jean-de-Latran,  où  Ton  baptise  les  adultes  et  l'on  confère  les 
saints  ordres,  les  divers  candidats  prennent  part  à  la  procession. 


DECRETUM. 


Hispalen.  Beatificationis  et  canonizationis  venerahilis  servi  Dei,  Joannis 
Grande  Cognomento  Peccaior,  religiosi  professi  ordinis  S.  Joannis  de 
Deo. 

SUPER  DUBIO 

An  et  de  quitus  miraculis  constet  in  casu  et  ad  affectum  de  quo  agitur? 

Summae  Sapientiœ  Deus,  qui  omnia  operatur  juxla  consilium  volun- 
tatis  su»,  eo  potissiraum  tempore  Carmonse  primum  in  Hispalensi  Ar- 
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cliidiœccsi,  ubi  in  luccm  est  editus,  Aslae  Regiœ  deinde  in  Boelica  Pro- 
vinciaVenerabilemVirumJoannem  Grande,  exordineS.  Joannis  de  Deo 
verae  humilitatis,  insignisque  charilalisexemplar  exhibait,  quo  ob  hii- 
nianas  vicissiludines  magis  opporlebal  homines  aliorum  exemple  ad  chris- 
lianarum  virtutum  sequenda  vesiigia  excitare.  Joannes  vere  venerabilis 
indesinenler  hoc  prœslitil,  ac  dilnculo  vigilans  et  cor  snum  Domino  tra- 
dens,  conciveset  exterospcr  justilise  semitas  deduxit.  Ilumililati  studens 
peccatoris  cognomen  ceu  proprium  sibi  vindicavit,  etsi  vere  juslus  ab 
omnibus  deprsedicelur  :  charitate  aestuans  Iiidibria,  conlumelias  ac  ver- 
bera  saepe  devoravit ,  ut  carceribus  inclnsis  et  pauperibus  infirmis  ad- 
diclusoperam  et  opem  suam  prsestare  valeret,  adeo  ut  in  deliciis  hal)ens 
etiani  peste  infeclis  inscrvire,  contraclo  morbo  dum  proximo  indigenii 
et  infirmo  vitam  servare  peroptat,  suam  prodegit,  ac  Deo  pro  illius  saluic 
oblulit  tertio  Nonas  Junii  Ânno  MDC.  omnium  virtutum  splendore  co- 
ruscus.  Qiieis  omnibus  rite  ac  de  more  probatis  Sa  :  Me  :  Pius  Papa  VI, 
quinto  Nonas  Martii  annoMDCGLXXV.  solemni  Decreto  pronunciavil  : 
<  Ita  constare  de  Virtutibus  Theologalibus  et  Cardinalibus ,  earumque 
adnexis  in  gradu  heroico  hujus  Venerabilis  Viri,  ut  deveniri  possit  ad 
discussionem  trium  Miraculorum.  » 

Causa;  hujus  postulatores  ad  Sanctitatem  Venerabilis  Joannis  plenius 
comprobandam  ,  tria  proposuere  Miracula  ,  ut  formiter  probarentur, 
quorum  discussio  inchoata  regulari  modo,  alque  ad  ullimum  perducla 
fuit  Anno  MDCCLXXXVII ,  coram  eodem  Summo  Ponlifice  qui  ad 
lancem  Sanctuarii  in  hoc  gravissimo  judicio  omnibus  libralis,  iisdem 
Poslulaloribus  inhibuil  ne  ulterius  proponerent  duo  ex  assertis  Mira- 
culis.  Quum  vero  Altissimo  placuerit  et  aliud  operare  prodigium  Vene- 
rabilis hujus  Viri  praesidio  invocato,  a  Sa  :  Me  :  Gregorio  Papa  XVi , 
poteslas  facta  fuit  iterum  devenieudi  ad  examen  hujus  Miraculi ,  una 
cum  altero  super  quo  non  fuerat  impositum  silentium  ;  quod  quidem 
examen  piimo  institulum  fuit  decimo  octavo  kalendas  Julii  Anno 
MDCGCXXXIII,  in  iEdibus  cl.  me.  Julii  Maria;  Délia  Somalia  Cardi- 
nalis  Relatoris,  ac  iteratum  pênes  Vaticanas  iEdes  anle  Rmos.  Car- 
dinales Sacris  Rilibus  addictos  tertio  decimo  Kalendas  Decembris  Anno 
MDCCCXXXV,  demum  in  Generali  Gonventu  coram  SSmo  D.  N,  Pio 
Papa  IX,  sexto  Kalendas  Februarias  Anno  vertcnle,  ubi  a  Rmo.  Domino 
Cardinale Gabriele  Ferretli  Relalore  proposilo  Dubio  :«An  et  dequibus 
Miraculis  constat  in  casu  et  ad  effeclum  de  quo  agilur?  »  Eminentis- 
simi  Cardinales  cœterique  Patres  sufTragia  singuli  protulerunt. 

Quibus  attente  audilis  Sanctissimus  Dominus  supremam  suam  sen- 
tentiam  dicere  prolrahcns ,  benignissimis  verbis  eos  dimisit,  ac  pra;- 
sertim  hortaïus  est  ad  preces  Deo  iu  hujusmodi  re  gravissima  fun- 
dendas.Adhibitisautemetiam  perse  prccibus  Sanctilas  Sua,quin  diutiiis 
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(liiïerret,  hac  die  récurrente  Feria  III.  post  Dominicam  Sexagesimœ  , 
Mentem  Suam  proferre  statuit.  Ideo  piissime  liiataNovi  Fœderis  Hoslia  , 
ileralisque  fervidis  precibuscoram  Sanclissimo  Eucharistise  Sacramenlo 
publicaeadorationi  palenti  juxta  pinm  horuni  dierum  morem  in  Oratorio 
Sanclissimœ  Communionis  Generalis,  ad  Aulam  Maximam  Collegii  Ro- 
mani Societatis  Jesu,  quam  adivit  occasione  alterius  Decreli ,  accersivit 
Rnios.  Cardinales  Aloisium  Lambruschini,  Episcopum  Poriuensem  , 
Sanctai  Hufinai  et  Cenlumceliaruni ,  Sacrorum  Riluum  Congregalionis 
Praîfectum  ,  et  Gabrieleni  Ferrelti  supplicum  Libellorum  a  Secrelis  , 
Canssaeque  Reialoreni  una  ciim  R.  P.  Andrea-Maria  Fraiiini  Sanctu* 
Fidei  Promotore,  ac  me  Subscriplo  Pro-Secretario,  quibus  adslantibiis 
solemnifer  pronunciavil  «  Conslare  de  duobus  Miraculis  a  Deo  Optimo 
Uaxitno  patratis ,  intercessore  adhibito  Venerabili  Servo  Dei  Joanne 
Grande^  »  scilicel  de  Primo  o  Repentinœ  ac  perfectae  sanationis  Anna; 
Luciaî  Pelrosanti  ab  Hydrope-Ascila  gravibus  slipaia  symptomatibns,» 
ac  de  Secundo  «  Subitse  absoluiœque  sanationis  Generosi  Mariani  a 
pénétrante  juguli  vulnere,  et  tracheae  laesione.  »  Hoc  aulem  decretum  in 
Sacrorum  Riluum  Congregationis  Acla  referri ,  ac  vulgari  praîcepit  ter- 
liodecimo  kalendas  Marlii  Anno  MDCCCLII. 
Loco  t  Sigilli. 

A.  Gard.  Lambruschini,  Episc.   Portuen.,  etc.,   S.   R.  G.  PrœC. 
Dorainicus  Gigii,  S.  R.  G.  Pro-Secretarius. 


N»  92.  —  4  mars  1852. 
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système  d'amovibilité.  —  Les  sépulcres  de  la  semaine-sainte.  —  Confé- 
rences morales  :  Les  mariages  mixtes.  —  Préséance  des  archevêques 
dans  le  concile  national.  —  Nouvelle  édition  de  l'ouvrage  de  Bianchi, 


RÉVOGATION  DES  GURÉS  AMOVIBLES. 

Cinquième  article  (1). 

Nous  devons  faire  connaître  le  sentiment  de  Pignatelli  et  celui  de 
quelques  autres  appartenant  à  l'école  cilramontaine  avant  de  citer  les 
écrivains  qui  se  prononcent   contre  la  révocation   sine  causa  :  Ws   ont 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  5.32. 
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vécu  pour  la  plupart  au-delà  des  inoiils;  nous  ne  pensons  pas  leur  ac- 
corder plus  d'unarlicle;  ce  sera  le  sixième  sur  la  question,  après  quoi 
nous  prendrons  à  tâche  de  rapporter  les  décisions  de  la  S.  Congrégation 
du  concile. 

Pignatelli  pose  la  question  dans  les  termes  suivants  :  An  et  qualenus 
curati ,  sive  vicarii  temporales  amoveri  possunt  ad  nutum?  Et  quid  de  ca- 
pellanis ,  etiam  in  Ecclesiis  a  laids  adminislratis?  Nous  avons  déjà  parlé 
de  la  dissertation  de  Pignatelli  de  manière  à  en  donner  une  haute  idée 
à  nos  lecteurs;  il  fait  valoir  les  raisons  qui  peuvent  être  alléguées  de 
part  et  d'autre. 

11  semble,  au  premier  aspect,  que  l'amovibilité  par  rapport  aux  cures 
est  en  opposition  directe  avec  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  et 
avec  le  droit  des  décrétales.  Le  concile  de  Trente  ordonne  aux  évêques 
(sess.  24,  cap.  43  de  Reform.  vers.  In  lis  quoque)  de  partager  les  popu- 
lations en  paroisses  distinctes  ayant  chacune  leur  curé  perpétuel.  Les 
prescriptions  des  décrétales  exigent  également  la  perpétuité  des  curés 
(cap.  unie,  de  Capell.  Monach.  in  6").  La  glose  sur  le  mot  perpetui  porte 
que  personne  ne  peut  être  destitué  de  son  bénéfice  au  gré  du  supérieur, 
et  la  raison  en  est  que  les  bénéfices  ne  sont  pas  donnés  ad  tempus. 
Canon  Sanctorum  dist.  70:  In  qua  ecclesia  qui  est  intitulatus,  in  ea  per- 
pétua perseveret.  Canon  Satis  perversum  dist.  56  :  ^on  débet  quis  sine 
culpa  bénéficia  privari. 

Secondement,  cette  amovibilité  est  contraire  à  la  raison  elle-même. 
Lorsque  le  concile  de  Trente  veut  la  perpétuité  des  curés,  c'est  afin 
qu'ils  puissent  connaître  leur  troupeau.  Ils  sont  pasteurs  (Canon 
Quamvis  7,  q.  \,  Ambros.  serm.  13  de  Nativ.  Dom.)  et  ils  connaîtront 
beaucoup  mieux  leur  troupeau  en  étant  perpétuels  que  s'ils  sont  à 
temps.  Ils  sont  pères  (can.  9,  dist.  96)  et  à  ce  litre  il  n'est  pas  conve- 
nable qu'ils  ne  soient  point  perpétuels.  Le  mariage  charnel  n'est  pas 
contracté  pour  un  temps;  il  doit  en  être  de  même  de  l'union  spiri- 
tuelle. 

Quoiqu'il  en  soit,  une  chose  paraît  incontestable,  c'est  que  la  révoca- 
tion ne  doit  pas  être  faite  sans  cause.  Le  canon  déjà  cité  plus  haut  (de 
cap.  Monach.)  porte  que  les  curés  amovibles  ne  doivent  être  révoqués 
nisi  per  episcopos  et  ex  rationabili  catisa.  La  députation  «  ad  benepla- 
citiim  B  ne  permet  pas  de  révoquer  quelqu'un  arbitrairement,  sans  aucun 
motif  ;  ce  mot-là  exprime  que  la  révocation  a  besoin  d'être  motivée, 
d'être  fondée  en  raison.  C'est  pourquoi,  ajoute  Pignatelli,  on  voit  plus 
d'un  canoniste  soutenir  qu'un  curé,  même  amovible  ad  nutiini,  ne  peut 
pas  être  révoqué  sine  causa,  et  si  on  le  fait,  c'est  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  le  maintenir  dans  sa  cure  malgré  ceux  qui  veulent  l'en  ôter. 
Vient  une  liste  assez  complète  de  canonisles  qui  se  prononcent  dans  ce 


sens;  on  y  remarque  Guillaume  de  Benedioiis,  Aviles,  RéljiilTe  o\  [)lii- 
sieurs  autres.  On  trouve  dans  \es  FloscuU  de  Nicolius  plusieurs  décisions 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile  dans  le  même  sens,  et  nous  savons 
par  Gonzalez  que  les  tribunaux  d'Espagne  appliquaient  ce  principe 
dans  leurs  jugements. 

A  fortiori  s'il  s'agit  de  personnes  laïques,  incapables  de  posséder  la 
cure  habituelle.  Certum  mim  est  ((litPignatelli)<7i(ocZc!<ra  animarumresidet 
pencs  depulantem  quoties  deputatur  vicarins  ad  nutiim  amovibilis  et  apud 
ipsum  vicarium  remanet  dumtaxat  nudum  curœ  exercitium.  Comme  la 
cure  habituelle  ne  peut  pas  résider  dans  des  laïques,  ils  ne  peuvent  pa-; 
par  conséquent  révoquer  à  leur  gré  le  cnré.  N'ayant  pas  eu  le  pouvoir 
de  le  députer  de  leur  propre  autorité,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  le 
révoquer  par  eux-mêmes,  selon  que  cela  leur  plaît  ,  sans  des  motifs 
approuvés  par  l'évêque. 

C'est  ainsi  que  Pignatelli  fait  connaître  loyalement  les  raisons  qui 
peuvent  servir  de  fondement  à  l'opinion  diamétralement  opposée  à  celle 
qu'il  embrasse;  les  deux  points  qn'il  établit  sont  quel"  Le  système 
d'amovibilité  ne  contrarie  absolument  ni  le  concile  de  Trente  ni  les 
canons  antérieurs  à  ce  concile.  2"  Les  curés  amovibles  peuvent  être 
révoqués  *mecaM*a,  sauf  certains  cas  exceptionnels  où  l'autorité  supé- 
rieure les  réintègre  dans  leur  cure. 

Nous  avons  déjà  fait  usage  de  ce  que  dit  Pignatelli  pour  établir  la 
première  de  ces  assertions.  Il  examine  avec  soin  les  passages  du  concile 
de  Trente,  le  chap.  7  de  la  session  7  et  le  chap.  13  de  la  sess.  24..  Deux 
remarques  sur  celui-ci  :  «  Primum ,  quod  loquitur  de  iis  locis,  ubi  Ec- 
»  clesiic  certos  non  habent  tines ,  et  cura  confuse  ac  promiscuc  adminis- 

»  tratur Secundum,  quod  Concilium  non  prsecise  arctat  F^piscopos  ad 

instiiulionem  perpelui  parochi  adeo  quidem,  ut  non  possint  alio  utiliori 
•  modo  providere.  Loquitur  enim  alternative  in  haec  verba  :  A  ut  alio 
«  7ne/ior/ morfo  provideant,  perquam  alternativam,  aut,  dat  electionem 
«  episcopis....  Et  notandum  ,  quod  Concilium  admillit,  dari  posse  u(i- 
»  liorem  modum  providendi.  » 

Pignatelli  considère  ensuite  le  chap.  7  de  la  sess.  7.  «  S.  Concilium 
«injungens  Episcopis ,  ut  in  visitatione  ecclesiarum  unitarum  provi- 
«deant,  ut  cura  animarum  laudabiliter  exerceatur,  utitur  his  verbis  : 
)':peridoneos  vicarios  etiam'perpetuos; et  sicponderando  diclionem,  etiam, 
oquae  exprimit  casum  magis  dubilabilem  ,  et  implicat  minus  dubita- 
))bilem....  admiltit  in  specie  modum  deputandi  vicarios  amovibiles  esse 
;)Uliliorem.  Quod  confirmât  dum  statim  addit  :  Nisi  ipsis  ordinariis  pro 
nbono  ecclesiarum  rcgimine  aliter  expedire  videbitur.  Dictio  etiam,  nisi  , 
«ponitur  exceplive  a  proxima  disposilione.  »  Ce  qu'il  confirme  en  ob- 
servant que  la   Congrégation  du    Concile  n'érigea  jamais  la  perpétuité 
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(les  vicaires  en  loi  générale,  aimant  mieux  décider  d'après  lesexigencet 
des  cas  particuliers.  Navarre  enseigne  que  le  concile  de  Trente  semble 
laisser  à  l'évéque  de  décider  la  perpétuité,  ou  l'amovibilité  des  curés 
dans  ces  paroisses-unies  ,  sauf  le  recours  à  l'autorité  supérieure.  Mais 
par  cela  même  que  le  concile  confie  la  chose  à  la  prudence  de  l'ordi- 
naire, il  manifeste  assez  qu'il  n'éprouve  pas  d'antipathie  absolue  à 
l'égard  du  système  d'amovibilité. 

Autre  disposition,  sess.  25,  cap.  H  de  regul.  En  ordonnant  que  la 
députa  lion  des  curés,  soit  amovibles,  soit  perpétuels  dans  les  monastères 
qui  ont  la  cure  des  âmes  par  rapport  aux  personnes  séculières  qui  s'y 
trouvent,  n'ait  pas  lieu  sans  l'approbation  et  l'examen  de  l'ordinaire,  l« 
concile  de  Trente  admet  qu'avec  le  consentement  de  l'évéque  la  cure 
peut  être  confiée  à  des  vicaires  amovibles. 

Quelqu'un  objectera  que  les  choses  peuvent  aller  ainsi  dans  les  pa- 
roisses-unies où  ceux  qui  exercent  la  cure  sont  amovibles  par  la  raison 
qu'elle  réside  dans  un  chapitre,  un  monastère,  un  collège,  un  bénéfice? 
Pignatelli  répond  que  rien  n'empêche  qu'elle  réside  également  dans 
l'évéque  ,  qui  aura  alors  la  même  faculté  que  les  autres  d'en  confier 
l'exercice  à  des  prêtres  qu'il  constituera  dans  la  condition  de  l'amovi- 
bilité. Puisque  le  concile  (sess.  21,  cap.  4)  veut  que  les  curés  se  choi- 
sissent des  vicaires  lorsque  les  besoins  du  ministère  l'exigent  (vicaires 
qui  ne  laissent  pas  d'être  amovibles),  pourquoi  ne  sera-l-il  pas  permis  à 
l'évéque  d'établir  des  prêtres  de  même  condition  dans  les  paroisses 
dont  il  demeure  lui-même  le  curé  titulaire?  Puisqu'un  curé  peut  obtenir 
juridiction  à  l'égard  de  plusieurs  succursales  dans  lesquelles  il  nom- 
mera des  prêtres  qui  administreront  les  sacrements  aux  fidèles  sans 
jouir  du  bénéfice  de  l'inamovibilité ,  pourquoi  refuserait-on  la  même 
prérogative  à  l'évéque  à  l'égard  de  paroisses  dont  il  relient  la  cure 
habituelle  ?  Voici  les  propres  paroles  de  Pignatelli  sans  les  citations 
toujours  considérables  sur  lesquelles  il  les  appuie:  «  Responderi  po- 
»  test ,  quod  cum  eodem  modo  in  casu  ,  quo  vere  cura  non  incumbat 
»  curalis  particularibus,  eam  exercenlibus,  sedresideat  apud  ordinarios, 
»  et  sic  miliiel  in  eis  eadem  raiio,  locum  habere  poterit  eam  juris  dis- 
»  positio...  Praelerea  ex  ejusdem  Concilii  dispositione  cap.  4,  sess.  21  de 
»reform.  sicnti  in  illis  ecclesiis,  ubi  populus  ita  numerosus  est,  ut  unus 
»  rector  non  sufliciat,  potest  episcopus  cogère  eumdem,  ut  sibi  alios 
»  sacerdoles  adjungat  ad  sacramenta  administranda...  cur  autem  non 
»  idem  liceat  episcopo,  quando  ipse  solus  prochus  est  universalis  in  sua 
wdiœcesi,  depulando  sacerdotes,  per  quos  cura  exerceatur?  i 

Quelques  lignes  plus  loin  :  «  Ac  de  archipresbytero  Castri  Regalis 
»  loquitur  decisio  226  p.  1,  rec.  quem  n.  1  admittit  esse  reclorem  et 
)i  parochum  lotius  diciae   lerrîE  ,  illique  iiicunil)ere  curani  omnium  ani» 


—  359  — 
iinarura,  aliasque  ecclesias  esse  dependenles  et  adjutrices  ereclas  pio 
»  majori  populi  comraoditale.  Et  num.  2,  illarum  presbytères  esse  aino- 
»vibiles.  Et  num.  5,  dictas  ecclesias  non  esse  parnchiales,  licetsacra- 
»  menta  inillis  certo populo  administrentur.  Quse  decisio  fuit  confirmaia 
ï  in  dec.  258  ead.  p.  1  ,  ubi  n.  2  habetur ,  istos  presbytères  esse  sine 
I  titulo  aniovibiles,  et  pro  libito  discedere.  El  n.  6,  dictas  ecclesias  non 
»  parochiales  et  erectas  pro  succursu  et  auxilio  nialricis  ecclesiae,  alquc 
«utmagis  commode  sacramenia  populo  administrentur,  quas  ideo  dicit 
t  sacramenlales  n,  Sacrefert,  S.  Congregationem  Concilii  déclarasse 
«invalidam  fuisse  dictarum  ecclesiarum  ereclionem  in  parochiales, 
s  factam  ab  Episoopo.  »  Voici  la  conclusion  que  Pignatelli  tire  de  ce 
fait  :  s  Si  igitur  in  archipresbytero  admiititur  cura  in  pluribus  ecclesiis 
•  exerceri  per  presbytères  aniovibiles ,  cur  idem  in  episcopo  dene- 
»  gelur?  » 

Enfin,  toutes  les  difficultés  paraissent  tranchées  par  le  passage  où  le 
concile  de  Trente  est  censé  admettre  que  la  cure,  résidant  dans  Tévêquf , 
soit  administrée  par  un  ou  plusieurs  prêtres;  c'est  au  chap.  d8,  sess. 
24  :  Etiamsi  cura  ecdesiœ  vel  episcopo  incumbcre  dicatur ,  et  per  unum 
vel  plures  adminislretiir.  Quelques  lignes  plus  loin,  dans  le  même  décret  ; 
In  quitus  episcopus  uni  vel  pluribus  consuevit  curam  animarum  dare.  Donc, 
la  discipline  du  concile  de  Trente  n'empêche  pas  que  la  cure  des  âmes 
puisse  être  exercée  par  des  curés  amovibles. 

Le  droit  des  décrétales  ne  forme  pas  plus  d'obstacle.  Le  texte  (cap. 
un.  de  capell.  monach.  ,  in  6)  a  rapport  aux  prêtres  qui,  présentés  à 
l'évêque  par  les  religieux ,  reçoivent  leur  institution  de  lui,  et  sont  p;ir 
conséquent  établis  à  perpétuité  ;  les  bénéfices  qui  sont  conférés  eu 
titre,  et  deviennent  l'objet  d'une  institution,  sont  perpétuels  en  effet. 
Mais  il  en  est  tout  autrement  des  prêtres  qui  sont  députés  «  ad  bcne|)la- 
citum  »  sans  recevoir  d'institution,  sans  avoir  la  cure  comme  titulaii es, 
pour  le  simple  exercice  du  ministère  ;  ils  sont  amovibles,  de  l'aveu  de 
tout  le  monde. 

Les  objections  ci-dessus,  que  les  curés  sont  époux  de  l'église  ,  les 
pères  et  les  pasteurs  de  la  population  ,  et  qu'ils  doivent  par  conséquent 
être  perpétuels  ,  ces  objections ,  disons-nous,  se  résolvent  sans  peine  eu 
considérant  que  ces  qualifications  appartiennent  aussi  aux  évêques  , 
véritables  pasteurs  des  âmes,  auxquels  le  troupeau  est  confié  principa- 
lement. L'évêque  est  le  curé  de  tout  le  diocèse,  et  celui-ci  est  comme 
sa  paroisse.  11  est  le  vrai  père,  l'époux  de  l'église  ;  toutes  expression? 
qui  s'appliquent  moins  proprement  aux  curés,  encore  moins  à  ceux  qui 
sont  amovibles. 

Après  ce  ploidoyer  pour  le  système  d'amovibilité,  Pignaiclli  entre- 
prend la  seconde  partie  de  sa  dissertation.  11  est  d'avis  que  les  cuiés 
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amovibles  peuvent  élre  révoqués  sans  cause.   1"  11  discule  les  textes  du 
droit.  2"  Il   invoque  les  décisions  de  la  S.  Congrégation  du   Concile. 
5°  11  s'appuie  de  l'autorité  des  canonistes. 

1°  Le  chap.  de  cap.  raonach.  in  6°  qui  porte  que  les  desservants  des 
églises  ne  doivent  pas  être  révoqués  absque  causa  ratmiabili ,  cette  dis- 
position, dit  Pignalelli,  ne  fait  pas  difficulté;  elle  concerne  les  vicaires 
,  perpétuels  qui  reçoivent  riiislilulion  de  l'évêque,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut  ;  elle  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  desservants  amovibles,  qui 
sont  députés  sans  recevoir  d'institution  canonique. 

De  même,  le  chap.  Ad  hoc  de  offic.  vicar.  a  rapport  au  vicaire  perpé- 
tuel :  «In  hoc  enim  (dit  notre  auteur)  hicdiffertab  illo,  ut  perpeluus 
•  nonpossit  sine  causa  removeri  per  textum  in  d.  cap.  Adhoc  ibique 
Mglossa...  Temporalis  aulem,  sive  amovibilis  amoveri  polest  ad  nutum  , 
«eliam  sine  causa,  ut  egregie  ad  id  scribunt  Bero.  Innoc.  Ostieusis,  etc. 
«admitlentes  tcmporalem  in  Ecclesia  curaia,  etiam  sœculari,  posse  sine 
«causa  removeri.  » 

La  raison  qu'il  en  donne  est  que  les  desservants  en  question  n'ont 
pas  de  droit,  de  litre  dans  leur  église;  ce  vicariat  temporaire  n'est  pas 
un  bénétice,  un  titre  de  bénéfice;  il  ne  pourrait  pas  servir  comme  titre 
d'ordination;  au  lieu  que  le  vicariat  perpétuel  est  appelé  «  beneficium  • 
et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  bénéfices  s'applique  généralement  à  lui. 
C'est  par  conséquent  une  chose  tout-à-fait  naturelle  que  le  vicaire  per- 
pétuel ne  puisse  pas  être  destitué  sans  cause. 

2"  11  cite  la  même  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui  a 
été  rapportée  par  Fagrian  «  in  una  Civitatensi  »  sans  parler  de  l'époque 
où  elle  fut  rendue  et  en  se  bornant  à  la  citer  d'après  Garcias,  qui  a  été, 
à  ce  qu'il  paraît,  le  premier  à  la  rapporter.  Comme  ces  auteurs  ne 
donnent  pas  la  date  précise  où  elle  fut  portée,  il  nous  était  difficile  de 
la  retrouver  dans  la  volumineuse  colleciion  des  registres  authentiques. 
Pignalelli  parle  aussi  de  la  décision  rendue  «  in  Hispalensi  s  et  il  a 
raison  de  dire  qu'on  a  tort  de  l'invoquer  dans  le  but  de  prouver  que  la 
révocation  des  curés  amovibles  ne  doit  pas  être  faite  gine  causa.  Bar- 
bosa  l'a  rapportée  d'une  façon  toul-à-fait  inexacte  ;  elle  concerne  un 
confesseur  de  religieuses  ,  et  non  les  desservants  des  paroisses,  ainsi 
qu'il  l'a  cru  par  méprise.  Elle  se  trouve  au  livre  XllI  des  décrets,  pag. 
59,  de  la  manière  que  Pignalelli  la  cile ,  à  peu  de  difTérences  près. 
Voici  les  propres  termes  de  la  décision  :  «  Sacra  Congregaiio  censuit 
seleclionem  confessarii  spectare  ad  abbatissam  ,  moniales  et  patronas  , 
«praevia  tamen  speciali  approbalione  archiepiscopi  ;  remotionem  illius 
»vero  non  esse  permissara  nisi  ex  ralionabili  causa  ab  eodem  archi- 
Dcpiscopo  approbanda.  »  Il  n'y  a  rien,  en  cela,  qui  soit  relatif  à  la  révo- 
caiiou  des  curés. 
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Quant  à  celle  qui  fui  rendue  <l  ia  una  Civitatensi  t  elle  donne  à  en= 
lendre  en  effet  que  les  desservants  amovibles  sont  révocables  «  ad 
nutuni;  »  pourtant  la  S.  Congrégation  ne  dit  pas  qu'ils  doivent  l'être 
sine  causa  :  on  lui  demande  si  les  vicaires  amovibles  députés  «  ad 
nuiiim  capituli  »  pour  l'exercice  de  la  cure,  avec  l'approbation  de 
lévêqne,  peuvent  être  révoqués  par  lui  sans  cause  :  La  décision  est 
qu'ils  sont  amovibles  «  ad  nutuni  capituli  i  mais  l'ordinaire  ne  peut  les 
révoquer  que  pour  une  cause  légitime,  et  prouvée,  par  laquelle  ils  de- 
vraient être  destitués  s'ils  n'étaient  perpétuels. 

5''  Enfin  notre  auieur  cite  plusieurs  écrivains  qui  embrassent  la  même 
opinion  :  «  Hancque  sententiam  quod  vicarius  amovibilis  possit  remo- 
ji  veri  ad  libitum  constiluentis  ,  eliam  absque  causa,  prseler  superius 
»  adductos,  lenet  Buir.  cons.  51  ,  n.  5  et  6,  loquens  de  ecclesia  saecu- 
>  lari,  et  dicit  ita  servari  in  multis  ecdesiis,  idque  ut  sint  promptiores 
s  ad  obediendum,  et  curam  raelius  exerceant ,  dum  sciuni  se  facile 
B  amovendos.  » 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  que  ceux  qui  éprouvent  peu  de  pro- 
pension pour  le  système  d'amovibilité  ne  doivent  pas  compter  Pignatelli 
pour  un  des  leurs  :  ce  canoniste  se  montre  favorable  à  ce  système  au- 
tant que  possible  ;  il  se  laisse  même  entraîner  à  des  assertions  qui  sem- 
blent sortir  du  terrain  de  la  doctrine  admise,  par  exemple,  lorsqu'il 
étend  le  droit  des  révocations  sine  causa  aux  sociétés  et  aux  laïques  pos- 
sédant le  partronage.  Voyons  s'il  reconnaît  des  cas  exceptionnels,  s'il 
admet  la  faculté  de  recourir  à  l'autorité  supérieure  contre  les  révoca- 
tions injustes. 

Or,  il  reconnaît  en  effet  que  le  droit  de  révoquera  adnutum»  souffre 
des  exceptions  :  d'abord  la  révocation  n'est  pas  valable  si  elle  a  lieu 
par  haine  ou  malice.  Ici  ,  il  rentre  tout-à-fait  dans  la  doctrine  de 
Fagnan,  du  cardinal  de  Luca  et  des  autres.  C'est  une  chose  tout-à-fait 
certaine,  à  ses  yeux,  que  le  curé  qui  est  révoqué  par  esprit  de  méchan- 
ceté, de  haine,  doit  être  réintégré  dans  la  paroisse  :  Certum  est,  quod  si 
hujusmodi  curati  amoveantur ,  concurrente  malitia ,  non  possunt  amoveri 
sine  légitima  causa.  En  pareil  cas  le  curé  a  droit  d'implorer  le  secours 
du  supérieur,  et  celui-ci  est  tenu  de  l'écouler  :  Tune  enim  amotus  posset 
superioris  ojjîcium  implorare,  et  superior  deberet  eum  audire. 

Il  faut  que  le  droit  de  recours  soit  bien  certain  pour  qu'un  défen- 
seur si  prononcé  du  système  l'établisse  en  termes  si  affirmalifs.  Nous 
devons  pourtant  ne  pas  omettre  les  explications  quelque  peu  restrictives 
qu'il  ajoute  :  «  Censetur  autem  amoiio  fada  ex  maliiia  si  subsit  prae- 
wsumptio  alicujus  odii.  At  vero  regulariter  non  prœsumuntur  ,  sed  de- 
»bent  ab  allegante  probari....    Esique  régula  quod   actus  qui  potest 
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j^referri  ad  licitum  et  illipotius  referendus  est  ad  licituni....  Eoqcid 
»niagis,  quia  cum  episcopus,  aliive  habeant  hanc  facultatem  a  jure,  non 
»debent  ea  tara  facile  privari....  Maxime  auleni  ne  delur  occasio  ciiratis 
»amovibilibus  reddendi  se  perpétues  excitando  débita  opéra  jurgium, 
))quo  secuto,  non  timebuntaraotionem,  quia  dicerentprocedere  ex  odio. 
«Sicque  ex  proprio  delicto  comniudum  reportarent,  etc....  » 

Nous  faisons  ces  citations  dans  la  pensée  qu'elles  ne  sont  pas  inutiles  ; 
en  comparant  les  textes  des  auteurs  entre  eux;  le  lecteur  verra  par  lui- 
même  quels  sont  les  points  où  leur  enseignement  est  unanime,  quels 
sont  ceux  où  ils  embrassent  des  sentiments  divers.  Si  Ton  met  ce  pas- 
sage de  Pignalelli  en  présence  de  ce  qui  a  été  emprunté  précédemment 
au  cardinal  de  Luca,  on  rencontrera  sans  doute  des  sentiments  divers 
en  quelques  maximes  accidentelles,  mais  ce  qui  domine  ces  légères  di- 
vergences d'opinions,  c'est  l'admission  unanime  des  cas  exceptionnels 
et  du  recours. 

Quel  est  le  sentiment  de  Giraldi  ? 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  un  grand  nombre  d'antres  cano- 
nistes  enseignant  la  même  chose.  Voici  pourtant  ce  qu'on  lit  dans 
Giraldi,  l'un  des  plus  récents  et  des  plus  estimés.  Nous  citons  ses 
remarques  et  ses  additions  au  traité  de  Barbosa  De  oflicio  et  poteslate 
parochi. 

«  Parochiales  ecclesise  de  sui  naturaconferri  debent  in  perpetuum,  et 
«non  amovibiliier,  non  obstante  qnacumque  contraria  consuetudine.  » 

«  Tamen  Concil.  Trid.  sess.  23,  cap.  7  et  Sess.  25 ,  cap.  11,  de 
wregul.  admiltit  parochos  amovibiles:  ita  nihilominus  ut  valeat  ordina- 
wrius  seraper  et  quandocumque  parochias  illorum  vertere  in  perpelu;>s 
«erigendo  easdem  in  vicarias  perpétuas  ,  nisi  pro  bono  ipsarum  regi- 
wmine  judicet  expedire,  ut  permaueant  amovibiles.  o 

«  Amovibililas  vicarii  lemporanei  exercentis  parochialemunus,  argnii 
MCuram  animarum  ibidem  esse  habittialiter  pênes  eum  qui  députai 
wipsuni....  supposito  tamen  ,  quod  deputans  sit  ejusdem  curae  capax  , 
»uti  est  capilulum,  monasterium,  etc.  » 

«  Pro  ipso  vero  parocho  amovibili  examinaudo  non  tenetur  ordina- 
«rius  uti  examinaloribus  synodalibus,  sed  uti  potest,  quibus  ipse  ma- 
wluerit,  nec  pariter  fieri  débet concursus.  » 

«  Etsi  parochi  amovibiles  valeant  loties  ,  quoties  opus  est,  amoveri , 
»  attendere  tamen  oportet,  ut  de  facto  non  amoveanlur  absque  légitima 
))causa....  Nam  et  in  hoc  habenda  est  ratio  justitiae,  ac  amovendorum 
»honori  consulendumest.  Verumtaraen  episcopus,  nec  illis,  nec  ipsorum 
«nominatoribus  allegare  tenetur  causas  remotionis.  » 

«  Allata  décréta  Congr.  Conc.  confirmât»  fuerunt  a  BenedicloXIV 
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»lum  în  consî.  Firtnandis  §  XI  siib  die  6  novembr.  1744,  lui»  consl.€««* 
vnuper  §  V  s«b  die  8  novembr.  1731. Non  obslante  lamen  bac  faculiaie, 
»tam  ordJnario,  quam  superiori  regiilari  Iributa,  caule  ac  prudenlcr  ab 
«iilroque  in  remolione  procedendum  essel  ne  nota  infaîniœ  parocho 
rtinurerelur  ut  potissimnm  conlingeret  si  hic  in  maxinia  esset  existima- 
«lioneapiid  parochianos  ,  qui  extemporanee  reniolum  aiidientes  facile 
«siispicari  possent  ipsum  alicui  crimini  esse  obnoxiuin  et  in  hoc  cas», 
Bsicuii  parochiis  s«cularis  aniovibilis  amoveri  de  fado  neqnit  absqne 
B  légitima  causa  ut  ipsius  consulelur  honori...  par  ralio  miliiare  videlur 
»  de  parocho  regulari.  » 

«  Quamvis  anlem  silin  arbitrio  soperioruni  regularium  pai-ochos  re- 
ogulares  removere  ;  non  nirais  lanieu  frequenler  amovere  debent  sine 
«)§ravi  causa  ;  freqnens  enim  eorumdem  mulaiio  non  paruni  incommodi 
«aflerre  posset  animanim  régi  mi  ni  ;  ulmens  fuit  (iongr.  Concilii,  cum 
«siquidem  episcopus  Alexandrinus  sa?pius  conquestus  fuisset  de  bac 
«freqnenii  muiatione  apud  dictam  Congreg.  in  relationiltus  status  su» 
«ecclesiie  occasione  visitaiionis  sacronun  liminum;  hœc —  respondit,  a 
«seactiim  fuisse  cuni  superioribus  ordinum  regularium  ,  ni  curarent , 
»ne  nimis  fréquenter  amoverenlur,  sed  saUem  ad  trienninm  deputati, 
«et  adprobati  ad  curam  animarum  in  illitis  exercilio  perma«erent.  » 

Bornons-nous  à  faire  remarquer  ce  que  notre  auteur  vient  de  dii'e. 
1°  L'amovibilité  d'un  prêtre  exerçant  les  fondions  cwriales  indique  que 
Sa  cure  desàraes  réside  habituellement  dans  celui  qui  le  députe.  2°  La 
foi  du  concours  devant  les  esaminateurs  synodaux  n'atteint  pas  les 
curés  amovibles.  3°  Les  changements  fréquents  sont  on  ne  peut  plus 
nuisibles  au  bien  des  âmes,  et  l'on  doit  aussi,  dans  la  révocation  de 
ces  curés  amovibles,  prendre  garde  déporter  atteinte  à  la  considération 
dont  ils  jouissent.  Ce  qui  se  rapproche  noiablemcnl  de  ce  que  d'autre*; 
canonistes  nous  ont  déjà  enseigné. 

Conclusion  de  ce  qui  a  été  publié  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  touchons  à  la  fin  du  cinquième  article  sur  la  révocation  des 
desservants  :  tous  les  cinq  n'ont  pas  fait  autre  chose  que  de  citer  des 
auteurs  appartenant  à  la  nuance  la  plus  favorable  au  système  d'amovi- 
bilité. Nous  ne  pensons  pas  d'en  accorder  plus  d'un  à  l'école  qui  se  pro- 
nonce contre  la  révocation  sine  causa  :  elle  est  composée  de  canonistes 
déjà  un  peu  anciens ,  et  les  adversaires  qui  la  combattent  sont  tels,  que 
nous  hésiterions  quelque  peu ,  pour  notre  compte,  de  nous  mettre  dans 
SOS  rangs.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  savoir,  ce  qui  nous  semble  résulter 
pleinement  des  preuvesque  nous  avons  alléguées  ,  c'est  que  ces  adver- 
«iâircs  eux-mêmes,  ces  partisans  prononcés  du  système  enseignent  à 
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runanimitc  que  ranîovibiîilc  souffre  des  exceptions.  lî  n'en  est  aoenrr 
qni  dénie  le  recours;  aucun  qni  n'exige  une  cause  légitime  s'il  arrive 
que  l'animosité  n'ait  pas  été  étrangère  à  l'acte  de  révocation;  aucun  qui 
ne  reconnaisse  à  la  fois  dans  le  supérieur  ecclésiastique  el  le  pouvoir  de 
réintégration  dans  l'hypothèse  des  cas  exceptionnels,  et  le  devoir  d'en- 
tendre l'amovible  qui  recourt  à  son  autorité. 

Il  n'en  est  aucun  qui  n'accorde  au  curé  amovible  cette  faculté  de 
recourir  au  supérieur  de  l'ordinaire  qui  le  révoque,  de  tnème  qu'ils  souî 
unanimes  à  l'accorder  par  rapport  aux  suspenses  ex  informata  cou- 
scientia.  Ils  n'établissent  pas  de  |)aritc  absolue,  il  est  vrai,  entre  la  ré- 
vocation d'un  recteur  amovible  et  la  suspense  des  onhes  ex  conscieyiiia 
informata;  il  n'y  a  pas  de  parité  à  établir  en  effet.  La  suspense  ah  oi- 
tline  a  besoin  d'être  motivée  par  des  crimes  soit  j)ublics  soit  occulies^ 
pour  être  valable  ;  au  lieu  que,  dans  les  principes  de  l'école  dont  nous 
parlons,  la  révocation  du  curé  amovible  est  inattaquable  lors  même 
(ju'elle  a  lieu  sans  cause.  Dans  le  premier  cas  l'évêque  est  tenu  de  ma- 
nifester au  Souverain  Pontife  ce  qui  a  motivé  la  censure  qu'il  a  portée  ; 
dans  le  second  cas,  c'est  au  desservant  révoqué  de  prouver  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  application  des  principes  admis  pour  les  cas  exceptionnels. 

La  suspense  ab  ordine  inflige  un  déshonneur  irréparable  en  quelque 
sorte;  la  révocation  ex  informata  conscienlia,  sans  cause  exprimée,  ne 
rinflige  pas  nécessairement.  On  ne  peut  donc  pas  l'établir  entre  l'uiie 
cl  l'autre  de  parité  absolue;  ce  qui  leur  est  commun,  c'est  la  faculté 
qui  reste  de  part  el  d'autre  au  prêtre,  soit  révoqué,  soil  suspens  ex 
conscientia  informnta  de  poursuivre  sa  cause  devant  un  tribunal  supé- 
rieur à  celui  de  l'évêque  quia  prononcé  la  révocation  ou  la  suspense. 

Nous  avons  fait  connaître,  d'après  les  mêmes  auteurs,  quels  sonl  les 
ras  exceptionnels.  1°  S'il  est  prouvé  que  l'esprit  d'auimosité  n'a  pas 
clé  étrangère  la  révocation,  alors,  dilPignalelli,  l'évêque  doit  se  jus- 
tiller  en  manifestant  la  cause  légitime  qui  l'a  motivée,  sans  quoi  le  juge 
d'appel  prononce  ta  réintégration  de  l'amovible.  2' Le  bien  de  la  pa- 
roisse, qui  a  intérêt  à  conserver  un  curé  qui  lui  convient  beaucoup  plus 
(jue  tout  autre.  3°  Un  préjudice  grave  que  le  recteur  amovible  subit  dans 
son  honneur  ou  dans  ses  biens  par  le  fait  de  sa  destitution.  —  Tels  sont 
les  principaux  cas  exceptionnels  qui  motivent  la  réintégration. 

Il  n'est  aucun  de  ces  auteurs  qui  ne  recommande,  tout  en  exerçant 
le  droit  de  révocation ,  de  sauvegarder  avec  soin  l'honneur  du  prêtre 
qui  en  est  l'objet.  Aucun  qui  n'avertisse  de  l'exercer  avec  circonspec- 
tion, attendu  que  les  mutations  fréquentes  portent  plus  de  préjudice  au 
bien  des  âmes  que  l'introduction  d'un  nouveau  recleur,  supposé  qu'il 
soit  plus  capable  et  plus  digne  que  celui  auquel  il  succède.  Sans  que 
le  préjudice,  dans  l'un  el  l'aiitrc  cas,  arrive  jusqu'à  l'exception  qui  fait 
que  le  curé  doit  être  réintégré. 


Enfin  il  n'en  est  aucun  qui  n'adresse  aux  déposilaires  du  pouvoir  <îo 
révoquer  «ad  nuluni  d  l'avertisscnieut  que,  de  fait,  ils  ne  doivent  pas 
en  faire  usage  sans  une  cause  légitime  ;  nonobstant  que  la  révocation 
soit  inattaquable  au  point  de  vue  légal  lorsqu'elle  a  lieu  «  sine  causa.  » 
Autre  chose  est  la  validité  de  l'acte,  autre  chose  est  sa  licéité. 

Il  nous  semble  que  ces  principes,  bien  entendus  et  bien  appliqués, 
sont  propres  à  atténuer  les  inconvénients  du  système  d'amovibilité.  En 
les  recherchant  péniblement  dans  les  auteurs  les  plus  sensés  nous  avons 
été  animés  par  l'espérance  de  placer  celte  question  sur  le  vrai  terrain 
qui  lui  convient,  en  la  retirant  des  controverses  folles  au  milieu  des- 
quelles on  pourrait  l'engager. 

Le  prochain  article  appartiendra  à  l'école  des  canonistes  qui  assi- 
milent plus  étroitement  la  révocation  des  amovibles  aux  suspenses  «  ex 
conscientia  informata.  »  Ils  exigent  une  cause  ,  que  l'évêque  n'est  pas 
tenu  de  manifester  au  sujet  qu'il  révoque,  tout  en  devant  la  révéler  au 
juge  supérieur  qui  statue  sur  l'appel. 
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Les  sépulchres  de  la  semaine  sainte. 


On  avait  l'usage,  il  y  a  déjà  quelques  années,  dans  un  diocèse  de  la 
Haute-Italie,  de  conserverie  Saint  Sacrement  dans  les  églises  le  vendredi 
saint.  Il  n'était  pas  très-ancien,  car  les  calendriers  d'une  date  assez 
récente  ordonnaient  de  le  tenir  dans  la  sacristie,  ainsi  que  cela  est  pres- 
crit par  les  rubriques  du  missel  et  par  les  décrets  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites.  Le  silence  que  les  calendriers  plus  récents  avaient  gardé 
à  ce  sujet  fit  que  l'abus  s'introduisit  insensiblement,  et  il  se  trouvait 
assez,  répandu  déjà  lorsque  Mgr.  l'évêque  en  ordonna  la  suppression 
par  un  avis  formel  qu'il  fit  insérer  dans  VOrdo.  Les  évoques  de  Vérone 
et  de  Brcscia  venaient  d'en  faire  autant.  La  mesure  produisit  quelque 
sensation  parmi  les  fidèles,  qui  s'en  étonnèrent  et  s'en  plaignirent 
comme  d'une  innovation  qui  était  inexplicable  à  leurs  yeux.  Il  leur 
sembla  que  les  églises,  privées  du  Saint  Sacrement,  étaient  désertes, 
et  qu'on  aurait  mieux  fait  de  faire  comme  précédemment. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  lettre  qui  fut  écrite  dans  le  but  de 
dissiper  ces  préjugés.  Elle  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur.  Sans  traiter 
à  fond  les  questions  qu'elle  eftleure,  sans  donner  aux  assertions  qu'elle 
énonce  la  rigueur  démonstrative  dont  elles  sont  susceptibles,  elle  nous 
a  paru  exposer  d'une  manière  satisfaisante  la  signification  de  plusieurs 
des  rils  que  l'Eglise  célèbre  dans  les  derniers  jours  de  la  semaine  sainte. 
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L'auteur  répond  Irès-sensémeut  à  rargunicnl  emprunté  à  Fusago  élahfK 
Vonlani  prouver  que  reulèvement  du  Saint  Sacrement  est  motivé  par  la 
mort  de  N.  S.,  il  est  amené  à  montrer  que  Tadoralion  solennelle  qui 
cofumence  le  jeudi  saint  et  finit  avec  la  cérémonie  du  lendemain  ne  re- 
présente pas  le  sépulchre  du  Sauveur  ;  que  les  ofiices  ecclésiastiques  ne 
mentionnent  sa  mort  qu'après  la  fonction  du  vendredi  saint;  que  l'ab- 
sence du  Saint  Sacrement  est  précisément  le  rii  qui  l'exprime  de  la 
manière  la  plus  éloquente,  et  que  c'est  fort  ma!  à  propos  qu'on  a 
appelé  du  nom  de  sépulchre  l'exposition  solennelle  qui  se  fait  le  jeudi 
saint. 

Nous  reproduisons  cette   lettre  dans   ses   parties    les  plus   intéres- 
santes. 

Le  missel  (dit  l'auteur)  porte  que  le  jeudi  saint  le  célébrant  doit  con- 
sacrer deux  hosties,  l'une  pour  communier  à  la  messe,  et  l'autre  doit 
être  conservée  pour  le  lendemain  où  il  n'y  a  pas  de  sacrifice.  En  outre, 
qu'on  doit  préparer  dans  l'église  un  endroit  dans  une  chapelle  ou  sur 
un  autel  qui  soit  orné  avec  soin  et  vers  lequel  on  porte  processionnelle- 
ment  la  sainte  hostie.  Remarquez  que  le  missel,  parlant  de  celte  pro- 
cession et  de  celle  du  lendemain,  ne  mentionne  rien  antre  que  le  calice 
avec  l'hostie  consacrée.  Il  est  vrai  qu'il  prescrit  de  conserver,  s'il  le 
faut,  quelques  particules  pour  les  malades,  et  comme  il  n'exprime  pas 
clairement,  comment  et  où  ces  particules  doivent  être  conservées,  quel- 
qu'un pourrait  croire  (et  on  l'a  cru  en  effet)  que  c'est  dans  le  même 
aulel  ou  la  même  chapelle  où  l'hostie  est  elle-même  réservée.  Mais  la 
S.  Congrégation  des  Rites  a  fait  entendre  clairement  le  contraire  lors- 
qu'élant  interrogée  par  l'archevêque  de  Lucques  sur  la  manière  de 
porter  le  viatique  le  vendredi  saint,  elle  répondit,  entre  autres  choses, 
qu'il  n'y  a  rien  à  reprendre  dans  le  prêtre  qui  ne  donne  pas  la  béné- 
diction au  peuple,  attendu  que,  dit  la  S.  Congrégation,  le  Saint  Sacre- 
ment ne  doit  pas  être  gardé  dans  l'Eglise  le  vendredi  saint  :  quia  feria 
sexla  in  Parasceve  in publica  Ecclesia  recondi  non  débet.  Décret  qui  est  en 
rapport  avec  ce  que  le  P.  Gavantus  avait  enseigné  précédemment,  et 
avec  ce  qu'on  lit  dans  l'ancien  Ordo  Romain  sur  le  vendredi  saint  :  In 
ipsa  nocte  lumen  in  Ecclesia  non  accendilnr,  sed  absconditur,  ut  non  ah 
omnibus  videatur  usque  in  sabbato.  Or,  ceci  fait  voir  assez  clairement, 
quoique  d'une  manière  indirecte,  quel  est  le  lieu  où  il  faut  conserver 
le  Saint  Sacrement  pour  les  infirmes,  quelle  est  la  pratique  légitime  de 
l'Eglise,  quelle  est  son  intention.  Si  l'hostie  consacrée  doit  être  con- 
sumée le  vendredi  saint  après  l'adoration  de  la  Croix,  ainsi  que  le 
missel  l'ordonne,  comment  veut-on  que  la  sainte  Eucharistie  soit  en- 
core dans  l'Eglise  après  cette  fonction?  Sera-l-il  permis  de  la  conserver 
quand  elle  doit,  évidemment,  ou  bien  être  consumée,  ou  bien  être  con- 
servée dans  un  lieu  à  part. 
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Pénétrons    plus  profuntlément    dans    la    question   en    examinant  : 
i"  Quelle  est  l'origine  de  l'exposition  solennelle  qui   a  lieu  le  jeudi 
saint.  2°  Si  elle  représente  le  scpulchre  du  Sauveur.  3°  Quels  sont  les 
rils  par  lesquels  l'Eglise  exprime  sa  mort. 

Quelle  est  l'origine  et  le  but  de  l'exposition  solennelle  du  jeudi  saint. 

Le  rit  que  l'Eglise  observe  de  transporter  solennellement  la  sainte 
hostie  le  jeudi  saint  et  de  la  réserver  pour  le  vendredi,  a  été  regardé 
par  quelques  auteurs  comme  mystérieux  et  allégorique.  On  peut  croire 
qu'il  ne  remonte  pas  plus  haut  que  l'époque  où  la  messe  des  présanc- 
tifiés a  été  introduite,  et  que  l'hostie  fut  conservée  uniquement  pour  la 
communion  du  vendredi;  c'est  la  raison  qui  se  trouve  dans  le  missel 
romain  et  dans  tous  les  livres  liturgiques  du  seizième  siècle,  comme 
des  siècles  postérieurs  :  hostiam  réservât  (sacerdos)  pro  die  sequenti  in 
quo  non  conficitur  sacrameiitum.  ie  trouve  deux  missels  qui^n'oot  précédé 
!a  réforme  de  S.  Pie  V  que  de  quelques  années  et  qui  ne  disent  pas  un 
seul  mot  de  la  ])rocession  du  jeudi  :  ce  sont  ceux  de  Venise  de  1550  et 
de  1554;  ils  prescrivent,  par  rapport  au  vendredi,  que  le  diacre,  ac- 
compagné des  deux  clercs  avec  des  torches,  précédé  du  sous-diacre  qui 
porte  un  vase  d'eau  et  d'un  clerc  qui  lient  l'encensoir  fumant,  doit  rap- 
porter la  sainte  hostie  à  l'autel.  Christophe  Marcel  s'exprime  plus  clai- 
rement à  ce  propos  dans  son  livre  sur  les  Rites  de  l'Eglise  romaine  dédié 
à  Léon  X  (Liv.  2,  sect.  1,  chap.  46  et  34).  Après  avoir  noté  que  le  rit 
ci-dessus  était  celui  qu'on  observait  généralement,  il  dit  que  Jean  XXII 
ordonna  de  rapporter  l'Eucharistie  en  procession  solennelle,  et  que 
Sixte  IV  voulut,  après  lui,  qu'elle  fût  portée  avec  la  même  pompe  le 
jeudi  saint.  Quelles  sont  les  raisons  qui  présidèrent  à  cette  institution? 
\  oyons  ce  que  dit  le  même  auteur  qui  fut  presque  contemporain  de 
Sixte  IV  :  considérons  Salvatorem  nostrum  non  passe  a  nobis  salis  dignis 
laudibus  venerari  ordinavil  modum  supradictum.  La  même  chose  se  lit 
dans  Marlène  (de  Antiq.  Eccles.  rit.  lib. ,  c.  22.)  :  Nostris  vero  tempo- 
ribus  pia  fidelium  devotio  ad  resarciendas  aliquo  modo  illatas  a  nefandis- 
simis  hœreticis  SS.  Sacramento  injurias,  cum  sumiua  rituum  pompa  ad 
prœparatumquamornate  fieri  potestoralorium  iïlud  deducit.  C'est  par  con- 
séquent pour  la  communion  du  vendredi  saint,  et  non  dans  un  autre  but, 
que  l'on  conserve  la  S.  Eucharistie,  ei  la  pompe  qu'on  y  met  est  destinée 
à  lui  rendre  la  vénération  qui  lui  est  due.  C'est  en  effet  une  chose  bien 
convenable  que  le  S.  Sacrement  soit  vénéré  [lubliquement  et  exposé  à 
l'adoration  des  fidèles  le  jour  même  où  l'Eglise  célèbre  la  mémoire  de 
son  institution. 
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L'e.xposliion  du  jeudi  saint  ne  représente  pas  le  sépulchre  du  Sauveur. 

On  entend  donner  assez  fréquemment  le  nom  de  sépulchre  à  l'autel 
où  le  Saint  Sacrement  est  exposé  solennellement  le  jeudi  saint,  mais, 
à  dire  vrai,  nous  ne  voyons  que  trop  sur  quel  fondement.  Les  missels 
soit  anciens  soit  modernes  ne  l'ont  jamais  employé,  et  les  auteurs  litur- 
giques n'ont  pas  commis  la  méprise.  En  effet,  la  mémoire  du  sépulchre 
suppose  qu'on  a  déjà  fait  celle  de  la  passion  et  de  la  mort  ;  or,  aucune 
mention  ne  s'en  trouve  dans  les  prières  liturgiques  du  jeudi  saint.  Ou- 
vrez le  bréviaire,  le  missel,  et  examinez  tout  avec  soin  :  les  antiennes, 
les  versets,  les  leçons,  les  répons  parlent  de  la  passion,  il  est  vrai, 
mais  pas  un  mot  de  la  mort  du  Sauveur.  La  messe  est  chantée  avec  les 
ornements  blancs,  avec  la  pompe  des  jours  de  fêles  ;  on  y  voit,  il  est 
vrai,  quelque  rit  ayant  rapport  à  la  tristesse,  mais  il  n'y  est  fait  men- 
tion que  de  l'institution  de  l'Eucharistie.  Serait-il  possible  que  l'Eglise 
célébrât  la  sépulture  de  N.  S.  avant  de  célébrer  sa  mort  ? 

Mais  admettons  que  la  mort  ait  été  célébrée.  Il  faudrait  alors  que  les 
prêtres  prissent  des  habits  de  deuil,  et  non  des  habits  de  fête,  pour  cé- 
lébrer la  sépulture.  Les  prières  devraient  se  trouver  en  rapport  avec 
elle,  il  faudrait  chanter,  par  exemple,  le  répons  Ecce  quomodo  moriinr 
justus,  ou  bien  celui  sepulto  Domino  et  autres  choses  analogues,  au 
lieu  d'entonner  le  Pange  lingua  ou  le  chant  Hoc  corpus  quod pro  vobis 
tradetur  qu'on  chantait  anciennement.  Et  après  qu'où  aurait  accompli 
ces  cérémonies  funèbres  le  jeudi  saint,  il  faudrait  que  la  procession  qui 
a  lieu  le  lendemain  lorsqu'on  relire  le  Saint  Sacrement  de  l'aulel  ex- 
primât en  quelque  manière  la  résurrection  glorieuse  du  Sauveur;  elle 
devrait  porter  des  signes  de  joie  et  de  fête.  Mais  où  sont,  le  vendredi 
saiul,  ces  transports  d'allégresse?  Je  ne  vois,  au  contraire,  que  les 
signes  les  plus  expressifs  de  la  douleur  :  les  ministres  sacrés  portent 
l'Eucharistie  avec  des  habits  de  deuil  :  l'Eglise  entonne  l'hymne  de 
Fortunat,  elle  chante  :  Impleta  sunt  quœ  concinit  David  fideli  carminé, 
Dicendo  nationibus  Regnavit  a  ligno  Deus.  Les  cérémonies,  les  chants,  et 
surioulla  communion  avec,Iaquelle  la  fonction  sacrée  finit  dans  le  si- 
lence le  plus  profond,  et  après  laquelle  le  S.  Sacrement  n'est  plus  dans 
l'église,  tout  indi(|ue  le  sublime  consummatum  est,  tout  montre  la  mort 
du  Christ.  Comment  pouvez-vous  donc  croire  que  l'Eglise  veuille  célé- 
brer la  sépulture  du  Sauveur  par  une  fonction  qui  finit  dans  un  jour  et 
d'une  manière  où  tout  rappelle  sa  mort? 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cela,  je  n'en  connais  que  deux 
qui  aient  commis  la  méprise  d'appeler  l'exposition  du  jeudi  saint  du 
nom  de  «  sépulchre.  »    Ils  se  sont  laissé  guider   en  cela  par  la   piété 
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plutôt  que  par  la  science  ;  je  veux  parler  de  Qiiarli  et  de  Telamo.  Dans 
leur  manie  d'expliquer  tout  allégoriiiuement,  de  trouver  des  mystères 
dans  toutes  les  choses,  ils  se  sont  imaginé  que  l'Eglise  anticipe  la  mé- 
moire du  sépulchre  comme  elle  anticipe  celle  de  la  ?'ésnrrection  ;  j)uis, 
le  vendredi  saint,  ne  songeant  plus  à  leur  anticipation,  après  avoir  mis 
le  Sauveur  dans  le  sépulchre,  ils  le  représentent  sur  le  Calvaire  ;  ils 
parlent  de  sa  nudité,  de  son  crucifiement,  et  enfin  de  sa  mort.  Est-ce 
assez  de  contradictions? 

Ce  qui  montre  assez  claiiement  que  ce  qu'on  nomme  vulgairement 
I  sépulchre  »  ne  l'est  pas  véritablement  :  que  ceux  qui  lui  donnent  ce 
nom-là  soit  dans  les  prédications,  soit  dans  des  livres,  se  méprennent 
étrangement;  que  l'Eglise  ne  fait  pas  mémoire  spécialement  de  la  mort 
du  Sauveur,  si  ce  n'est  en  terminant  la  fonction  do  vendredi  saint,  et  ce 
n'est  qu'à  dater  de  ce  moment  qu'elle  parle  de  sa  sépulture. 

Faut  il  vous  expliquer  comment  elle  la  représente?  Elle  montre  de  la 
manière  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  plus  expressive  le  repos  mysté- 
rieux du  Corps  de  N.  S.  dans  le  sépulchre  et  la  descente  de  son  âme 
aux  enfers.  Remarquez  d'abord  le  rit  dont  j'ai  parlé  en  commençant, 
de  conserver  le  Saint  Sacrement  hors  de  l'église;  puis,  le  vendredi  saint 
à  la  fin  de  la  fonction,  après  que  l'hostie  a  élé  consumée,  observez  tontes 
choses  attentivement:  L'autel  spolié  etnii,  les  lumières  éteintes,  le 
tabernacle  ouvert  et  vide  ne  nous  disent-ils  pas  que  l'Epoux  manque, 
qu'il  n'est  plus?  En  enlevant  le  précieux  trésor  de  l'Eucharistie  (ce 
«ju'elle  ne  fait  dans  aucun  autre  jour),  en  le  plaçant  dans  un  endroit 
secret  et  dans  le  seul  but  de  le  conserver  pour  les  infirmes,  l'Eglise 
nous  montre  de  la  manière  la  plus  simple  que  le  Sauveur  est  mort, 
([u'il  est  enseveli,  qu'il  est  descendu  aux  enfers?  Peut-elle  le  repré- 
scMiler  en  forme  plus  expressive  qu'en  ôtant  de  notre  vue  la  Sainte  Eu- 
charistie qui  contient  toujours  son  corps,  son  sang,  son  âme,  sa  divi- 
nité? La  fonction  du  vendredi  saint  finit  dans  le  silence;  le  magnificat 
des  vêpres  annonce  que  tout  est  consommé  que  le  Sauveur  a  déjà  rendu 
le  dernier  soupir.  Après  quoi  l'Eglise  ne  parle  plus  ni  de  passion  ni  de 
mort,  mais  seulement  de  la  sépulture.  Considérez  les  matines  du  sa- 
medi saint  ;  les  psaumes,  les  antiennes,  les  leçons,  tout  rappelle  le 
sépulchre  du  Sauveur  et  sa  descente  aux  enfers.  Le  Jérusalem  surge,  et 
cxue  te  venlibus  jucunditatis  ;  le  Plange  quasivirgo  plebsmea  ;et  le  verset 
0  vos  omnes  qui  transitis  per  l'/am,  qui  est  le  gémissement  de  l'Eglise 
sur  la  perte  du  Sauveur.  Puis,  les  prophéties  du  roi  prophète  :  Caro 
mea  requiescet  in  spe  :  lu  pace  fadas  est  ïccus  ejus  :  Posnerunl  me  in  lacu 
inferiori,  etc.  et  le  Sepulto  Domino sonl  également  relatives  au  sépulchre 
du  Sauveur  ainsi  qu'à  sa  descente  aux  enfers. 

Il  me  semble  avoir  dit  ce  qu'il  fallait  pour  vous   détromper  de    votre 
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erreur  au  sujet  des  prétendus  sépulchres.  Vous  devez  conclure  que 
l'exposition  de  la  sainte  hostie  qu'on  fait  le  jeudi  saint  n'a  pas  de  rap- 
port avec  la  sépulture  deN.  S.  dont  l'Eglise  ne  commence  à  faire  men- 
tion que  le  vendredi  saint;  elle  la  vénère  environ  pendant  20  heures, 
car  elle  anticipe  la  mémoire  de  la  résurrection,  qui  se  célébrait  autre- 
fois dans  la  nuit  de  Pâques. 

L'autorilé  ecclésiastique  a  donc  bien  fait  en  supprimant  l'abus  de 
conserver  le  S.  Sacrement  dans  les  églises  publiques  après  la  fonction 
du  vendredi  saint.  C'était  peut-être  le  seul  qui  existât  parmi  vous  pen- 
dant les  trois  derniers  jours  de  la  semaine  sainte  :  on  lui  doit  savoir 
gré  d'y  avoir  reniédié.  Sans  l'observation  des  saines  règles  le  culte  exté- 
rieur ne  sert  de  rien  et  l'ignorance  en  fait  de  riles  assimile  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables  à  ces  juifs  qui  trahirent  le  Sauveur. 

Quelque  zélateur  des  traditions  paternelles  sera  peut-être  tenté  de 
me  dire  :  «  l'usage  a  toujours  existé,  parmi  nous,  de  garder  le  Saint 
Sacrement  jusqu'au  soir  du  vendredi  saint  :  ce  que  vous  appelez  un 
abus,  nos  ancêtres  ne  l'ont  jamais  supprimé;  il  faudra  donc  dire  que 
c'étaient  tous  des  ignorants?  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  les  docteurs 
et  les  sages  ont  surgi!»  Patience,  attendez  qu'on  vous  réponde  :  je 
professe  beaucoup  d'estime  pour  les  anciens,  et  je  sais  qu'ils  comptèrent 
plusieurs  hommes  fort  instruits,  mais  toujours  hommes  et  sujets  par 
conséquent  à  se  tromper  :  il  ne  faut  pas  juger  bonnes  toutes  les  vieilles 
institutions,  les  yeux  fermés,  uniquement  parce  qu'elles  sont  anciennes. 
Après  cela  je  vous  demanderai  s'il  y  a  un  siècle  que  vous  êtes  au  monde? 
Quelle  preuve  apportez-vous  à  l'appui  de  votre  «  toujours  »  si  affirmalir? 
Si  je  pouvais  prolonger  ma  lettre  et  vous  entretenir  de  l'origine  ou  de 
la  source  de  cet  abus,  je  vous  montrerais  qu'il  vint  très-probablement 
du  calendrier  diocésain  qui  n'expliqua  pas  bien  la  chose,  et  cita  quel- 
ques mots  de  Gavantus  fort  mal  à  propos.  Pour  ce  qui  concerne  nos 
anciens,  ils  ont  pu  être  doctes  en  certaines  choses,  mais  assurément 
ils  ne  l'ont  pas  été  en  fait  de  riles  ;  s'il  faut  dire  la  vérité,  la  faute  en 
revient  à  ceux  qui  étaient  chargés  de  les  diriger,  car  il  arrive  plus 
d'une  fois  en  ce  monde  qu'il  y  a  des  gens  qui  mettent  leur  main  à  ce 
qu'ils  ne  connaissent  pas;  l'origine  de  bien  des  maux  est  que  la  majeure 
partie  des  hommes  n'est  pas  à  son  poste.  Au  reste,  nous  savons  qu'il  y 
avait  des  hommes  instruits  qui  étaient  parfaitement  au  fait  de  la  ques- 
tion ;  par  exemple,  l'abbé  Volani,  notre  maître  des  cérémonies,  homme 
lout-à-faitrecommandable  par  sa  piété,  son  instruction  et  son  jugement, 
il  savait  très-bien  que  c'était  là  un  abus  ;  il  le  supportait  à  contre-cœur, 
♦'l  n'attendait  qu'avec  impatience  le  moment  opportun  de  le  réprimer; 
il  l'aurait  faitsans  aucun  doute  si  la  mort  ne  reùl  prévenu. 

Mgr.  l'évéque   ayant  fait  connaître  son  inieuiiun  à  ce  sujet,  l'on  ne 
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pouvait  pas  désirer  d'occasion  plus  favorable.  Aussi  sa  mesure  n'a-l-ellc, 
après  tout,  produit  que  les  plus  heureux  effets.  Elle  a  causé  d'abord 
quelque  étonnenient  ;  les  uns  ont  demandé  la  raison  du  changemenlet 
se  sont  montrés  satisfaits  des  explications  qui  leur  ont  été  fournies,  les 
autres  se  sont  obstinés  dans  leur  ignorance,  et  le  lendemain  il  n'a  plus 
été  question  de  rien.  On  n'a  vu  que  l'étonnement  que  les  hommes  ont 
coutume  de  manifester  en  voyant  une  chose  insolite;  c'est  ainsi  que  les 
Hébreux  conçurent  de  l'étonnement  en  voyant  la  manne  pour  la  pre- 
mière fois  :  ils  ne  savaient  pas  ce  que  c'était.  Il  n'y  pas  eu  d'autre  mal. 
N'y  avait-il  pas  plus  d'inconvénient  à  tolérer  l'abus  quoique  la  popu- 
lation n'en  eût  aucune  connaissance?  Que  répondre  à  ceux  qui  auraient 
demandé  la  raison  de  ce  qu'on  faisait?  C'était  là,  selon  moi,  un  désordre 
bien  plus  grand.  L'abus  dont  nous  parlons  existait  dans  quelques 
églises  du  diocèse  de  Vérone  il  y  a  une  dizaine  d'années.  Mgr,  l'évéque 
réussit  à  le  détruire.  On  en  fit  autant  quelques  années  auparavant  dans 
le  diocèse  de  Brescia,  et  dans  plusieurs  autres  églises  qu'il  est  inutile  de 
nommer. 


CONFÉRENCES  MORALES. 


Des  mariages  mixtes. 

Une  certaine  province  d'Allemagne  n'était  peuplée  autrefois  que  d? 
catholiques;  le  décret  du  concile  de  Trente  sur  la  réforme  du  mariage 
y  fut  publié  et  observé  généralement  jusqu'au  commencement  de  ce 
siècle.  En  4815  elle  passa  sous  la  domination  d'un  prince  hérétique  ; 
les  protestants  obtinrent  le  libre  exercice  de  leur  secte,  et  formèrent 
une  société  avec  ses  pasteurs  et  ses  rites.  Or,  dans  une  ville  de  cette 
même  province,  où  les  catholiques  vivent  aujourd'hui  mêlés  aux  hé- 
rétiques, une  jeune  personne  du  nom  de  Marguerite,  appartenant  à  une 
excellente  famille  de  catholiques,  contracta  mariage  devant  un  ministre 
non-catholique,  sans  observer  les  formalités  du  concile  de  Trente,  avec 
un  hérétique  du  nom  de  Wenceslas.  Elle  le  fit  à  l'insu  de  ses  parents 
et  en  dépit  de  leur  opposition.  De  graves  querelles  surgirent  entre  elle 
et  son  mari  peu  de  temps  après  ;  celui-ci  obtint  du  consistoire  protestant 
une  sentence  de  divorce,  et  il  passa  à  d'autres  noces.  Marguerite,  aban- 
donnée par  son  mari,  voudrait,  elle  aussi,  se  remarier;  elle  est  sur 
le  point  de  fiancer  avec  un  catholique,  mais  avant  de  le  faire,  elle  se 
décide  de  consulter  un  théologien  ,  qui  se  fait  à  lui-même  les  deux 
questions  suivantes  : 


1"  Quelles  sont  les  personnes  comprises  clans  le  décrel  du  concile  de 
Trente,  chap.  1,  sess.  24,  sur  la  réforme  du  mariage  ? 

2°  Que  penser  dans  le  cas  présent?  Que  prescrire  à  Marguerite? 

Quant  à  la  première  question,  c'est  une  chose  certaine  que  le  décret 
du  concile  de  Trente  fut  obligatoire  dans  toutes  les  paroisses  où  il  fut 
promulgué,  par  rapport  à  tous  et  chacun  des  catholiques  qui  les  habi- 
taient. Le  doute  est  s'il  s'étendait  également  aux  hétérodoxes  qui  pou- 
vaient s'y  trouver  mêlés  aux  catholiques.  On  peut  douter  aussi  si  dans 
une  province  on  il  n'y  avait  pas  d'hérétiques  lors  de  la  promulgation  du 
concile,  et  dans  laquelle  ils  viennent  s'établir  dans  la  suite,  on  peut 
douter,  disons-nous,  si  la  publication  de  la  loi  ecclésiasliquequi  a  eulieii 
avant  leur  introduction  les  oblige  d'en  observer  les  prescriptions  sous 
peine  de  nullité  du  mariage. 

Il  semblerait  au  premier  aspect  qu'ils  y  sont  obligés  en  effet ,  attendu 
que  sans  aucun  doute  les  hérétiques,  par  le  caractère  qu'ils  reçoivent 
dans  le  sacrement  du  baptême,  sont  soumis  à  l'autorité  et  aux  lois  de 
l'Eglise,  ainsi  que  Gonzalez  le  prouveau  chap.  sicut.  n.  12  de  hareticis, 
et  Benoît  XIV  l'enseigne  dans  le  bref  qui  commence  Sm^'w/ari  du  9  fé- 
vrier 1749,  §  postremo  exploratum. 

Mais  une  question  semblable  à  celle  du  cas  ci-dessus  fut  proposée  à 
la  S.  Congrégation  du  Concile  sous  le  pontificat  de  Clément  XII  relati- 
vement aux  provinces  alors  confédérées  de  la  Hollande  et  de  la  Bel- 
gique, dans  lesquelles  on  savait,  à  n'en  pas  douter,  que  le  concile  de 
Trente  avait  été  promulgué.  Après  que  celte  question  eut  été  examinée 
avec  maturité  et  disculée  longtemps,  même  coram  Pontifice,  en  présence 
de  Benoit  XIV,  successeur  immédiat  de  Clément  XII,  elle  fut  décidéeen 
1741,  et  l'on  régla  que  les  mariages  qui  seraient  célébrés  entre  catholi- 
ques, lorsque  les  deux  parties  contractantes  seraient  catholiques,  seraient 
soumis  au  décret  du  concile  de  Trente,  qui  ordonne  la  présence  du  propie 
curé  et  de  deux  témoins  sous  peine  de  nullité  du  mariage.  On  décida  le 
contraire  par  rapport  aux  mariages  que  les  hétérodoxes  contracteraient 
dans  les  mêmes  provinces  ,  et  par  rapport  à  ceux  où  l'une  des  parties 
contractantes  ne  serait  pas  catholique,  ils  furent  reconnus  valides  sans 
qu'ils  fussent  assujettis  aux  prescriptions  du  concile  de  Trente ,  bien 
entendu  que  la  partie  catholique  qui  contracterait  avec  un  hétérodoxe 
sans  la  dispense  de  l'Eglise  ferait  un  mariage  illicite,  mais  non  invalide. 
C'est  là  ce  qui  fut  décidé,  ainsi  que  chacun  peut  le  voir,  chap.  6,  lib. 
6,  de  aynodo  diœcesana  par  le  même  pontife  Benoit  XIV,  qui  mentionne 
en  cet  endroit  de  son  livre  le  décret  de  la  S.  Congrégation  du  Concile, 
en  date  du  3  mai  1741  ,  ainsi  que  le  décret  confirmatoire  qu'il  rendit 
lui-même  le  4  novembre  de  la  même  année. 

La  raison  qui  fil  décider  de  la  sorte,  nous  est  donnée  par  le  même 
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Pape  dans  le  bref  Singulari  déjà  cité  au  §  At  vero.  Voici  ses  propres  ex- 
pressions :  «Ex  verissimis  argnmenlis ,  conjecturisque  probatum  est 
»  Conc.  Trident,  qunm  novinii  illiid  diriniens  impedimenluin  conslituit , 
»  decrclnrn  siiiim  ad  ea  mauimonia  non  exlendisse,  qiiae  disccptationi  a 
»  Nobis  anno  17-il  solula;  occasionem  dcdere.  »  C'osl-à-dire  que  ce  ne 
ftil  pas  rintenlion  des  Pères  de  Trente  d'étendre  ce  nouvel  empêche- 
ment dirimant  aux  provinces  soumises  à  des  gouvernements  béléro- 
doxes  ,  qui  auraient  empêché  la  promulgation  du  concile.  Ils  ne  vou- 
lurent pas  même  y  soumettre  les  hétérodoxes  qui  vivaient  mêlés  aux 
catholiques  sous  des  gouvernements  catholiques  ,  parce  qu'il  en  serait 
résulté  de'plus  grands  inconvénients.  Voyez  encore  Benoît  XIV  dans  le 
«hap.  Vide  sijnodo  diœcesana  déjà  cité;  il  donne  la  raison  pour  la- 
quelle dans  les  mariages  faits  entre  une  partie  hétérodoxe  et  une  partie 
catholique  ,  celle-ci  est  exemptée  de  la  loi  du  concile  de  Trente  :  Lors- 
qu'un des  époux,  soit  à  cause  du  lieu  qu'il  habite,  soit  à  cause  de  ta 
société  au  milieu  de  laquelle  il  vil,  est  exempt  delà  loi  du  concile  de 
Trente  ,  l'exemption  dont  il  jouit  se  communique  à  l'autre  partie  par 
l'individualité  du  contrat. 

Ces  principes  établis,  rien  n'est  plus  facile  que  la  réponse  à  la  se- 
f  onde  question  ci-dessus.  Le  mariage  de  Marguerite  avec  Wenceslas  fut 
illicite,  il  est  vrai,  mais  valide.  11  faut  donc  prescrire  à  Marguerite  de  ne 
pas  contracter  de  second  mariage,  puisqu'elle  ne  peut  le  faire  tant  que 
Wenceslas  sera  vivant  ;  le  premier  mariage  ayant  été  bon  ,  le  second 
serait  entièrement  nul.  Il  ne  lui  reste  par  conséquent  qu'à  faire  ce 
qu'elle  pourra  pour  se  réconcilier  avec  son  mari. 


Est-ce  que  dans  le  concile  national  les  archevêques  doivent  siéger  d'après 
leur  ancienneté  dans  l'épiscopat ,  ou  bi£n  d'après  celle  de  leur  archiépis- 
copal? 

il  faut  répondre,  seniblc-t-il ,  qu'ils  doivent  siéger  d'après  leur  rang 
d'ancienneté  dans  l'archiépiscopal. 

On  lildansjacobatius  (deconciliis,  1.1)  :  tQuandoautemconcurrerent 

»inler  se  ipsi  archiepiscopi prœferuntur  exempli  (1)....  Item  caeieris 

1  paribus  etiam  ille  proefertur  qui  a  majori  superiore  reperitur  promotus 
»  ad  dignitatem.  Sed  si  sunl  aequales  quantum  ad  proraotorem  ,  lune 
»  caeteris  paribus  ille  praeferetur  qui   primo   ad  Dignitatçm   fuit  pro- 

^1  )  C'est-à-dire  les  exempts  de  la  juridiction  du  priraat  el  du  patriarche. 
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>  molus.  »  Jacobaiius  enlend  parler  de  la  dignité  arcliiépiscoivaîe,  aîasi 
(jn'on  le  voit  par   le  conlexlc  tout  entier;  par  conséquent,  selon  lui, 
cesl  d'après  raiiciennelé  de  promotion  à  l'archiépiscopal  qu'on   doil 
siéger. 

Ugonius,  évêque  de  Dalmatie,  dans  le  traité  intitulé  Synodia  : 
«  Cousuetudo  Ecclesi;c  Romance  quac  pro  lege  habetur,  et  studiosissime 
«servatur,  habet  quod  inter  praelaios  ejusdem  gradus,  ille  qui  primo 
»etectus  et  publicatus  fuit,  alios  omnes  post  eum  eleelos  et  publicatos 
»ingradu  dignitalis  ejusdem  praeeedat.  Et  sic  Primas  priori  lempore 
«eleclus  Primatem  ;  Archiepiscopus  Archiepiscopum  ;  Episeopus  Epis- 
wcopum  ;  Protonotarius  Protonotarium;  AbbasAbbatem  respective  prœ- 
»cedat  «isi  majoris  administrattouis,  officii  vel  privilegii  aul  légitima 
•  consuetudinis  ratro  eis  aliquid  spéciale  tribueret....  sil  ergo  conclusio 
»  pro  régula  -.quod  hoc  casu  et  subscribent  in  concilio  anle  alios  sui 
«gradus  et  ordinis  qui  post  ipsos  promoti  fuerint,  quicumque  sint  ;  nisi 
«forte  essent  majores  dignifate  vel  administratione,  ut  dixi..,.  PosI 
wonines  cardinales  igilur  sedere  poterunt  dicti  quatuor  minores  Pa- 
«Iriarchœ.  El  post  eos  alii  primates  et  archiepiscopi ,  secundura  ordi- 
»nationes,  hoc  est,  promotiones  vel  electiones  etpublicattones  suas,  nisî 
«forte  apparerel  de  alicujus  privilegio.  »  (Folio  84  verso,  édition  très- 
aiiciennc  sans  aucune  indication  d'année  ni  de  pays.) 

Ces  anciens  canonistes  sont  d'accord  en  cela  avec  les  modernes. 
Wiestner  par  exemple  :  «  ïertium  locnm  obtincnt  Patriarehse  minores 
»et  Primates...  Quartum  archiepiscopi  sive  metropolitanr;  et  his  proxi- 
)»mum  episcopi  ;  habita  ratione,  non  tam  provincise  vel  dioecesis,  quan» 
wsuae  promotionis  vel  consecrationis  ;  ita  ut  qui  prius  ad  metropoli- 
«tanam  sedem  electus,  aut  episeopus  est  consecratus,  poslea  cïectos  et 
«consecratos  antecedat.  »  (Tit.  de  majoritate  et  obed.  lib.  1  décrétât, 
num.  20.) 

On  peut  voir  également  Leurenius  (form.  eccles.  tit.  de  majoritate  et ■ 
obedientia,  lib.  1  décret,  quœst.  911). 

Cela  résulte  aussi  de  la  bulle  Sicut  ea   par  laquelle  Pie  IV  régla  la^ 
préséance  dans  le  concile  de  Trente;  on  y  lit  ce  qui  suit  :  «  Itaque  ai 
«tollendam  omnem  controversiam....  super  proecedentia.    Volumus  ac 
«vobis  per  présentes  mandamus,   ut  omnes  et  singulos  prœlatos  prie-j 
«dictos,  videlicet  Venerabiles  fralres  Patriarchas  primo,  secundo  Ar- 
flchiepiscopos ,    tertio  autem   loco  Episcopos ,   secundum  gradum   eti 
«ordinem  suarum  ad  eorum  ecclesias  promotionem  (ita  quod  qui  priusl 
»promotusad  cas  fuerit  in  suo  quisque  ordine  prior  existât)  incedere, 
«sedere,  ac  locum  habere,  auctoritate  nostra  faciatis  (Bullar.  Rom.  part. 
»2,  tom.  4,  pag.  61).  » 

Ce  que  dit  Pie  IV,  que  chacun  doit  siéger  selon  l'ordre  de  sa  pro- 
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Hioiion,  doil  s'eniendi-e,  pour  ce  qui  concerne  les  archevêques,  de  leur 
promotion  aux  églises  archiépiscopales.  Qu'on  ne  dise  pasque  celle  bnllc 
fil  une  dérogation  au  droit  comnîun  pour  celte  fois  seulement,  et  qu'on 
n€  peut  par  conséquent  rien  en  conclure.  Elle  y  dérogea  en  efl'et  poiii- 
ce  qui  concerne  la  dignité  de  primat  :  nulla  habita  ratione  ad  ipsorum 
dignitates  primaliales,  sive  vcrœ  sive  prœlensœ  illœ  fuerint  ;  mais  en  vou- 
lant que  les  archevêques  eussent  à  siéger  dans  Tordre  de  leur  promo- 
tion à  leurs  métropoles,  Pie  IV  ne  s'écarta  en  aucune  façon  du  droiL 
«jommun. 


On  prépare  une  édition  du  célèbre  ouvrage  de  Bianchi  Délia  potesta 
«  délia  Polizia  délia  Chiesa,  etc.  Un  libraire  de  Piémont  a  eu  la  bonne 
pensée  de  réimprimer  cet  excellent  traité,  qui  est  presque  introuvable 
en  Italie.  Les  exemplaires  de  l'édition  de  Rome  ont  passé,  pour  la  plu- 
part, en  Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre. 

La  nouvelle  édition   sera  dislribucc  en  dix  livraisons  qui  coùleroni 

I  franc  seulement. 

L'édition  de  Rome  se  compose  de  sept  volumes  ;  les  deux  premiers, 
contre  le  gallicanisme;  les  autres  cinq,  contre  le  Napolitain  Giannone. 

II  paraît  que  l'éditeur  piémontais  se  propose  de  ne  reproduire  que  les 
cinq  derniers.  Nous  ne  savons  pas  pour  quel  molif  il  croit  pouvoir  se 
dispenser  de  réimprimer  également  ce  qui  concerne  le  gallicanisme,  qui 
a  trouvé  dans  Bianchi  un  adversaire  incomparable.  Nous  n'avons  pas 
connaissance  qu'on  ait  jamais  entrepris  de  le  réfuter.  Il  nous  semble 
que  la  nouvelle  édition  aurait  plus  de  vogue  au  dehors  si  elle  contenaii 
îe  travail  de  l'illustre  écrivain  dans  son  intégrité. 

Nous  avons  entendu  exprimer  le  vœu  plus  d''une  fois  qu'un  ihéologien 
habile  se  proposât  de  publier  un  abrégé  de  cet  excellent  livre  en  ayant 
le  soin  de  réduire  la  polémique  relative  à  un  auteur  aujourd'hui  aussi 
obscur  que  Giannone.  Ce  serait  remplir  une  lacune  regrettable  ;  fait  en 
latin,  cet  abrégé  pourrait  devenir  classique  et  combalire  utilement  des 
erreurs  qui  ne  se  tiennent  pas  encore  pour  vaincues. 


DECRETCM. 

ïiomana  seu  Prœnestina  et  Tridentina  beatiflcationis  et  canonizationis, 
servi  Dei,  Fr.  Stephani  Bellesini,  sacerdotis  professi  ordinis  eremilarum 
S.  Auguslini. 

Si  juxla  diyinye  Sapieniire  elo(iuinm   meriio  bealus  censendus  est  vir 
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ille,  cujds  voluntasin  lege  Doniini  permanent,  non  ahiitin  consilio  im- 
piorum,  nec  stetit  in  semila  peccaiorum ,  talis  profeclo  apparei  Det 
Servus  Fr.  Steplianiis  Bellesini,  qui  novissimis  hisce  lemporilms  novuiii 
decus  addidit  speclalissimo  Ordini  Eremilarntn  S.  Augiisliiii.  Hic  Tri- 
dentina  in  Urbe,  ubi  XI  Kalendas  Decembris  de  Anno  MDCCLXXIV, 
na(us  est,  parentes  habuit  honeslissinios,  aJqiie  rerum  aftluenlia  satis 
conspicnos,  quorum  curis  et  industriis,  praeserlini  Malris,  fœniinye  in 
primis  religiosissimse  obtinuit,  ul  esseiianiqiiani  îigniini  p]an(auim  secus 
decursns  aquarwm  uberes  sanclilalis  fruclus  daliiium  tempore  sno.  Pos» 
innocenter  Iransaclam  pueritiam,  piclatis  operibns  non  inlermissis,  et 
assiduis  in  sindiis  ,  laboribus  adolescentiam  ornavii,  caiiie  devitans 
quidqtiid  laiibabile  undeqnaque  non  esset;  miindiimqnr;  loluni  positun» 
in  maligne  diluculodcprehendens,  ejus  illccebris,  oi)ibus,honoribusqua 
ranunciare  consliluit,  ul  absconditain  in  Cbrislo  viiam  in  Ordinc  Ere- 
mitarum  S.  Anguslini  susciperel  ;  qnod  tandem  devicta  Patris  nimi» 
renuenlia  obtinuit.  Habilum  itaque  Eremilarnm  indnliis  in  ipso  Tyro- 
cinio  Virlulibiis  omnibus  stndiosins  vacare  conaliir,  Evangelic;p  peri'ec- 
tionis  apicem  assccaliiiiis  :  cl  si  ad  palrios  lares  ol)  liictiiosas  nimirnm 
illins  temporis  pnblicas  vicis^itudines  remeare  adii;itiir  ;  allamen  ii» 
sîalu  saîculaii,  in  quo  ad  Siicerdotalcm  Pigiiilalcm  promoins  est,  ni! 
omnino  de  Evangelic;e  perfectionis  studio  icmisil:  immo  uiiice  inqiii- 
rens  qiioe  Dei  snni,  (amquani  bonus  miles  Chrisli  in  spiiiliiali  proxt- 
morum  sainte  vocationis  sii^ie  mnnia  exercere  n(uj  deslilil.  lîeddita  vero 
Ecclesiae  pace,  Dcns,  qui  consolatur  hnmilcs  in  eo  spcrantes,  ad  Reli- 
gioni?  paleslram  itcrum  Famulum  snnm  Stepbannm  revocavil  ;  ac 
proinde  Romai  TyrnnumCollegio  pra;fectus,  seipsnm  cxbibnil  exemplar 
bonorum  opernm,  ul  Tyrones  ipsos  ad  perfecliDncm  intlammarel.  Ins- 
crutabili  dcin  Dei  consilio  Gcnestanum  mittilnr  ad  ('œrjobinm  illnd  Or- 
dinis  sni,  in  quo  sub  Bmœ  Virginis  Mariai  Boni  Con>;i!ii  Malris  tntela 
Alnmni  Ordinis  ereraitarum  S.  Augustini  perfecliori  vil;R  forma  adstricii 
morantur,  ibique  Parocbi  olfioiumassnmerc  adactus,  zeliim,  cbaiilalem. 
constantiam,  labores,  cnrasque  adeo  graves  snstiniiit,  alqne  exercuit,  ut 
boni  pastoris  lande  merilo  decoratus  sit,  etian»  dum  in  satis  dcplorabili 
ataxici  worbi  flagello,  ipse,  qui  jam  ob  prœcipitem  lapsnm  a^grolabat  , 
ejnsdeni  morbi  vi  correplus  animam  suam  posnit  pro  ovibns  sois  de 
Anno  MDCCl^XL.  ipso  die  quo  de  Bmœ  Virginis  Mariae  Pnrificatione 
institnunlnr  Solemnia,  quarto  niniirum  Nouas  Febrnarii,  omnibus  Ee- 
clesiae  snbsidiis  abnnde  commnnitus.  Fama  sanclilalis  ejus,  dum  vi- 
verct,  prœconcepta  adeo  ad  ejus  mortisnuncinm  aucia  est,  et  prnpagaia, 
nt  funns  ipsins  confertissimo  Fidelium  concursu  rondocoralum  fiierit. 
Jndiciales  deinde  Tabuls  inslilutœ  sunt  Rom;e,  et  in  Civitalibns  Prjenes- 
liiia  et  Trideniina,   auctorilaie  ordinaria  super  Fama  sanclilalis  Viia;, 
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Virluliliiis,  et  Miraculis,  qutc  a  Deo  accepta  enunciabaulur  ad  ojus 
inlercessioneni.  Hinc  R.  P.  Fr.  ISicolaus  primavera  ex  Ordine  Erenii- 
larura  ,  Caussaruni  Poslulator  oblinuit ,  ul  Diibium  Inlroduclionis 
Caussaî  Servi  Dei  Stephani  Bellesini  proponeretur  in  SS.  Rit.  Congre- 
galione  Ordinaria  absque  inlervenlu  elvoto  Consulloriim  anle  explelum 
decennium  a  pra^senlatione  Processuum  Ordinarioruni,  et  scriptis  Servi 
Dei  nondum  perqiiisitis  ;  et  tandem  Emus  et  Rmus  D.  Gard.  Ludovicus 
Altieri  Caussîe  Relator  in  hodierno  Ordinario  Cœlu  SS.  Rituum  Con- 
gregaiionis  ad  Vaticanum  coadunalo,  seqnens  refereiis  Diibium  « -4» 
sii  signanda  Commissio  Inlroductionis  Caussœ  in  casu,  et  ad  ejfcctum,  de 
quo  agitur?  »  Emi  et  Rmi  Patres  Sacris  tiiendis  Rilibus  prœposiii  post 
matiirum  ,  accuralumque  omnium  raiionum  examen,  audilo  voce  et 
scripto  R.  P.  D.  Andréa  Maria  Fraltini  S.  Fidei  Promotore  sensum 
suum  ingénue  proferenle,  respondendum  censuerunl  —  Signandam  esse 
Commissionem  si  Sanctissiino  placuerit.  —  Die  10  Januarii  1852.  Facla 
poslniodum  de  praemissis  Sanctissimo  Domino  Noslro  Pio  IX.  Pontifici 
Maximo  per  me  subscriptum  Pro-Secrelarium  fideli  relalione,  Sancliias 
SuasententiamS. Congregaiioois  bénigne  confirmaviljCommissionemqne 
Introduclionis  Caussae  Venerabilis  Servi  Dei  Fr.  Slephani  Bellesini 
pnedicii  propria  manu  signavit.  Die  15.  recensiiisMense  etAnno. 
Loco  -f  Sigilli. 

A.  Gard.  Lambruschini,  S.  R.  G.  Praef. 
Dominicus  Gigli,  S.  R.  G.  Pro-Secretarius. 


N»  95.  —  14  3Iars  1832. 

Sommaire.  —  Etablissement  du  concours  a  Liège  en  1851.  — Distribution 
des  saintes  Huihs  avant  Pâques.  Appendix  de  la  dissertation  publiée 
le  24  janvier  1852.  —  Conférences  morales  :  Empêchement  de  crime.  — 
Bibliographie  :  Dissertation  sur  l'entrevue  de  Philippe-leBel  et  Ber- 
trand de  Got. 


ETABLISSEMENT    DU  GONCOURS  A  LIÈGE  EN  1851. 


Le  concours  dans  la  provision  des  paroisses  est  une  de  ces  lois  de 
discipline  générale  sur  le  rétablissement  desquelles  on  doit  toujours 
compter  lorsque  des  circonstances  particulières  s'opposent  à  leur  ob- 
servation dans  quelques  pays.  G'est  dans  cette  pensée  que  nous  n'avons 
pas  craint,  pour  ce  qui  nous  concerne,   d'entreprendre  des  éludes  sv.r 
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les  causes,  l'origine  et  les  tlisposilioiis  de  celle  sage  discipline,  bien 
convaincus  que  la  désuétude  doul  nous  venons  de  parler  n'aurait  qu'un 
temps,  et  que  le  changement  des  circonslauccs  qui  l'oiil  motivée  ferail 
reprendre  l'exacie  oi)Servaiion  de  la  loi  du  concile  œcuménique,  con- 
firmée d'une  manière  si  solennelle  par  ce  grand  nombre  de  constitutions 
apostoliques. 

Mgr.  l'évéque  de  Liège  vient  de  rendre  un  décret  que  nous  soumet- 
tons bien  volontiers  aux  réflexions  de  nos  lecteurs.  Dans  le  synode  qu'il 
a  célébré  au  mois  de  septembre  1831,  il  a  établi  l'examen  devant  les 
examina'leurs  synodaux  comme  le  concile  de  Trente  l'ordonne,  ainsi  que 
le  concours  des  candidats  qtii  désirent  être  promus  aux  paroisses  va- 
cantes, conformément  ati  décret  du  même  concile.  Voici  le  chapitre  des 
nouveaux  statuts  de  Liège  qui  a  rapport  au  concours  ;  nous  citerons 
ensuite  le  passage  des. actes  du  synode  qui  traite  de  l'élection  des  exa- 
minateurs synodaux. 

On  lit  dans  les  statuts,  lit.  Xll,  cap.  2,  p.  240,  le  <]écrel  i/c  concuriu 
qui  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  lîbi  vacaveiit  parochia  ,  si 
»plurcs  ad  camdem  promoveri  copiant,  ab  Ordinario,  juxta  mentem 
Bconcilii  Trideiitini  consiituelur  tcmpus,  quo  omnes  qui  descripii  fue-' 
nrint,  se  cxamini  sislent.  Quo  iransacio  tempore,  examen  inslituelur 
»ab  episcopo,  sive,  eo  impedilo,  ab  ojus  vicario  generali  atque  ab  aliis 
«examinatoribns  synodalibus  vel  pro-synodalibus  nou  paucioribiis  quani 
«tribus.  Peraclo  examine,  rcnunlienlur,  quotcumque  ab  bis  idonei 
jjjudicaii  fuerinlîelaie,  moribus,  doctrina,  prudentia,  et  aliis  rébus  ad 
Bvacantem  ecclesiam  gubernandam  opportunis;  ex  hisque  cpiscopus 
»enm  eligat,  quem  cœleris  magis  idoncum  jiidicaverit.  »  (Trid.  Sess, 
54,  cap.  18,  de  Reform.) 

Le  titre  de  concunu  qui  se  lit  en  léle  de  ce  chapitre  des  statuts  indi- 
quait déjà  qu'il  s'agit  du  concours  proprement  dit  :  les  mois  si  plures 
adeamdcm  (parochiam  vacantem)  promoveri  cupianl  font  connaître  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  du  simple  examen  des  candidats  que  l'ordinaire 
désigne  par  lui-même  :  sans  entrer  dans  la  délerminalion  des  disposi- 
tions de  la  loi  en  particulier,  sans  exprimer  que  rexclnsion  de  quelques- 
uns  des  candidats  pourrait  porter  atteinte  à  la  validité  du  concours,  le 
décret  suppose  l'adoption  du  système  qui  a  prévalu  dans  l'Eglise  uui- 
verselle  presqu'aussiiôt  après  le  concile  de  Trente,  celui  de  l'édit  public 
convoquant  tous  ceux  qui  désirent  être  promus  à  la  paroisse  qui  se 
trouve  vacante. 

ïl  prévoit  le  cas  oh  les  examinateurs  élus  par  le  synode  viendraient  à 
faire  défaut  avant  la  célébration  d'un  autre  synode;  alors,  le  concours 
aura  lieu  devant  les  examinateurs  «  pro-synodaux  »  que  l'évéque  élit 
de conscnsu  capituli  ^  l'aide  de  l'induit  qu'il  aie  soin  d'obtenir  de  la 
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S.  Congrégation  du  Concile.  Nous  disons  «  de  consensu  capiluli  » 
parce  que  c'est  la  clause  qui  se  trouve  assez  ordinairement  dans  ces 
sortes  de  dispenses  apostoliques  :  le  chapitre  est  substitué  au  clergé  du 
diocèse,  elles  exaniiualeurs  qui  ne  sont  pas  élus  par  celui  ci  à  la  ma- 
jorité des  voix  dans  le  synode  qui  est  supposé  ne  pouvoir  pas  élre  célé- 
bré, sont  du  moins  choisis  avec  le  consenieinenl  du  chapitre,  chargé 
de  représenter  en  cela  les  intérêts  et  les  droits  du  clergé  diocésain  tout 
entier. 

Voici  maintenant  dans  les  Actes  du  synode  de  Liège  en  i851  ce 
quia  rapporta  l'élection  des  examinateurs  synodaux  (p.  XXXVIII). 

Le  promoteur  faisait  instance  pour  l'élection  de  ces  examinateurs  ; 
le  secrétaire  du  synode  lit  le  décret  du  concile  de  Trente  sess.  24,  cap. 
18,  de  Reform.et  propose  dix  noms,  parmi  lesquels  :  les  deux  vicaires- 
généraux  ;  deux  chanoines  de  la  cathédrale;  trois  professeurs  du  sé- 
minaire; trois  curés  de  la  ville. 

Alors  le  promoteur  se  lève  et  dit:  Si  quis  est  eut  non  placeant  as- 
surgat  et  cum  fiducia  accédât  Rmum  Dominum.  Personne  n'élevant  de 
difficultés,  le  maîlre  des  cérémonies  conduit  les  examinateurs  à  Mgr. 
l'Evêque,  deux  à  deux,  et  ils  prêtent  serment  dans  ses  mains  de 
remplir  leurs  fonctions  lidèleraent.  Nous  transcrivons  le  passage  des 
«  actes.  » 

«  Facta  eliam  Promotoris  instantia  pro  electione  oxaniinatorum  , 
Secretarius  legit  decretum  Concilii  Tridentini  ex  sess.  24,  cap.  18  de 
Reform.  proposuitque  nominaiim  viros  ad  id  muneris  designaios, 
nempe  : 

»1.  Hubertum  Nevcn  ,  SSmi  Dni  cubicularium  honorarium  ,  cathe- 
dralis  ecclesi*  canoniciim  ,  et  vicarium  generalem.  2.  Huberium-Jose- 
phum  Jacquemotle,  iisdem  litiilis  insignitum.  3.  Theodorum-Josephum 
Devroye  ,  cathedralis  ccclosiaî  pnccentorem.  4.  Ilenricum  Lenders, 
calhedralis  ecclesise  canonicum  theologum.  5.  Nitolaum  Gotale,  cathe- 
dralis ecclesiae  canonicum  ad  honores,  seminarii  Leodiensis  prx'sidcm  , 
et  sacrœ  theologiœ  professorem.  6.  Augusium  Kempeneers ,  juris 
ranonici  doctorem ,  ss  canonum  et  hislorisc  ecclesiastic;c  in  seminario 
Leodiensi  professorem.  7.  Constanfinuni-Josephnm  Bogaeris,  juris  ca- 
nonici  licentiatum,  ecclesi;c  oalhedralis  canonicum  ad  honores,  et  iheo- 
logiae  dogmaiicae  in  seminario  Leodiensi  professorem.  8.  Mathaeum- 
Josephum  Grotcclacs,  chiislianilalis  decanum,  parochum  ad  S.  Nicolaum 
in  civitate.  9.  Peirum-Josephnm  Dewaide,  chrislianitatis  decanum  , 
parochum  ad  S.  Martinum  in  rivilaie.  10  Peirum-Joscphum  Jamoue, 
parochum  ad  S.  Ghrislophorum  in  civitale. 

»Tum....  surgens  Promolor  dixit  :  $i  quis  est  ctii  non  placeant,  assargat 
il  cum  fiducia  accédât  Rmuin  Dominum.  Cum  autcm,  facta  aliqua  mora  , 
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niillus  accesserit,  coereraoniaruin  magisier  adduxil  examinalores  ad 
episcopum  in  cujiis  manibus  bini  ei  bini  juramentum  praeslilerunt,  se  iu 
prœsenli  synodo  depuiatos  examinalores  illorum  qui  eligenlur  ad  paro- 
chiales  ecclesias ,  fideliler  hoc  examinandi  miinere  perfuncturos,  qiia- 
cumque  humana  affeclionc  postposita.  » 

Après  quoi  on  passe  à  l'élection  des  juges  synodaux. 

L'appendix  du  synode  contient  (p.  352)  un  règlement  sur  la  manière 
de  donner  les  exercices  spirituels  ou  «  Retraite  pastorale  »  en  forme  de 
synode;  c'est  la  transformation  de  la  retraite  ecclésiastique  en  synode. 
Les  exercices  commencent  le  dimanche  soir  et  durent  jusqu'au  ven- 
dredi inclusivement.  Les  deux  premières  actions  synodales  ont  lieu  le 
lundi  et  le  mardi  ;  c'est  dans  le  second  jour  qu'on  élit  les  examinateurs 
synodaux  :  «  Feria  tertia....  Pontifex  mutaiis  vestibus  sedet,  et  cantalis 
■  caniandis,  post  evangelium  Designavit  Dominus,  et  Veni  Creator,  Pro- 
•  motor  instat  pro  electione  Examinatorum  et  Judicium  Synodalium  ; 
»deinde,  ut  leganlur ,  si  qnœ  sint,  nova  synodalia  décréta,  vel,  prout 
«Episcopo  placuerit,  alia.  » 

Rien  n'est  changé  dans  les  exercices  spirituels  le  mercredi  ni  le  jeudi. 
La  conclusion  du  synode  doit  se  faire  le  vendredi,  avec  les  cérémonies 
accoutumées. 

Par  le  dernier  article  du  règlement  Mgr.  l'évêque  se  réserve  d'opérer 
certains  changements  dans  l'ordre  des  exercices,  par  exemple,  d'or- 
donner que  les  premiers  jours  étant  employés  entièrement  à  la  retraite 
spirituelle,  les  actions  synodales  ne  soient  faites  qu'à  la  fin. 

Un  induit  apostolique  du  A  mai  1851  autorise  celte  transformation 
de  la  retraite  en  synode;  nous  le  reproduirions  s'il  était  cité  en  entier. 

La  loi  du  concours  fut  observée  dans  le  diocèse  de  Liège  aussi  long- 
temps que  les  circonstances  le  permirent.  Liège  dépendait  autrefois  de 
Cologne,  elle  décret  du  concile  de  Trente  fut  louablement  obéi  dans 
la  métropole  comme  dans  le  diocèse  suffragant.  On  a  les  actes  du  synode 
de  Cologne,  t.  9,  p.  1029  des  conciles  d'Allemagne  :  «  Vacaniibus 
»  igitur  ecclesiis  parochialibus  ,  volumus  ut....  quaecumque  in  concilii 
»Tiidentini  decretis  et  Pii  V  constitutionibus  staluta,  décréta  et  ordi- 
»  nala  sunt,  observari  volumus.  »  Ils  renferment  entre  autres  choses  le 
«  Direclorium  pro  synodo  «  qui  mentionne  plus  d'une  fois  les  exami- 
nateurs synodaux  (Ibid.  p.  904,  909). 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  synode  de  Liège  de  1618  titre  12  {\epro- 
visione  ecclesiarum  parochialium  et  examinatoribus  synodalibus  :  on  y 
voit  que  le  concours  fut  pratiqué  sans  interruption  dans  ce  diocèse  à 
partir  du  concile  de  Trente  :  «  Cum  non  paliatur  Christiana  cliariias, 
»quod  populus  pretioso  Christi  sanguine  redcmptus  sub  cura  qualis- 
1' cumque  sacerdotis  constituaiur,  quando  magis  idonei  possint  reperiri, 
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)  idcoque  S.  Tridentina  Synodus  sess.  24,  cap.  18  de  Reform.  staiiierit 
>concursiim  ad  ccclesias  parocliiales  observandnni,  cl  eo  ab  ejusdein 
»  synodi  promiili^alione,  l'uorila  praedecessorc  nosiro  semper  collimalum  : 
I  Mandanius  idcirco  vicario,  et  examinaloribiis  synodalibus,  ut  pran- 
I  diclum  Dccrelum  diligeiiler  observent,  habita  tamen  ratione  patro- 
tnonim  in  suis  mcnsibiis  ordinariis,  qnando  idoneum  prresentabunt.... 
»  Et  quia  eodem  concilio  jiibenlur  Episcopi,  seu  eorum  Vicarii  in  dioe- 
»cesana  synodo  Exaniinalores  ad  minus  6  proponere,  qui  synodo 
»  salisfaciani,  el  ab  ea  probenlur,  probat  idcirco  prœsens  synodus  Exa- 
»  minalores  a  Nobis  proposilos  seqiienles.  »  Ils  sont  élus  au  nombre  de 
14.  Le  synode  de  1618  reproduit  les  propres  termes  du  concile  de 
Trente  relaiivemenl  à  l'approbation  que  le  synode  donne  aux  noms  que 
révêque  propose;  synodo  snlisfaciant  et  ab  ea  probentur.  Ce  n'est  pas 
un  simple  «  conseil  »  que  le  clergé  diocésain  réuni  en  synode  esl  tenu 
de  fournir  sur  le  choix  des  examinateurs  :  c'est  un  vrai  consentement 
par  voie  d'élection  ;   il  est  des  pays  où  elle  a  lieu  au  scrutin  secret. 

En  proniulgiiaui  les  nouveaux  siaïuts,  Mgr.  l'évêque  de  Liège  fait 
connaître  (p.  15)  qu'ils  ont  été  révisés  à  Home.  Préparés  par  une  com- 
mission de  six  théologiens  et  canonisles  distingués,  ils  furent  proposés 
;iux  remarques  du  chapitre  et  du  clergé;  les  observations  qui  furent 
laites  devinrent  rolijct  d'un  second  travail  ,  Animadversionum  in  sta- 
tu^orum  spécimen  dnquisitio ,  qui  fui  place  de  nouveau  sous  les  yeux  du 
cliapilre  el  des  congrégations  de  curés  dans  le  but  d'avoir  leur  opinion 
une  seconde  fois. 

En  outre  Mgr.  l'évêque  a  voulu  les  porter  à  Rome,  se  rendant  en  cela, 
ainsi  qu'il  le  dit  lui-mcnie  (loc.  cit.)  à  l'invilalion  paternelle  que  N.  S. 
1*.  le  Pape  Pie  IX  adresse  à  tous  les  évéques  par  l'encyclique  du  9  no- 
v(!mlire  1846  :  «  Venile  ,  Fratres,  obtestamur  et  obsecramus,  venile 
nmagno  animo  magnaque  fidiicia  ad  hanc  Bcalissimi  Apostolorum  Priu- 
Dcipis  sedem .  catholicœ  unilalis  cenlruni  alque  Episcopalus  apicem , 
Hunde  ipsc  Episcopalus  ac  iota  ejusdem  nominis  auctoritas  emersii  : 
»  venile  ad  Nos,  quoliescunique  Noslrai  et  ejusdem  Sedis  auclorilas  ope, 
»3uxilio,  pr;esi(iio  vos  indigere  noverilis.  »  Deux  canonisles  éminenls 
ont  été  désignés  pour  la  révision  des  statuts  :  «  llaque....  volumen  sub- 
pjecimus  duoriim  pra.'Staulissimorum  juris  ecclesiastici  perilorum.... 
«quos  ipse  SSmus  Dniis  eligere  et  depuiare  ad  hoc  opus  dignalus  est 
))(p.  16).  » 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  paragraphe  suivant  :  a  Quid  tum  in  aima 
aUrbe  factum  sil,pro  vestro  noslroque  solalio,  ingénue  pandemus. 
sSlatuta  fiiere  diligeuter  recogniia;  paiicissima ,  aliqua  correctioiie 
«(ligna,  ab  islis  viris  in  scienlia  et  praxi  juris  cauonici  versatissimis 
#aduolala.  » 


-  58-2  -» 

Le  respectable  prélat,  dans  sa  piudence  et  son  zèle  ,  ne  pense  pas 
avoir  fait  assez  en  s'entourant  de  tant  de  lumières  ,  en  sollicitant  les 
conseils  de  ses  prêtres  sur  les  statuts  qu'il  leur  donne  :  a  Nihilominus 
»(ajoute-t-il)tantum  est  nosirum  vobiscum  unaniniiteromnia  disponendi 
Bvotum  et  desiderium!  — si  forte  contingeret,  charissimi  fratres  ,  ut 
»dum  praeleguntur  statuta,  aliquis  veslrum  notabili  scrupulo  agitatus, 
BCxistimaret,  sibi  ejus  rationes  esse  palefaciendum,  poterit  eas  eadem 
»die  secreiario  synodi  in  scriplis  tradere,  quas  statim....  examinabinuis, 
set  de  iis,  quod  utile  videbitur  ,  statuemus,  antequam  synodi  fiât  con- 
«clusio.  » 

En  1451,  à  quatre  siècles  de  distance,  on  trouve  des  statuts  du  dio- 
cèse de  Liège  qui  sont  dans  la  collection  des  conciles  (tom.  19,  p.  55, 
édition  de  Venise)  sous  le  titre  Reformationes  cleri  diœcesis  Leodiensis 
anno  Domini  1446  tempore  Eugenii  Papœ  IVper  reverendum  patrem  do- 
tninum  Joannem  episcopum  Leodiensem  faclœ,  et  per  capitulum  niajus 
Leodiense  sigillalœ,  ac  poslea  per  Nicolaum  V  approhatœ. 

I^es  statuts  de  1451  ont  cela  de  commun  avec  ceux  de  1851,  que  les 
uns  et  les  autres  ne  furent  dressés  qu'après  en  avoir  conféré  mûrement 
avec  le  chapitre  et  le  clergé  :  «  quaedam  autem  (c'est  ce  qu'on  lit  dans 
«l'acte  de  1451)  consideratione  venerabilium  majoris  et  secuiidariarnm 
«ecclesiarum  nostrarum  Leodiensium,  capilulorum  ac  cleri  nostrarum 
Bcivitatis  et  diœcesis  Leodiensis,  de  memorati  nostri  capiluli  majoris 
»  consilio  et  consensu  sfaluentes.  »  Ce  qui  est  exprimé  plus  formelle- 
ment à  la  fin  des  statuts  lorsque  le  chapitre  de  la  cathédrale  appose  son 
propre  sceau  comme  preuve  impérissable  de  la  pleine  adhésion  qu'il 
prête  aux  nouveaux  règlements. 

Plusieurs  de  ces  statuts  ont  rapport  à  l'administration  de  la  justice 
au  temporel.  Il  y  est  aussi  question  de  la  célébration  régulière  des 
fcynodes.  Nous  ne  parlons  pas  d'un  décret  assez  considérable  au  sujet 
des  visiteurs  apostoliques. 

Le  statut  qui  vient  ensuite  parle  de  la  provision  des  bénéfices  par 
autorité  apostolique.  On  y  trouve  la  preuve,  dans  plusieurs  endroits  dif- 
férents, que  les  curés  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  se  choisir  un  vicaire 
par  eux-mêmes  sans  l'approbation  de  l'évêque;  il  fallait  que  le  vicaire 
qu'ils  se  choisissaient  méritât  d'être  approuvé  par  l'évêque  :  le  terme 
de  «  placet  »  qu'on  voit  employer  à  diverses  reprises  fait  entendre  que 
le  curé  était  libre  de  se  choisir  le  vicaire  qui  lui  convenait  le  mieux , 
sauf  l'approbation  de  l'ordinaire  :  «  Item  quod  curalo  residenti  in  cura 
»sua,  et  obtento  placet  coadjutoris,  si  medio  tempore  decesserit,  lesta- 
»meuto  per  eum  condito  de  licentia  nostra  illud  non  expiret  per 
nmortem  dicti  curati  :  sed  durabit  usque  ad  feslum  beati  Joannis  Bap- 
«listas,  morlem  praîdiciain  immédiate  subsequens,  » 
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Le  mot  «  coadjuleur  »  ne  semble  pas  faire  difficulié;  celui  de  «  des- 
servant »  est  employé  lorsqu'il  s'agit  des  coadjuteurs  proprement  dits; 
ce  qui  montre  qu'il  s'agit  précédemment  des  vicaires  qui  aident  l« 
curé,  présent  dans  sa  paroisse. 

Il  y  a  un  décret  sur  la  distribution  des  saintes  huiles  «  in  hebdomada 
pœnitentiali,  »  c'est-à-dire  que  la  discipline,  alors  comme  aujourd'hui, 
voulait  que  les  saintes  huiles  nouvellement  consacrées  fussent  rendue» 
dans  les  paroisses  avant  le  samedi  saint.  Ce  décret  montre  l'ancienneté 
de  ces  «  decani  christianitatum  »  qui  forment  une  partie  solennelle  de 
l'organisation  diocésaine  en  Belgique. 

Les  anciens  statuts  furent  approuvés  pleinement  par  le  chapitre  de 
la  cathédrale  qui  les  scella  de  son  sceau  en  signe  de  l'adhésion  qu'il 
leur  accordait.  Ils  obtinrent  d'être  conflrmés  par  le  Pape  NicolasV  en 
1451. 


DECRETUM. 


Quum  in  Ordinariis  Sacror.  Rituum  Congregationis  Comitiis  ad 
Vatioanum  hodierna  die  habitis  ab  Emo  et  Rmo  Domino  Gard.  Ga- 
briele  Ferrelti  Relatore  Gauss?e  Beatificalionis  et  Ganonizationis  Yen. 
Servi  Dei  Fr.  Gerardi  Majella  Laici  professi  Congregationis  Sanclis- 
simi  Redemptoris,  ad  enixas  preces  Rev.  P.  Dominici  Centore  ejusdem 
Congregationis  Procuratoris  Generalis  ,  et  Gaussa;  Postulatoris  sequons 
dubium  propositum  fuerit  i  Anconstet  de  Validilate  et  Relevantia  Pro- 
eessus  Auctorilate  Apostolica  in  Compsana  Diœcesi  constructi  super  Fama 
Sanctitatis  Vitœ ,  Virtutum  et  Miraculorum  in  génère  prœfati  Ven.  Servi 
Deiin  casu,  et  ad effectum  ,  de  quo  agitur?  »  Sacra  eadem  Gongregatio 
omnibus  attente  consideratis,  riteque  libratis,  ac  voce,  et  scripto  au- 
dito  R.  P.  D.  Andréa  Fraitini  S.  Fidei  Promotore  ,  qui  sensura  suum 
aperuit  rescribendum  censuit  «  Affirmative  in  omnibus  facto  verbo  cum 
Sanctissimo,  quatenus  opus  sit.  »  Die  10  januarii  1852. 

Super  quibus  omnibus  facta  poslmodum  per  me  subscriplum  Pro- 
Secretarium  Sanctissimo  Domino  Nosiro  Pio  Papse  IX  fideli  relatioiie 
Sanctilas  Sua  bénigne  annuit,  Rescriplumque  S.  Congr.  conûrmarit. 


BÉNÉDICTION  ET  DISTRIBUTION  DES  SAINTES  HUILES  (I). 

Voici  le  décret  qui  définit  à  n'en  pas  douter  que  la  distribution  des 
«aintes  huiles  ne  doit  pas  être  différée  jusqu'au  samedi  «  inAlbist 
à  moins  qu'il  n'y  ail  impossibilité  matérielle  de  le  faire. 


(I)  Voir  ci-dessus,  p.  269. 
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On  consulte  la  S.  Congrégation  des  Rites  au  sujet  de  certaines  pra- 
tiques qui  sont  en  usage  dans  le  diocèse  de  Gaud. 

1'  «  Les  saintes  huiles  consacrées  le  jeudi  saint  sont  transmises  aux 
doyens  forains  qui  les  distribuent  aux  curés  de  leur  district.  On  de- 
mande si  les  doyens  peuvent  différer  celte  distribution  jusqu'après  le 
dimanche  «  in  Albis?  » 

2"  f  L'usage  dans  plus  d'une  paroisse  est  que  le  curé,  après  avoir 
reçu  les  saintes  huiles,  les  garde  à  sa  maison  jusqu'au  dimanche  sui- 
vant; alors  on  fait  une  procession  solennelle,  les  saintes  huiles  sont 
portées  à  l'église  sous  un  baldaquin  avec  la  croix,  les  cierges  allumés, 
el  le  clergé  tout  entier  velu  des  habits  sacrés;  elles  sont  exposées  sur 
l'autel  ;  on  chante  des  cantiques,  puis  elles  sont  portées  aux  fonts  bap- 
tismaux avec  la  même  pompe,  et  versées  alors  dans  l'eau  bénite.  On  de- 
mande 1°  Si  le  curé  fait  bien  de  garder  les  sainles  huiles  à  sa  maison 
jusqu'au  dimanche  qui  suit  leur  réception.  2°  S'il  est  permis  de  les 
transporter  à  l'église  avec  toute  celle  pompe.  5°  Si  l'on  peut  les  verser 
si  solennellement  dans  les  fonts  baptismaux  où  l'on  n'a  pas  pu  les 
mettre  la  veille  de  Pâques  parce  qu'on  ne  les  avait  pas  encore,  i 

La  S.  Congrégation  des  Riies  définit  {Gardell.  tome  8,  p.  28)  : 

1*  Les  doyens  ne  doivent  pas  différer  la  distribution  des  saintes 
huiles  jusqu'au  dimanche  t  in  Albis.  »  V'oici  la  demande  textuellement 
avec  la  décision.  «  An  decani  distributionem  differre  possinl  usqiie 
►  post  dominicam  in  Albis?  Delîn.  Négative.* 

2°  Le  curé  ne  peut  pas  garder  les  sainles  huiles  chez  lui  jusqu'au  di- 
manche qui  suit  leur  réception  dans  la  paroisse.  Car  la  S.  Congrégation 
déiinit,  en  réponse  à  une  autre  demande  de  la  même  consultation  que 
les  curés  ne  doivent  pas  garder  l'huile  des  infirmes  chez  eux  pour 
raison  de  commodité.  «  ill.  Facli  species.  Sacerdoles  curam  animarum 
»exercentes  pro  sua  couimoditate  apud  se  in  domibus  suis  reiinent 
»  Sanctum  Oleum  Infirmorum.  Quaeritur.  —  An,  attenta  consuetiidinc, 
»  hanc  praximiicite  reiinerc  valeant? —  V.  An...  recte  retineant(ourati) 
•  sacra  olea  in  domibus  suis  usque  in  Dominicam  receptionem  eorum- 
»dem  subsequcntem? — Ad  IIL  Négative,  et  servelur  RilualeRomanum, 
»  excepta  tamen  cusu  magnœ  distantiw  ab  Ecclesia  quo  in  casu  omnino 
I  servetur  etiam  donii  Rubrica  quoad  honeslam,  et  decentem,  tutamqtie 
»  custodiam.  —  Ad  V.  Jam  provisum  in  responsione  ad  Quœsit.JII.  (Ibid.  » 
p.  26.) 

Quant  à  cette  pompe,  cette  procession,  ce  balJa(|uin,  qu'on  a  l'usage 
d'employer  en  transportant  les  saintes  huiles,  la  S.  Congrégation  jiiga 
que  c'est  là  une  coutume  abusive;  il  faut  y  renoncer  pour  observer  I9 
rituel  :  ToUendam  esse  inductam  consuetudinem,  etservandas  Ritualif  Hu- 
hricas  (ibid.). 


—  383  — 
Si  l'on  veut  avoir  des  explications  sur  ces  décrets  on  n'a  qu'à  exa- 
miner les  noies  qui  se  trouvent  dans  le  livre  de  Gardellini. 
Sur  le  délai  de  la  distribution  jusqu'au  dimanche  «inAlbis  :  « 
La  dispensation  des  saintes  huiles  ne  peut  pas  être  difiérée  jusqu'au 
dimanche  «  in  Albis  »  à  moins  que  la  distance,  la  ditticulté  des  che- 
mins, les  mauvais  temps  n'empêchent  de  la  faire  plus  tôt  :  la  coutume 
en  vigueur  ne  saurait  servir  d'excuse,  car  ce  n'est  là  qu'un  abus  qui 
mérite  condamnation.  Les  rubriques  du  Pontifical  et  du  Rituel  éta- 
blissent en  règle  certaine  que  les  saintes  huiles  doivent  être  distribuées 
dans  les  paroisses  avant  le  jour  de  Pâques,  à  moins  qu'une  des  raisons 
ci-dessus  ne  l'empêche.  Puisque  les  curés  doivent  les  employer  dans  la 
bénédiction  des  fonts  baptismaux  qui  a  lieu  le  samedi  saint,  il  est  clair 
qu'elles  doivent  être  rendues  dans  les  paroisses  à  ce  moment-là.  C'est 
pourquoi  les  saints  canons  ordonnent  de  les  demander  anîc  Paschaiis 
iolentnitalem,  appropinquante  solemiiilate  Paschœ. 

Mais  si  les  curés  sont  obligés  de  demander  et  de  recevoir  les  saintes 
huiles  avant  le  jour  de  l*àques,  à  moins  qu'ils  ne  le  puissent  pas  faire, 
on  ne  peut  pas  excuser  les  doyens  de  canton  d'en  différer  la  distribu- 
tion jusqu'au  dinianche  a  in  Albis  »  uniquement  parce  que  c'est  l'usage; 
coutume  arbitraire,  sans  fondement  légitime,  qui  a  pour  résultat  de 
forcer  les  curés  de  se  servir  des  saintes  huiles  de  l'année  précédente 
s'il  arrive  qu'ils  aient  à  donner  le  baptême  ou  l'extrénie-onctiou  ;  ce 
qui  n'est  pas  permis  lorsqu'on  peut  avoir  les  nouvelles.  S'il  est  vrai 
qu'on  ne  pourrait  pas  excuser  de  faute  grave  un  curé,  un  prêtre  qui  met- 
trait de  la  négligence  à  se  procurer  les  saintes  huiles,  sous  prétexte,  par 
exemple,  que  la  coutume  l'y  autorise,  pense-t-on  qu'il  faille  absoudre 
le  doyen  qui  sans  aucune  raison,  sans  la  moindre  nécessité,  renvoie 
la  distribution  jusqu'au  dimanche  «  in  Albis  »  au  lieu  de  les  envoyer 
immédiatement  dans  les  paroisses  du  canton  ?  Ecoutez  Baruifaldi  :  Si 
sacerdos  ulerelur  veteri  oleo,  peccaret  graviter,  et  graviter  quoque  puniri 
deberet.  Lorsqu'il  parle  de  l'extréme-onction  :  débet  esse  hoc  oleum  illo 
anno  benedictum  ab  episcopo  in  feria  V  in  cœna  Domini,  quia,  quamvit 
Doctores  allegatiper  Clericat.  decis.  65,  num.  16,  concludant  valide  posse 
adniinistrari  sacramentum  extremœ  unctionis  cum  oleo  veteri  benedicto... 
nihilominus  illicite  semper^i,  quia  est  contra  prœceptum  de  singul'ts  annis 
comburendo  veteri  oleo,  et  novo  consecrando  :  attamen  in  casu  necessitatis , 
déficiente  novo,  poterit  adhiberi  oleum  benedictum  vêtus,  etc.  Mais  toute  né- 
cessité n'excuse  pas  de  péché,  il  n'y  a  que  celle  qui  ne  provient  pas  de 
la  négligence,  de  la  faute  de  celui  qui  administre  le  sacrement;  c'est 
pourquoi  Baruffaldi  ajoute:  si  vero...  ista  dcficientia  ahsquesua  culpa  sit, 
poterit  velere  oleo  morilurosungere,  usquedum  novum  ipsi  ab  episcopo  trans- 
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viisium  fucrit.  Les  doyens  sonl  par  conséquent  inexcusables  lorsqu'cn 
différant  la  distribution  des  saintes  huiles  par  la  seule  raison  que  l'usage 
le  veut  ainsi,  ils  sont  cause  que  les  curés  sont  obligés  de  se  servir  des 
huiles  de  l'année  précédente  pour  les  baptêmes  et  les  extréme-onclions 
qu'ils  doivent  administrer  pendant  ce  temps.  —  C'est  ce  qu'on  lit  dans 
les  annotations  de  Gardellini. 

Mais  si  la  S.  Congrégation  condamne  l'usage  de  différer  la  distribu- 
lion  jusqu'au  samedi  après  Pâques,  elle  réprouve  à  plus  forte  raison  la 
(ouUimeoù  l'on  serait  d'attendre  pour  cela  jusqu'à  la  Pentecôte.  Il  pa- 
laît  difficile  de  comprendre  qu'il  y  ait  un  seul  diocèse  où  la  raison  de 
j'éloignement  exige  un  délai  si  considérable.  Aussi  ne  trouve-t-on  pas 
<i'auleur  qui  enseigne  qu'on  puisse  différer  au-delà  du  dimanche  après 
Pâques.  Cavaliéri,  le  plus  facile  que  nous  connaissions,  indique  la 
imcmc  date  comme  le  ternie  au-delà  duquel  on  ne  doit  point  passer.  Il 
se  trompe  en  croyant  qu'on  peut  attendre  jusqu'alors,  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'obligation  rigoureuse  de  recevoir  les  saintes  huiles  pour  le  samedi 
saint  lors  même  qu'on  peut  le  faire  sans  trop  d'incommodité.  Mais 
aucun  écrivain  soit  ancien  soit  moderne,  à  notre  connaissance,  n'a  ja- 
mais dit  que  les  paroisses  de  la  campagne  pussent  attendre  jusqu'au 
samedi  de  la  Pentecôte.  Jamais  personne  n'a  dit  pareille  chose.  Nous  ne 
connaissons  pas  de  statuts,  de  règlement,  de  dispense  qui  l'ait  jamais 
autorisé.  Il  est  peu  de  diocèses  où  l'on  ne  puisse,  eu  y  mettant  du  zèle, 
faire  parvenir  les  saintes  huiles  dans  la  plus  grande  partie  des  paroisses 
avant  le  samedi  saint  conformément  aux  prescriptions  canoniques  :  il 
n'eu  est  aucun  qui  exige  plus  de  huit  jours  peur  les  envoyer  aux  pa- 
roisses les  plus  reculées.  Quel  pourrait  donc  cire  le  fondateur  d'un  délai 
si  exorbitant?  Un  pareil  usage,  s'il  existait  quelque  pari,  ce  que  nous 
ignorons,  serait  un  abus  qui  mériterait  évidemment  une  censure  bien 
autrement  sévère  que  celle  qui  est  infligée  aux  doyens  de  Gand  par 
l'annotateur  du  décret  de  la  S.  C.  dans  le  recueil  de  Gardellini.  C'est 
bien  en  vain  que  l'Eglise  ordonnerait  de  bénir  les  saiuics  huiles  le 
jeudi  saint  si  l'on  devait  n'en  faire  usage  que  pour  la  bénédiclion  des 
fonts  qui  a  lieu  la  veille  de  la  Pentecôte. 

Aussi  lisons-nous  dans  des  statuts  récents  un  règlement  qui  ordonne 
de  faire  la  distribution  à  la  cathédrale  aussitôt  après  la  fonction  du 
jeudi  saint;  c'est  le  lendemain,  et  non  plus  tard  que  les  doyens  les 
doivent  remettre  aux  curés  de  leur  district  :  «  Singulis  annis  in  ij)sa 
»  ecclesia  cathedrali  distribuiio  fiet  slatim  post  sacrum  solemne  et  ab 
»  hora  tertia  ;  in  ecclesiis  vero  decanalibus  feria  VI  in  parasceve  post 
»  meridiem.  i  S'il  y  a  un  empêchement  légitime  qui  ne  permette  pas 
de  faire  la  distribution  le  vendredi  saint,  alors  on  doit  ne  pas  la  différer 
plus  tard  que  le  mercredi  après  Pâques  :  »  vel  si...  hacdie  licri  nequeal, 
»  uUra  feria  m  IV...  non  differatur.  » 
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Sur  la  seconde  question,  relative  à  la  translalion  des  saillies  luiii. -, 
raiinoialeur  clil  que  la  pompe  qu'on  vont  y  mettre  est  une  coutume  ilié- 
j;ale,  qui  a  sa  source  dans  l'ignorance  :  soleninitatem  dcferendi  sacra 
olca  ad  ecclesiam,  pravam  hanc  consueluduiem  inductam  fuisse  tton  ex  alia, 
itisi  ex  crassa^  ac  supina  ignorantia,  jure  €x/«/tmo.  Faut-il,  en  effet,  leur 
dtk?enier  les  honneurs  qui  appartiennent  exclusivement  au  S.  Sacr»^- 
sneni  de  rEucharislie?  Est-ce  que  le  Rituel  ne  prescrit  pas  la  manière 
qu'il  faut  observer  dans  le  transport  des  saintes  huiles?  Il  ordonne 
«lu'cllcs  soient  portées  par  un  ministre  ecclésiasiiqtje,  afin  qu'elles  le 
^oieIll  avec  décence  et  respect  :  Parochus,  quantum  fieri  polest,  curei, 
ne  per  laicos,  sed  per  se,  vel  per  aliqucm  sacerdotem,  vel  sallem  ecclesiœ 
ministrum  hœc  olea  deferaniur.  Il  n'exclut  pas  absolument  les  laïques,  et 
se  borne  à  avertir  les  curés  de  ne  pas  se  servir  d'eux,  autant  que  pos- 
sible. Il  est  tellement  vrai  qu'il  ne  faut  pas  les  transporter  avec  pompe, 
qu'on  ne  doit  pas  même  le  faire  lorsqu'on  administre  le  sacrement  : 
\c  rituel  ne  prescril  rien  autre  qu'un  simple  cierge,  quœ  accensa  ipsi 
inwigenti  lumen  prœbeat.  Quoique  le  sacrement  soit  administre  pendant 
lejour,  il  est  nécessaire  (dit  Baruflaldi)  d'employer  un  cierge,  non-seu- 
Jement  pour  la  dignité  du  sacrement,  mais  aussi  afin  que  le  prêtre 
puisse  bien  discerner  les  parties  sur  lesquelles  il  opère,  ainsi  que  la 
rubrique  le  dit. 

Le  Pontifical,  dans  la  confection  des  saintes  huiles,  prescrit  de  pré- 
parer une  table  couverte  d'une  nappe  sans  dire  un  mot  des  cierges  qu'on 
doive  y  mettre;  seulement  il  en  prescrit  deux,  à  côté  de  la  Croix,  dans 
la  procession  qui  a  lieu  depuis  la  sacristie  jusqu'au  chœur,  ainsi  que 
lorsqu'on  reporte  les  saintes  huiles  à  la  sacristie.  Autre  chose  est  leur 
«onsccraiion  solennelle  pour  laquelle  le  saint  sacrifice  est  célébré; 
autre  chose  est  !e  simple  transport  jusqu'à  l'église  et  aux  fonts  baptis- 
maux. Or,  si  le  pontifical  prescrit  simplement  deux  cierges  à  chacun 
des  côtés  de  la  croix  lors  de  la  consécration  (et  l'on  peut  dire  qu'ils  sont, 
assignés  à  cause  de  la  croix,  et  pour  la  procession),  évidemment  l'on 
ne  doit  pas  employer  plus  de  pompe  lorsqu'il  s'agit  tout  simplement  de 
les  porter  à  l'église.  Encore  moins  est-il  permis  de  les  mettre  sous  un 
baldaquin,  de  les  exposer  sur  un  autel,  de  chanter  des  hymnes,  et  de 
les  transporter  aux  fonts  baptismaux  avec  la  même  pompe.  Qui  est-ce 
qui  ignore  que  les  rils  doivent  être  observés  de  la  manière  que  l'Eglise 
les  prescrit?  Or,  l'usage  du  diocèse  dont  nous  parlons  est  non-seule- 
ment contraire  à  la  rubrique,  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  il 
peut  faire  naître  une  fausse  idée  dans  l'esprit  de  la  population,  qui 
pourra  croire  que  les  saintes  huiles  n'ont  pas  seulement  droit  au  respect, 
mais  encore  au  même  culte  que  le  S.  Sacrement;  c'est  là  une  fausse 
idée  qui  viendra  assez  naturellement  si  on  les  voit  porter  avec  tout»* 
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celte  pompe,  soiis  un  baldaquin,  exposer  sur  l'aulel.  Autre  chose  est  îe 
respect  dû  aux  choses  sacrées,  autre  chose  le  culie  qui  appartient  exclu- 
sivement au  sacrement  de  l'Eucharistie;  et  la  différence  qui  existe 
entre  l'un  et  l'autre  doit  se  traduire  dans  la  pompe  extérieure,  qui  ex- 
prime les  sentiments  intérieurs  dont  le  chrétien  est  animé. 

II  me  semble  que  lorsque  le  rituel  prescrit  de  porter  les  saintes  huiles 
aux  malades  d'une  manière  secrète,  sans  allumer  de  cierges  ni  sonner 
les  cloches,  c'est  précisément  dans  le  but  d'empêcher  que  les  popula- 
tions soient  induites  en  erreur,  et  qu'elles  ne  croient  pas  que  les  saintes 
huiles  ont  droità  l'adoration  et  au  culte.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rituel 
dans  le  cas  où  il  faut  apporter  le  viatique  et  l'extréme-onction  à  un  mo- 
ribond :  Sitamen  alius  presbyter,veldiaconus,  qui  oleum  sanclum  déférât, 
hnberi  possit,  pev  ipsum  deferalur,  qui  superpelliceo  indulus  cum  oleo 
sacro  occulte  delato  sequatur  sacerdolem  viaticum  portantem.  Baruffaldi 
observe  que  les  autres  prêtres  et  ministres  ecclésiastiques  du  cortège  de- 
vraient prendre  également  le  surplis,  de  sorte  qu'on  ne  pût  pas  distin- 
guer celui  qui  porte  l'huile  sainte  eo  magis  quia,  ul  prœscribil  rubrica, 
débet  occulte  deferri.  Si  l'on  pouvait  le  distinguer  parmi  les  autres,  la 
population  serait  exposée  à  confondre  ta  révérence  avec  le  culte,  et 
rendre  l'un  et  l'autre  tant  à  l'huile  sainte  qu'au  S.  Sacrement.  C'est 
pourquoi  la  S.  Congrégation  des  Rites  définit  que  l'extréme-onction 
doit  être  portée  sans  aucune  pompe  extérieure.  On  la  consulta  autrefois 
au  sujet  de  l'usage  où  l'on  était  de  porter  la  manne  de  S.  Nicolas  aux 
malades  comme  s'il  s'était  agi  du  sacrement  de  l'extréme-onction,  avec 
des  cierges,  le  surplis,  etc.  :  «  Sacerdotes  ecclesiae  S.  Nicolai  ad  in- 
»  firmos  déferre  solitos  Mannam  solemniter  superpelliceo  indutos  cum 
>■  luminibus,  et  laternis,  ac  si  sacramenlum  extremoe  unclionis  ad  in- 
»  firinos  déferrent.  »  La  S.  Congrégation  comprit  par  les  termes  de 
cette  consultation  qu'on  était  dans  l'usage  de  porter  l'extréme-onction 
solennellement;  elle  condamna  cette  pratique,  non-seulement  par  rap- 
port à  la  manne  de  S.  Nicolas,  mais  encore  par  rapport  à  l'extréme- 
onction  :  Non  modo  mannam  S.  Nicolai,  sed  neque  extremœ  unctionis 
ohnm  solemniter  cum  superpelliceo  et  laternis  ad  infirmos  defercndum 
f««e(GardeIlini,  num.  143). 

Ces  remarques  de  l'annotateur  ont  une  valeur  pour  ainsi  dire  offi- 
cielle; voici  ce  qu'il  n'approuve  pas  dans  les  usages  de  ce  diocèse  de 
Belgique  ;  apparemment,  ce  sont  les  mêmes  choses  que  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  condamna  par  sa  décision.  1"  Le  baldaquin.  2°  Les  cierges 
sur  la  table,  et  par  conséquent  l'exposition,  ô^  Le  chant  des  hymnes. 
4°  La  procession  aux  fonts  baptismaux  pour  les  y  verser  lorsqu'on  n'a 
pas  pu  les  recevoir  le  samedi  saint;  car  on  doit  en  pareil  cas  le  faire 
privatim  ac  separatim  ainsi  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  l'ordonne 
par  le  décret  uuni.  4103  de  la  collection  authentique. 
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II  s'onstiit  que  CCS  usages  ne  peiivciii  pas  cire  rangés  parmi  les  coii- 
itiines  louables   et  légilinies,  el  qu'on  doit  s'en  lenir  aux  prescripiii^u^ 
(!u  ri  lue). 
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CONFÉRENCES  MOHAI.ES. 


Empêchement  de  crime. 

t  Placide  faisant  une  confession  générale  dans  une  retraite  spiri- 
«iielle,  avoue  à  Viclorin,  son  confesseur,  d'avoir  induit  Brigille  à  l'adul- 
tère par  une  promesse  feinte  de  mariage.  Puis  son  mari  étant  mort  en 
rinstituanl  héritière,  il  s'est  marié  avec  elle  dans  le  but  de  jouir  de  sa 
fortune;  plusieurs  enfants  sont  nés  de  leur  mariage. Mais  il  porte  main- 
tenant la  peine  de  son  péché,  car  les  disiensions  survenues  entre  sa 
femme  et  lui  exigent,  à  son  avis,  d'en  venir  à  la  séparation  de  lit  et  de 
cohabitation.  Viclorin  comprend  par  ce  récit  que  les  deux  époux  sont 
dans  l'ignorance  la  plus  complète  au  sujet  de  l'empêchement  dirimant 
qui  est  résulté  de  leur  crime.  11  pense  que  celle  ignorance  a  fait  que 
leur  mariage  n'est  pas  nul  ;  c'est  pourquoi  il  exhorte  son  péniient  à  sup- 
porter avec  palience  les  querelles  que  sa  femme  lui  fait;  il  l'engage 
même  très-gravement  à  continuer  de  cohabiter  avec  elle.  Plus  lard,  le 
confesseur  concevant  des  doutes  sur  ce  qu'il  a  fait,  s'en  va  trouver  un 
théologien  et  lui  fait  les  deux  (|uestions  suivantes. 

1"  Qu'est-ce  que  l'empêchement  de  crime? 

2°  Est-ce  qu'il  est  contracté  par  ceux  qui  ignorent  qu'il  est  attache 
au  crime  qu'ils  commeltent? 

«Quid  sitimpedimentum  criminis?»  Je  réponds  que  cet  empêchement, 
qu'on  nomrne  criminis  par  antonomase,  est  une  inhabilité  au  sacrement 
de  mariage  qui  provient  de  deux  délits,  c'est-à-dire  de  l'homicide  ou 
de  l'adultère;  les  saints  canons  l'ont  établie  dans  le  but  de  réprimer 
ces  crimes  et  de  procurer  que  les  époux  se  conservent  l'un  à  l'autre  la 
fidélité  qu'ils  se  doivent. 

La  combinaison  des  deux  crimes  indiqués  fait  surgir  quatre  cas  dans 
lesquels  l'empêchement  existe  :  deux  concernent  l'homicide,  les  deux 
autres  ont  rapport  à  l'adultère. 

Le  premier  cas  sur  l'homicide  est  lorsque  l'adultère  a  précédé  l'ho- 
micide d'un  des  époux,  soit  que  le  mari  adultère  tue  sa  propre  femme, 
soit  qu'il  tue  le  mari  de  la  complice  de  son  adultère.  S'il  y  a  eu  adul- 
tère, peu  importe  que  la  mort  de  l'époux  innocent  soit  le  fait  de  l'un  des 
adultères  a  l'insu  de  l'autre;  il  faut  pourtant  que    l'homicide   ait  cié 
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commis  avec  l'inleniion  el  dans  le  but  que  les  complices  d'adultère 
puissent  conlracler  mariage  entre  eux  (Can.  Si  quis  vivente  caus.  31, 
qu.  1,  Cap.  Super  hoc.  cap.  Significastiùl.  «  De  eo  qui  duxitin  matrim. 
quam  polluit  per  adulterium.  »)  Voyez  Vincent  de  Juslis  de  dispensai, 
matrim.  lib.  2,  cap.  16,  num.  4.,  14,  18. 

Remarquez  que  dans  le  for  extérieur  on  présume  constamment  que 
l'époux  innocent  a  été  lue  dans  le  but  de  contracter  mariage;  on  n'y 
prèle  pas  foi  aux  assertions  gratuites  du  coupable  qui  a  commis  l'ho- 
micide (De  Juslis  loc.  cit.  num.  22), 

Le  second  cas  également  relatif  à  l'homicide  est  lorsque,  sans  qu'il  y 
ait  eu  adultère,  l'homicide  de  l'époux  innocent  est  fait  de  consentement 
mutuel,  après  une  vraie  promesse  de  mariage  entre  les  deux  complices  ; 
il  faut  pourtant  que  cet  homicide  soit  commis  dans  l'intention  et  le  but 
d'effectuer  la  promesse  qu'on  s'esl  faite  (cap.  laudabilem  i  ,  de  convers. 
infîdel.  in  fine  et  ibi  Glossa  verbo  procuraverint.  Vinc.  de  Juslis  loc.  cil. 
num.  5,  15,  18).  Mais  dans  ce  cas  aussi  bien  que  dans  le  cas  précédent, 
il  faut  que  la  mort  de  l'époux  innocent  provienne  véritablement  de  l'un 
dos  complices,  soit  physiquement,  soit  moralement;  ilsdoivent  y  tremper 
l'un  et  l'autre  dans  le  second  cas.  Le  mandat,  le  conseil  suffisent  pour 
faire  naître  l'empêchement  dirimant ,  mais  la  ratification  ne  suffit 
pas,  car  elle  n'influe  pas  sur  la  mort,  qui  est  déjà  survenue.  (Voyez  de 
Juslis  loc.  cit.  num. 6, 7,  11.) 

Quant  à  l'adultère,  le  premier  des  cas  qui  produisent  l'empêchement 
«  criminis  »  ou  l'inhabilité  au  sacremenl.de  mariage  est  lorsque  l'adul- 
tère concourt  avec  une  promesse  véritableet  réciproque  entre  les  com- 
plices de  contracter  mariage  après  la  mort  de  l'époux  innocent.  Peu 
importe  que  la  promesse  ait  lieu  avant  ou  après  l'adultère  ;  pourvu 
que  l'adultère  et  la  promesse  survienneni  avant  la  mort  de  l'époux  in- 
nocent; pourvu  encore  que  le  mariage  soit  valide,  qu'il  soit  «  ratum  » 
et  non  consommé,  peu  importe  ;  il  suffit  que  la  personne  libre  ait  con- 
naissance de  l'existence  du  mariage,  et  qu'il  y  ait  ainsi  un  adultère 
formel ,  car  l'adultère  matériel  ne  suffirait  pas;  l'époux  innocent  venane 
à  mourir  de  mort  naturelle,  l'adultère  qui  a  été  commis  et  la  promesse 
de  mariage  qui  est  intervenue  font  qu'il  y  a  empêchement  dirimant 
(Can.  Relatum  caus.  31  ,  qu.  1.  Cap.  Venions  Cap.  21  ,  lit.  cit.  «  De 
eo  qui  dnxit  quam  polluit,  etc.  »  Vincent  de  Juslis  loc.  cit.  num.  28, 
36,  58,  53). 

Enfin  le  second  cas  sur   le  crime  d'adultère  est   lorsque  celui  qui 
est  engagé  dans  un  légitime  mariage  lente  de  contracter   de   fait  un 
autre  mariage  soit   avec  une    personne  libre  soit  avec  une  personne   f 
mariée,    pourvu    que   la  personne   libre    ait   connaissance   du    pré- 
cédent mariage  et  que  le  second  soit  consommé  «  per  completam  i.o- 
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pulain  carnalem  »  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'adullère  proprement  dit , 
ce  qui  s'entend  pareillement  des  autres  cas  exprimés  plus  haut.  (Cap. 
Ex  litterarum  et  cap.   Si  qui»  lit.    cil.  a  De    eo,  qui  duxit  in  mairim. 
quani  polluit,  etc.  »  De  Justis  loc.  cit.  num.  52.) 

Pour  bien  résoudre  le  casde  morale  exposé  plus  haut  il  faut  examiner, 
par  rapport  au  premier  des  cas  où  il  y  a  l'empêchement  «  crirainis  » 
pour  cause  d'adullère,  il  faut  examiner,  disons-nous,  si  une  promesse 
feinte  de  la  part  d'un  des  complices  suffirait  pour  établir  l'empêche- 
ment dirimant.  Dans  le  for  extérieur,  lorsque  la  promesse  a  été  réci- 
proque et  qu'elle  a  été  faite  sérieusement  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
suffit.  Dans  le  for  de  la  conscience ,  où  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  dit  le 
pénitent,  les  théologiens  se  partagent  en  deux  sentiments,  il  en  est 
qui,  faisant  attention  à  la  fin  de  la  loi,  embrassent  l'affirmative  «  dum- 
modo  fictio  externe  non  appareat.  »  Mais  S.  Alphonse  de  Liguori  dans 
son  grand  ouvrage  de  morale,  lib.  6,  num.  1059,  regarde  comme  plus 
probable  l'opinion  négative  que  plus  d'un  théologien  d'autorité  embrasse, 
car  la  promesse  feinte  ne  peut  pas  être  dite  une  vraie  promesse.  Or,  les 
saints  canons  requièrent  la  promesse  réciproque  ,  mais  les  choses 
odieuses  doivent  s'interpréter  strictement;  donc  il  faut  entendre  une 
promesse  véritable  de  part  et  d'autre.  S.  Alphonse  répond  avec  Saint 
Thomas  que  «  finis  legis  non  cadit  sub  praccepto  »  à  ceux  qui  se  fon- 
dent sur  la  raison  tirée  de  la  fin  de  la  loi. 

Après  quoi  je  réponds  à  la  seconde  question  ,  si  cet  empêchement 
«  criminis  »  est  contracté  par  ceux  qui  ignoraient  totalement  qu'il  fût 
attaché  aux  crime  qu'ils  commettaient  et  ont  vécu  dans  la  même  igno- 
rance jusqu'à  la  mort  de  l'époux  innocent;  si  dans  l'hypothèse  qu'ils 
ont  ignoré  cet  empêchement,  le  mariage  qu'ils  ont  célébré  devant 
l'Eglise  avec  les  formalités  voulues  est  valide. 

Nous  avouons  qu'on  trouve  quelque  théologien  qui  soutient  que  l'em- 
pêchement «  criminis  »  est  une  peine  qui,  imposée  par  le  droit  ecclé- 
siastique, n'est  pas  encourue  si  on  ne  la  connaît  pas.  Mais  d'autres 
théologiens  disent  le  contraire,  et  avec  plus  de  raison.  Car  les  empê- 
chements dirimanls  du  mariage  de  droit  ecclésiastique  ,  y  compris 
Tempêchenient  «  criminis  »  dont  nous  parlons  sont,  non  pas  des  peines, 
mais  des  incapacités  qui,  tant  dans  le  droit  canon  que  dans  le  droit 
civil,  annullent  les  contrats  et  les  actes  légitimes  accomplis  parles  per- 
sonnes que  la  loi  rend  inhabiles,  et  l'on  ne  peut  pas  prétexter  d'igno- 
rance en  pareil  cas.  Pour  en  donner  un  exemple  pris  dans  le  droit 
canonique,  si  un  laïque  après  avoir  reçu  le  baptême  a  exercé  aussi 
honnêtement  qu'on  le  voudra  lesfonciions  déjuge  criminel  auprès  d'un 
gouvernement,  et  qu'il  ait  condamné  un  malfaiteur  à  la  peine  de  mort, 
ce  laïque,  tout  en  ignorant  la  loi  canonique  aura  encouru  l'irrégularité 
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<  ex  defeclu  Icniiatis  »  et  il  sera  em[»ô!;hi;  do  recevoir  les  saints  ordres; 
je  dis  empêché,  car  pour  les  sacrements  qui  impriment  caractère  il  ne 
faut  que  la  volonté  passive  dans  celui  qui  les  reçoit,  afin  qu'ils  soient 
conférés  validement,  mais  les  adultes  doivent  avoir  les  dispositions 
nécessaires  alin  de  les  recevoir  licitement.  D'où  il  suit  que  celui  qui 
aurait  reçu  les  saints  ordres  avec  l'irrégularité  en  question  sans  avoir 
connaissance  de  la  loi  canonique,  devra  s'en  faire  dispenser  aussitôt 
qu'il  la  connaît,  sans  quoi  il  ne  pourra  pas  exercer  son  ordre. 

Et  cela,  précisément  parce  que  l'irrégularité  dont  nous  parlons  n'est 
pas  une  peine,  mais  bien  un  empêchement,  ou  une  incapacité  qui  af- 
fecte la  personne  quoiqu'elle  ne  connaisse  pas  la  loi.  L'empêchement 
dirimant  du  mariage,  quoique  provenant  d'un  crime,  de  l'adullèro, 
atteint  aussi  celui  qui  n'a  fait,  de  son  côté,  aucun  acte  coupable,  par 
exemple  dans  le  second  degré  d'affinité  «  ex  copula  illicita  »  d'après  la- 
quelle les  rapports  d'un  homme  marié  avec  une  femme  également 
mariée  font  que  les  enfants  des  deux  mariages  respectifs  ne  peuvent 
pas  s'unir  entre  eux  légitimement. 

Or,  si  l'empêchement  «  criminis  »  est  une  peine,  comme  quelques 
auteurs  le  veulent  bien  dire,  celui  qui  provient  «ex  copula  illicita» 
devrait  l'être  également;  mais  alors  il  serait  injuste  puisqu'il  atteindrait 
au  second  degré  ceux  qui  n'ont  pas  commis  de  faute  ;  donc  tous  les 
empêchements  dirimants  de  mariage  que  l'Eglise  a  sagement  établis 
dans  le  butde  garantir  la  sainteté  et  l'honnêteté  de  l'alliance  chrétienne 
sont  des  inhabilités  ,  non  des  peines.  Ce  qui  est  confirmé  par  ce  que  le 
concile  de  Trente  prescrit  chap.  5  de  reforra.  niatrim.  sess,  2-i  qui 
montre  que  l'empêchement  affecte  les  personnes  qui  l'ignorent  ;  ce 
qui  est  confirmé  aussi  par  la  pratique  que  le  S.  Siège  lient  par  rapport 
aux  dispenses;  car  même  dans  l'empêchement  «criminis  in  foro  coii- 
scientia;  »  la  S.  Pénitencerie  dispense  n  ob  matrimonium  ignorantcr 
contractum.  » 

Toutefois  si  on  est  sujet  à  l'empêchement  alors  même  qu'on  ignore 
la  loi,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  peines  qu'elle  porte  contre  ceux  qui  con- 
tractent mariage  nonobstant  les  empêchements  dont  ils  se  savent  liés.  Les 
lettres  apostoliques  de  dispenses  »  ob  matrimonium  ignoranter  contrac- 
tum »  ne  contiennent  jamais  la  clause  «  ut  absolvanlur  a  quibusvis  sen- 
lenîiis,  censuris  et  pœnis,  »ce  qui  confirme  notre  thèse,  savoir  que  l'em- 
pêchement est  encouru  sans  qu'on  en  ait  connaissance,  mais  lorsqu'on  ne 
l'a  pas  connu  réellement,  alors  on  a  pour  soi  la  maxime  canonique,  que 
dans  le  for  de  la  conscience  la  peine  n'est  pas  encourue  par  quelqu'un 
qui  agit  en  ignorant  la  loi.  Dans  le  for  extérieur  où  l'homme  peut  mentir 
à  son  propre  profit,  on  présume  qu'il  y  a  eu  ignorance  lorsque  le  mariage 
lui  contracté  avec  les  formai ilés  que  la  loi  ecclésiastique  ordonne,  et  l'on 
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accorde  la  dispense  (DeJuslis  loo.cii.  Iib.3,  cap.  16,  n.  7  ad  10).  Mais  si 
les  conlraclants  ont  omis  malicieusemenl  les  proclamations  ordinaires  ; 
s'ils  se  sont  mariés  presque  clandeslinemenl ,  alors,  dans  lefor  exté- 
rieur on  présumequ'ils  connaissaient  l'enipêchemenl,  el  la  dispense  n'est 
accordée  que  très-difficilement  (De  Juslis  loc.  cit.  lib.  3  et  chap.  16  niini. 
U,  12,  13). 

Remarquez  que  si  ayant  contracté  sans  connaître  l'empêchemenl  ils 
viennent  à  le  connaître  dans  la  suite,  ils  doivent  alors  se  séparer  s'ils 
le  peuvent  faire  sans  scandale,  ou  du  moins  s'abstenir  de  tous  rap- 
ports; s'ils  les  continuaient,  avant  d'obtenir  dispense,  ils  encourraient 
toutes  les  peines  des  saints  canons.  (De  justis  loc.  ult.  cit.  num.  59 
adG2.) 

Ces  principes  posés,  voyons  si  le  confesseur  Victorin  s'est  bien  com- 
porté. 

Nous  voulons  supposer  qu'il  s'est  assuré  à  l'aide  des  questions  qu'il  a 
faites  que  la  promesse  de  mariage  fut  pure  et  réciproque  entre  Placide 
et  Brigitte.  D'autre  part  ,  il  est  certain,  à  s'en  tenir  à  la  confession  et 
à  l'aveu  de  Placide  que  «  ficla  matrimonii  spoiisione  ad  adulterium 
Birgittam  induxit.  »  Or,  pour  encourir  l'empêchement  dirimant  en  cas 
d'adultère  avec  promesse  de  mariage,  il  faut,  d'aprèi  l'opinion  plus  pro- 
bable que  S.  Alphonse  embrasse,  une  promesse  véritable.  Placide  af- 
firme que  celle  qu'il  fit  à  Brigitte  était  feinte.  Donc  il  n'y  a  pas  eu 
d'empêchement ,  et  Victorin  s'est  bien  comporté  sous  ce  rapport,  et  non 
à  cause  de  la  fausse  opinion  où  il  était  qui  ne  pouvait  pas  détruire  la 
vérité  du  fait.  Sans  cette  circonstance  delà  promesse  feinte,  Victorin 
devait,  vu  les  discordes  des  époux,  dissimuler,  demander  la  dispense 
Cl  agir  de  manière  que  le  pénitent  fût  amené  à  revalider  son  mariage. 


Bibliographie.  Dissertation  sur  Tenlrevue  de  Philippe-le-Bel  et  Bertrand 
de  Got,  par  M.  l'abbé  Lacurie. 


On  lit  dans  V Histoire  ecclésiastique  du  cardinal  Orsi  ,  au  tome  13, 
p.  368. 

t  Nous  ne  pouvons  pas  approuver  la  relation  que  Villaui  présente 
de  l'élection  du  Pape  Clément  V.  Il  dit  que  le  cardinal  Nicolas  de  Prato 
proposa  au  cardinal  Gaétan  que  sa  faction  choisît  trois  ullramontains 
dignes  du  pontificat,  parmi  lequels  la  faction  opposée  serait  tenue  de 
choisir  le  Pape  dans  le  délai  de  40  jours.  Le  parti  de  Mathieu  Orsini 
nomma    trois    archevêques    Français,    attachés    au   Pape   Boniface  ; 
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liin  d'eux  était  Bertrand  de  Goi,  archevêque  Bordeaux.  Le  cardinal 
Nicolas  de  Praio  expédia  aussilôt  au  roi  Philippe  pour  l'instiuire  de 
Iclat  du  conclave,  et  l'engager  de  se  réconcilier  avec  l'archevêque  de 
Bordeaux;  le  roi  eut  une  entrevue  secrèie  avec  ce  prélat  dans  une 
abhaye  près  de  S.  Jean-d'Angeli  ;  il  lui  fit  promettre,  sous  les  serments 
les  plus  terribles,  une  fois  Pape,  d'absoudre  des  censures  et  le  roi ,  et 
les  siens  et  la  famille  Colonne;  de  rendre  la  pourpre  à  Jacques  Co- 
lonne et  à  Pierre  Colonne;  de  condamner  la  mémoire  de  Boniface  VIII  ; 
décéder  au  roi  les  dîmes  ecclésiastiques  pendant  cinq  ans  ;  enfin  une 
sixième  grâce  qu'il  demanderait  en  temps  et  lieu.  Baillet  croit  que 
c'était  de  transférer  le  Siège  pontifical  en  France;  d'autres  supposent 
qu'il  devait  unir  la  couronne  de  France  au  diadème  impérial.  —  La 
réponse  du  roi  arriva  à  Pérouse  après  35  jours,  et  Bertrand  de  Got 
fut  élu. 

nTelle  est  la  relation  de  Villani.  Mais  (dit  le  continuateur  d'Orsi)  pre- 
mièrement il  est  bien  difficile  de  se  persuader  que  tant  d'écrivains 
♦tontemporains  qui  ont  fait  la  relation  de  l'élection  de  Clément  V  sans 
dire  mol  de  cette  intrigue,  n'en  aient  pas  eu  connaissance,  ou  qu'ils 
aient  voulu  la  passer  sous  silence,  eux  quid'ordinaire  s'expriment  assez 
librement  sur  le  compte  des  Papes  de  leur  époque,  et  ne  font  pas  mys- 
tère des  fautes  qu'ils  jugent  leur  voir  commettre,  s'agissant  surtout  de 
Clément  V  qui  était  loin  de  trouver  grâce  à  leurs  yeux  pour  avoir  dé- 
truit les  Templiers  et  avoir  transféré  le  Saint-Siège  à  Avignon.  —  Se- 
condement, comment  l'élection  a-t-elle  pu  avoir  lieu  par  compromis  , 
puisque  les  cardinaux  disent  clairement  dans  le  décret  d'élection  signé  ; 
de  leur  main  qu'elle  fut  faite  au  scrutin  secret?  — 5°  Comment  le  roi 
Philippe  pouvait-il  demander  l'absolution  des  censures  fulminées  par 
Boniface  VIII  lorsqu'elles  avaient  déjà  été  ôtées  par  Benoît  XI?  — 
4°  Enfin  comment  Clément  V  pouvait-il  s'être  engagé  de  condamner  la 
mémoire  de  Boniface  VIII,  lui  qui  refusa  toujours,  avec  une  poitrine  . 
apostolique,  de  céder  aux  instances  du  roi,  qui  ne  lui  opposa  jamais 
qu'il  en  eût  fait  la  promesse? 

ï  Villani  dit  que  Bertrand  de  Got  était  ennemi  du  roi  de.  France  .i 
cause  du  mal  que  le  comte  de  Valois  avait  fait  à  sa  famille  durant  la  " 
guerre  contre  les  Anglais.  Mais  Fra  Pippino,  qui  a  écrit  à  la  même 
époque  et  qui  était  bien  au  courant  des  faits  concernant  les  Papes,  fait 
veuir  celte  inimitié  du  courage  et  de  la  liberté  qu'il  mit  à  prendre  hau- 
tement la  défense  de  Boniface  VIII  dans  la  fameuse  assemblée  qu'on  tint 
à  Paris  contre  lui.  Fra  Pippino  raconte  que  l'archevêque  de  Bordeaux 
dut,  pour  cela  ,  uitter  la  France  déguisé  en  soldat  ;  à  Asti,  il  chercha 
asile  dans  le  couvent  des  Dominicains;  le  prieur  l'habilla  en  moine  ot 
l'envoya  ainsi  velu   jusqu'à   Borne;   c'était  le  fr.  Isnard  do  Pavie  que 
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Clémenl  V,  dans  la  suite,  fii|patriarche  d'Aniioche  et  ailminisirateiir  du 
diocèse  de  Pavie  ,  en  reconnaissance  du  service  qu'il  lui  avait  rendu. 
Fia  Pippino  ajoute  qu'après  la  mort  de  Bonifacc  VUI  l'archevêque 
recouvra  les  grâces  du  roi  Philippe  à  l'aide  de  quelques  prélats  et  de 
certains  seigneurs;  finalement,  par  le  moyen  de  ce  prince,  et  par  suiic 
de  l'amitié  qu'il  avait  contractée  avec  quelques-uns  des  cardinaux,  il 
fut  promu  au  Souverain  pontifical  (Pippin.  hist.  lib.3,  cap.  41). 

«L'élection  eut  lieu  le  5  juin,  la  veille  de  la  Pentecôte.  Les  cardi- 
naux rédigèrent  le  décret  immédiatement,  et  l'on  y  voit  que  les  scruta- 
teurs recueillirent  les  suffrages  en  secret  :  10  cardinaux  ayant  élu 
l'archevêque  de  Bordeaux,  des  io  qui  étaient  au  conclave,  les  cinq 
autres  consentirent  à  l'élection  par  forme  d'accession.  Le  cardinal 
François  Gaétan,  diacre  de  S.  iMarie-in-Cosmedin,  eut  l'ordre  d'en  faire 
l'élection  formelle  :  on  chanta  le  «Te  Deum  »  et  l'élection  fut  publiée. 
Guidon,  ahbéde  Beaulieu  dans  le  diocèse  de  Verdun,  le  sacristain  de 
Narbonne  ,  et  un  italien,  chanoine  de  Châlous  ,  eurent  mission  de 
porter  à  l'archevêque  de  Bordeaux  le  décret,  dans  lequel  on  l'exhor- 
tait d'accepter  la  dignité  qu'on  lui  conférait.  Ils  furent  chargés  en 
même  temps  de  lui  présenter  une  lettre  au  nom  du  Sacré-Collége 
tout  entier,  dans  laquelle  on  lui  proposait  l'exemple  de  Clément  IV  et 
de  Grégoire  X,  qui,  absents  au  moment  de  leur  élection,  se  rendireui 
sans  délai  auprès  des  électeurs.  » 

Telles  sont  les  fins  de  non-recevoir  que  l'estimable  historien  oppose 
au  récit  du  florentin  Villani  :  le  continuateur  d'Orsi  repousse  ses  im- 
putations calomnieuses  contre  la  mémoire  d'un  pontife  que  les  historiens 
représentent  comme  un  pasteur  salutaire  et  agréable  à  Dieu. 

La  dissertation  de  M.  l'abbé  Lacurie  répand  une  nouvelle  lumière  sur 
«c  fait,  et  démontre  clairement,  à  notre  avis,  que  non-seulement  l'en- 
Irevue  de  Bertrand  de  Got  avec  le  roi  de  France  n'a  pas  eu  lieu,  mais 
qu'elle  a  été  entièrement  impossible. 

D'abord,  tous  les  auteurs  qui  en  ont  parlé,  ne  font  que  reproduite 
Villani  ;  c'est  sa  relation  qu'ils  transcrivent,  qu'ils  citent  tous.  M.  l'abbé 
Lacurie  défie  ses  contradicteurs  de  citer  un  seul  historien  qui  n'ait 
puisé  son  récit  dans  l'auteur  florentin,  et  qui  ne  l'ait  cité  à  l'appui  de  ses 
dires.  Aussi  pour  la  force  du  témoignage  ,  il  faut  remonter  à  Villani  , 
j'arrêter  à  lui  seul. 

Or,  les  historiens  contemporains  français  et  italiens  se  sont  élevés 
contre  la  version  de  Villani,  et  leur  témoignage  doit  être,  semble-t-il  , 
d'une  haute  importance  dans  la  question  controversée. 

M.  l'abbé  Lacurie  rapporte  1°  Six  relations  du  pontificat  de  Clé- 
ment V,  par  des  auteurs  contemporains  de  Villani,  qui  racontent  l'élcc- 
liou  d'une  façon  lout-à-fail  différente;  Jean,  chanoine,  de  St. -Victor  de 
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Taris;  Plolémée  deLucques,  depuis  évêque  de  Torricella  en  Italie; 
Bernard  de  la  Guionnie,  depuis  évêque  de  Lodève;  Amauri  Auger  , 
prieur  de  Sainte-Marie  d'Aspirant,  en  Roussillon;  un  Vénitien  ano- 
nyme, auteurs  conlcmporains  de  Villani,  nous  ont  laissé  six  relations 
du  pontifical  de  Cleraeut  V.  (Apud  Baluz.  t.  1",  p.  1   et  seqq.)  Tous 
racontent  Téleclion  de  ce  Pape  comme  une  affaire  qui  s'est  passée  selon 
les  formes  ordinaires  :  factus  eU  Papa  prout  consuelum  est....  ad  Cle- 
mentem  papam  ,  tune  archiepiscopum   burdigalensem  ipsi  unanimiler  et    j 
concordiier  vota  sua  direxerunt  ;  c'est-à-dire  tout  le  contraire  de  Villani    ^ 
et  viennent  démentir  son  prétendu  compromis;  notez  que  ces  historiens 
de  Clément  V  ne  l'épargnent  pas  en  plus  d'un  endroit. 

2"  Le  premier  continuateur  de  Nangis  (spicil.  tom.  XI,  p.  920)  ra- 
conte le  fait  de  l'élection,  le  couronnement  à  Lyon  ,  le  rétablissement 
des  Colonne,  l'octroi  des  décimes,  mais  il  ne  parle  point  des  six  articles 
que  Villani  place  avant  l'élection. 

3°  Ferret  de  Vicence,  italien  fort  instruit,  nous  a  laissé  uue  chro- 
nique comprenant  depuis  1230  jusqu'en  1318.  On  y  trouve  à  l'année 
1305  l'histoire  de  l'élection  de  Bertrand  de  Got  ;  et  cette  relation  con-  l 
tredit  en  tous  poinis  le  récit  de  Villani  ;  le  même  auteur  dit,  en  parlant 
de  Clément  V,  qu'il  était  un  pasteur  salutaire  et  agréable  à  Dieu  ;  qu'il 
s'est  comporté  en   tout  avec  beaucoup  de  prudence  et  d'équité. 

i"  Parmi  les  historiens  postérieurs  qui  ont  travaillé  sur  d'autres 
annalistes  plus  anciens,  on  a  Corneille  Zanllliet ,  moine  de  Liège,  qui 
n'épargne  quelquefois  ni  les  rois,  ni  les  papes,  et  Clément  V  moins  que 
tout  autre.  Il  a  fait  une  chronique  depuis  1139  jusqu'en  1461.  lira- 
conte  l'élection  de  Bertrand  de  Got,  et  il  dit  que  cette  élection  ne  se  fil 
pas  «  sans  une  assistance  particulière  de  l'Esprit-Saint.  » 

5°  ïristano  Colchi,  historiographe  de  Milan,  est  encore  plus  remar- 
quable sur  le  même  point  d'histoire.  Il  nous  apprend  que  les  cardinaux 
de  Pérouse,  se  défiant  les  uns  des  autres,  aimèrent  mieux  jeter  les 
yeux  sur  un  étranger  tel  qu'était  l'archevêque  de  Bordeaux,  que  sur 
aucun  du  sacré-collége  :  il  borne  à  ce  peu  de  mots  toute  sa  narration. 

6°  Les  anciens  écrivains  de  l'histoire  de  France,  Gaguin,  Nicolas 
Gilles,  du  Haillan,  de  Serres,  racontent  aussi  l'élection  de  Clément  V 
comme  une  opération  toute  simple  et  faite  par  le  commun  avis  des  car- 
dinaux. 

7°  Voici  d'autres  autorités  que  l'on  peut  appeler  positives.  La  chro- 
nique de  Bologne,  comprenant  depuis  1104  jusqu'en  1394,  Bar'hé- 
lemy  de  Ferrare,  dans  ses  annales  de  1287  à  1367 ,  les  annales  de 
Forli,  qui  embrassent  depuis  1273  jusqu'en  1473,  Bernardin  Corio  , 
historien  de  Milan,  disent  expressément  que  :  «  Comme  on  tenait  les 
»  cardinaux  enfermés  pour  les  obliger  à  faire  un    Pape,  un  du  sacré- 
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aroilège  proposa  à  ses  confrères  d'élire  Berlraïul  de  Got,  arclicvèqîic  de 
b Bordeaux,  leur  faisant  enlendre  que  ce  ne  serait  qu'un  jeu  pour  se 
wniellre  en  liberté  ,  parce  qu'il  savait  de  bonne  part  que  ce  prélat  était 
emort  depuis  peu  :  sur  quoi  il  produisit  des  leilrcs  fabriquées  tout  ex- 
bprès  pour  coufirmer  la  nouvelle  de  la  mort  de  rarchevéque.  »  C'est 
là  une  anecdote  digne,  à  tous  égards,  du  récit  de  Villani. 

8"  Platina  ,  celui  peut-être  de  tous  les  historiens  qui  a  écrit  le  plus 
librement,  prodigue  en  quelque  sorte  les  éloges  à  Clément  V,  et  peut 
répondre  aux  accusations  formées  contre  sa  mémoire,  lise  lamente  sur  le 
séjour  des  Papes  à  Avignon.  S'il  eût  ajouté  foi  au  récit  de  Villani  (il 
venait  peu  de  temps  après)  il  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  menlioi). 
Le  père  Montfaucon  fait  remarquer  cette  opposition  de  Platina  avec 
Villani.  Onnphre,  l'annotateur  de  Platina,  rapporte  un  fait  qui  paraît 
renverser  l'anecdote  de  Villani.  C'est  que  Clément  V  renouvela  les  lois 
publiées  par  Grégoire  X  pour  la  régulière  élection  des  Papes,  et  il  eu 
ajouta  d'autres  relatives  au  même  objet.  Eill-il  osé  le  faire  si  sa 
conscience  lui  eût  reproché  sa  propre  élection  comme  vicieuse? 

9"  L'historien  Sandini,  italien  si  savant,  si  justement  estimé  dans  tous 
ses  ouvrages,  ne  dit  pas  un  mot  de  l'historiette  de  Villani  dans  ses  vies 
des  Souverains  Pontifes. 

10'  Enfin  le  continuateur  de  Baronius  écrit  que  Clément  V  fut  un 
homme  zélé  pour  l'Eglise  romaine,  un  vrai  pasteur  et  un  pontife  com- 
parable aux  plus  grands  papes. 

Nous  puisons  ces  indications  dans  la  Dissertation  de  M.  l'abbé  La- 
«urie,  qui,  à  son  tour,  renvoie  au  P.  Longueval,  Discours  sur  le  ponti- 
ficat de  Clément  V,  si  l'on  veut  à  cet  égard  de  plus  amples  détails. 

L'entrevue  dans  la  forêt  de  S.  Jean  d'Angeli  est  déjà  un  fait  bien 
tontestable;  M.  l'abbé  Lacurie  présente  une  preuve  qui  lui  paraît  mon- 
trer sans  réplique  que  cette  entrevue  est  un  fait  controuvé.  1"  Elle  n'a 
pas  eu  lieu  ;  2"  elle  est  matériellement  impossible. 

On  conserve  aux  archives  de  Bordeaux  une  pièce  intitulée  :  Deux 
inventaires  des  caries  de  Varchevesche',  c'est-à-dire  des  actes  qui  en  con- 
itatent  les  honneurs  et  les  revenus,  lesquels  cont  en  forme  de  lièves  ,  etc. 
On  doit  cette  pièce  aux  savantes  recherches  de  M.  Rabanis,  doyen  de 
la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  qui  en  a  fait  l'objet  d'un  rapport 
dans  le  compte-rendu  des  travaux  de  la  commission  des  nionumenli 
historiques  du  département  de  la  Gironde  pendant  l'année  1846-47. 
Ce  précieux  document  fait  partie  des  registres  du  Chapitre  de  S. -André 
de  Bordeaux;  la  traduction  en  a  été  faite  au  XVI*  siècle  sur  l'original 
latin  écrit  pendant  la  visite  pastorale  des  archevêques;  la  plupart  des 
noms  ont  une  forme  plus  latine  que  française,  au  point  d'en  être  souvf  m 
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défigurés  ;  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  rédaciion  de  l'origiiiat  a 
été  eniièremcnt  désintéressée,  puisque  les  bulletins  dont  il  est  com- 
posé n'avaient  d'autre  usage  que  de  constater  quels  étaient  les  droits  de 
gîte  du  prélat  dans  ses  tournées  métropolitaines.  Le  titre  du  cahier  en 
désigne  clairement  l'objet;  il  s'agit  des  revenus,  hommages  et  honneurs 
de  l'archevêque  de  Bordeaux. 

11  résulte  de  ce  document,  dont  l'autorité  ne  saurait  être  contestée  , 
que  Bertrand  de  Gol  entreprit  la  visite  de  sa  province  le  17  mai  1304. 
I^'évéché  d'Agen  fut  le  premier  visité.  Bertrand  consacra  à  cette  visite 
tout  rintervallequi  s'écoula  du  17  mai  au  1"  septembre,  trois  mois  et 
demi.  Il  employa  un  peu  plus  de  trois  mois  à  visiter  celui  de  Périgueux. 
Le  11  décembre  il  entrait  dans  celui  de  Poitiers  par  les  abbayes  de 
Nonireuil  et  de  Charroux.  Il  se  trouvait  à  Poitiers  le  27  décembre  1304, 
et  dans  le  reste  de  sa  visite  il  fut  constamment  éloigné  de  S.  Jean 
d'Angeli  d'au  moins  80  kilomètres. 

Six  mois  après,  il  était  encore  occupé  à  la  visite  du  diocèse  de  Poi- 
tiers ,  lorsqu'au  20  juin  1505,  étant  à  Lusignan,  il  reçut  la  nouvelle  de 
son  élection.  1 

Comme  elle  avait  eu  lieu  le  cinq  du  même  mois,  trente-cinq  jours   I 
après  le  compromis  des  cardinaux,  ainsi  que  l'affirme  Villani  ,  il  suffit ,   | 
pour  montrer  que   l'entrevue  n'a  pas  eu  lieu,  de  prouver  que  durant 
tout  le  mois  de  mai  le  prélat  ne  sortit  pas  du  diocèse  de  Poitiers. 

Ici  l'auteur  relate,  d'après  le  document  officiel,  l'itinéraire  de  Ber- 
trand de  Got  pendant  tous  les  jours  du  mois  de  mai  :  il  décrit,  jour  par 
Jour,  les  prieurés  qu'il  visite,  où  il  annonce  la  parole  deDieu,  confirme 
et  tonsure;  les  endroits  où  il  couche,  les  abbayes  et  les  prieurés  où  il 
séjourne.  Or,  il  n'est  aucun  des  jours  du  mois  de  mai  où  l'archevêque 
ne  se  soit  constamment  trouvé  loin  de  S.  Jean  d'Angeli  de  plus  de  100 
kilomètres. 

Raisonnant  d'après  cet  itinéraire  officiel,  il  est  évident  que  l'entrevue 
n'a  pas  eu  lieu.  Villani  prétend  que  la  réponse  de  Philippe-le-Bel 
arriva  à  Pérouse  trente-cinq  jours  après  le  départ  du  courrier,  qui 
serait  parti  par  conséquent  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai. 
Onze  jours  de  Pérouse  à  Paris.  Philippele-Bel  ayant  mis  six  jours  à  se 
rendre  à  S.  Jean  d'Angeli  ,  an  dire  de  Villani ,  l'entrevue  n'a  pu 
avoir  lieu  avant  le  17  mai.  Elle  n'a  pas  eu  lieu  non  plus  postérieure- 
ment au  21,  car  Villani  fait  retourner  Philippe-le-Bel  à  Paris,  d'où  il 
envoie  sa  réponse  aux  cardinaux  de  Pérouse  qui  ont  dû  la  recevoir 
avant  le  5  juin,  jour  de  l'élection.  En  calculant  d'après  les  données  les 
plus  élastiques,  l'entrevue  du  prélat  et  du  Voi  n'a  pu  avoir  lieu  avant 
le  17,  ni  après  le  21, 

Or,  le  17  mai  Bertrand    de  Got  était  au  prieuré  de  la  Chaise-le- 
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Vicnnilc,  à  110  kilom.  de  S.  Jean  d'Angeli.  Le  18,  il  visilail  le  pricavé 
Des  Essards,  à  120  kilom.  de  S.  Jean  d'Angeli.  Le  19  ,  il  élail  au 
prieuré  de  Monchanips,  à  115  kilom.  de  S.  Jean  d'Angeli.  Le  20,  à 
celui  de  Ségornay-de-Pnybéliard,  à  105  kilom.  de  S.  Jean  d'Angeli. 
Le  21,  il  visite  le  prieuré  de  Chaleauniur  (t  12  kilom.  de  S.  Jean  d'An- 
ijcli),  il  y  couche  avec  son  train,  et  le  lendemain  «  annonce  la  parolt; 
(fe  Dieu,  confiroie,  lonsure  et  fait  deuement  sa  visile.  »  Le  même  jour 
(22  mai)  il  visite  le  prieuré  de  Trézevents,  125  kilom.  de  S.  Jean  d'An- 
i,^Ii  ;  le  lendemain  il  est  à  l'abbaye  de  S.  Jovin-de-Manléon,  à  lôo 
i.:ilom.  de  S.  Jean  d'Angeli. 

A  cet  argument  M.  l'abbé  Lacurie  joint  une  contre-épreuve  :  l'emploi 
des  journées  de  Philippe-le-Bel  du  1"  au  51  mai  1505.  Le  recueil  des 
lois  et  ordonnances  des  rois  de  France,  T.  1",  fait  foi  que  Philippe-le- 
Bel  n'a  pas  laissé  les  environs  de  Paris  dans  le  mois  de  mai  1505,  sur- 
fout du  18  au  25.  On  a  dans  ce  recueil  des  mandements  de  ce  roi,  datés 
de  Paris  ou  des  environs  de  Paris  à  la  même  époque.  Ainsi  «  lettres; 
patentes  ou  mandements  adressés  au  prévôt  de  Paris  touchant  les  mon- 
naies (datées  de  Poissy  ,  19  mai).  Règlement  touchant  le  prix  des  vivres 
et  denrées.  (Daté  de  Cachant,  près  Paris,  25  mai.)  »  Du  19  au  25  mai 
Pilippe-le-Bel  n'aura  pas  pu  faire  le  voyage  de  Saintonge  ou  de  Poitou  , 
et  revenir  à  Paris,  d'où,  d'après  Villani,  il  a  dû  expédier  un  courrier  à 
Pérouse,  douze  jours  avant  l'élection  qui  eut  lieu  le  5  juin. 

Il  est  démontré  par  l'itinéraire  officiel  de  Bertrand  de  Gol,  et  l'emploi 
des  journées  de  Philippe-le-Bel  à  l'époque  indiquée,  qu'il  n'y  a  pas  ou 
d'entrevue  entre  le  monarque  et  le  prélat,  avant  l'élection  de  celui-ci 
au  trône  pontifical.  M.  l'abbé  Lacurie  ajoute  que  cette  entrevue  a  été 
matériellement  impossible  si  l'on  s'en  lient  aux  époques  assignées  par 
Villani. 

Avec  l'état  des  roules  comme  on  l'avait  au  moyen  âge,  il  semble  im- 
possible que  dans  le  court  espace  de  55  jours  on  ait  eu  le  temps  de 
faire  tout  ce  que  Villani  raconte  ;  surtout  que  le  roi  ait  pu  franchir  deux 
fois  dans  douze  jours  les  480  kilom,  de  Paris  à  S.  Jean  d'Angeli;  il 
est  bien  difficile  de  croire  que  Philippe-le-Bel,  quoiqu'il  eût  tout  au  plus 
57  ans  à  Tépoque  dont  on  parle,  eût  pu  soutenir  la  fatigue  de  80  kilom, 
par  jour,  durant  douze  jours  de  suite,  armé  comme  on  l'élait  alors  en 
voyage.  Au  reste,  cela  admis, la  question  demeure  à  peu  près  la  même. 
L'auteur  établit  des  calculs  qui  tendent  à  prouver  que  55  jours  n'ont 
pas  pu  suffire  pour  monter  l'inlrigue  et  la  mener  à  fin. 

Ayant  montré  que  le  fait  avancé  par  Villani  a  été  matériellement 
impossible  ;  d'autre  part,  qu'il  n'a  pas  eu  lieu,  M.  Lacurie  conclut qtie 
y.  honteux  traité  par  lequel  Clément  V  aurait  acheté  la  tiare  est  un  fait 
conlroiivé. 
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11  ne  veut  pas  prétendre  que  Clément  V  et  Philippe-Ie-Bel  n'aienS 
pas  pu  traiter  ensemble  certaines  questions  relatives  soit  aux  Tem- 
pliers, soit  à  la  couronne  de  Bavière,  soit  même  au  séjour  des  Papes  à 
Avignon;  après  les  dissensions  sérieuses  qui  venaient  d'avoir  lieu,  on 
devait  sentir  le  besoin  de  se  rapprocher.  Clément  V  et  Philippe-Ie-Bel 
ont  pu  conférer  ensemble  à  Lyon,  où  eut  lieu  le  couronnement,  et  à 
Poitiers,  en  1307,  où  ils  s'étaient  donné  rendez-vous.  Il  ne  conteste  pas 
non  plus  un  voyage  de  Clément  V  à  S.  Jean  d'Angeli;  il  y  était  en 
i307,  époque  à  laquelle  il  faut  rapporter  la  fondation  de  l'église  de  b 
Fayolle,  construction  dont  Clément  V  fit  les  frais.  Villani  aura  pu  dé- 
placer, quant  au  lieu  ou  au  temps,  l'une  ou  l'autre  de  ces  entrevues. 

Voici  les  dernières  lignes  de  la  dissertation  ;  «  On  ne  peut  se  défendre 
d'un  sentiment  pénible  à  voir  l'extrême  légèreté  avec  laquelle  de» 
hommes  de  bien,  des  esprits  d'élite  traitent  une  question  si  grave  que 
celle  que  nous  examinons.  On  traîne  au  pilori  un  homme  grand  dans 
l'Eglise,  un  Souverain  Pontife,  auquel  on  fait  fouler  aux  pieds  toulei 
les  saintes  règles;  on  lui  fait  acheter  la  tiare  au  prix  de  son  hon- 
neur, par  la  plus  infâme  des  machinations,  et  cela,  sans  ombre  de 
j)reiives,  sur  une  simple  allégation  d'un  honime  souverainement  inté- 
ressé à  noircir  la  mémoire  de  ce  grand  l'ape.  s 

M.  l'abbé  Lacurie  doit  se  féliciter  d'avoir  rempli  le  vœu  du  P.  Lon- 
i.;iieval,  Discours  sur  le  pontificat  de  Clément  V  :  «  Un  auteur  qui  écri- 
»  rait  l'histoire  générale  de  l'Eglise  devrait  s'ajjpliquer  à  redresser  sur 
j  cela  les  idées  communes.  Ce  serait  nue  occupation  digne  de  ses  re- 
»  cherches  et  de  son  zèle  :  on  ne  pourrait  guère  imaginer  de  matière  , 
/  plus  intéressante  pour  la  religion  ,  plus  consolante  pour  les  vrai* 
^j  fidèles,  et  plus  glorieuse  pour  les  historiens.» 


N'9i.  ^24  mars  1852. 

Sommaire.  —  Consistoires  des  15  et  18  mars  1852.  Notice  sur  les  sièges 
l'piscopaux  proposés  dans  ces  consistoires.  —  Quelle  est  la  raison  qui 
faii  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire  des  messes  basses  le  Jeudi  saint.  —  Re- 
quête des  Députés  du  séminaire  de  N. 


CONSISTOIRE   DU   15  MARS  1852. 

N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  tenu  un  consistoire  secret  le  15  mars  1832  ; 
après  une  allocution  assez  courte  il  a  créé  et  publié  cardinaux  do  la 
.sainte  K"lise  romaine  : 
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De  tordre  des  prêtres. 

Monseigneur  Dominique  Lucciardj,évêquede  Sinigaglia,  né  àSarzana 
le  8  décembre  1796. 

Monseigneur  François-Aiiguslc-Ferdinand  Donnet,  archevêque  de 
Bordeaux,  né  dans  le  diocèse  de  Lyon  en  1795. 

Monseigneur  Jérôme  d'Andréa,  archevêque  de  Mélilène,  secrétaire  de 
\a  s.  Congrégalion  du  Concile,  né  à  Naples  le  12  avril  1812. 

Monseigneur  Charles-Louis  Morichini,  archevêque  de  Nisibe,  tréso- 
riei -général  delà  rév.  chambre  apostolique  et  président  delà  commission 
des  hôpitaux,  né  à  Rome  le  21  novembre  I80o. 

Le  Saint  Père  s'est  réservé  deux  éminenlissimes  cardinaux  inpcUo. 

Sa  Sainteté  a  proposé  ensuite  les  églises  suivantes  : 

L'église  suburbicaire  de  Palestrine,  pour  l'Eme  et  Piuie  cardinal 
Amal,  qui  s'est  démis  du  titre  presbytéral  de  S.  Marie-in-Via. 

L'église  patriarcale  de  Venise,  ponr  Mgr.  Jean-Pierre-Aurèle  Mutti 
de  la  congrégalion  des  bénédictins  du  Mont-Cassin,  transféré  de  révècbé 
de  Vérone. 

I^es  églises  métropolitaines  unies  de  Colocza  et  Bacs  en  Hongrie, 
pour  Mgr.  Joseph  Kunszt,  transféré  de  Tévêché  de  Cassovia. 

L'église  archiépiscopale  de  Thèbes  inparlibus  pour  Mgr.  Gaétan  Be- 
diui,  prêtre  et  patrice  de  Sinigaglia,  chanoine  de  celte  cathédrale, 
prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  protonotaire  apostolique,  pro-légat  et 
commissaire  pontifical  extraordinaire  à  Bologne,  docteur  en  droit  canon 
et  droit  civil. 

L'église  cathédrale  de  Coimbre  en  Portugal,  pour  Mgr.  Emmanuel- 
Benoît  Rodriguez,  transféré  de  l'église  archiépiscopale  deMeiclin  «  in 
partibus  »  et  du  suffraganat  de  Lisbonne. 

L'église  cathédrale  de  Cajazzo  de  nouvelle  érection  dans  le  royaume 
desDeux-Siciles,  pour  Mgr.  Gabriel  Ventrimiglia,  transféré  do  l'évêché 
de  Cotrone. 

L'église  cathédrale  d'Autun  en  France  pour  Mgr.  Frédéric-Gabriel- 
Marie-François  de  Marguerye,  transféré  de  l'évêché  de  S.  Floiir. 

L'église  cathédrale  de  Vérone  pour  le  R.  D.  Joseph-Louis  Trevisa- 
nato,  prêtre  vénitien,  chanoine  théologal  dans  cette  église  patriarcale, 
examinateur  pro-synodal,  docteur  en  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Saint-Hyppolite  dans  la  Basse-Autriche,  pour 
leR.  D.  Ignace  Feigerle,  prêtre  de  l'archidiocèse  d'Olmutz,  curé  de  la 
maison  impériale  et  royale  d'Autriche,  abbé  de  S.  Marie  de  Pagrany, 
recteur  de  l'université  de  d'Olmutz  et  Vienne,  membre  de  la  faculté  di- 
théologie  dans  l'université  de  Prague,  docteur  en  théologie. 
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L'éylise  caihéJrale  de  TaïuoW  clans  la  Gallieie  Aulricliiennc,  poîir  Se 
R.  D.  Louis  Pukalski,  prêlre  du  diocèse  de  Breslau,  inspecteur  tics 
f'coles  à  Taniow,  el  chanoine  à  la  caihédrale. 

l/église  caihédrale  de  S.  Flour  en  France  pour  le  R.  D.  Jean-Bap- 
liste-Paul-Marie  Lyonnet,  prélre  de  larchidiocèse  de  Lyon,  recteur  du 
j)Ctit  séminaire,  chanoine  cl  vicaire-général  dans  la  nïèine  ville. 

L'église  caihédrale  de  Langres  en  France  pour  leR.  D.  JeanJacques- 
Anloine  Guerrin  ,  prélre  de  l'archidiocèse  de  Besançon,  vicaire-général 
dans  le  mérae  diocèse. 

L'église  caihédrale  de  S.  Paul  au  Brésil  pour  le  R.  Antoine  Joachim 
de  Mcllo,  prêtre  diocésain,  et  vicaire  de  llù  dans  le  même  diocèse. 

L'église  épiscopale  de  Tinay  dans  la  Croatie  pour  le  R.  D.  Joseph 
Kraulmann,  prêtre  du  diocèse  de  Nilria,  chanoine  dans  la  métropole  de 
Gran,  abbé  de  S.  Esprit  de  Balh-Monaslra  et  vicaire-général. 

L'église  épiscopale  d'Iiébron  «  in  partibus  »  pour  leR.  D.  Loui* 
Ilaynald,  prêlre  de  l'archidiocèse  de  Gran,  directeur  de  la  chancellerie 
«'ans  la  même  ville,  chapelain  honoraire  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
docteur  en  S.  théologie,  et  destiné  pour  coadjuteur  avec  future  succes- 
sion de  Mgr.  Nicolas  Kovacs,  évêque  de  Transylvanie. 

L'église  épiscopale  d'Euménia  a  in  partibus  infidelium  »  pour  le  R* 
1).  Louis-Eugène  Reguault,  prêlre  de  l'archidiocèse  de  Reims,  curé  à 
Charleville  dans  le  même  diocèse,  destiné  pour  coadjuteur  avec  future 
succession  de  Monseigneur  Glaude-HyppoliteClausel  de  Montais,  évêqu» 
de  Chartres. 

L'église  épiscopale  d'Orope  «  in  partibus  infidelium  »  pour  le  R.  D. 
.\ntoine  Brinkmann,  prélre  du  diocèse  de  Munster,  prévôt  de  la  cathé- 
drale, et  destiné  pour  suffragant  de  Munster. 

L'église  éjiiscopale  de  Miriophiii,  a  in  partibus  »  pour  le  R.  D.  Paul 
Mondio,  prêtre  de  Messine,  abbé  de  S.  Lucie  de  Melazzo  Nullius  dans 
la  province  de  Messine,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canonique. 

Ou  a  fait  ensuite  instance  a  Sa  Sainteté  du  S.  Pallium  pour  l'église 
patriarcale  de  Venise,  les  églises  métropolitaines  unies  de  Colocza  el 
Hacs,  el  celle  de  Toulouse  en  faveur  de  Mgr.  Jean-Marie  Mioland  qui 
a  succédé  en  sa  qualité  de  coadjuteur. 

Puis  lEine  et  Rme  cardinal  Aniat  a  prêié  serment  en  sa  qualité 
d'évéque  de  Palesliine. 

Enfin  l'Eme  et  Rme  cardinal  Brigiiole,  comme  camerlingue  du  sacré- 
col  lége,  a  remis  au  S.  Père  la  bourse  contenant  les  affaires  du  sacré- 
collégc,  que  Sa  Sainteté  a  transmise  à  l'Eme  el  Rme  cardinal  Palrizi  qui 
lui  succède. 
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Consistoire  du  iS  mars  i852. 

N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  lenu  consistoire  public  le  48  mars  pour 
donner  le  chapeau  de  cardinal  aux  Emes  et  Rmes  cardinaux  Mathieu, 
archevêque  de  Besançon,  créé  et  publié  dans  le  consistoire  secret  du 
50  septembre  1850;  Lucciardi,  D'Andréa  et  iMorichini,  créés  et  publiés 
dans  celui  du  15  mars  courant. 

A  cet  effet  les  trois  cardinaux  se  sont  rendus  d'abord  à  la  chapelle 
sixtineoîi  ils  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  les  constitutions  aposto- 
liques Introduits  ensuite  dans  la  salle  du  consistoire  par  deux  cardi- 
naux-diacres, Sa  Sainteté  leur  a  imposé  le  chapeau. 

Mgr.  Orfci,  avocat  consistorial,  a  plaidé  la  cause  de  la  vén.  Germaine 
Cousin  pour  la  première  fois. 

Après  le  consistoire  public,  Sa  Sainteté  en  a  tenu  un  secret  dans  le- 
quel elle  a,  selon  l'usage,  fermé  la  bouche  aux  Emes  cardinaux  Mathieu, 
Lucciardi,  D'Andréa  elMorichini. 

Puis  elle  a  proposé  les  églises  suivantes  : 

L'église  cathédrale  de  Forli,  pour  Mgr.  Antoine  Magrini,  transféré 
de  l'église  épiscopale  de  Terni. 

L'église  éj)iscopale  de  Samosale  «  in  parlibus  »  pour  Mgr.  Vincent- 
Marie  Marolda,  auparavant  évêque  de  ïrapani,  et  nommé  administra- 
teur de  la  nouvelle  église  cathédrale  de  Capacsio-Vallo. 

L'église  épiscopale  d'Oria  «  in  parlibus  »  pour  Mgr.  Jean-Baptiste 
Arnaldi,  prêtre  du  diocèse  de  Ventimiglia,  prélat  domestique  de  Sa 
Sainteté,  protonotaire  apostolique,  abrévialeur  du  parc-majeur  votant 
de  la  signature  de  justice,  docteur  en  théologie,  en  droit  canon  cl  en 
droit  civil  :  nommé  administrateur  de  l'église  cathédrale  de  Terni. 

L'église  cathédrale  d'Andria  (Deux-Siciles)  pour  Mgr.  Jean-Joseph 
Longobardi,  prêtre  de  Castellamare,  théologal  de  la  cathédrale,  exa- 
nateur  pro-synodal,  docteur  en  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Cotrone  (Dcux-Siciles)  pour  le  R.  Louis  Sodo, 
prêtre  de  Naples,  attaché  à  plusieurs  congrégations  ecclésiastiques, 
président  des  prêtres  qui  s'adonnent  aux  missions,  docteur  en  théo- 
logie. 

L'église  cathédrale  de  Gastellaneta  (Deux-Siciles)  pour  le  K.  Barthé- 
lémy d'Avanzo,  prêtre  d'Avella,  diocèse  de  Noie. 

L'église  cathédrale  de  Catanzaro  (Deux-Siciles)  pour  le  R.  D.  Raphaël 
De  Franco,  prêtre  du  diocèse  de  Cariali,  archidiacre  de  la  collégiale 
de  Slrongoli,  examinateur  synodal,  docteur  en  droit  canon  et  en  droit 
civil. 

L'église  cathédrale  de  Bovino  (Deux-Siciles)  pour  le  R.  Philippe 
Gallo,  prêtre  du  diocèse  d'Aversa,  delà  congrégation  de  la  Mission. 
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L'église  cathédrale  de  Modèiie,  pour  le  rév.  François-Emile  Ciigiiii; 
|)rêire  et  patrice  de  Reggio,  archiprcire  de  la  cathédrale,  examinateur 
synodal,  docteur  en  théologie. 

L'église  cathédrale  d'Orense  en  Espagne,  pour  le  R.  Louis  de  la 
Lastra  y  Cuesta,  prêtre  diocésain  de  Santander,  chanoine-doctoral  à  la 
métropole  de  Valence,  vicaire-général  du  même  archidiocèse,  docleui 
en  droit  canon. 

L'église  cathédrale  de  Guadix  dans  le  royaume  de  Grenade  pour  le 
U.Jean-Joseph  Arboli,,prêtre  de  Cadix,  chanoine-doctoral  à  la  cathé- 
drale, docteur  en  théologie  et  licencié  en  droit  canon. 

L'église  cathédrale  de  Teruel  en  Aragon,  pour  le  R.  François  Lan- 
deira-y-Sevilla,  prêtre  de  Compostelle,  cathédraiique  en  théologie  à 
Punivcrsiié  de  Madrid,  pénitencier  des  hôpitaux,  docteur  en  théologie, 
licencié  en  droit  canon. 

L'église  cathédrale  de  Jacca  en  Aragon  pour  le  R.  Jean-Joseph  Biec, 
prêtre  diocésain  d'Huesia,  recteur  du  séminaire,  chanoine  de  la  cathé- 
drale, docteur  en  théologie. 

L'église  cathédrale  d'Astorga  en  Espagne  pour  le  R.  Benoît  Forcel- 
ledo,  prêtre  du  diocèse  d'Oviedo,  chanoine  à  la  métropole  de  Com- 
postelle, chapelain  d'honneur  de  S.  M.  la  reine  catholique,  docteur  en 
théologie. 

L'église  cathédrale  de  Minsk  de  rit  latin  en  Liihuanie,  pour  le  R. 
Adam  Wojtkiewcz,  prêtre  de  Vilna,  chanoine  de  Mohilow,  recteur  et 
professeur  de  théologie  dogmatique  au  séminaire  de  Minsk,  maître  en 
théologie. 

L'église  cathédrale  de  Sonora  dans  l'Amérique  du  Nord  pour  le  R. 
Pierre  Loza,  prêtie  de  Mexico,  recteur  du  séminaire  de  Sonora. 

Puis,  selon  l'usage.  Sa  Sainteté  a  ouvert  la  bouche  aux  cardinaux 
.Mathieu,  Lucciardi,  D'Andréa  et  Morichini. 

On  lui  ademandéle  pallium  pour  l'église  cathédrale  d'Autun,  qui  en 
a  reçu  le  privilège  de  S.  Grégoire-le-Grand,  en  faveur  de  Mgr.  de 
Marguerye. 

Enfin  elle  a  donné  aux  nouveaux  cardinaux  leur  anneau,  et  assigné 
le  iilre  presbytéral  de  S.  Sylvestre  in  cnpite  à  l'Eme  cardinal  Mathieu  ; 
celui  de  S.  Clément  à  l'Eme  card.  Lucciaidi,  celui  de  S.  Agnès  exira 
muros  à  l*£me  card.  D'Andréa;  et  de  S.  Onuphre  à  l'Eme  cardinal 
Morichini. 
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Notice  sur  les  sièges  épiscopaux  proposés  dans  les  consistoires  du  15  el  du 

18  mars  1852. 

Andria,  royaume  de  Naples,  siège  vacaiil  par  la  translation  du  car- 
dinal Cosenzaà  l'archevêché  de  Capoue. 

Dans  la  province  de  Bari,  hàlie  dans  la  plaine,  la  ville  d'Andria 
4:oinpie  près  de  15,000  habilanls  dans  son  enceinte  d'environ  trois 
milles  et  dans  ses  faubourgs. 

La  cathédrale  est  suffraganle  de  l'archevêque  de  Trani  ;  elle  porte  le 
lilre  de  l'Assomption  de  la  S.  Vierge.  C'est  un  édifice  en  bon  élal, 
ayant  pourtant  besoin  de  quelques  réparations. 

Le  chapitre  se  compose  de  5  dignitaires,  dont  l'archidiacre  est  le  pre- 
mier, 50  chanoines,  14  niansionnaires  et  plusieurs  prêtres  et  clercs 
allachés  au  service  divin. 

La  cure  des  âmes  réside  dans  le  chapitre;  il  l'exerce  à  l'aide  de  trois 
prêtres,  appelés  économes,  qu'il  élit  tous  les  ans  avec  l'approbalion  de 
lévêque.  Parmi  les  reliques  conservées  à  la  cathédrale  se  trouve  le 
iorps  de  S.  Ricard,  premier  évêque  et  patron  de  la  ville. 

L'évêché  est  rapproché  de  la  cathédrale,  et  demande  quelque  répa- 
ra (ion. 

Les  fruits  sont  taxés  à  135  florins  1/3  dans  les  livres  de  la  Chambre, 
m;iis  leur  valeur  est  de  4489  ducats  de  Naples,  avec  quelques  charges. 

Outre  la  cathédrale,  il  y  a  dans  la  ville  2  collégiales,  5  couvents 
d'hommes,  1  de  religieuses,  1  conservatoire,  14  confréries  de  laïques, 
1  hôpiial,  le  mont-de-piélé  elle  séminaire. 

Le  circuit  du  diocèse  s'étend  à  près  de  120  milles,  et  contient  plu- 
sieurs localités. 

Mgr.  Longobardi,  préconisé  pour  ce  siège,  est  né  à  Castellamare  en 
1804;  il  est  âgé  par  conséquent  de  48  ans.  Prêtre  depuis  longues  an- 
nées, docteur  en  théologie,  il  s'est  distingué  dans  le  ministère  ecclésias- 
ii(|iie,  surtout  comme  curé  de  la  cathédrale  à  Castellamare,  comme 
confesseur  et  prédicateur.  Pourvu  d'un  canonicat  dans  la  même  cathé- 
drale, il  a  rempli  les  fonctions  d'examinateur  pro-synodal  et  celles  de 
supérieur  de  plusieurs  instituts  pieux.  Enfin  il  a  été  promu  à  la  prébende 
théologale  de  la  même  église  dans  le  concours  prescrit  par  les  saints  ca- 
nons, et  il  a  exposé  les  saintes  écritures  avec  tant  de  doctrine,  qua 
lévêque  l'avait  choisi  pour  vicaire-général  du  diocèse  au  spirituel. 

Autun,  vacant  par  la  mort  de  Bénigne-Urbain-Jean-Marie  de  Trousset 
d'ïléricourt,  son  dernier  évêque. 

La  ville  d'Autun  est  peuplée  d'environ  11,000  habitants.  L'église  ca- 
thédrale, en  style  goihique,  a  été  restaurée  dernièrement.  Elle  est  sous 
l'invocation  de  S.  l^azare  et  dépend  de  l'archevêque  de  Lyon. 
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Neuf  chanoines  liliilaires,  parmi  lesquels  le  théologal  et  le  pénile»' 
cier  qui  porte  aussi  le  litre  d'archiprêtre,  composent  le  chapitre,  (jui 
comprend  aussi  plusieurs  prêtres  sous  le  nom  de  chapelains  et  d'autres 
clercs  pour  le  service  divin. 

La  cure  des  âmes  est  exercée  dans  la  cathédrale  par  l'archiprêtre  ;  il 
y  a  les  fonts  baptismaux  ainsi  qu'une  sacristie  pourvue  suffisamment 
de  ce  qu'il  faut  soit  pour  l'office  divin  soit  pour  faire  le  pontifical. 

Non  loin  de  la  cathédrale  est  l'évéché,  Irès-heau  et  très-spacieux, 
n'ayant  besoin  d'aucune  réparation  de  conséquence. 

Les  fruits  sont  taxés  à  370  florins  dans  les  livres  de  la  Chambre. 

Il  y  a  dans  la  ville  d'Autun  2  églises  curiales  possédant  les  fonts  bap- 
tismaux, plusieurs  maisons  de  religieuses,  plusieurs  sociétés  de  laïques, 
(juelques  hôpitaux  et  3  séminaires. 

Mgr  de  Marguerye,  préconisé  pour  ce  siège,  eut  ses  qualités  approuvées 
par  le  St.-Siége  Apostolique  en  1837  lorsqu'il  fut  proposé  à  l'évéché 
de  S.  Flour. 

Bovino,  royaume  de  Naples,  vacant  par  le  décès  de  Mgr.  François- 
Xavier  Farace,  mort  a  extra  curiam.  » 

La  ville,  située  au  pied  des  Apennins,  compte  à  peine  mille  maisons 
et  0,000  habitants  soumis  sous  le  rapport  temporel  au  roi  des  Denx- 
Siciles. 

La  cathédrale,  dédiée  à  l'Assomption  de  la  S.  Vierge,  a  besoin  de 
quelque  réparation.  Elle  dépend  de  l'archevêque  de  Bénévent. 

Son  chapitre  se  compose  de  quatre  dignitaires,  parmi  lesquels  l'ar- 
chidiacre tient  le  premier  rang;  i4  chanoines,  6  mansionnaires  avec 
d'autres  prêtres  et  clercs. 

La  cure  habituelle,  résidant  dans  le  Chapitre,  est  exercée  par  le 
doyen,  second  dignitaire. 

Le  palais  épiscopal,  voisin  de  la  cathédrale,  réclame  quelques  répa- 
rations. 

Outre  la  cathédrale,  il  y  a  une  autre  église  paroissiale  dans  la  ville, 
2  couvents  d'hommes,  6  sociétés  de  laïques,  un  mont-de-piété  cl  un 
séminaire  érigé  depuis  peu. 

Le  circuit  du  diocèse  s'étend  à  15  milles. 

Mgr  Philippe  Callo,  préconisé  pour  ce  siège,  naquit  en  1806  dans 
une  ville  du  diocèse  d'Aversa;  il  est  âgé  par  conséquent  de  47  ans. 
Déjà  prêtre,  docteur  en  théologie,  appartenant  à  la  congrégation  de  la 
Mission  de  S.  Vincent  de  Paul,  il  s'est  distingué  par  des  œuvres  de 
piété  et  de  religion.  Son  ministère  a  produit  des  fruits  abondants  ;  il  a 
prêché  la  foi  dans  les  missions  de  Syrie.  Il  a  exercé  plusieurs  fondions 
ecclésiastiques  dans  diverses  provinces  du  royaume  de  Naples,  soit 
conuno  définitcnr  de  sa  congrégaiion ,  soit  comme  examiuaieur  pro- 
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synodal  à  Calvi  et  Tlieano,  soit  comme  supérieur  d'un  couvent,  a  Aaplf*. 
L'archevêque  de  celte  dernière  ville  l'avait  nommé  pour  la  révision  des 
livres. 

Cajazzo,  royaume  de  Naples,  siège  érigé  ou  rétabli  récemment  par 
les  lettres  apostoliques  Si  semper  optandum  du  17  décembre  1849; 
vacant  depuis  cette  nouvelle  érection. 

La  ville  est  bâtie  en  partie  sur  une  colline,  en  partie  dans  la  plaine  ; 
elle  n'a  que  500  maisons  avec  3,000  habitants. 

La  cathédrale  est  dédiée  à  l'Assomption  de  la  S.  Vierge.  C'est  un 
édifice  en  bon  état,  sans  aucun  besoin  de  réparation.  Les  lettres  aposto- 
liques de  1849  la  soumettent  à  l'archevêque  de  Capoue. 

Le  chapitre  se  compose  de  21  chanoines  avec  les  prébendes  du  théo- 
logal et  du  pénitencier,  et  3  dignitaires  parmi  lesquels  l'archidiacre 
fient  le  premier  rang.  11  compte  en  outre  9  mansionnaires  avec  d'autres 
prêtres  et  clercs  pour  le  service  divin. 

La  cathédrale  est  la  seule  église  de  la  ville  qui  ait  des  fonts  baptis- 
maux. La  cure  y  est  exercée  par  un  curé  nommé  au  concours  et  approuvé 
par  Tévêque. 

Le  palais  épiscopal  estattenantà  la  cathédrale  et  n'a  besoin  d'aucune 
réparation. 

Les  fruits  sont  taxés  à  150  florins  dans  les  livres  de  la  Chambre, 
mais  ils  montent  à  3,000  ducats  de  Naples. 

Il  y  a  2  autres  églises  curiales  dans  la  ville  sans  fonts  baptismaux,  2 
couvents  d'hommes,  1  de  religieuses,  un  hospice  d'orphelins,  plusieuis 
sociétés  de  laïques,  l'hôpital  et  le  séminaire  ;  le  mont-de-piété  manque. 

Mgr  Ventriglia,  transféré  à  cet  évêcbé,  eut  ses  qualités  approuvées 
par  le  Siège  Apostolique  en  1849,  lors  de  sa  promotion  à  l'évêché  de 
Crotone. 

CasteUaneta  (royaume  de  Naples),  vacant  par  le  décès  de  son  dernier 
évêque  Mgr  Pierre  Lepore,  mort  extra  curiam. 

Dans  la  province  d'Otrante,  celte  ville  bâtie  sur  une  colline,  contient 
un  millier  de  maisons  et  près  de  7,000  habitants  soumis  au  roi  des 
Deux-Siciles  pour  le  temporel. 

La  cathédrale  est  dédiée  à  S.  Nicolas  de  Myre  ;  c'est  un  édifice  an- 
cien, mais  en  bon  état,  et  n'a  besoin  d'aucune  réparation.  Elle  dépeiKl 
de  l'archevêque  de  Tarente. 

Son  chapitre  compte  4  dignitaires,  dont  l'archidiacre  est  le  premier, 
12  chanoines,  8  mansionnaires  nommés  portiownatres,  et  d'autres  prêtres 
et  clercs. 

Le  trésorier,  troisième  dignité  du  chapitre,  exerce  la  cure  des  âmes 
dans  la  cathédrale,  avec  l'aide  de  2  prêtres. 

Les  bâtiments  de  l'évcché,  rapprochés  de  la  cathédrale,  ont  besoin 
de  quelques  réparations. 
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Les  fruits  sont  taxés  à  185  florins  clans  les  livres  de  la  Chambre;  iis 
montent  à  3,000  ducats  de  Naples. 

II  n'y  a  pas  d'autre  église  paroissiale  dans  la  ville  que  la  cathédrale  , 
mais  2  couveuls  de  religieuses,  plusieurs  sociétés  de  laïques  et  un  hôpi- 
tal ;  il  n'y  a  pas  de  séminaire  ni  de  mont-de-piété. 

Mgr  Barthélémy  d'Avanzo,  préconisé  à  cet  évéché,  est  né  en  181 1 
à  Avella ,  diocèse  de  Noie,  âgé  par  conséquent  de  41  ans.  Déjà  prêtre 
et  docteur  en  théologie,  après  avoir  fait  son  cours  dans  le  séminaire 
diocésain  et  des  études  exégétiques  et  bibliques  à  l'université  de  Naples, 
il  a  été  nommé  professeur  de  théologie  et  d'hébreu  dans  le  même  sémi- 
naire. Il  a  occupé,  dans  la  collégiale  de  son  pays  natal,  le  canonicat 
théologal  d'abord,  bientôt  la  dignité  de  prinjccier;  rempli  Irès-lonablc- 
ment  les  fonctions  d'examinateur  et  de  juge  pro-synodal.  En  dernier 
lieu,  transféré  au  canonicat  abbatial  à  la  cathédrale  de  Noie,  réviseur 
des  livres  et  visiteur  du  diocèse. 

Catanzaro,  dans  les  Calabres,  siège  vacant  par  la  mort  du  dernit-r 
titulaire  Mgr  Mathieu  Franco,  décédé  extra  curiam. 

La  ville,  bâtie  sur  une  colline,  compte  environ  3,000  maisons  cl 
25,000  habitants  soumis  au  roi  des  Deux-Siciles  pour  le  temporel. 

La  cathédrale,  dédiée  à  l'Assomption  de  la  S.  Vierge,  a  été  restaurée 
récemment  ;  elle  dépend  de  l'archevêque  de  Rcggio. 

Son  chapitre  comprend  4  dignitaires,  14  chanoines,  6  mansionnairc» 
avec  d'autres  prêtres  et  clercs.  Parmi  les  reliques  conservées  à  la  cathé- 
drale est  le  corps  de  S.  Vitalien  martyr,  patron  de  la  ville. 

Le  palais  épiscopal  est  un  peu  éloigné  de  la  cathédrale  et  demande 
quelques  réparations. 

Les  fruits  sont  taxés  50  florins  ;  ils  montent  à  3,000  ducats  de  Naples. 
Il  y  a,  dans  la  ville,  10  paroisses,  4  coiivenis  d'hommes,  2  de  reli- 
gieuses, 4  sociétés  de  laïques,  l'hospice  (\g:s  orphelins,  l'hôpital  et  le 
séminaire;  le  mont-de-piété  manque.  Le  diocèse  s'étend  à  50  milles  et 
comprend  28  villes. 

Mgr  Raphaël  de  Franco,  promu  à  ce  siège,  est  né  à  Cariaii  en  1803. 
Docteur  en  droit  canon  et  en  droit  civil,  archidiacre  dans  la  collégiala 
de  Slrongoli,  il  a  exercé,  avec  des  fruits  abondants  pour  lésâmes,  lo 
ministère  de  la  confession  et  de  la  prédication.  Il  a  occupé  ensuite  la 
chaire  de  théologie  au  séminaire,  et  rempli  les  fonctions  d'examina'eur 
«ynodal  et  de  vicaire-général. 

Coimbre,ùn  Portugal,  vacant  par  le  décès  de  son  dernier  titulaire, 
.loachim  de  Notre-Dame-de-Nazareth,  mort  extra  curiam. 

La  ville,  dans  la  province  de  Beira,  dans  un  très-beau  site,  est  habi- 
tée par  20,000  habitants  environ  qui  sont  soumis  au  domaine  des  rois 
de  Poitugal  pour  le  temporel. 
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La  calhédrale  est  dédiée  à  rAssonipîion  de  la  S.  Vierge  :  c'est  un 
grand  el  bel  édifice,  ayant  pouriant  besoin  de  quelques  réparations. 
Elle  dépend  de  Tarchevéque  de  Dragues. 

Le  chapitre  était  autrefois  constitué  splendidement  ;  les  vicissitudes 
des  temps  l'ont  diminué  considérablement;  il  compte  aujourd'hui 
7  dignitaires,  parmi  lesquels  le  doyen,  le  théologal  et  le  pénilencitM' ; 
quelques  prébendes,  plusieurs  bénéliciers,  clmpelains  el  prêtres  pour  le 
service  divin.  La  cure  des  âmes  y  est  exercée  par  un  vicaire,  aidé  d'un 
coadjuteur.  On  conserve,  entre  autres  reliques,  celles  de  S.  Thomas  de 
Villeneuve. 

L'évéché  est  assez  rapproché  de  la  cathédrale;  il  est  assez  commode, 
mais  il  a  besoin  de  plusieurs  réparations. 

Les  fruits  sont  taxés  1,000  florins  dans  les  livres  de  la  Chambie, 

11  y  a,  dans  la  ville  de  Coimhre,  8  paroisses  avec  fonts  baptismaux, 
4  couvents  de  religieuses,  1  conservatoire,  rhôpita],une  maison  de 
miséricorde  au  lieu  de  mont-de-piété,  et  le  séminaire  avec  des  élèves. 
Le  diocèse  a  20  lieues  d'étendue. 

On  transfère  à  ce  siège  Mgr  Emmanuel-Benoît  Rodriguez,  dont  les 
qualités  furent  approuvées  par  le  S.  Siège  en  1845,  lorsqu'il  fut  promu 
à  l'archevêché  de  Milylène  et  nommé  sufTragant  du  patriarche  de 
Lisbonne. 

Colocza  ei  Bacs,  églises  métropolitaines  de  la  Hongrie,  unies  cano- 
niquemenl,  vacantes  par  décès  du  dernier  archevêque,  François  de  Paul 
de  Nadasd,  mort  extra  curiam. 

Ces  deux  villes  sont  dans  le  comté  de  Peslh;  la  seconde  est  sous  la 
domination  des  Turcs.  Colocza  compte  au-delà  de  d,000  maisons  avec 
11,300  habitants  presque  tous  catholiques-romains. 

L'église  métropolitaine  est  sous  l'invocation  de  l'Assomption  de  la 
S.  Vierge;  c'est  un  édifice  élégant  et  solide,  ayant  pouriant  besoin  de 
quelques  réparations.  L'archevêque  a  8  suffragants. 

Le  chapitre  renferme  4  dignitaires  ,  le  prévôt  majeur  est  le  premier 
])osi  ponlificalem  ;  10  chanoines,  parmi  lesquels  le  théologal  et  le  péni- 
tencier, et  d'autres  prêtres  et  clercs  pour  le  service  divin,  La  cure  des 
âmes  n'est  pas  exercée  dans  la  calhédrale. 

La  maison  pour  l'habitation  de  l'archevêque,  assez  grande  et  belle, 
est  un  peu  éloignée  de  la  métropole;  elle  demande  quelques  répara- 
tions, qui  se  font  en  ce  moment. 

Les  fruits  sont  taxés  2,000  florins  dans  les  livres  de  la  Chambre.  — 
Il  n'y  a  qu'une  seule  paroisse  dans  la  ville  qui  ait  les  fonts  baptis- 
maux el  le  cimetière;  1  collège  des  Pères  des  écoles  pies,  un  hôpital, 
une  confrérie,  une  association,  et  le  séminaire  avec  des  élèves.  —  L'ar- 
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ohitliocèsc  embrasse  loul  le  comlé  de  Bacs  et  une  partie  de  celui  de 
Pcsili.  .: 

On  transfère  à  celle  métropole  Mgr  Joseph  Kunstz,  dont  les  qualités 
furent  approuvées  par  le  Siège  Apostolique  en  1850,  lors  de  sa  promo- 
tion à  l'église  cathédrale  de  Cassovia.  : 

Euménia,  sous  l'archevêque  de  Laodicée  in  parlibus  inftdelium,  siège 
vacant  par  succession  de  Mgr  Joseph  Alberli  au  siège  de  Sira.  Il  est 
conféré  à  Mgr  Eugène  Regnaull,  qui  est  nommé  coadjuteur  avec  future 
succession  de  Mgr  Claude-Hyppolile  Clausel  de  Montais,  évêque  de 
Chartres. 

Euménia,  ville  de  la  grande  Phrygie,  sur  les  limites  de  la  Lydie,  est 
aujourd'hui  soumise  au  pouvoir  des  infidèles. 

La  ville  de  Chartres,  déparlement  d"Eure-et-Loire,  bàlie  sur  une  col- 
line, jouit  d'un  climat  excellent  et  contient  environ  15,000  habitants 
sous  le  gouvernement  temporel  de  la  France. 

La  cathédrale,  dédiée  à  la  S.  Vierge,  est  une  des  plus  belles  qui 
soient  en  France  ,  en  style  gothique;  elle  n'a  besoin  d'aucune  répara- 
tion et  dépend  de  l'archevêque  de  Paris. 

Huit  chanoines  titulaires,  parmi  lesquels  le  théologal  et  le  péniten- 
cier constituent  son  chapitre,  qui  comprend  en  outre  quelques  cha- 
noines honoraires,  les  vicaires  de  la  cathédrale  et  plusieurs  autres 
prêtres  et  clercs  pour  le  service  divin.  La  cure  des  âmes  résidant  dans 
le  chapitre  est  exercée  par  l'archiprêtre,  qui  jouit  des  mêmes  droits 
honorifi(iucs  que  les  chanoines  titulaires.  Le  palais  de  l'évêquc,  vaste  et 
bien  bàii,  est  près  de  la  cathédrale  et  n'exige  aucune  réparation.  Les 
fruits  sont  taxés  570  florins.  Il  y  a  deux  autres  églises  paroissiales  dans 
la  ville,  un  couvent  d'hommes,  plusieurs  maisons  de  religieuses,  deux 
Mionaslères  de  femmes,  quelques  hôpitaux  et  le  grand  séminaire  avec 
des  élèves;  le  mont-de-piélé  est  à  désirer.  Le  diocèse  embrasse  le  dé- 
])artement  d'Eure-et-Loire  ;  oulre  le  petit  séminaire,  il  contient  un 
grand  nombre  de  localités. 

Mgr  Eugène-Louis  Regnaull,  promu  au  sié^e  d'Euménia,  et  nommé 
coadjulcur  de  Chartres  avec  future  succession,  est  né  à  Charleville  en 
1800  :  il  s'est  distingué  dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiasliques, 
surtout  comme <;onfesseur,  notamment  des  religieuses  du  Sacré-Cœur. 
H  a  élé  d'abord  vicaire  de  la  paroisse  de  Charleville,  ensuite  curé  delà 
même  paroisse. 

Saint-Flour,  en  France,  siège  vacant  par  la  translation  de  Mgr  Fré- 
déric-dabriel-Marie-François  de  Marguerye  au  siège  d'Aulun. 

Située  dans  l'Auvergne  et  bâtie  sur  une  montagne,  la  ville  de  Saint- 
Flour  compte  environ  6,000  habitants  qui  sont  tous  catholiques,  et  sont 
soumis  au  gouvernement  français  pour  le  temporel. 
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La  cathédrale  est  dédiée  à  S.  Flour,  évéquc  ;  c'est  un  édifice  assez 
vaste  et  décent  :  on  y  fait  en  ce  moment  les  réparations  dont  il  a  besoin. 
Elle  dépend  de  rarchevêqne  de  Bourges.  8  chanoines  titulaires  forment 
son  chapitre;  elle  n'a  pas  de  fonts  baptismaux,  car  on  n'y  exerce  pas  la 
cure  des  âmes.  Le  palais  épiscopal  lui  est  annexé  ;  c'est  un  édifice  vaste 
et  convenable,  n'ayant  besoin  d'aucune  réparation. 

Les  fruits  sont  taxés  370  florins.  La  ville  a  deux  églises  parois- 
siales, une  maison  de  frères  des  écoles  chrétiennes,  plusieurs  couvents 
de  femmes,  quelques  sociétés  de  laïques,  l'hôpital  et  trois  séminaires 
avec  leurs  élèves.  Le  diocèse  embrasse  le  département  du  Cantal. 

Mgr  Jean-Bapiiste-Paul-Marie  Lyonnet,  préconisé  pour  ce  siège,  est 
né  à  Saint-Etienne  en  180L  Prêtre  depuis  plusieurs  années,  ayant 
exercé  la  charge  de  supérieur  dans  le  petit  séminaire  de  Lyon,  il  est 
devenu  chanoine  dans  cette  métropole,  ainsi  que  vicaire-général  de 
l'archidiocèse  au  spirituel.  Il  est  promu  à  l'épiscopat  avec  la  dispense 
du  grade  de  docteur  et  le  décret  de  vacation  du  canonicat  qu'il  possède 
à  la  métropole  de  Lyon,  et  avec  les  autres  clauses  nécessaires  et 
opportunes. 

Forli,  vacant  par  translation  de  Mgr  Carletli  à  Riéli. 

La  ville  de  Forli  compte  près  de  17,000  habitants  soumis  au  S.  Siège 
Apostolique,  même  quant  au  temporel.  La  cathédrale,  qui  périssait  de 
vétusté,  est  rebâtie  à  neuf  en  ce  moment;  elle  est  dédiée  à  la  S.  Croix 
et  dépend  de  l'archevêque  de  Ravenne. 

Son  chapitre  se  compose  de  trois  dignitaires,  l'archidiacre  est  le  pre- 
mier, seize  chanoines,  huit  bénéficiers  ou  mansionnaires,  avec  d'autres 
prêtres  et  clercs  pour  le  service  divin. 

La  cure  des  âmes  est  exercée  dans  la  cathédrale  par  un  prêtre  nommé 
au  concours  et  approuvé  par  l'évêque;  il  jouit  du  nom  et  des  droits 
honorifiques  des  chanoines  ;  il  est  aidé  par  un  vicaire. 

Le  palais  épiscopal  est  un  peu  éloigné  de  la  cathédrale  ;  c'est  un 
excellent  édifice,  n'ayant  pas  besoin  de  réparation.  Les  fruits  sont 
taxés  à  1.jO  florins  :  ils  s'élèvent  à  2,500  écus  romains. 

Six  paroisses  outre  la  cathédrale  ;  sept  couvents  d'hommes,  trois  mo- 
nastères de  femmes,  deux  maisons  d'orphelins,  plusieurs  sociétés  de 
laïques  et  pieuses  institutions  de  charité,  l'hôpital,  l'hospice  des  vieil- 
lards, le  mont-de-piété  et  le  séminaire. 

On  transfère  à  ce  siège  Mgr  Antoine  Magrini,  dont  les  qualités  furent 
approuvées  en  1848,  lors  de  sa  promotion  à  l'èvéché  de  Terni. 

Guadix,  vacant  par  le  décès  du  dernier  évêque,  Mgr  Antoine  Lao-y- 
Cuebas,  mort  extra  curiam. 

Dans  le  royaume  de  Grenade,  en  Espagne,  la  ville,  qui  est  dans  un 
site  agréable,  compte  6,600  habitants  environ.  La  cathédrale,  d'une 
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slnicdirc  snliJe  cl  élégante,  est  dédiée  à  S.  Torqualo  ;  elle  ne  réclame 
aucune  réparation  et  dépend  de  l'archevêque  de  Grenade.  Son  chapitre 
comprendra  cinq  dignitaires,  quatre  chanoines  de  officio ,  seize  cha- 
noines (le  gracia  avec  douze  bénéficiers.  La  cure  des  âmes  est  exercée 
dans  la  cathédrale. 

La  maison  de  l'évéque  en  est  assez  proche  ;  elle  est  assez  commode  et 
décente,  et  n'exige  aucune  réparation  importante.  Les  fruits  sont  taxés 
oOO  florins. 

Il  y  a  cinq  paroisses  dans  la  ville,  deux  monastères  de  femmes,  quel- 
ques sociétés  de  laïques,  rhôpilal,  le  séminaire  avec  des  élèves  :  le 
monl-dc-piélé  n'existe  pas. 

Mgr  Arboii,  promu  à  ce  siège,  est  né  en  1795.  Elevé  au  sacerdoce 
depuis  plusieurs  années,  docleur  en  théologie  et  licencié  en  droit  canon, 
il  s'est  distingué  dans  le  ministère  ecclésiastique.  Il  a  reçu  le  canonicat 
doctoral  à  la  cathédrale, 

Ucbron,  in  partibus  infldclmm,  vacant  par  la  mort  de  Mgr  Arnold 
Melchens,  sufï'ragant  de  Munster. 

Mgr  Louis  îinynald,  qui  est  promu  à  ce  siège,  est  né  en  1816;  il  a 
par  conséquent  06  ans.  i*rê(rc  depuis  plusieurs  années,  docteur  en  théo- 
logie, il  a  exercé  louablement  le  saint  ministère  comme  coopéraleur 
dans  la  paroisse  de  S.  Léopold,  à  Peslh,  et  dans  celle  de  S.  Marie,  à 
Budc.  Il  a  été  nommé  professeur  de  théologie  et  secrétaire  de  l'arche-  m 
véque  de  Gran;  chancelier  de  l'office  vicarial,  directeur  de  la  chancel-  ■ 
lerie,  chapelain  honoraire  de  l'empereur,  il  a  donné  des  preuves  de 
gravité,  de  prudence,  de  religion  qui  le  font  juger  digne  des  hautes 
fonctions  qui  lui  sont  conférées. 

L'évéché  de  Transylvanie,  dont  il  est  nommé  coadjuleur,  tire  sa  déno- 
mination de  la  principauté  du  même  nom.  L'évéque  réside  dans  la  ville 
appelée  autrefois    «Alba  Julia,»  du   nom  de  la   mère  de  l'empereur 
Marc-Aurèle  ;  elle  est  appelée  aujourd'hui  Karlsburc.  Elle  a  5,680  habi-  J| 
lanls,  la  moitié  catholique?. 

La  cathédrale,  d'une  slriiclure  ancienne,  élégante  et  gothique  ;  elle  a 
souffert,  dans  les  derniers  temps,  des  dégradations  qu'on  s'occupe  de 
réparer  en  ce  moment  :  elle  dépend  de  l'archevêque  de  Colocza.  Son 
chapitre  se  compose  de  quatre  dignitaires,  dont  le  prévôt  majeur  est  le 
premier  ;  six  autres  prêtres  avec  quelques  clercs  pour  le  service  divin. 
La  cure  des  âmes  est  exercée  dans  la  cathédrale  par  le  chanoine-curé 
qui  remplit  eu  même  temps  les  fonctions  de  pénitencier. 

La  maison  d'habitation  de  l'évéque,  assez  grande  et  décente,  n'est 
pas  très-éloignéc  de  la  cathédrale  ;  elle  a  été  brûlée  dans  les  dernières 
vicissitudes.  Quoique  restaurée  notablement,  elle  a  encore  besoin  de 
([iielqucs  réparations.  Les  fruits  sont  taxés  1,500  florins.  Il  n'y  a   pa^^ 
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(l'autre  église  paroissiale  ou  collégiale  dans  la  ville,  mais  seuloiiieiU  un 
monaslère  d'hommes,  un  hôpital  et  le  séminaire  avec  des  élèves. 

S.HyppolHe.  Vacant  par  décès  de  Mgr.  Antoine  Buchmayr,  mort 
«  extra  curiam.  » 

Cette  ville,  dans  la  Basse-Autriche,  renferme  plus  de  ^•,400  habitants 
soumis  à  l'empereur  d'Autriche  pour  le  temporel.  La  cathédrale, 
d'une  structure  magnifique  et  solide,  est  dédiée  à  l'Assomption  de  la 
S.  Vierge  ;  elle  dépend  de  l'archevêque  de  Vienne.  Le  chapitre  se 
compose  de  7  chanoines,  parmi  lesquels  3  dignitaires  sans  les  pré- 
bendes du  théologal  ni  du  pénitencier;  il  compte  en  outre  5  coopéra- 
teurs  ou  curés  avec  d'autres  prêtres  et  clercs.  Le  chanoine-curé,  aidé  par 
ces  .3  vicaires,  exerce  la  cure  des  âmes  dans  la  cathédrale. 

La  maison  épiscopale,  assez  grande  et  solidement  bâtie,  est  attigue 
à  la  cathédrale  et  n'exige  pas  de  réparations.  Les  fruits  sont  taxés  500 
florins,  ils  montent  à  15,000  florins  d'Autriche,  ou  à  7,125  écus  de  la 
monnaie  romaine.  Il  y  a,  dans  la  ville,  une  seconde  paroisj;e,un  couvent 
d'hommes, un  de  femmes,  deux  hôpitaux,  et  le  séminaire,  sans  mont- 
de-piété. 

Mgr  Ignace  Feigerle,  préconisé  à  ce  siège,  est  né  en  1795  à  Biscupstico 
dans  le  diocèse  d'Olmutz.  Prêtre  depuis  longtemps,  et  docteur  en 
théologie,  il  s'est  distingué  dans  le  saint  ministère  comme  prédicateur 
et  comme  confesseur.  Il  a  professé  la  théologie  pendant  plusieurs  an- 
nées à  Olmutz  et  à  Vienne  ,  et  reçu  le  grade  de  recteur  dans  ces  deux 
universités.  Puis,  il  a  été  nommé  curé  de  la  cour  et  du  palais  impérial , 
et  abbé  deN.  D.  de  Pagrany. 

Jaca.  Vacant  par  la  translation  de  Mgr  Michel  Garcia  Cuesta  à  la 
métropole  de  Compostelle. 

Située  dans  le  royaume  d'Aragon,  aux  pieds  des  Pyrénées,  celle  ville 
contient  plus  de  cinq  cents  familles  sous  la  domination  temporelle  de 
la  reine  d'Espagne.  La  cathédrale  est  dédiée  à  S.  Pierre  etàS.  Orosie  ; 
c'est  un  édifice  en  très-bon  état  ;  elle  dépend  de  l'archevêque  de 
Saragosse. 

Son  chapitre  se  composera  de  5  dignitaires ,  A  chanoines  de  officio,  IG 
chanoines  de  gracia  et  16  bénéficiers. 

Le  palais  pour  l'habitation  de  l'évêque  n'est  pas  bien  éloigné  de  la 
cathédrale;  il  est  assez  commode  et  n'exige  pas  de  réparation.  Les  fruits 
sont  taxés  1,650  florins.  Il  n'y  a  pas  d'autre  paroisse  dans  la  ville,  mais 
seulement  un  collège  d'hommes,  un  monastère  de  femmes,  quelques 
sociétés  de  laïques,  l'hôpital  et  le  séminaire,  sans  le  monl-de-piété. 

Mgr  Jean-Joseph  Biec,  qui  est  préconisé  à  ce  siège,  est  né  en  1795 
dans  le  diocèse  d'Huesca.  Prêtre  et  docteur  en  théologie,  il  a  occupe 
cette  chaire  plusieurs  années;  nommé  recteur  du  séminaire,  et  chanoine 
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<le  la  caillée! l'aie,  il  a  fait  preuve  de  science,  de  gravité,  de  prudence 
et  de  religion. 

Il  a  émis  sa  profession  de  foi  dans  les  mains  du  révér.  Pierre  de 
Miguel-y-Sienna,  premier  dignitaire  de  la  cathédrale  d'Huesca,  député 
à  cet  eifcl  par  Mgr.  Brunelli,  archevêque  de  ïhessaloniquc  et  nonce 
apostolique  dans  le  royaume  d'Espagne. 

{La  suite  prochainement.) 


Quelle  est  la  raison  qui  fait  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire  des  messes 
basses  le  jeudi  saint? 


Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  livrer  à  des  recherches  historiques  bien 
profondes  dans  le  but  de  découvrir  la  nature  des  motifs  qui  ont  porté 
l'Eglise  à  interdire  à  tous  les  prêtres  de  célébrer  des  messes  basses  le 
jeudi  saint;  les  décrets  prohibitifs  que  le  Saint-Siège  à  dû  rendre  à 
diverses  reprises  conire  les  tentatives  qui  ont  été  faites  dans  le  but  de 
dévier  de  la  pratique  générale  que  l'Eglise  universelle  observe  relati- 
vement à  l'abstention  de  ces  messes  basses,  ces  décrets  prohibitifs, 
disons-nous,  font  connaître  clairement  dans  quel  but  la  défense  a  été 
portée. 

Celui,  par  exemple,  qu'on  lit  num,  420-4  du  Recueil  authentique  de 
la  S.  Congrégation  des  Rites  constate  d'abord  que  la  règle  du  Céré- 
monial est  conforme  à  la  pratique  de  l'Eglise  universelle  :  Servattdam 
esse  regulam  prœscriptam  in  lihro  Cœremoniali,  quœ  universalis  Ecclesiœ 
consuetudini  conformis  est;  cGsl-à-i\\re  que  les  prêtres,  au  lieu  de  dire 
leur  messe,  doivent  communier  de  la  main  du  célébrant ,  ce  qu'ils  ne 
pourraient  pas  faire  s'ils  célébraient  par  eux-mêmes  :  Ut  scilicet 
feria  V  in  Cœna  Domini....  omnes  presbyteri  tam  dignitates  ,  qitam 
canonici ,  et  mansionarii  commnnionem  sumanl  de  tntinu  episcopi ,  vel 
alterius  celebrantis.  La  règle  n'admet  d'exception  en  faveur  de  personne  : 
il  faut  que  tous  les  prêtres  s'abstiennent  de  dire  leur  messe  afin  de 
pouvoir  ooniiiiuuier  de  la  main  de  celui  qui  célèbre  la  messe  solennelle. 
Le  décret  de  la  S.  Congrégation  va  plus  loin  encore  par  quelques  mois 
qui  font  connaître  la  raison  qui  préside  à  ce  rit  solennel  de  la  commu- 
nion générale  du  clergé  :  servandam  esse  regulam  prœscriptam  in  Ubro 
cœremoniali ,  quœ  universalis  Ecclesiœ  consuctudini  conformis  est  :  ut  sci- 
licet feria  V  in  Cœna  Domini  in  memoriam  quod  Dominus  Noster  Jésus 
Christus  vianti  sua  propria  omnes  Aposlolos  communicavit,  omnes  j)resby- 
trri canmunionem  sumanl  de  manu   episcopi,  vel  alterius  celebranlis. 
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Ainsi,  l'Eglise  universelle  accomplil  la  communion  générale  du  clergé 
le  jeudi  saint  en  mémoire  de  celle  que  les  Apôtres  firent  de  la  main  du 
Sauveur  lorsque,  laveille  de  sa  passion,  il  consacra  son  corps,  le  recul 
et  le  distribua  à  ses  disciples. 

Faul-il  s'étonner  que  le  Saint-Siège  Apostolique  ait,  de  tout  temps, 
exercé  son  autorité  et  sa  sollicitude  contre  les  pratiques  abusives  qu'il 
a  vu  introduire  au  mépris  des  règles  traditionnelles;  h  décision,  par 
exemple,  qui  vient  d'être  mentionnée,  fut  provoquée  par  la  consultation 
d'un  évêque  qui  rencontra  dans  sa  cathédrale  l'abus  que  tous  les  prê- 
tres s'étaient  mis  à  dire  eux-mêmes  leur  messe,  le  jeudi  saint  ,  au  lieu 
de  communier  de  la  main  du  célébrant  :  per  consueiudinem,  seu  potius 
dissuetiidinem  consucverint  siugnli  presbyteri,  dignitates,  canonici,  et  man- 
sionarii  per  se  ipsos  dicta  die  niisnas  celebrare.  Le  prélat  demande  au 
Saint-Siège  si  un  usage  de  cette  sorte  mérite  quelque  coFisidéralion  , 
ou  plutôt  s'il  n'est  pas  vrai  que  tous,  sans  exception,  soient  tenus  de  ne 
pas  célébrer  afin  de  recevoir  la  comnimunion  de  la  main  du  célébrant  : 
«  An  omnes....  sacerdoles  ecclesiae  cathedralis  feria  V  in  Cœna  Domini 
«debeant  non  celebrare,  sed  sacram  communioncm  sumere  de  manu 
«episcopi ,  vel  alterius  celebrantis  ,  prout  ordinatur  in  Libro  Caeremo- 
»  niali  Episcoporum,  et  prout  in  dicta  ccclesia  servabalur  ;  licct  posiea 
wper  consueiudinem  ,  seu  polius  dissucludinem,  eic.  »  La  S.  Congré- 
gation des  rites  définit  qu'on  est  tenu  d'observer  la  règle  <lu  cérémonial, 
à  laquelle  la  pratique  de  l'Eglise  universelle  est  du  reste  conforme,  c'est- 
à-dire  que  le  jeudi,  en  mémoire  de  la  communion  que  N.  S.  J.-C. 
donna  à  tous  les  apôlres  de  sa  propre  main,  le  clergé  des  églises  cathé- 
drales reçoive  la  communion  des  mains  de  révéquc  ou  de  tout  autre 
célébrant. 

Autre  exemple  pris  dans  le  même  num.  4204  du  Recueil  authen- 
tique :  il  n'est  pas  simplement  relatif  au  clergé  des  cathédrales,  mais 
il  concerne  tous  les  prêtres  généralement,  L'évêque  de  Cuença  en  Es- 
pagne trouve  un  double  abus  dans  son  diocèse.  1°  La  disposition  ca- 
nonique relativemenl  à  la  communion  du  jeudi  saint  n'est  pas  observée. 
2"  Des  messes  basses  se  disent  en  ce  même  jour. 

Il  fait  alors  une  ordonnonce  par  laque  ;<  prœcepit  omni  clcro  sui  epis- 
ropnius,  ut  in  posternm  tam  sanctas  loges,  et  mandata  adimplerent.  Le 
chapitre  de  la  cathédrale  se  soumit  de  bon  cœur  à  l'ordonnance  pour  ce 
(]ui  avait  rapport  aux  messes  basses  ;  il  fit  même  un  décret  dans  le  but 
de  les  prohiber  pour  ce  jour-là,  et  de  fait,  personne  ne  dit  de  messe 
basse  l'année  d'après  ;  mais  quant  à  communier  à  la  messe  conven- 
tuelle, les  chanoines  embrassèrent  des  senliments  oj)posés  entre  eux, 
car  plusieurs  refusèrent  de  se  soumettre  à  l'ordonnance  épiscopale  dans 
la  [lersuasion  que  c'était  là  tout  simplement  une  innovation.   Pourtant, 
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ils  prirent  le  sage  parti  de  consulter  le  S.  Siège  et  ils  lui  soumirent  tant  „ 
en  leur  propre  nom  qu'en  celui  du  prélat  la  question  suivante  :«  An  di- 
«gnitales,  canonici,  portionarii,ctclerique  beneficiatiecclesiaecaihedralis 
»Concliensis  leneautur  Sacram  Eucharistiam  accipere  de  manu  cele- 
»brantis  in  raissa  convenluali  feria  V  in  Cœna  Domini,  sicut  faciunt 
Bcaeteri  de  clero  in  suis  parochiis,  quin  in  poslerum  liceat  privala  missae 
))sacrificia  celebrare  ?  »  Celle  question,  proposée  dans  les  termes  les 
plus  précis,  fait  connaîtreque  la  loi  s'observait  louablement  dans  toutes 
les  paroisses  du  diocèse,  partout  ailleurs  qu'à  la  cathédrale.  Que  dé- 
finit la  S.  Congrégation  des  Rites?  Elle  ordonne  à  ces  chanoines  espa- 
gnols d'observer  le  décret  qu'elle  avait  rendu  «  in  una  Civilalensi  » 
(celui  dont  nous  parlions  tout-à-rheure)  et  de  se  conformer  à  la  règle  du 
cérémonial.  Rien  n'exige,  en  effet,  qu'on  rende  des  décisions  nouvelles 
sur  des  points  qui  ne  comportent  pas  le  plus  petit  doute;  la  S.  C.  des 
Rites  avait  eu  précédemment  l'occasion  de  se  prononcer  formellement 
sur  le  caractère  obligatoire  de  la  coutume  universelle  de  l'Eglise  en 
pleine  harmonie  avec  la  disposition  expresse  du  cérémonial,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  le  préambule  de  sa  réponse  à  ces  chanoines  espagnols  : 
«  Licel  alias  in  Sacra  Rituum  Congregalione  declaralum  fuerit,  et 
»signanler  27  septembris  1608,  in  Civitaten  ,  omnes  de  clero  etiam 
wcanonicos  Eucharistiam  sumere  debere  de  manu  celebrantis  feria  V 
»in  Cœna  Domini;  tamen  modernus  Episcopus  Conchensis  cerlior 
»factus,  etc.  » 

11  est  tellement  vrai  que  la  prohibition  des  messes  basses  est  corré- 
lative à  la  communion  générale  du  clergé,  que  le  décret  général,  relatif 
aux  fêles  de  l'Annonciation  et  de  S.  Joseph  en  cas  qu'elles  concourent 
avec  le  jeudi  saint,  recommande  de  ne  pas  omettre  l'usage  si  ancien 
de  la  communion  du  clergé  à  la  messe  solonnelle,  tout  en  permettant 
de  dire  quelques  messes  basses  dans  le  but  de  fournir  aux  populations 
le  moyen  de  remplir  le  précepte  d'entendre  la  messe,  car  le  précepte 
n'est  pas  transféré  en  ce  cas  ,  quoique  les  offices  de  l'annonciation 
ou  de  Saint  Joseph  le  soient.  Le  décret  général  relatif  à  la  fêle  de 
Saint  Joseph  existe  dans  le  recueil  authentique  num.  3140,  tome  5, 
p.  iil6. 

Deux  faiis  y  sont  constatés.  1"  La  coutume  universelle  de  l'Eglise  de 
ne  célébrer  qu'une  seule  messe  le  jour  du  jeudi  saint.  2°  Il  n'avait  pas 
été  encore  décidé  si  le  précepte  d'entendre  la  messe  devait  élre  trans- 
féré avec  l'office  de  S.  Josej»h;  ces  deux  faits,  disons-nous,  sont  con- 
statés dans  les  premiers  mots  du  décret  :  «  Cum  anno  proxime  venturo 
»Feslnm  S.  Josephi  in  feria  V  majoris  hebdomadie,  ex  or  tu  m  fuit  du- 
»bium,  attenta  universali  consueliuIineEcclesiœ  celebrandi  eo  die  unam 
«tantum  missam,  an  una  cum  officio  S.  Josephi  transferri  debeat  anno 
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«prœdiclo  eliani  obligalio  audiciidi  inissain,  ac  vacandi  ab  operibus  ser- 
»vilibus.  » 

La  S.  Congrégalion  des  Riles  définit  :  1°  Que  l'office  de  S.  Joseph 
doit  être  transféré,  mais  le  précepte  relatif  à  la  fêle  doit  être  observé 
le  jeudi  saint.  2"  Que  l'ordinaire  doit  par  conséquent  faire  dire  quel- 
ques messes  basses  avant  la  messe  chantée  afin  que  la  population  puisse 
remplir  le  précepte.  3"  Il  ne  faudra  pas  pour  cela  omettre  la  commu- 
nion du  clergé  :  per  ordinarios  locorum  accurate providendum  ,  ut  eo  die, 
aliquœ  quidem  missœprivatœ,  anle  celebrationem  solilœ  missœ  conventualis, 
celebrandœ  pro  prœcepii  implemenlo  non  desint,  sed  lamen  propterea 
antiquus  mos  commuiiionis  cleri  in  tn'issa  solemni  ejus  diei ,  quo  Ecclesia 
SSmi  Eucharisiiœ  Sacramenti  institutionem,  et  memoriam  recolit,  summa 
religione  hactenus  retentus  nullatenus  omiltatur.  La  mêmcchose  se  lit  par 
rapport  à  l'Annonciation  dans  une  décision  rendue  quelques  années 
auparavant.  (Recueil  authentique,  nnm.  1895.)  Trois  observations  à  ce 
sujet  :  1°  Cette  faculté  de  faire  dire  quelqties  messes  basses  dans  l'hy- 
pothèse que  l'une  des  deux  fêtes  en  question  concourt  avec  le  jeudi 
saint,  celle  faculté,  disons-nous,  ne  s'élend  pas  au  samedi  saint,  où  la 
prohibition  est  beaucoup  plus  rigoureuse;  au  reste  ,  le  précepte  de  la 
fêle  est  alors  transféré  avec  l'office  [Ibid.  nnm.  5053).  2°  Celte  dispense 
n'est  accordée  qu'en  vue  des  fidèles,  afin  qu'ils  aient  le  moyen  facile  de 
remplir  le  précepte  ;  par  rapport  aux  contrées  où  ces  deux  fêles  ne  sont 
pas  de  précepte  ,  il  serait  douteux  ,  à  ne  considérer  que  le  décret 
général  dont  nous  parlons ,  qu'on  fût  en  droit  de  faire  usage  de 
celle  ilispense.  5°  Le  Pape  l'accorde  sans  préjudice  de  la  communion 
générale  que  la  tradition  de  tous  les  siècles  établit  dans  le  but  d'ho- 
norer l'institution  du  sacrement  de  l'Eucharistie. 

Voici  un  décret  (num,  ôloiJ)  qui  rend  ces  prescriptions  applicables  à 
la  France.  On  consulle  la  S.  Congrégation  sur  les  messes  basses  du 
jeudi  saint  et  du  samedi;  elle  répond  dans  celte  cause  «  Galliarum  » 
que  quant  au  samedi  saint  cela  n'est  pas  permis  pour  quelque  raison 
ou  nécessité  que  ce  puisse  êlre  ;  relalivemenl  au  jeudi  saint ,  on  doit 
observer  en  France  comme  partout  ailleurs  le  décret  général  pour  la 
fête  de  S.  Joseph.  C'est  celui  qu'on  a  vu  ci-dessus  (Recueil  authentique 
num.  31  o2). 

Autre  exemple  de  réprobation  de  l'abus  contraire  par  autorité  apos- 
tolique. L'usage  s'était  introduit  dans  la  ville  et  dans  le  diocèse  de 
Liicques  que  l'on  célébrât  plusieurs  basses  messes  avant  la  conventuelle, 
et  il  s'était  glissé  tant  dans  les  chapelles  des  réguliers  que  dans  celles 
des  confréries;  nous  citons  les  propres  termes  du  décret  afin  qu'on 
voie  clairement  quel  est  l'usage  qui  va  recevoir  la  condamnation  qu'il 
mérite  :  i  Cum  in  civilate  et  diœcesi  Lucana  contra  prsscriptum  decreii 
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))generalis occasione   festiviialis  sancti  Josephi  feria  V  in  Cœna 

«Doinini  occurrenlis  einanati ,  quo  permissum  fuit  pro  salisfaciendo 
«praiceplo  dicta  die  plures  missas  celebrari  ante  rnissam  conventuaieni 
»irrepserit  abusas  celebrandi  in  omnibus  ecclesiis  lamregularium,  quani 
Mconfraternitalum  januis  semiaperiis  plures  missas  ante  convenlua- 
»lem  ,  etc.  »  L'évêque  aurait  pu  proscrire  cet  abus  par  sa  propre  au- 
torité :  il  aima  mieux  se  munir  d'un  jugement  apostolique.  Il  proposa 
ia  question  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  dans  les  termes  les  plus 
précis  :«  An  liceat  a  quibusvis  sacerdotibus,  in  quacuraque  ecclesia  seu 
«oratorio  ,  eiiam  januis  clausis  praeter  missam  conventualem  dictas 
«missas celebrari?  Et  S.  eadem  C.  dictas  missas  nedum  non  celebrandas 
ï>verum  etiam  prohibendas  esse  decrevit,  et  declaravit;  firmo  tamen  rema- 
lonente  décréta  gênerait  sitb  prœdicta  die  emanato.  »  C'est  celui  qui  a  rap- 
port à  la  fête  de  S,  Joseph,  qu'on  suppose  être  une  fêle  commandée  ; 
hors  ce  cas  exceptionnel,  le  S.  Siège  veut  que  l'ordinaire  réprime  l'abus 
des  basses  messes  :  prohibendas  esse  decrevit. 

Autre  cas  dans  lequel  il  définit  que  l'ordinaire  doit  user  des  moyens 
que  les  saints  canons  fournissent  pour  forcer  le  clergé,  non-seulement 
de  s'abstenir  des  basses  messes,  mais  encore  de  participer  à  la  commu- 
nion générale.  L'évêque  de  Siguenza  en  Espagne  fait  connaître  à  la 
S.  Congrégation  des  Rites  (n.  1587  du  recueil  authentique)  que  les  cha- 
noines de  sa  cathédrale  ont  l'habitude  de  dire  chacun  leur  messe  basse, 
aucun  ne  se  présente  pour  recevoir  la  communion  de  la  main  de  l'é- 
vêque ;  l'usage  est  établi,  on  ne  dit  pas  depuis  combien  de  temps  :  a-t-il 
prescrit  contre  la  loi?  «  An  attento  quod  in  cathedrali  consueverint 
flcanonici  feria  V  in  Cœna  Domini  missas  celebrare,  et  ex  eis  neminem 
«ad  communionera,quaefit  ab  ipsomeiepiscopo  inter  missarum  solemnia 
«accedere,  episcopus  eosdem  possit  ad  observanliam  contentorum  in 
«caercmoniali  cap.  25,  lib.  2,  conipellere.  »  Sans  tenir  le  moindre 
compte  de  l'usage  établi  ,  qu'il  soit  récent  ou  qu'il  existe  depuis  long- 
temps, la  S.  Congrégation  des  Rites  définit  Omnino  servandum  esse 
cœremoniale  episcoporum ,  et  pro  ejusdem  observantia  posse  ab  eptscopo 
cogi  canonicos ,  et  alios  quoscumque  de gremio  ecclesiœ.  — Qu'on  vienne, 
après  cela,  invoquer  la  coutume. 

Voulez-vous  d'autres  preuves  de  la  volonté  de  l'Eglise  relativement  à 
l'abstention  des  basses  messes  afin  que  la  communion  générale  puisse 
avoir  lieu?  Voyez  la  réserve  extrême  qu'on  met  à  autoriser  des  excep- 
tions à  la  règle.  Pour  en  donner  quelques  exemples,  les  religieuses  de 
S.  Agathe  de  Florence  demandent  (num.  1599  du  recueil  authentique) 
qu'il  leur  soit  j)ermis  de  faire  dire  une  messe  basse  en  outre  de  la  messe 
ordinaire  ;  on  leur  répond  que  cela  n'est  pas  licite.  Le  vicaire-général 
de  Naples  consulte  (num.  1843)  pour  savoir  si  l'on  peut  dire  la  messe 
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le  jeudi  saint  et  faire  la  fonction  du  sépulclire  dans  les  églises  où  le 
saint-sacrement  n'est  pas  conservé  d'ordinaire  ;  la  réponse  est  égale- 
ment que  cela  n'est  pas  permis  ;  nous  avons  des  raisons  de  croire  que 
la  reproduction  textuelle  de  la  décision  ne  sera  pas  sans  quelque  uti- 
lité :  «An  liceat  in  ecclesiis,  in  quibus  non  asservalur  SS.  Sacramen- 
«tuni,  ceiebrari  missam  feria  Vin  Cœna  Domiui,  et  in  sepulcro  idem 
))aiigustissimuni  Sacramentiim  asservari.  El  S.  C.respondit  non  licere.  » 
{Ibid.  num.  1845).  La  paroisse  de  S.  Marguerite  à  Venise  fait  de- 
mander la  faculté  (n.  4160)  «  celebrare  faciendi  feria  Vin  Cœna  Domini 
«plures  niissas  ante  conventualem  ,  etc.;  »  elle  n'obtient  pas  d'autre  ré- 
ponse que  celle-ci  :  Servetur  ritus  Ecclesiœ  universalis. 

Si  le  décret  général  relatif  à  la  fêle  de  S.  Joseph  permet  de  faire 
dire  quelques  messes  basses  c'est  parce  que  le  précepte  d'entendre  la 
messe  n'étant  pas  transféré,  on  veut  donner  aux  fidèles  la  facilité  de 
l'accomplir.  Il  faut  savoir  en  outre  que  les  évéques  ont  le  pouvoir  d'au- 
toriser une  basse  messe  «  propter  infirmes  »  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  ne  peuvent  pas  attendre  la  grand'messe  pour  y  faire  leur  communion; 
c'est  ce  qui  résulte  de  Ja  réponse  que  la  S.  Congrégation  fait  o  in  iina 
Ordinis  Carmelit.  Excalc.  Prov.  Poloniaî  »  num.  4212  du  Recueil  au- 
thentique :  «  An  in  feria  V  in  Cœna  Domini  ceiebrari  possit  in  ecclesia 
»una  missa  privata  propter  infirmos,  excepta  solemni.  —  Arbitrio  epis- 
■»copi.  »  L'évéque  juge  s'il  y  a  réellement  dans  la  paroisse  des  infirmes 
qui  ne  puissent  pas  se  passer  de  cette  seconde  messe,  et  il  ne  la  permet 
pas  sans  une  vraie  nécessité.  Enfin  le  décret  général  de  1821  prouve 
que  ce  n'était  pas  une  chose  toul-à-fait  certaine  à  cette  époque  qu'il  fût 
permis  de  dire  une  seule  messe  basse  dans  les  petites  paroisses  rurales 
qui  ne  sont  pas  en  position  de  faire  les  fonctions  de  la  semaine-sainte; 
car  la  question,  à  cette  même  époque,  est  de  savoir  s'il  faut  tolérer  nu 
bien  abolir  la  coutume  qui  s'est  introduite  dans  quelques  paroisses,  à 
la  campagne  surtout,  que  le  curé  dise  une  basse  messe  le  jeudi  saint, 
quoiqu'il  ne  puisse  faire  ensuite  aucune  des  fonctions.  Que  décide  la  S, 
Congrégation  des  Rites?  Elle  définit  que  les  ordinaires  doivent  exiger 
qu'on  fasse  les  fondions  selon  le  petit  rituel  de  Beiroît  XIÎI  dans  les 
paroisses  qui  peuvent  réunir  trois  ou  qualre  clercs;  quant  à  celles  qui 
ne  le  peuvent  pas,  voici  la  faculté  que  le  Saint-Siège  accorde  aux  évé- 
ques :  Quod  alias  parœcias,  quœ  clericis  deslituunlur,  indulgere  valcant  ob 
populi  comnioditatem  ut  parochi  {jpetita  quotannis  venia)  feria  Vin  Cœna 
Domini  missam  ledam  celebrare  possint ,  priusquam  in  cathedrali,  tel  ma- 
trice conventualis  incipiat.Celle  faculté  n'est  que  pour  le  jeudi  saint;  il  y 
a  des  décisions  spéciales  sur  le  samedi  saint.  Nous  ne  voulons  pas  dis- 
cuter ici  la  décision  Speclare  ad  episcopum  qui  a  été  faite  le  7  septembre 
4850  en  réponse  aux  consullations  de  La  Rochelle. 
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11  est  donc  prouvé  1°  que  la  défense  de  dire  des  basses  messes  le 
jeudi  saint  est  corrélative  à  la  communion  que  fait  le  clergé  en  mémoire 
de  celle  des  apôlres.  11  est  prouvé  2"  que  les  exceptions  très-peu  nom- 
breuses (lu  reste  que  le  Saint-Siège  admet  à  celte  règle  prohibitive  des 
messes  basses  sont  reconnues  sans  préjudice  de  la  communion  géné- 
lale.  II  est  démontré  5°  que  la  pratique  de  l'Eglise  universelle  est  en 
eflel  de  ne  pas  dire  de  messe  basse,  car  la  S.  Congrégation  des  Rites 
constate  ce  fait  en  réprimant  les  abus  contraires. 

Eu  s'opposant  à  la  transgression  de  celte  coutume  universelle,  le 
St. -Siège  apostolique  préserve  le  rit  traditionnel,  observé  de  temps  im- 
mémorial et  confirmé  par  le  témoignage  de  tous  les  monuments  ecclé- 
siastiques. Martène  nous  apprend  que  tous  les  pontificaux  sans  excep- 
tion, tous  les  anciens  missels  prescrivent  la  communion  générale  du 
jeudi  saint  :  generalem  hanc  comnmnionem  ahsolute  prœscribunl  Theodul- 
pJii  Aîirclianensis  episcopi  capitulare,  Wallerius  item  episcopus  in  Atiglia 
qui  soBCulo  X  florebat,  Joannes  Abrincensis,  et  libri  pontificales,  elmissales 
antiqui  omnes.  (Martène,  de  anliqua  Ecclesise  disciplina,  cap.  22, 
num,  10.)  Le  même  auteur,  traité  «  De  anliquis  monachorum  ritibus  » 
montre  que  cette  communion  solennelle  fui  constamment  pratiquée  dans 
les  monastères  :  «  Omnes  porrohac  in  missa  de  manu  Abbatis  commu- 
»nicabant  in  vivant  reprœsentationem  iJlirts  sanctissimœ  Cœnœ  qitam  Do- 
»minus  noster  una  ctim  suis  apostolis  celebravit,  inquinnt  Cartusienses  iii 
wordinario,  etc.  » 

Par  conséquent,  conclut  Martène,  personne  ne  célébrait  ce  jour-là  : 
Nullus  ergo  hac  die  celebrabat  prœter  Abbalcw,  et  eum  qui  missam  pati- 
perum  cecinisset.  Celle  messe  du  malin  éiait  pour  les  malades,  les  en- 
fants, et  ceux  des  religieux  que  leurs  occupations  empêchaient  devenir 
à  la  grand'messe;  Martène  le  prouve  en  citant  plusieurs  anciens  rituels. 
Aussi  défendent-ils  expressément  les  messes  basses  :  «  Nullus  ergo  hac 
»die  celebrabat  prœter  Abbatem...  ;  id  cnim  expresse  prohibent  lib. 
»ljsuum  Cisterciensium,  lib.  Usuum  Beccensium,  consueludines  Lyra;, 
»et  Ordinarium  Bursfeldensium.  »  [Ibid.  lib.  3,  cap.  15,  num.  33.) 

Le  même  auteur  cite  un  grand  nombre  d'anciens  rituels  qui  pres- 
crivent la  communion  du  clergé  et  s'opposent  par  cela  même  à  ce 
qu'on  dise  des  messes  basses.  Voyez  les  divers  rituels  qui  sont  cités 
après  le  chapitre  22  du  même  traité  «  De  anliqua  Ecclesisc  disciplina.  » 
Pour  en  donnner  quelques  exemples,  le  pontifical  manuscrit  de  Poi- 
tiers, qui  a,  d'après  Martène, [plus  de  mille  ans  d'antiquiié:«Et  sic  pon- 
»tifex  lotis  manibus  venit  ad  allare  et  communicat,  primum  quidem 
))clerum  secundum  ordinem,  deinde  pœnilenles,  posiromo  omnem  po- 
wpulum,  etc.  » 

Pontifical  d'Egbert,  archevêque  d'York,  qui  porte  une  date  aussi  an- 
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cienne  que  le  précédent  :  «  Accedet  prirnum  presbyler  unusquis({iie  in 
Mordiiie  siio  ad  deosculandum  sanclum  chrisma;  el  liinc  pergaiii  ad 
wepiscopum  comraunicare  de  sacro  corpore  Doniini,..  Ut  aillera  presby- 
»teri  inceperint  commuaicare,  incipil  cantor,  etc...;  ac  commiinicent 
»omues  clerici.  Et  post  hos  viri  ac  fœminœ,  »  Apparemment,  les 
prêtres  de  ce  Pontifical  ne  disaient  pas  leur  messe  ce  jour-là,  puisqu'ils 
communiaient  à  celle  de  l'évêque. 

Pontifical  de  Besançon  ,  du  onzième  siècle  ,  d'après  Marlène  : 
«  Fractis  oblalis,  communicent  pre«/'2/<cr/,  et  diaconi  et  omnes  clerici.  » 
Ces  passages  ont  tous  rapport  au  jeudi  saint. 

Pontifical  de  Beauvais,  remontant  au  dixième  siècle  :  «  Tune  poii- 
»tifex.,.  sumat  de  ipsis  oblatas  intégras  ad  reservandum  mane  die  pa- 
«rasceves...  Etschola  dicat  coraniunionem  Dominvs  Jésus,  etc.  Fracîis 
»oblatis  communicentpresbyteri  el  diaconi  el  caeleri  omnes;  el  ilaperli- 
»ciatur  missa  in  ordine  suo.  » 

il  faut  conclure  que  la  pratique  de  TEglise  universelle,  confirmée  par 
les  prescriptions  du  Cérémonial  romain  ainsi  que  par  les  définitions  les 
plus  expresses  du  Saint-Siège,  cette  pratique,  disons-nous,  a  devant 
elle  une  tradition  des  j)liis  respectables;  en  voulant  faire  autreineiit 
que  ce  qui  est  marqué  par  le  Cérémonial  et  commandé  par  les  décisions 
du  Sainl-Siége,  on  violerait  un  ril  dont  l'insiilution  ne  peut  pas  être  as- 
signée avec  les  dates  de  l'histoire,  et  qui  doit  en  quelque  manière  être 
considéré  comme  remontant  au  siècle  même  des  apôtres. 


REQUÊTE  DES  DÉPUTÉS  DU  SÉMINAIPxE  DE  N. 


La  métropole  de  N.  ayant  été  détruite  par  un  tremblement  do  terre 
il  y  a  déjà  un  certain  nombre  d'années,  l'archevêque  obtint  des  Souve- 
rains Pontifes  Pie  VI  et  Pie  VII  plusieurs  mesures  extraordinaires  pour 
la  réédifier  en  entier;  la  mense  archiépiscopale  fut  grevée  de  plus  de 
trente  mille  écus  d'hypothèques,  et  une  taxe  fut  établie  sur  les  biens  de 
tous  les  lieux  pieux  tant  séculiers  que  réguliers  qui  possédaient  un  re- 
venu déplus  de  cent  écus;  la  commune  elle-même  fut  grevée  de  oO 
écus  par  an.  Avec  le  produit  de  la  taxe  on  paya  l'intérêt  de  l'emprunt, 
l'excédant  fut  affecté  à  l'extinction  de  la  dette.  Les  lettres  apostoliques 
prescrivent  l'établissement  d'une  commission  permanente  que  l'arche- 
vêque choisit  parmi  tous  les  intéressés  ;  elle  imposa,  non-seulement  sur 
toutes  les  œuvres  pies  du  diocèse,  mais  encore  sur  celles  du  dehors  par 
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rapport  aux  biens  qu'elles  possédaient  dans  sa  circonscription,  une 
taxe  qui  monta  à  plus  de  onze  cents  écus  annuels  y  compris  les  TiO  écus 
que  la  commune  paya. 

A  l'aide  de  cette  mesure  la  métropole  sortit  de  ses  ruines,  plus  ma- 
gnifique qu'avant  sa  destruction;  elle  est  achevée  depuis  plusieurs  an- 
nées. L'emprunt  a  été  remboursé  jusqu'à  extinction  en  1851,  et  la  taxe 
qu'on  payait  à  cet  effet  aurait  dû  cesser  en  même  temps.  Mais  on  a  jugé 
qu'un  antre  édifice  était  à  bâtir  :  le  séminaire  a  été  érigé  depuis  long- 
temps, il  est  vrai,  selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  mais  il 
n"a  jamais  possédé  le  local  qui  lui  convient.  N.  S.  P.  lePape  lui  affecta 
un  ancien  couvent  qui  n'est  pas  très-éloigné  de  l'évéché  et  de  la  cathé- 
drale, mais  il  n'est  pas  adapté  à  son  usage;  les  murailles  menacent 
ruine  et  ne  pourraient  pas  supporter  des  constructions  nouvelles  ;  on  a 
jugé  qu'il  vaudrait  mieux  le  démolir  et  bâtira  la  place  un  nouvel  édi- 
fice; l'expertise  fait  monter  la  dépense  à  irente-cinq  mille  écus.  Alors 
les  Députés  du  séminaire  ont  demandé  au  Pape  de  faire  en  faveur  du 
séminaire  ce  qu'on  a  fait  précédemment  pour  la  métropole,  d'autoriser 
un  emprunt  de  quarante  mille  écus  hypothéqué  sur  les  biens  du  sémi- 
naire et  ceux  de  la  mense  archiépiscopale,  et  de  laisser  subsister, 
Jusqu'à  extinction,  la  contribution  qui  a  été  payée  jusqu'à  ce  jour. 

La  demande  des  Députés  ne  présente  rien  que  de  très-couforme,  tant 
au  concile  de  Trente,  sess.  25,  chap.  18  de  Reform.  qu'à  la  bulle 
Crediiœ  nobis  de  Benoît  Xlîl;  le  pouvoir  ordinaire  de  l'archevêque  au- 
rait pu  y  faire  droit  si  ce  n'était  ])eut-élre  l'exemption  que  cerlaifies 
(tiuvrcs  pies  auraient  pu  revendiquer.  Elle  est  appuyée  par  l'archevêque 
et  le  chapitre  à  la  fois;  ils  y  mettent  pouiiant  l'un  et  l'autre  cette  ros- 
iriction,  savoir  que  la  taxe  ne  soit  affectée  au  séminaire  que  lorsque 
certaines  réparations  auront  été  effectuées  à  la  métropole  et  que  des 
fonds  auront  élé  achetés  afin  de  pourvoir  à  son  entretien.  L'archevêque 
ajoute  que  la  construction  d'un  nouveau  séminaire  est  absolument  né- 
cessaire ;  le  local  actuel  se  trouve  trop  éloigné  de  la  cathédrale;  il  iie 
peut  pas  contenir  la  moitié  des  élèves  que  les  besoins  du  diocèse 
exigent. 

Le  concile  de  Trente  et  la  bulle  Creditœ  nohis  n'exemptent  personne 
de  payer  la  taxe,  si  ce  n'est  peut-être  la  commune;  mais  si  l'on  réfléchit, 
observe  le  chapitre,  qu'elle  perçoit  sur  les  biens  ecclésiastiques  toutes 
les  taxes  indistinctement,  y  compris  celles  qui  sont  exceptées  d'ordi- 
naire des  concessions  apostoliques,  alors,  on  doit  l'avouer,  la  justice 
veut  qu'elle  continue  de  payer  une  contribution  pour  un  objet  qui  tour- 
nera à  l'avantage  de  la  population  toute  entière. 

Cette  requête  présente  un  double  objet  :  1"  Faut-il  proroger  la 
perception  de  la  taxe  cl  en  employer  le  produit  aux  réparations  de  la 
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inèlropole  d'abord,  puis  en  acliPier  un  fonds  d'enlrclien  ?  2°  Faiil-il  auto-» 
i-isc"  un  emprunt  pour  hàlir  le  séuiinaiie?  Quel  doit  en  être  le  chiliVe, 
cl  la  taxe  doit-elle  èlre  prorogée  jusqu'à  son  exiinclion?  La  commune 
doit-elle  y  être  soumise,  ainsi  que  les  lieux  pies  qui  possèdent  des  biens 
dans  le  diocèse  ? 

J'observe  d'abord  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  aujourd'hui  sur- 
<liargés  de  tant  d'impositions  extraordinaires  et  ordinaires  qu'on  ne 
doit  pas  en  mettre  d'autres  sans  une  vraie  nécessité.  Or,  la  bulle  Pins 
■t  miserkors  de  Benoît  XIK  pourvoit  aux  réparations  des  cathédrales  et 
;  leur  fonds  d'entretien  en  prescrivant  le  paiement  de  la  nii-annate  sur 
!c  revenu  de  la  première  année  par  tous  ceux  qui  acquièrent  un  béné- 
fice quelconque.  C'est  pourquoi  on  ne  doit  pas,  semble-l-il,  se  montrer 
irop  facile  à  proroger  la  perception  de  la  taxe  au  profit  de  la  métropole. 

Quant  à  l'établir  dans  le  but  de  bâtir  le  séminaire,  c'est  là  un  remède 
ordinaire  que  le  concile  de  Trente  et  la  bulle  de  Benoît  XIII  autorisent  : 
celle-ci  veut  que  la  taxe  ne  soit  pas  moins  de  5  pour  cent  du  revenu, 
ni  plus  haute  que  de  5.  La  nécessité  de  bâtir  un  nouveau  séminaire 
étant  constatée,  rien  n'exige  qu'on  retarde  la  perception  de  la  taxe 
selon  les  dispositions  du  droit.  Et  comme  il  faut  nécessairement  faire 
un  emprunt,  on  doit,  semble-l-il,  ne  pas  refuser  la  constitution  d'une 
hypothèque  sur  les  biens  du  séminaire  et  de  la  mense  arcliiépiscopale; 
Texperlise  des  constructions  à  faire  s'élevant  à  33,000  écus,  je  serais 
d'avis  d'autoriser  l'emprunt  de  pareille  somme,  et  non  de  40,000  écus 
comme  on  le  demande,  pour  le  moment  du  moins. 

Il  reste  à  examiner  si  la  commune  doit  être  soumise  à  la  taxe  ;  évi- 
demment, le  droit  ne  l'y  soumet  pas.  Les  raisons  alléguées  par  le  cha- 
pitre ne  paraissent  élre  que  des  motifs  de  convenance  qui  peuvent 
porter  la  commune  à  s'imposer  cette  charge.  Les  biens  que  des  lieux 
pieux  étrangers  possèdent  dans  le  diocèse  paraissent  également 
exempts  de  la  taxe;  on  a  plusieurs  résolutions  de  la  S.  Congrégaiioii 
qui  le  décident  ainsi.  La  noie  qu'on  présente  met  parmi  les  contri- 
buables 4  couvents  de  religieuses,  1  couvent  d'hommes,  le  chapitre  de  la 
caihédraledeP.  qui,  tous  ensemble,  devraient  payer  une  vingtaine  d'écus 
au  séminaire.  Il  ne  vaut  pas  la  peine  de  déroger  aux  règles  pour  si  faible 
somme. 

Est-il  permis  de  faire  les  offices  de  translation  de  reliques  dans  d'autres 
endroits  que  ceux  oh  la  translation  a  lieu  ? 


11  faut  savoir  d'abord  que  les  offices  particuliers  ou  propres  à  une 
église   particulière    demandent    absolument  d'être  approuvés    par   la 


s.  Congrégation  des  Rites  afin  qu'on  puisse  les  réciter  en  sûreté  (i(5 
conscience. 

Personne  n'ignore  qu'après  la  bulle  de  saint  Pie  V,  les  ordinaires  ne 
peuvent  pas  élever  le  rit  d'une  fête,  ni  ajouter  aux  calendriers  des 
olfices  autres  que  ceux  qui  sont  concédés  par  les  rubriques  du  bré- 
viaire ou  par  un  induit  spécial  du  Saint-Siège.  C'est  ce  qu'on  lit  dans 
la  décision  que  le  Pape  Urbain  VIII  ordonna  d'imprimer  en  tête  de 
tous  les  bréviaires  :  a  S.  Rituum  C.  declaravit  et  decrevit,  non  po- 
Mtuisse  post  bullam  S.  Pii  V  de  breviario  romano,  neque  posse  lo- 
wcorum  ordinarios,  tam  saeculares,  quam  regulares,  addere  calendariis^ 
«etiam  propriis,  Sanctorum  officia,  nîsi  ea  dumtaxat,  quae  breviarii 
»rubricis,  vel  Sacras  Rituum  Congregationis,  seu  Sedis  Apostolir;:' 
»licentia  conceduntur  ;  neque  propria  auctoritale,  quovis  prœtcxtu  lun- 
Mtareritum,  qui  habetur  in  calendario  romano,  seu  rubricis  breviarir, 
»iii  alliorem  rilum...  de  Sanctis  episcopis  locorum,  marlyribus,  civibus 
«et  aliis  festis  de  quibus  in  calendario  romano,  seu  rubricis  breviarii 
»nihi!  habetur,  ut  etiam  de  bealis  nondum  canonizatis,  nihil  prapria 
«aucloritate  constitualur,  sed  omnino  consulalur  Sacra  Rituum  Con- 
«gregatio.  »  Ainsi,  tous  les  offices  propres  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  St. -Siège,  et  à  Rome  même,  le  Propre  du  diocèse  porte 
l'approbation  de  la  S.  C.  des  Rites. 

Or,  les  offices  des  translations  ne  se  concèdent  que  pour  les  endrwls 
où  elles  ont  eu  lieu.  On  a  sur  ce  point  une  décision  assez  récente.  La 
S.  C.  a  refusé,  il  y  a  quelques  années,  l'induit  d'un  office  de  ce  genre, 
parce  qu'on  le  sollicitait  pour  un  endroit  où  la  translation  n'avait  pas 
eu  lieu.  La  chose  se  lit  au  n.  4718  de  la  collection  de  Gardellini  : 
«  Quum  Reverendissimus  episcopus  Burgi  Sancli  Domini  Sacrorum  Ri- 
))tuum  Congreg.Ttioneni  humillime  indultum  rogarit  ut  a  clero  sœculari 
>»et  regulari  diœcesano  kalentlario  utenle  offîciuni  trausiationis  sancti 
»Nicomedis  martyris  kalendis  julii  rccilari  queat  ;  Emi  et  Rmi  Patres 
»sacris  tuendis  ritibus  praiposiii  ad  Quirinale  subsignata  die  coadunati 
»in  ordinariis  comiliis  rescribcndum  censuerunt  :  Officium  translalionis 
Kconceditur  in  îoco,  ubi  fada  fuit  translatio,  cujus  mcmoria  per  illud  offi- 
jtcinm  recolUur  ;  ac  proinde  in  casu  négative.  3  augusli  1839.  » 
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Poitiers.  Addition  qu'il  fauda  faire  h  la  sixième  leçon.  —  Dispense 
d'appliquer  pro  populo. 


UN  MOT  SUR  UNE  DISPOSITION  DU  RITUEL. 


Les  livres  liturgiques  que  le  Saint-Siège  apostolique  a  revêtus  de  son 
npprobaiion  en  ordonnant  à  toutes  les  églises  de  s'y  conformer  dans 
l'administration  des  sacrements  et  la  célébration  des  offices  divins,  ces 
livres  liturgiques,  disons-nous,  forment  le  dépôt  le  plus  pur  de  la  tra- 
dition ecclésiastique,  et  il  arrive  plus  d'une  fois  que  le  contraire  de 
leurs  dispositions  n'est  pas  seulement  en  opposition  avec  ce  qu'ils  pres- 
crivent, mais  il  l'est  aussi  avec  ce  que  l'antiquité  la  plus  pure  nous  a 
légué  de  plus  sacré  en  fait  de  saintes  institutions  et  de  canonique  dis- 
cipline. Exemple  assez  frappant  de  cela  dans  ce  qui  a  été  dit  tout 
récemment  au  sujet  des  messes  basses  du  jeudi  saint.  Marlène  est  venu, 
à  la  suite  des  décisions  apostoliques,  nous  attester  que  tous  les  rituels, 
lespontitîcaiix,  tous  les  anciens  missels  s'accordent  à  former  obstacle  à 
la  célébration  des  messes  basses  parce  qu'ils  ordonnent  la  communion 
générale  du  clergé.  Les  livres  rituels  dont  parle  Marlène  remontent  au 
buitième  siècle  pour  la  plupart  :  rien  ne  nous  obligeait  de  pousser  les 
recherches  plus  avant,  car  la  discipline  primitive,  qui  fut  en  vigueur 
jusqu'au  huitième  siècle,  faisait  que  cette  communion  générale  avait  lieu 
aux  principales  fêtes  de  l'année  dans  la  messe  publique  de  la  concélé- 
bration.  Un  vestige  mémorable  de  cette  discipline  primitive  a  été  con- 
servé pour  le  jeudi  saint,  par  raison  spéciale.  Témoignage  éloquent  et 
])ublic  de  l'esprit  de  charité  dans  lequel  doivent  vivre  les  ministres  des 
saints  autels  :  Une  fois  par  an  le  clergé  de  l'église  cathédrale  communie 
de  la  main  de  l'évêque,  les  prêtres  des  paroisses  le  font  de  leur  côté  à 
la  messe  du  célébrant,  et  plus  tard  ,  lors  du  synode,  tous  ceux  du  dio- 
cèse viennent  à  leur  tour  recevoir  la  communion  de  la  main  de  l'évêque. 
Mais  si  l'on  ne  tient  pas  de  synode  ,  si  l'on, permet  de  dire  des  messes 
basses  le  jeudi  saint,  les  liens  sacrés  qui  rattachent  l'Eglise  au  berceau 
de  sou  origine  sont  rompus  ;  une  pratique  sans  fondements  légiiimes  fait 
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disparaître  les  traces  infiniment  vénérables  du  passé;  ces  symboles  ex- 
pressifs  de  charité  et  d'unité  ne  sont  plus.  —  Autre  exemple  dans  la 
communion  à  Noël. 

Martène  cite  un  livre  rituel  écrit  au  treizième  siècle  par  l'archevêque 
de  Cosenza  en  Italie  dans  lequel  on  dit  que  la  comnïunion  des  fidèles  a 
lieu,  non  à  la  messe  de  minuit,  mais  à  la  troisième  messe  pendant  le 
jour:  <er<iawiis*a  (c'est  ce  qu'on  lit  dans  ce  livre)  quia  (lies  parvus  est ,  et 
populus  offert  atque  communical  ,  tempestive  incipialur.  Martène  parait 
donner  à  entendre  que,  dans  son  opinion  ,  l'usage  de  faire  communier 
les  fidèles  à  la  troisième  messe  de  Noël  était  loin  d'être  particulier  au 
diocèse  que  je  viens  de  nommer.  Quant  au  passage  de  Raban-Maur 
qu'il  cite  quelques  lignes  plus  haut,  évidemment,  il  ne  peut  pas  servir 
de  prétexte  pour  les  messes  basses;  nous  croyons  même  qu'il  n'est  pas 
très-concluant  au  sujet  de  la  communion,  attendu  que  l'assistance  au 
saint  sacrifice  est  elle-même  une  sorte  de  participation  au  corps  et  au 
sang  du  Sauveur  sans  que  les  termes  de  Raban-Maur  doivent  être  inter- 
prétés nécessairement  de  la  communion. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis 
de  croire  d'après  Martène  que  depuis  le  douzième  siècle  l'usage  de  l'Eglise 
est  de  ne  pas  laisser  communier  à  la  messe  de  minuit,  et  cette  prohi- 
bition a  devant  elle  une  antiquité  passablement  respectable  antérieure- 
ment aux  décisions  sollennelles  par  lesquelles  le  Saint-Siège  l'a  confir- 
mée de  son  autorité  suprême. 

Voici  un  troisième  exemple  de  ce  que  je  disais  au  commencement  de 
ce  travail,  pris  dans  les  rits  sacrés  que  l'Eglise  prescrit  au  sujet  des  hon- 
neurs qui  sont  dus  aux  fidèles  après  leur  mort.  La  piété  dont  elle  est 
animée  a  dicté  cette  exhortation  si  pressante  qu'on  lit  au  commence- 
ment du  titre  du  Rituel  qui  en  traite:  «  Sacras  caeremonias  ac  rilus  , 
»quibusex  antiquissima  tradiiione,  etSummorum  Panlificorum  inslilulis, 
»Santa Mater  Ecclesia  calholica  in  filiorum  suorum  exequiis  uti  solet, 
«lanquam  vera  religionis  mysteria ,  christianBeque  pielatis  signa ,  et 
»fidelium  mortuorum  saluberrima  suffragia,  Parochi  summo  studio  ser- 
«varedebent,  atque  usu  retinere.  »  Catalani  note,  sur  ce  passage  du 
Rituel,  que  l'Eglise  a  de  tout  temps  rendu  des  honneurs  aux  corps  des 
chrétiens  en  tant  que  demeures  des  âmes  et  temples  de  l'Esprit-Saint  : 
Ab  ipso  nihilominus  Ecclesiœ  exordio  majores  noslri  (dit  Catalani,  tom. 
1,  p.  383.)  certis  et  slalis  ritibus  corpora  christianoriim ,  utanimarum  do- 
micilia, et  templa  Spiritus  Sancti  sepeliri  docuerunt,  eorumque  sepuUuram 
congruis  honoribus  exornarunt.  Il  cite  le  mot  d'Origène  livre  8,  contre 
Celse  :  Rationabilem  animant  honorare  didicimus,  ethujus  orcjana  sepulchro 
honorifice  demaiidare.  Il  invoque  le  témoignage  de  S.  Augustin  tant  dans 
le  livre  I"  de  la  «  Cité  de  Dieu  »  chap.  15,  que  dans  le  traité  spécial 
De  cvtrapro  mortuis  et  dans  le  sermon  32  De  verbis  apostolorumy  qui  est 


le  ITS*^  dans  rédilion  des  bénédictins;  ainsi  que  le  lémoignage  de  S. 
Jérôme,  lettre  à  Paula  sur^la  mort  de  Blesilla.  Par  les  mots  ^J'anc^uima- 
gnus  des  actes  des  Apôtres  au  sujet  de  S.  Etienne,  premier  martyr,  S. 
Jérôme  entend  la  pompe  des  funérailles  et  rallluence  qui  eut  lieu  aux 
obsèques  :  «  Et  ulique  planctus  niagnus  non  in  plangeniium  examina- 
«tione,  ut  tu  pulas,  sed  in  pompa  funeris  et  exequiarum  frequentia 
«intelligendus  sil.  »  Saint  Augustin ,  dans  la  Cité  de  Dieu  ,  dit  que  les 
corps  des  fidèles  sont  des  organes  dont  le  Saint-Esprit  s'est  servi  pour 
opérer  des  œuvres  bonnes  ;  il  ajoute  que  le  Sauveur  loue  l'acte  de  la 
pieuse  femme  (|ui  répand  le  baume  sur  son  corps,  et  le  fait  pour  sa  sé- 
pulture. «  Et  laudabiliter  commemoranlur  in  Evangelio  ,  qui  corpus 
»ejus  de  Cruce  acceptum,  diligenler,  atque  honorifice  tegendum,  se- 
wpeliendumque  curarunt.  »  (S.  Aug.  de  Civitale  Dei,  lib.  1,  cap.  13.) 

L'encens  et  l'eau  bénite  ont  été  décernés  de  tout  temps  par  l'Eglise 
aux  corps  des  fidèles  défunts.  A  ce  sujet  observons  d'abord  que  les  lu- 
thériens rejetèrent  ce  rit  avec  plusieurs  autres  ,  ce  qui  fait  que  Gretzer 
(De  funere  christiano,  cap.  7)  leur  adresse  ce  reproche  fort  sensé  : 
«  Lutheranorum  nonnulli  crucem  in  processionibus  funebribus  adeo 
»non  abhorrent,  ut  eam  sibi  et  suis  pra;poriari  aliquando  cupiant,  ut 
»dixi  libre  primo  de  processionibus,  cap.  15,  licet  alii  ex  eadem  schola 
«etsecta  sibi  cum  cruce  nihil  commercii  esse  velinl.  Thuribula,  thyraia- 
»mala,  et  quidquid  hujus  generis  est,  in  postremis  ducunt,  inio  penitus 
»  negligunt  et  aspernanlur  :  forte  ideo,  quia  non  sunt  bonus  odor  Christi  ; 
»neque  aliisodor  ad  vitam,  sed  ad  morlem.  » 

Dans  le  but  de  déterminer  le  caractère  préceptif  des  dispositions  du 
rituel  sur  la  thurification  des  défunts  ,  je  suppose  que  l'usage  existe 
quelque  part  de  ne  pas  l'accomplir  à  l'égard  de  tous  les  fidèles  indis- 
tinctement, mais  seulement  pour  une  certaine  classe,  par  exemple,  pour 
les  personnes  consacrées  à  Dieu,  les  ecclésiastiques  insacris,  ainsi  que  les 
religieux  et  les  religieuses.  Je  demande  si  un  pareil  usage  mérite  d'être 
rangé  dans  la  classe  des  coutumes  louables  que  le  rituel  est  censé  laisser 
subsister.  Je  vais  examiner  si  la  coutume ,  plus  ou  moins  récente,  est 
propre  à  servir  de  fondement  pour  qu'on  ait  le  droit  de  priver  les  fidèles 
défunts  des  honneurs  et  des  rits  que  l'Eglise  universelle  leur  décerne. 
Les  auteurs  qui  vont  me  fournir  mes  preuves  sont  les  suivants  :  1°  Cata- 
lani.  Commentaire  sur  le  Rituel,  tome  I",  pag.  585  et  411.  2"Gavantus 
et  Mérati  dans  leur  travail  sur  les  rubriques  du  missel.  5"  Martènc 
«  Deantiquis  Ecclesiae  ritibus  »  Livre  5,  chap.  14  et  chap,  15  où  sont 
rapportés  plusieursanciens  rituels.  4-"  L'autre  ouvrage  du  même  auteur 
«  De  anlicjnis  nionachorum  ritibus  »  Livre  5  ,  chap.  10.  5°  Baronius  ad 
ann.  Christi  54-,  n.  507  et  508.  C'est  à  l'aide  de  ces  auteurs  et  de  quel- 
ques autres  que  je  vais  examiner  l'usage  de  ne  pas  encenser  les  dé- 
])i)uilles  des  fidèles  morts  dans  le  sein  de  l'Eglise. 
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L^isage  en  question  a  contre  lui  la  disposition  expresse  du  rituel. 

Le  litre  VI  De  Exequiis  cliap.  3,  §  9  :  Sacerdos ,  acolytho,  et  diacono 
minisfrante,  accipit  incensum  denavicula,  et  ponit  in  thurihulum....  deindc 
reversus  in  locum  suum,  diacono  ministrante,  accipit  thuribulum,  et  eodem 
modo  circuit  fer etr uni ,  et  corpus  incensat  ut  asperscrat.  Cette  disposition 
n'est  pas  seulement  relative  aux  personnes  qui  ont  été  consacrées  à  Dieu 
d'une  manière  spéciale  ;  elle  s'applique  à  tous  les  tidèlcs  indistincte- 
ment. 11  y  a  une  diversité  dans  l'oraison  qui  est  récitée  à  cette  occasion 
lorsqu'il  s'agit  d'un  prêtre,  et  le  rituel  veut  qu'on  fasse  mention  ex- 
presse de  sa  dignité  sacerdotale,  mais  la  thuriiicalion  est  due  à  tous  les 
fidèles  indistinctement. 

Paragraphe  11  du  même  titre  VI  :  Dicta  oratione  sacerdos  aqua  hene- 
dicla  aspergat,  deinde  incensct  corpus  defnncti  et  tumulum.  Je  disserterais 
volontiers  dans  le  but  d'établir  l'autorité  de  ces  prescriptions  du  Rituel 
cu^us  leges  universalem  afficiunt  Ecclesiam,  comme  le  disait  tout  récem- 
ment la  S.  Congrégation  des  Rites  dans  une  lettre  à  un  prélat  français, 
siles  dispositions  eiitièrement  identiques  que  nous  observerons  bientôt 
dans  le  missel  et  la  tradition  immémoriale  de  l'Eglise  universelle  ne 
concouraient  à  montrer  ce  que  l'usage  contraire  peut  valoir. 

Catalani  remarque,  sur  les  deux  paragraphes  qu'on  vient  de  citer  , 
que  s'il  y  a  quelque  diversité  dans  les  anciens  rituels  quant  au  moment 
ou  l'aspersion  et  l'encensement  doivent  avoir  lieu,  ils  sont  pourtant  una- 
nimes à  prescrire  l'un  et  l'autre  envers  tous  les  fidèles  défunts.  Il  cite  une 
série  assez  respectable  d'auteurs  qui  enseignent  1°  que  cet  encensement 
et  celte  aspersion  se  trouvent  prescrits  dans  le  but  de  chasser  les  dé- 
mons qui  soient  sœpe  numéro  in  mortuorum  desœvire  corpora  et  quod  no?i 
potueruut  invita,  idfaciunt  saltem  post  mortem.  2"  Pour  exprimer  que  la 
prière,  dont  l'encens  est  le  symbole,  est  profitable  aux  défunts.  5°  Pour  > 
indiquer  qu'ils  se  sont  offerts  à  Dieu  avec  la  bonne  odeur  de  leurs  œu- 
vres.—  Comme  le  rituel  n'exprime  pas  que  l'encens  doive  être  béni,  Ca- 
talani essaie  de  le  montrer,  ainsi  que  je  le  dirai  bientôt. 

Cet  usage  est  condamné  par  les  rubriques  du  missel. 

En  effet  les  rubriques  du  missel,  part.  2,  lit.  13,  renferment  les  pres- 
criptions suivantes  :  «  Finita  missa,  si  facienda  est  absolutio...  acolythi 
«déférentes  thuribulum,  et  vas  aquse  benedictœ.  Intérim  cantatur  Resp. 
))Libera  me  Domine,  et  circa  illius  finem  celebrans  ponil  incensum  in 
«thuribulum,  ministrante  diacono  naviculam;  et  finito  Kyrie  eleison... 
«accipit  aspersorium  de  manu  diaconi  ;  et  fada  altari  reverentia,  co- 
«milante  eodem  diacono  a  dcxlris,  et  teneute  fimbriam  anteriorem  phi- 
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svialis,  circuniiens  lumulum,  aspergit  ill(im  aqua  benedicla,  1er  a  parie 
ntloxtra,  el  ter  a  sinislra....   poslea    de  manu  ejiisdeni  diaconi  accipit 
Blhnribulum  ,  et  eodem  niodo,  quo  asperserat,  incensal,  »  On  ne  peut 
désirer  rien  de  plus  formel. 

Commentant  celte  rubrique,  Gavanlus  éniimère  les  raisons  diverses 
de  l'encensement  et  de  l'aspersion  ;  les  trois  premières  sont  tout-à-fait 
colles  qu'on  a  vu  plus  haut  ;  il  ajoute  que  l'eucens  et  l'eau  bénite  sont 
des  signes  de  la  société  et  de  la  communion  que  les  défunts  ont  eues 
avec  nous  durant  leur  vie;  par  là  nous  honorons  Dieu  dans  les  défunts; 
nous  professons  la  croyance  que  leurs  membres  ont  élé  les  temples  du 
Saint-Esprit.  —  Il  remarque  que  le  missel  supplée  au  silence  du  rituel 
relativement  à  la  bénédiction  de  l'encens  :  Benedicens  illiid  more  solito. 
En  outre,  le  cérémonial  romain  prescrit  expressément  de  bénir  l'encens 
pour  les  défunts  avec  la  prière  Ab  illo  benedicaris,  etc.  Puis,  la  thurifî- 
ration  a  pour  objet  principal  de  mettre  les  démons  en  fuite,  ce  qui  im- 
plique la  bénédiction  de  l'encensoir  ainsi  que  de  l'encens.  Enfin  ce 
n'est  pas  de  l'eau  ordinaire  que  nous  répandons  sur  les  défunts, 
mais  nous  les  aspergeons  d'eau  bénite  ;  donc  il  faut  pareillement  les 
encenser  avec  un  encens  qui  soit  béni. 

Il  est  constaté  que  les  rubriques  du  missel  prescrivent  la  ihurilicaiion 
des  défunts,  sans  exception.  Or,  les  coutumes  contraires  aux  prescrip- 
tions du  missel  sont  révoquées  et  condamnées  tant  par  la  bulle  de  Saint 
Pie  V  et  par  celle  de  Clément  VIII  que  par  la  constitution  Si  quid 
d'Urbain  VIII.  Peu  importe  que  ces  coutumes  soient  récentes  ,  ou  déjà 
anciennes,  ou  immémoriales  ;  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes à  ce  qui  est  marqué  dans  les  rubriques  du  missel ,  elles  se  pla- 
cent d'elles-mêmes  sous  le  coup  de  la  condamnation  apostolique.  La  S. 
Congrégation  définit  plus  d'une  fois  que  les  usages  contraires  aux  ru- 
briques sont  anéantis  par  la  bulle  d'Urbain  VIII;  qu'il  nous  suffise  de 
citer  de  nouveau  ce  qu'on  lit  dans  le  décret  num.  3030  du  Recueil  au- 
ienti(iue  :  «  Cum  consuetudines  contra  Rubricas  sint  sublaise  per  de- 
«cretum  ejusdem  S.  C.  a  fcl.  mem.  Urbano  VIII  confirmalum,  et  in 
wprincipio  missalis  romani  appositum  ;  »  c'est  pourquoi  elle  ordonne 
d'observer  la  rubrique  au  sujet  de  laquelle  on  la  consulte,  nonobstant 
une  coutume  quelconque,  même  immémoriale,  qui  n'est  autre  chose 
(ju'une  corruption  et  un  abus.  —  Le  lecteur  peut  juger  par  lui-même 
lie  ce  que  vaut,  d'après  la  législation  qui  nous  régit,  l'usage  de  n'ac- 
corder les  honneurs  de  l'encensetnent  qu'aux  personnes  consacrées  à 
Dieu  d'une  façon  spéciale;  essayons  maintenant  de  traduire  cet  usage 
devant  le  tribunal  de  la  tradition. 
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La  lituJ'gie  ambrosienne.  accorde  l'encensement  tant  aux  simples  fldèie.«; 
qu'aux  ecclésiastiques. 

On  voit  dans  l'ouvrage  de  Martène  «  De  anliquis  Ecclesiœ  rilibus  » 
liv.  5,  ch.  14  trois  Ordo  pris  au  rituel  ambrosien.  Le  premier  concerne  la 
sépulture  des  séculiers;  le  second,  celle  des  prêtres  et  autres  ecclésias- 
tiques; le  troisième  a  rapport  à  celle  des  archevêques.  Sans  que  nous 
décrivions  ce  qui  est  prescrit  pour  les  obsèques  des  prélats,  contentons- 
nous  de  rapporter  ce  qui  concerne  les  prêtres  et  les  séculiers  alin  de  mon- 
trer indubitablement  qu'on  prescrit  l'encensement  aussi  bien  pour  les  uns 
que  pour  les  autres.  Or,  le  chapitre  qui  a  pour  titre  Ordo  ad  sepeliendum 
sacerdotem  vel  clericum  est  aussi  formel  qu'on  le  peut  souhaiier  louchant 
l'aspersion  et  l'encensement  :  «  Intérim  dum  cantatur  psalm.  sacerdos 
waspergit  corpus  defuncti ,  tum  repetita  antiphona,  dicit  orationem.... 
»Dum  cantatur  responsorium  sacerdos  imponïl  iiicensum  in  thuribulum 
«sine  benedictione,  ministrante  diacono  naviculam;  dcinde  accepto  as- 
»pergillo  de  manu  diaconi,  et  facla  cruci  revereniia  circuit  loculura  in- 
»cipiens  a  parte  dextra  defuncti,  et  ter  aspergit  a  quolibet  latere,  dextro 
«scilicet  et  sinistro;  diacono  post  eum  similiter  incensanie.  »  Le  rituel 
de  Milan  a  cela  de  commun  avec  le  romain  qu'il  place  l'encensement  et 
l'aspersion  au  même  moment;  il  n'est  pas  nécessaire  de  nous  arrêter 
aux  diversités  qu'on  remarque  entre  l'un  et  l'autre,  pas  même  à  la  pres- 
cription qui  ordonne  de  ne  pas  bénir  l'encens.  —  Autre  encensement 
pendant  le  répons  :  «  Dum  cantatur  R.  rursus  cadaver  aspergitur  et 
«incensatur  ut  supra.  »  Enfin  la  même  chose  est  prescrite  lorsque  le 
défunt  se  trouve  déjà  dans  le  sépulcre  :  «  Collocato  cadavere  in  se-  À 
«pulchro  ita  ut  supinum  jaceat....  sacerdos  posito  prius  in  thuribulo  i 
inncenso  ut  supra,  aqua  benedicta  ter  cadaver  aspergit  et  sepulchrum. 
»Etdiaconus  similiter  incensat,  etc....  » 

Si  nous  examinons  V  Ordo  nd  sepeliendos  defunctos  sœcidares  qui  se 
trouve  au  même  endroit  dans  Martène,  nous  verrons  que  l'encensement  || 
est  prescrit  pour  le  commun  des  fidèles  absolument  dans  les  mêmes  ' 
termes  que  pour  les  prêtres  :  «  Incœpto  responsorio,  sacerdos  accipit 
»aspersorium  de  manu  ministri  et  aspergit  corpus  defuncti,  diacono 
i)posl  eum  incensante...  Incœpto  responsorio ,  iterum  aspergitur  corpus 
«defuncti  et  mceH«a<«r  ut  supra...  Collocato  corpore  in  sepulchro  ita  ut 
»supinum  jaceat  pedibus  ad  orientem  scu  ad  altarc  versis ,  sacerdos 
waspergit  aqua  benedicta  corpus  et  sepulchrum,  et  diaconus  similiter 
))incensat.n  Donc  dans  la  liturgie  ambrosienne,  les  simples  fidèles,  non 
moins  que  les  ecclésiastiques  défunts,  sont  encensés  à  trois  reprises 
différentes. 
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Les  rituels  monasliques  ne  réservent  pas  les  honneurs  de  l'encensement  aux 
moines  défunts. 

Nous  preoons  dans  le  livre  de  Martène  «  De  autiquis  monachorum 
rilibus»  Livre  5,  chap.  10,  des  extraits  des  rituels  monasliques  qui 
servent  à  noire  but.  D'abord  le  rituel  du  Mont-Cassin  publié  pour  la 
première  fois  par  Mabillon  tome  4  Analeciorum ;  le  manuscrit  dont  il  se 
servit  remontait  au  huitième  siècle  ;  il  en  trouva  une  seconde  copie  au 
>iont-Cassin  et  la  communiqua  à  Martène,  qui  consulta  également  un 
autre  exemplaire  écrit  en  lettres  lombardes,  qui  se  trouvait  chez  les 
Oratoriens  de  Paris.  Or,  le  rituel  du  Monl-Cassin  mentionne  l'encense- 
ment des  défunts  à  diverses  reprises  :  «  Efferatur  corpus  de  ecclesia  ad 
))Sepulchrum  aute  quam  (congregationem)  porlenîurcaudelabra  cum  fa- 
»mulis  et  crux  Giincensnm,  et  aqua  benedicta...  Turicsacerdos  aspergat 
))sepulchrum  aqua  sancta,  et  facial  incensum  inlra  illud...  » 

Les  coutumes  de  Farfa  (publiées  par  Martène  d'après  un  manuscrit 
du  dixième  siècle  qui  est  à  la  bibliothèque  du  Vatican)  prescrivent  ce 
qu'il  faut  observer  à  l'égard  des  religieux  qui  viennent  à  mourir,  et 
finissent  en  disant  de  faire  la  même  chose  envers  les  enfants  du  monas- 
tère, c'est-à-dire  les  élèves,  qui  sont,  après  tout,  de  simples  laïques  : 
Si  conligit  ul  de  pueris  monasieni  moriantur,  dcbent  facere  per  omnia, 
sicut  de  nwjoribus  fratribus.  Or,  les  coutumes  de  Farfa  mettent  la  plus 
grande  solennité  dans  le  rit  de  la  sépulture;  la  grand'messe  finie,  tous 
les  frères  doivent  s'assembler  autour  du  catafalque  ;  les  malades  eux- 
mêmes  qui  peuvent  se  lever  de  leurs  lits  se  réunissent  dans  l'oratoire  de 
Sainte-Marie;  on  fait  venir  infantes  cum  viagislris.  Le  corps  du  défunt 
est  encensé  à  trois  reprises  avant  qu'il  soit  ôté  de  l'église;  d'abord, 
après  Kyrie  eleison,  le  prêtre  de  semaine  jjrend  l'encensoir  «  et  incenset 
ailaremajus  lantum  et  corpus.  »  On  chante  le  répons  Eeu  miJii  Domine, 
a|)iès  letjuel  le  prêtre  «  denuo  aromatizet  allare  ,  et  defunclum.  »  Deux 
iières  chantent  un  autre  répons  elle  prêtre  récitant  l'oraison  Inclina^ 
jjour  la  troisième  fois  «  incenset  aram  et  feretrum.  »  La  procession  au 
lieu  de  la  sépulture  nous  moutre  le  prêtre  «  cum  inceasu  et  aqua  bene- 
dicta. » 

Les  statuts  de  Lanfranc  observés  dans  les  principaux  monastères  des 
bénédictins  d'Angleterre,  c.  24,  prescrivent  l'encensement  lorsqu'on  va 
prendre  le  corps  du  défunt  pour  le  porter  à  l'église;  pendant  la  messe 
solennelle  «  quolies  diaconus  incensat  altare  ad  corpus  quoque  incen- 
«sandum  cum  thuribulo  débet  accedere.  »  Autre  ihurification  au  lieu 
de  la  sépulture  :  «  Sacerdos  accédât  et  aspergat  sepulchrum  aqua  bene- 
»  dicta,  eliniposito  thure,  tribuat  thuribulum  uni  eorum  qui  albis  induli 
»  illud  dcscendcrunl  et  incensetur  se[)nlchruni.  » 
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Rituel  de  Cluni,  écrit  à  l'époque  de  S.  Hugues  par  un  religieux  de 
l'abbaye  :  «  Prior  spargit  in  feretro  aquara  benedictam  et  incensat.  » 
Autre  encensement  après  la  grand'messe  :  «  Ad  missam  quO(iue 
«maïutinaieni  quse  pro  eo  celebratur,  ad  quain  omnes  ni  offerani  de- 
))bent  interesse,  incensat  simililer  corpus  defuncti  in  cruce  a  capite 
»inoipiens  postquam  incensaverit  allaria.  »  Troisième  encensement 
sur  le  lieu  de  la  sépulture  :  «  Sacerdos  spargit  aquam  benedictam 
»in  fossam  et  incensat  illam.  »  Des  dispositions  tout-à-fait  les  mêmes 
se  trouvent  dans  le  rituel  du  monastère  de  S.  Bénigne  à  Dijon. 

Rituel  du  monastère  d'Aniane  :  «  Dominus  Âbbas  aspergat  aqu:im 
»super  sepulluram  cuni  odore  incensi...  posiloautem  corpore  in  sepul- 
wlura,  et  aspersa  aqua  cum  incenso  Dominus  Abbas,  etc.  »  Le  manus- 
crit de  Martène  remontait  au  XII[^  siècle. 

Livre  des  usages  de  l'abbaye  de  Bec  :  «  Sacerdos  incenset  altare  et 
«poslea  corpus...  Aperiatur  sepulchrum  et  aspergatur  aqua  benedicla 
»atque  incenselur,  etc.  »  Le  plus  ancien  des  manuscrits  de  Martcne 
présentait  300  ans  d'antiquité,  lors  de  la  composition  de  son  livre. 

Le  Bréviaire  de  S.  Germain-des-Prés  renferme  des  dispositions  ana- 
logues; bornons-nous  à  citer  ce  qui  a  rapport  au  dernier  encen- 
semenl  :  «  Anleqnam  sepeliatur,  prius  iHcensaîo  lumulo,  et  defuncto 
»inlra  posilo  inierinique  aqua  benedicta  asperso  et  incensato  subse^ 
»quatur  sacerdos,  etc.  » 

Livre  des  usages  de  Citeaux,  chap.  74;  nous  omettons  ce  qui  con- 
cerne rencensenient  après  la  messe.  Voici  ce  qu'on  lit  sous  le  litre 
Quo  ordine  effcratur  ad  tumulum  :  «  Thurificarius  vero  juxta  abbatcu), 
))ut  quoties  Abbas  corpus  thurificaverit  ad  finem  uniuscujusque  collecta?, 
«paratum  tribuat  ei  thuribulum...  Aspergat  corpus,  postea  fossam  : 
«deinde  thurificato  corpore...  et  iteriim  aspergatur  ab  abbaie  et  thuri- 
wficetur.  »  Le  chapitre  101  du  même  livre  de  Citeaux  a  rapport  anx 
étrangers  qui  décèdent  dans  le  couvent  :  «  Cum  hospes  nunliains 
«fuerit  obiisse,  provideat  prior  qualiter  anima  coramendeiur  ;  niiltat 
«sacerdotem  et  duos  fratres  ciim  cruce  et  aqua  benedicta  et  thuri- 
»bulo.  » 

Rituel  des  Chartreux,  c.  54  :  «  Sacerdos  vero  primo  aspergit  aqua 
«benedicta  corpus  defuncti,  deinde  accepte  thnribulo  thurificat  semel  ad 
Bcrucem  quae  ad  caput  defuncti  ponitur  et  semel  ad  corpus...  Cum 
«ventum  est  ad  sepulchrum,  sacerdos...  benedicit  fossam  et  aspergit 
»aqua  sancta,  et  thurificat.  » 

Enfin  je  citerai  les  déclarations  du  Mont-Cassin  sur  la  règle,  qui 
renferment  un  chapitre  à  part  :  «  De  sepultura  saecularium  in  niona- 
«chorum  monasteriis.  »  Mais  auparavant  voici  un  usage  fort  louchant 
qui  était  pratiqué  parmi  ces  religieux;  on  me  saura  gré,  je  l'espère,  de 
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le  mentionner  :  «  El  quia  posl  precum  emissioneni  ad  extingucndos 
wpurgatorii  cruciatus  multum  confert  eleemosyna,  ordinamus  quod  in 
onionasterio  in  quo  frater  decessit,  ponanUir  quotidie  in  loco  ubi  sederc 
asolitus  erat  ad  nieusam  in  refectorio,  onines  ciiji  et  vinura  sicutsin- 
» gu lis  fra tribus  datur  ac  si  viveret.  Quse  postnioduni  deolur  alicui  pau- 
»)peri  vel  pluribus  pro  anima  ipsius  defuncli,  aul  lantumdem  siciit  su- 
«perior  ordiuaverit  usque  ad  triginta  dics,  nuilusque  sedeat  in  loco 
»illo.  Sed  vacuo  rémanente  apponalur  crux  parva  lignea  super  mensani 
wjuxta  locum  vacuum,  in  niemoriam  fratris  defuncti,  ut  fratres  niemoria 
»morlis  compuncti,  cl  pro  fralre  ferventius  orent,  et  ad  perfectius  vi- 
«venduni  excitentur.  » 

Voici  ce  qui  concerne  les  séculiers;  d'après  les  règles  monastiques  il 
faut  encenser  leur  dépouille  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  des  reli- 
gieux :  «  Quando  aliquis  laicus  obierit,  et  ad  monasterium  deferlur, 
I)  omnes  fratres  in  ecclesia  obvient,  et  accipient  conversi  candelabra, 
l' aquam  sanctam,  incensum  et  crucem.  Sacerdos  dicat  oralionem,  tune 
»  iucenset  altare  sanclae  crucis,  et  corpus  defuncti  tribus  vicibiis.  »  On 
expose  ensuite  les  cérémonies  envers  les  évêques. 

J'ai  démontré  que  les  rituels  monastiques  s'accordent  à  prescrire  le 
ril  de  l'encensement;  il  n'en  est  aucun  qui  en  prive  les  simples  fidèles 
pour  le  réserver  aux  religieux;  plusieurs  d'entre  eux  le  prescrivent 
formellement.  Je  me  suis  étendu  à  dessein  sur  ces  rituels  parce  que  je 
n'ai  pas  connaissance  que  personne  en  ait  fait  le  recueil  par  rapport  au 
point  particulier  dont  je  m'occupe. 

Tradition  immémoriale  et  pratique  universelle  de  l'Eglise  sur  ce  rit. 

Avant  de  citer  les  rituels,  je  dirai  un  mot  des  auteurs  qui  ont  illustré 
la  grande  école  liturgique.  Or,  tous  ces  écrivains  supposent  le  rit  de 
rencensemeni,  puisqu'ils  exposent  les  raisons  qui  le  font  observer.  Le 
Pape  Innocent  III,  livre  2  «  De  mysleriis  niissse  »  chap.  17,  dit  qu'il 
est  pratiqué  dans  le  but  de  mettre  les  démons  en  fuite.  Voyez  une  autre 
explication  dans  Belethus,  chap.  161.  Selon  Durandus,  livre  7  du  «  Ra- 
tiouale  divinorum  officiorum  »  chapitre  35,  où  il  donne  également  son 
explication  relativement  à  l'aspersion,  il  est  dit  que  par  rencensemeni 
8  Deo  in  defunctis  reverentiam  exhibemus  quorum  membra  credimus 
y  fuisse  lempla  Spiritus  Sancti.  » 

Pontifical  de  Prudentius,  évêque  de  Troyes  :  «  Posl  celebraiionem 
»  missae  stet  sacerdos  cum  cereis  et  încenso  juxla  feretrum  et  dicat,  etc.  » 

Pontifical  d'Apamée  en  Syrie  :   «  Posl  celebraiionem  missœ  clerici 
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»  venienles  de  choro,  stent  circa  feretrum  in  corona,  et  lune  presbylcr 
f'  incensalo  piiniiim  allari,  deinde  corpore  defuncti  dicat,  elc.  n 

Rituel  à  l'usage  de  l'église  d'Aix  publié  par  Mabilloti  d'après  deux 
manuscrits  de  la  bibliothèque  royale  de  Paris  :  «  Ascenduut  ad  altare 
»  et  incensant  illud,  similiter  et  cruces.  Deinde  revertuntur  ad  corpus  et 
)t  incensaul  illud.  » 

Chap.  142  De  morte  canonicorum,  dans  un  rituel  très-ancien  de  l'in- 
signe église  de  Sl.-Martin  de  Tours  :  ^(  Ad  caput  et  ad  pedes  ejus  sunt 
»  ad  minus  quatuor  cerei  in  candelabris  et  circa  feretrum  cacabi  cunri 
)>incenso.i) 

Rituel  de  Rouen,  du  XIIP  siècle  :  «  Aspergitur  feretrum  aqua  bene- 
)>  dicta  et  incensatur...  Sacerdos  venit  ad  corpus  elincensat  illud...  spargit 
);  aquam  in  sepulchrum  et  incensat.  »  Un  autre  rituel  appartenant  au  mo- 
nastère de  St. -George,  dans  le  terroir  de  Rouen,  prescrit  le  même  rit 
pour  tous  les  défunts,  et  se  borne  à  indiquer  quelques  prières  particu- 
lières «si  frater  fuerit  de  congregatione.  » 

Je  ne  parle  pas  d'un  manuscrit  très-ancien  de  Pontlevoy  qui  contient 
la  fourme  et  la  manière  d'enterrer  le  Roy.  Rituel  de  Toulouse  qui  prescrit 
lenceusement  même  avant  que  le  défunt  soit  transporté  à  l'église  : 
«  Accepta  aqua  benedicta  et  ihuribulo  aspergatet  incenset  illud.  »  Autre 
thurification  après  la  messe  :  «  Oflicians  ornatus  pluviali  aspergat  et 
incenset  corpus.  »  Sur  le  lieu  de  la  sépulture,  le  rituel  de  Toulouse  or- 
donne plus  d'encensements  qu'aucun  autre  peut-être  :  «  Que  benedicto 
)i  aspergat  aqua  benedicta  et  incenset  illud,  et  mox  in  corpus,  ut  repo- 
ïuatur;  quo  reposito  iterum  aspergat  aqua  benedicta  incenset  et 
»  postea,  etc.  d 

Les  variétés  accidentelles  que  ces  rituels  offrent  avec  le  romaiu 
n'empêchent  pas  leur  conformité  dans  le  rit  essentiel;  la  traditiosî 
s'était  conservée  dans  les  églises,  et  partout  elle  a  été  respectée, 
quoique  les  livres  liturgiquesqui  l'expriment  le  fassent  par  des  formules 
un  peu  différentes.  Le  dépérissement  de  l'esprit  de  foi  et  l'oubli  des 
traditions  ont  été  cause  que  le  St.-Siége  apostolique  a  prescrit  une 
règle  commune  à  toutes  les  églises,  mais  les  livres  liturgiques  revêtus 
de  son  approbation,  outre  l'autorité  qu'ils  se  concilient  par  le  pouvoir 
suprême  dont  ils  émanent,  trouvent  aussi  leur  justification,  pour  ainsi 
dire,  dans  les  monuments  que  les  églises  particulières  nous  ont  laissés 
en  (émoignage  de  leur  propre  tradition,  et  la  liturgie  romaine  ace  ca- 
ractère éminent,  que  la  transgression  de  la  plupart  de  ses  dispositions 
constitue  en  même  temps  une  rupture  infiniment  pernicieuse  avec  les 
plus  inviolables  traditions.  Les  innovateurs  en  fait  de  rites,  les  fabri- 
cants de  liturgies  assument  la  plus  sérieuse  des  responsabilités,  d'abord 
envers  les  lois  qui  nous  régissent,   puis  envers  l'histoire  et  la  tradition 
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ù(i  leurs  propres  églises,  sans  parler  des  Intérêts  du  dogme  plus  ou 
moins  compromis  par  ralléraiion  des  symboles  liturgiques  qui  l'ex- 
priment. Ils  ont  tout  à  perdre  avec  la  science,  qui  les  confond  par  le 
triple  flambeau  de  la  loi,  de  Thisloire  et  du  dogme.  Coupables  envers  la 
loi  qui  pèse  sur  leur  tête,  infraclcurs  téméraires  de  leurs  propres  tra- 
ditions, ils  accusent  leur  néant  dès  que  la  science  leur  demande  compte, 
.lu  nom  des  intérêts  sacrés  du  dogme,  de  raltération  des  rites  qu'ils 
îtiodificnl  ou  suppriment. 

Faits  qui  concourent  à  établir  que  le  rit  dont  il  s'agit  est  d'institution 
apostolique. 

Je  ne  m'étendrai  pas  extraordinairement  sur  ce  dernier  point;  le 
lecteur  a  déjà  remarqué  plus  haut  les  textes  de  S.  Augustin,  de  S.  Jé- 
rôme et  d'Origène  sur  les  honneurs  qui  sont  dus  aux  défunts;  je  me 
contente  de  recueillir  quelques  faits  qui  montrent  que  le  rit  de  l'en- 
censement a  été  en  usage  dès  les  premiers  siècles,  et  que  son  institution 
doit  être  rapportée  aux  apôtres  eux-mêmes. 

Saint  Grégoire  de  Tours,  chap.  14  de  son  livre  de  vitispalrum  :  «  11a- 
»  puit  sanctum  corpus  et  ferre  cœpit  in  ferctro,  dispositis  in  ilinere 
»  psallenlium  turmis  cum  crucibus  ccreis  atquc  odore  flagrantis 
1)  thymiamatis.  » 

Lors  des  funérailles  de  l'empereur  Justinien  :  «  Transitus  ob  caus- 
sam  multi  pia  thura  cremabant,  »  Les  actes  de  S.  Pierre  d'Alexandrie 
lorsqu'on  transportait  les  reliques  du  saint  :  thurihula  sacris  odoribuK 
fuiiianiia  ferebant.  Les  actes  du  concile  de  Chalcédoine  reprochent  à 
Dioscore,  parmi  d'autres  choses,  d'avoir  porté  l'avarice  jusqu'au  point 
d'omettre  l'encensement  dans  les  funérailles  d'une  pieuse  femme  •. 
«  Incenso  etiam  ihure  (dit  Baronius)  defunclos  honorari  consuevisse  ; 
»  idque  pnieiermisisse,  piaculum  grande  existimatum  esse,  satis  decla- 
»  rant  Acla  sacrosanclœ  Synodi  Chalcedonensis,  ubi  recitalur  libellus 
il  accusationis  adversus  Dioscorum  oblalum  ab  Ischyrione  diacono  :  quo 
cinter  alia  dalur  crimini,  quod  ejus  avaritia  factum  sil,  ut  in  funere 
f  Peristeriae  pientissimae  foeminœ...  oblatio  incensi  (quantum  ad  ipsum 
»  pertinuit)  fuerit  praetermissa.  »  Par  conséquent,  au  cinquième  siècle, 
on  regardait  comme  très-coupable  l'omission  de  l'encensement  lors  de 
la  sépulture  des  simples  fidèles.  Saint  Grégoire  de  Tours  et  les  Actes 
de  S.  Pierre  d'Alexandrie  viennent  de  nous  faire  voir  quelle  était  la 
pratique  au  sujet  des  religieux  et  des  évêques  ;  le  récit  des  funérailles 
de  Justinien  elles  Actes  du  concile  de  Chalcédoine  nous  témoignent  à 
leur  tour  qu'on  en  faisait  de  même  à  l'égard  des  laïques.  Une  chose 
évidente  est  par  conséquent  que  Toblation  de  l'encens  se  pratiquait  gé. 
néralemenl  par  rapport  à  tous  les  iidèles  décédés  dans  la  communion 
de  l'ELilise, 
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Voyez  aussi  ce  que  S.  Grégoire  de  Nysse  rapporte  au  sujet  des  fune 
railles  de  Mélèce  ;  S.  Grégoire  de  Nazianze  rendant  les  honneurs  fu- 
nèbres à  son  frère;  les  vers  de  Prudence  (dans  Baronius  ann.  34)  qui 
mentionnent  l'ancienne  tradition  de  l'Eglise.  Ne  lisons-nous  pas  dans 
l'Apologétique  de  Tertuliien  que  les  Sabéens  vendent  leur  encens  plus 
cher  et  en  plus  grande  quantité  aux  chrétiens  pour  ensevelir  leurs  morts, 
que  les  païens  ne  le  leur  achètent  pour  l'offrir  à  leurs  idoles:  Sciant 
Sabœi  pluris  et  carins  suas  merces  christianis  scpeliendis  pro(lig(tri,  quam 
diis  fumigandis. 

Nous  touchons  aux  temps  apostoliques,  et  il  me  semble  que  le  rit 
dont  je  parle  leur  doit  son  institution  et  son  origine.  Je  laisse  la  coti- 
clusion  au  lecteur.  Quelle  considération  mérite  un  usage  contraire  aux 
dispositions  les  plus  expresses  des  lois  rituelles  qui  nous  régissent, 
condamné  par  les  règles  les  plus  inviolables  de  la  liturgie,  un  usage 
qui  est  en  opposition  avec  la  pratique  constante  el  universelle  de 
l'Eglise  tout  entière  aussi  bien  qu'à  des  traditions  qui  remontent  au 
berceau  de  l'établissement  chrétien. 


^^s6^^ 


Je  prie  le  lecteur  de  consulter  les  «  Lettres  ecclésiastiques  ;>  de 
Mgr.  Sarnelli,  tom.  5,  nuni.  46.  Ce  judicieux  auteur  observe  que 
l'Eglise  ne  ferait  pas  une  cérémonie  comme  celle  de  l'encensement  de& 
défunts  si  elle  n'y  était  portée  par  des  raisons  sérieuses;  d'autant  plus 
que  l'encens,  qui  d'ordinaire  s'offre  à  Dieu,  ne  serait  pas  donné  aux 
défunts  sans  des  raisons  symboliques.  Il  ajoute  que  l'Eglise  n'attribue 
pas  à  l'encensement  la  signification  qu'il  exprimait  dans  la  loi  ancienne. 
Les  doctrines  de  la  théologie  la  plus  exacte  le  portent  à  conclure  que  la 
thurificatiou  des  défunts  est  un  de  ces  rils  qui  ont  leur  fondement  dans 
les  raisons  les  plus  frappantes. 


Notice  sur  les  sièges  épiscopaux  proposés  dans  les  consistoires  des  1 5  ef 
18  mars  J852. 

(Suite)  (I). 

Astorgn.  Vacant  par  la  translation  de  Mgr  Castellana-y-Ordonnez 
à  l'église  cathédrale  de  Malaga. 

La  ville  d'Astorga,  dans  la  province  de  Léon,  renferme  environ 
800  maisons  et  autant  de  familles  sous  le  gouvernement  temporel  de  la 
reine  d'Espagne.  La  cathédrale,  dédiée  à  l'Assomption  de  la  S.  Vierge, 
est  en  style  gothique;  elle  dépendra  dorénavant  de  l'archéque  de  Val- 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  40a. 


lâdolid.  Le  chapitre  conliendraS  dignitaires,  4  chanoines  de  officio,  10 
chanoines  de  gracia,  12  bénéficiers.  Le  chanoine-recteur  exerce  la  cure 
lies  âmes  dans  l'église  de  S.  Marthe,  atligue  à  la  cathédrale.  La 
maison  de  l'évêque  n'en  est  pas  irès-éloignée  ;  elle  est  assez  com- 
inode  et  décente,  et  n'a  pas  besoin  de  réparations.  Les  fruits  sont  taxés 
1)00  florins.  Outre  la  cathédrale  il  existe  dans  Astorga  6  paroisses, 
"2  monastères  de  femmes,  quelques  sociétés  de  laïques,  1  hospice,  5  hôpi- 
taux et  le  séminaire. 

Mgr  Forcelledo,  promu  à  l'évéché  d'Astorga,  est  né  en  1802  à  Li- 
bardon,  diocèse  d'Oviédo.  Docteur  en  théologie,  il  s'est  distingué  dans 
l'exercice  du  saint  ministère  ,  surtout  en  qualité  de  prédicateur. 
D'abord  vicaire-général  de  Compostelle,  en  dernier  lieu  chanoine  dans 
celte  métropole,  il  a  été  fait  chapelain  d'honneur  de  la  reine.  Il  a  fait  sa 
profession  de  foi  dans  les  mains  de  Mgr  lîrunelli,  nonce  apostolique  en 
Espagne. 

Cotrone.  Vacant  par  la  translation  de  Mgr  Ventriglia  à  l'église  ca- 
thédrale deCajazzo  de  nouvelle  érection. 

Sur  le  golfe  de  Tarente,  Crotone,  autrefois  ville  célèbre  de  la  Grande- 
Grèce,  aujourd'hui  dans  la  secondeCalabre  ultérieure,  contient  plus  de 
5,000  habitants  soumis  au  roi  des  Deux-Siciles  pour  le  temporel.  La  ca- 
thédrale est  dédiée  à  l'Assomption  de  la  S.  Vierge  ;  c'est  un  édifice 
déjà  ancien  et  demandant  bien  des  réparations.  I^lle  dépend  de  l'arche- 
vêque de  ileggio.  Le  chapitre  se  compose  de  18  chanoines,  parmi  les- 
quels 5  dignitaires,  dont  l'archidiacre  est  le  premier.  La  cure  est 
exercée  par  5  prêtres  dans  5  églises  de  la  ville,  et  non  dans  la  cathé- 
drale oii  les  fonts  baptismaux  existent  pourtant  et  où  l'on  doit  prendre 
les  sacrements  pour  les  malades.  Le  palais  épiscopal,  voisin  de 
la  cathédrale  ,  a  été  restauié  dernièrement.  Les  fruits,  taxés  50 
florins,  dépassent  5,000  ducats  de  Naples.  Il  existe  dans  la  ville,  outre 
la  cathédrale,  5  églises  paroissiales  dont  une  seule  possède  des 
l'onts  baptismaux;  1  couvent  de  religieuses,  quelques  confréries  de 
laiques,  1  maison  d'orphelins,  1  hôpital  et  le  séminaire.  Le  diocèse 
embrasse  50  milles. 

Mgr  Sodo,  promu  à  l'évéché  de  Cotrone,  est  né  à  Naples  en  181 J. 
Prêtre  depuis  longtemps,  docteur  en  théologie,  il  se  livra  aussitôt  au 
saint  ministère  avec  le  plus  grand  zèle;  c'est  pourquoi  il  fut  fait  rec- 
teur de  l'église  de  «  l'Egiziaca,  »  à  Naples.  Ses  mérites  ont  porté  l'Eme 
archevêque  de  Kaples  à  l'attacher  à  plusieurs  congrégations  ecclésias- 
tiques et  à  l'établir  supérieur  des  prêtres  qui  s'adonnent  aux  missions 
sous  le  titre  de  S.  Marie  Vierge  Immaculée. 

Ces  faits  conslent  du  procès  dressé  devant  l'auditeur  de  Sa  Sainleiti 
Mgr  Janni,  dans  les  mains  duquel  il  a  fait  sa  profession  de  foi. 
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Langres.  Vacant  par  translation  de  Mgr  Parisis  à  l'évéché  d'Arras.. 
La  ville  compte  plus  de  10,000  habitants  soumis  au  gouvernement 
temporel  de  la  France.  La  cathédrale  est  d'une  structure  solide, 
décente  et  fort  ancienne  ;  elle  a  besoin  de  plusieurs  réparations ,  et 
dépend  de  l'archevêque  de  Lyon.  Neuf  chanoines  titulaires  composent 
le  chapitre,  qui  comprend  aussi  plusieurs  prêtres,  clercs  et  enfants  de 
chœur.  La  cure  des  âmes ,  résidant  dans  le  chapitre,  est  exercée  par 
l'archiprêtre ,  aidé  par  des  vicaires.  La  maison  de  Tévêque  n'est  pas 
bien  éloignée  de  la  cathédrale  ;  elle  est  assez  grande  et  convenable,  et 
n'exige  aucune  réparation.  Les  fruits  sont  taxés  370  florins  dans  les 
livres  de  la  Chambre.  Il  existe  une  autre  église  curiale  dans  la  ville  de 
Langres,  une  maison  de  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  deux  monas- 
tères de  religieuses,  deux  congrégations  de  femmes,  deux  hôpitaux,  le 
grand  et  le  petit  séminaire  avec  leurs  élèves. 

MgrGuerrin,  préconisé  à  ce  siège,  est  né  à  Vesoul,  diocèse  de  Besançon, 
en  1793  ;  il  a  par  conséquent  59  ans.  Il  a  fait  sa  profession  de  foi  dans 
les  mains  de  Mgr  Garibaldi,  archevêque  de  Myre,  nonce  apostolique 
auprès  de  la  république  française. 

Miriofid,  sous  l'archevêque  d'Héraclée  «  in  partibus  infidelium.  » 
Vacant  par  succession  de  Mgr  Manfredo  à  l'évêché  de  Panama ,  dans 
l'Amérique  méridionale. 

MgrMondio,  promu  à  ce  siège,  est  né  à  Messine  en  1793.  Prêtre 
depuis  longtemps,  docteur  en  théologie  et  en  droit  canonique.  11  s'est 
distingué  dans  l'exercice  du  saint  ministère.  Chanoine  d'abord  ,  puis 
archidiacre  à  la  métropole  de  Messine,  il  a  été  nommé  juge  ordinaire  de 
la  légation  apostolique  dans  la  même  ville  et  son  district.  L'archevêque 
l'a  fait  son  vicaire-général  au  spirituel  en  visite  pastorale,  N.  S.  P.  le 
pape  Pie  IX  l'a  nommé  prélat  de  l'abbaye  Nullius  de  Melazzo ,  dans  la 
province  de  Messine.  Il  est  préconisé  au  siège  de  Miriofiii,  avec  permis- 
sion de  garder  son  abbaye,  et  avec  décret  d'émettre  profession  de  foi 
et  de  prêter  serment  de  fidélité,  et  de  les  envoyer  à  Rome,  tant  l'un 
que  l'autre,  en  temps  voulu;  item  avec  l'induit  de  ne  pas  se  rendre  à 
la  susdite  église  de  Miriofiti  tant  qu'elle  sera  au  pouvoir  des  infidèles, 
et  avec  les  autres  clauses  nécessaires  et  opportunes. 

Modène.  Vacant  par  décès  de  Mgr  Louis  Ferrari ,  mort  «  extra  re- 
nia nam  curiam.  » 

La  ville  compte  environ  30,000  habitants.  La  cathédrale,  dédiée  à 
l'Assomption  de  la  S.  Vierge  et  à  S.  Géminien,  est  en  style  gothique  ; 
elle  n'a  besoin  d'aucune  réparation  en  ce  moment  :  elle  dépend  de  l'ar- 
chevêque de  Bologne. 

Le  chapitre  comprend  deux  dignitaires  ;  l'archiprêtre  est  la  première 
dignité  après  la  pontificale;  six  autres  dignitaires  de  patronage,  douze 
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chanoines,  neuf  raansionnaires,  cinq  Lénéficiers  avec  d'autres  prèlres 
ei  clercs  pour  le  service  divin.  La  cure  habituelle  réside  dans  le  cha- 
pitre, représenté  en  cela  par  l'archiprélre,  premier  dignitaire;  elle  est 
exercée  par  le  chapelain  curé,  aidé  par  d'autres  prêtres.  Le  palais 
épiscopal,  rapproché  de  la  cathédrale,  est  un  édifice  excellent  qui  n'a 
besoin  d'aucune  réparation.  Les  fruits,  taxés  150  florins ,  s'élèvent  à 
4,409  écus  de  la  monnaie  romaine,  toutes  charges  déduites.  Outre  la 
cathédrale,  il  existe  dans  la  ville  neuf  autres  paroisses,  dont  une  collé- 
giale, cinq  couvents  d'hommes,  trois  de  religieuses,  un  collège,  un 
hospice  d'orphelins,  quelques  conservatoires  pour  l'éducation ,  une 
maison  de  Sœurs  de  la  Charité,  deux  hôpitaux,  le  monl-de-piété  et  le 
séminaire.  Le  diocèse  a  180  milles  d'étendue  avec  175  paroisses. 

Mgr  François-Emile  Cugini,  proposé  pour  le  siège  deModène,  est 
né  à  Reggio  en  1805.  Docteur  en  théologie,  il  a  professé  cette  science 
avec  distinction  dans  l'université  de  Modène  ;  puis,  il  a  eu  la  première 
dignité  après  la  pontificale,  celle  d'archiprêlre-curé  dans  la  cathédrale 
de  Reggio;  il  a  exercé  les  fonctions  d'examinateur  synodal.  Ces  faits 
conslenl  du  procès  dressé  devant  l'auditeur  de  Sa  Sainteté,  le  rév. 
D.  Jean  Janni,  dans  les  mains  duquel  il  a  émis  sa  profession  de  foi. 

Orense.  Vacant  par  translation  de  Mgr  Pierre  de  Zarandia  au  siège 
d'Huesca. 

La  ville  d'Orense ,  chef-lieu  de  la  province  de  ce  nom,  dans  le 
royaume  de  Galice,  est  bâtie  sur  le  Minho  ;  elle  compte  environ  5,000 
habitants  soumis  au  gouvernement  temporel  de  la  reine  d'Espagne. 
La  cathédrale  est  en  style  gothique;  c'est  un  édifice  solide,  n'ayant  pas 
besoin  de  réparations.  Elle  est  dédiée  à  S.  Martin  et  dépend  de  l'arche- 
vêque de  Composlelle. 

Le  chapitre  se  composera  de  cinq  dignitaires,  le  doyen  sera  la  pre- 
mière dignité  après  la  pontificale;  quatre  chanoines  de  officio,  seize 
chanoines  de  gracia,  douze  bénéficiers.  La  cure  des  âmes  ne  s'exerce 
pas  dans  la  cathédrale,  qui  possède  pourtant  des  fonts  baptismaux. 
Parmi  les  reliques  qu'on  y  conserve,  on  a  les  corps  de  S.  Euphémie,  de 
S.  Facundus  et  de  S.  Primilivus.  Près  la  cathédrale  est  l'évêché,  assez 
commode  et  décent;  il  n'exige  aucune  réparation  de  grande  consé- 
quence. Les  fruits  sont  taxés  1,400  florins.  Il  y  a  dans  la  ville  plusieurs 
sociétés  laïques,  l'hôpital  et  le  séminaire,  pas  de  mont-de-piélé. 

Mgr  Louis  de  la  Laslra  y  Cuesta,  promu  au  siège  d'Orense,  est  né  en 
1805  à  Cuba,  diocèse  de  Santander;  il  est  par  conséquent  dans  sa 
49°  année.  Prêtre  depuis  longtemps  et  docteur  des  saints  canons,  il  a 
rempli  louablemeni  les  fonctions  ecclésiastiques.  D'abord  chanoine  doc- 
toral à  la  métropole  de  Valence,  vicaire  capiiulaire  pendant  la  vacance 
dti   siège ,  choisi   [)our    vicaire-général    au  sjiiiilncl  par    l'archevêque 
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actuel,  ii  a  montré  des  qualités  qui  le  font  juger  digne  d'être  élevé  au 
siège  d'Orense. 

11  a  fait  sa  profession  de  foi  dans  les  mains  de  Mgr  rarchevêque  de 
Valence,  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  Mgr  Brunelli,  nonce 
apostolique  en  Espagne. 

Oria,  en  Afrique,  siège  «  in  partibus  infidelium,  »  vacant  par  la 
mort  de  son  dernier  évêque,  décédé  «  extra  romanam  curiam.  » 

Mgr  Arnaldi,  nommé  à  ce  siège,  est  né  à  Castellaro,  diocèse  de  Ven- 
limiglia,  en  4806.  Après  avoir  fait  ses  études  au  séminaire  de  Gênes, 
et  reçu  le  dociorat  dans  l'un  et  l'autre  droit,  ainsi  que  celui  de  ihéo- 
logie  dans  l'université  de  Rome,  il  a  fait  partie  des  censeurs  de  la 
faculté  de  théologie  ,  puis  censeur  émérite.  Il  a  exercé  louablement  à 
Rome  les  fonctions  ecclésiastiques,  soit  en  recevant  les  confessions  des 
fidèles  des  deux  sexes,  soit  en  présidant  à  plusieurs  pieux  instituts. 
Grégoire  XVI  le  fit  son  prélat  domestique,  et  l'atlacha  à  plusieurs  con- 
grégaiions.  Il  a  été  successivement  protonoiaire  apostolique,  abrèviateur 
du  parc-m;ijeur,  juge  à  la  Signature  de  justice,  enfin  chanoine  coadju- 
teur  à  S,  Marie-Majeure. 

Terni,  dont  il  est  nommé  administrateur,  ville  très-connue  de  l'Om- 
brie,  contient  près  de  10,000  habitants  soumis  au  Saint-Siège,  même 
pour  le  temporel.  La  cathédrale  est  dédiée  à  l'Assomption  de  la  Sainte 
Vierge  ;  c'est  un  édifice  en  bon  état.  Elle  est  soumise  immédiatement 
au  S.  Siège. 

Le  chapitre  n'a  qu'un  seul  dignitaire,  le  prieur,  treize  chanoines,  dix 
bénéficiers  avec  d'autres  prêtres  et  clercs.  La  cure  des  âmes  est  exercée 
dans  la  cathédrale  par  un  vicaire  perpétuel.  Parmi  les  reliques,  on 
remarque  le  corps  de  S.  Anastase,  évêque  de  Terni  ei  compalron  de 
la  ville. 

L'èvêché  est  attenant  à  la  cathédrale,  et  n'a  pas  besoin  de  réparation. 
Les  fruits,  taxés  118  florins,  s'élèvent  à  1,800  écus  romains.  Il  existe 
neiifautres  paroisses  dans  la  ville  sans  fouis  baptismaux,  six  couvents 
dhommes  ,  quatre  monastères  de  religieuses  ,  plusieurs  sociétés  de 
hùques,  deux  maisons  d'orphelins,  un  hôpital,  un  mont-de-piélé  et  un 
séminaire. 

Orope.  Sous  rarchevêque  de  Séleucie  «  in  pariibus  infidelium,  » 
vacant  par  la  translation  de  Mgr  Scerra  à  l'église  archiépiscopale 
d'Anycre,  également  «  in  partibus  infidelium.  » 

Mgr  Brinkmann,  nommé  évêque  d'Orope  et  suffragant  de  l'évêque  de 
Munster,  est  né  en  1796  dans  une  ville  du  diocèse.  Il  se  mit  à  exercer 
le  saint  ministère  aussitôt  après  avoir  reçu  l'ordre  de  prêtrise.  Curé  de 
la  paroisse  S.  Hedwige  ,  à  Berlin,  il  remplit  ses  fonctions  avec  un  zèle 
si  louable  qu'il  fut  fait  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale  de  Wra- 
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îisiawet  délégué  épiscopal  pour  la  ville  de  Brandebourg.  Il  entreprit  la 
construction  d'une  nouvelle  église  catholique  à  Berlin  ,  qu'il  a  achevée 
eu  1849.  Pourvu  d'un  canonicat  à  la  cathédrale  de  Munster,  N.  S.  P.  le 
Pape  Pie  IX  lui  a  conféré  la  dignité  de  prévôt  dans  la  même  église  ; 
n'est  la  première  dignité  après  la  pontilicale. 

Ces  faits  constent  du  procès  fait  devant  l'auditeur  de  Sa  Sainteté. 
Mgr  Brinkmann  est  nommé  suffragant  de  l'évêque  de  Munster,  avec 
assignation  du  traitement  ordinaire,  dispense  du  doctorat,  conservation 
(le  sa  dignité  de  prévôt  et  de  toutes  les  choses  compatibles  ;  avec  le 
ilécret  de  faire  profession  de  foi  et  serment  de  fidélité  ,  et  de  les  trans- 
mettre à  Rome  en  temps  voulu  ;  avec  dispense  de  se  transporter  au  siège 
'FOrope  tant  qu'il  sera  occupé  par  les  infidèles. 

Palesirine.  Vacant  par  décès  du  cardinal  Castracane,  dernier  évéque, 
mort  «  in  romana  curia.  » 

Ancienne  ville  du  Laiium,à  25  milles  de  Rome,  sur  la  voie  Lavicane, 
Palestrine  compte  un  millier  de  maisons  avec  près  de  5,000  habitants 
soumis  au  Saint-Siège  ,  même  pour  le  temporel.  La  cathédrale,  consa- 
crée par  le  Pape  Pascal  II,  est  dédiée  à  S.  Agapet,  martyr.  C'est  un  bon 
édifice  ,  ayant  pourtant  besoin  de  quelques  réparations.  Elle  dépend 
immédiatement  du  S.  Siège. 

Le  chapitre  a  un  dignitaire  seulement,  l'archidiacre,  20  chanoines, 
neuf  Iténéficicrs  avec  d'autres  prêtres  et  clercs  pour  le  service  divin.  La 
cure  habituelle  réside  dans  le  chapitre  ;  elle  est  exercée  par  un  cha- 
noine choisi  au  concours  et  approuvé  par  l'évêque  ;  les  fonts  baptis- 
maux de  la  cathédrale  sont  les  seuls  qu'il  y  ait  dans  toute  la  ville. 

Le  palais  épiscopal,  bâti  dans  la  plus  belle  position  de  la  ville,  est 
un  peu  loin  de  la  cathédrale;  il  ne  demande  pas  de  réparation.  Les 
fruits  ne  sont  pas  taxés  dans  les  livres  de  la  Chambre  ;  ils  montent  à 
600  écus  romains  et  sont  grevés  de  quelques  charges,  principalement 
en  faveur  du  séminaire.  Il  existe  deux  autres  paroisses,  cinq  couvents 
d'hommes,  deux  monastères  de  religieuses,  six  sociétés  de  laïques,  une 
maison  d'orphelins  et  un  hôpital,  deux  conservatoires,  un  mont-de- 
piété,  un  monl-de-froment  et  le  séminaire.  Le  circuit  du  diocèse  s'étend 
à  près  de  oO  milles. 

L'évêché  de  Palestrine  est  conféré  à  l'Eme  et  Rme  cardinal  Amat, 
qui  se  démet  du  titre  presbytéral  de  S.  Marie-in-via. 

S.  Paul,  dans  le  Brésil.  Vacant  par  décès  de  Mgr.  Conzalves  de 
Andrade,  mort  «  extra  romanam  curiam.  » 

La  ville  de  S.  Paul,  dans  la  province  du  même  nom  ,  renferme  envi- 
ron 20,000  habitants  sons  le  gouvernement  temporel  de  l'empereur  du 
Brésil.  La  cathédrale,  dédiée  à  S.  Paul,  est  un  vaste  édifice  qui  demande 
([uelqucs  réparations;  elle  dépend  de  l'archevêque  de  S.  Sauveur  ,  dans 
le  Brésil. 
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Le  chapitre  a  trois  dignitaires,  rarchidiacre  est  la  première  dignité 
après  la  pontificale,  puis  piusienrs  chanoines,  parmi  lesquels  le  théo- 
logal et  le  pénitencier,  avec  d'autres  prêtres  et  clercs  pour  le  service 
divin.  La  cure  des  âmes  est  exercée  dans  la  cathédrale  par  un  curé  ;  la 
sacristie  est  pourvue  suffisamment,  tant  pour  les  offices  que  pour  les 
pontificaux.  Il  n'y  a  pas  de  palais  épiscopal,  mais  l'évéque  reçoit  une 
indemnité  pécuniaire.  Les  fruits  sont  taxés  116  florins  ^3  dans  les 
livres  de  la  Chambre  ;  ils  s'élèvent  à  4,000  écus  romains. 

Il  y  a,  dans  la  ville,  trois  églises  paroissiales  avec  fonts  baptismaux, 
trois  couvents  d'hommes  ,  deux  conservatoires  de  femmes,  quelques 
sociétés  de  laïques  et  un  hôpital;  il  n'y  a  pas  de  séminaire  ni  de  mont- 
de-piété. 

Mgr  Anloine-Joachim  deMello,  promu  à  l'évêché  de  S.  Paul,  est  né 
en  1791  dans  la  ville  de  Ilii,  du  même  diocèse.  Prêtre  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  il  a  exercé  le  saint  ministère  avec  des  fruits  abon- 
dants pour  le  salut  des  âmes.  11  était,  en  dernier  lieu,  vicaire  dans  la 
même  ville  de  IlU.  Les  informations  ont  été  prises  par  le  Pi.  Antonio 
Vieira  Borges,  agent  du  Saint-Siège  dans  le  Brésil. 

Samosate.  Sous  l'archevêque  d'Hiérapolis  «  in  partibus  infidelium,» 
vacant  par  la  translation  de  Mgr  Hogarth,  son  dernier  titulaire. 

Mgr  Moralda,  nommé  évêque  de  Samosate  et  administrateur  de 
l'église  de  Capaccio  et  Vallo,  dans  le  royaume  de  Naples,  eut  ses  qua- 
lités approuvées  par  le  S.  Siège  Apostolique  en  1844,  lors  de  sa  pro- 
motion à  l'évêché  de  Trapani.  Celui  de  Capaccio  et  Vallo  est  vacant 
par  suite  de  la  démission  libre  et  spontanée  faite  par  Mgr  Grégoire  Fis- 
lilli,  et  acceptée  par  Sa  Sainteté. 

La  ville  moderne  de  Capaccio  n'ayant  jamais  eu  ce  qu'il  fallait  pour 
la  résidence  de  l'évéque,  les  lettres  apostoliques  Cum  propter  justitiœ 
dileclionem  du  17  des  kalendes  d'août  1851 ,  ont  réglé  qu'il  résiderait 
à  Vallo,  d'où  le  nom  de  Capaccio  et  Vallo  qu'il  portera  à  l'avenir,  con- 
formément à  ces  mêmes  lettres  apostoliques. 

La  ville  de  Vallo,  qui  vient  de  recevoir  ainsi  le  titre  de  cité  épisco- 
pale,  est  située  à  l'extrémité  du  diocèse  actuel  de  Capaccio,  à  peu  de 
dislance  de  la  mer;  elle  est  très-bien  bàlie  et  renferme  environ  6,000 
habitants  soumis  au  roi  des  Deux-Siciles  pour  le  temporel.  Elle  a  une 
église  paroissiale  que  les  susdites  lettres  apostoliques  ont  érigée  en 
cathédrale  sous  le  litre  de  S.  Pantaléon,  martyr  ;  c'est  un  excellent 
édifice  qui  n'a  besoin  d'aucune  réparation.  Elle  dépend  de  l'archevêque 
de  Salerne. 

Le  chapitre  contient  douze  chanoines,  six  bénétlciers  ou  mansiou- 
naiies,  avec  d'autres  prêhes  et  clercs  pour  le  service  divin.  L'archi- 
diacre est  le  premier  dignitaire  du  chapitre.  Le  second  dignitaire,  qui 
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st  l'archiprêtre,  exerce  la  cure  des  âmes  dans  la  calhédrale  ;  il  est  aidé 
en  cela  par  les  six  mansionnaires. 

Un  nouveau  palais  pour  l'habitalion  de  Tévêque,  offert  par  les  habi- 
tanlsde  Vallo,  sera  prêt  dans  peu  de  temps.  Les  fruits  de  la  meuse 
sont  taxés  500  florins  ;  leur  valeur  est  d'environ  5,000  ducats  de  Naples. 
Outre  la  calhédrale,  il  y  a  dans  la  ville  trois  autres  paroisses,  deux 
couvents  d'hommes,  un  conservatoire  d'oblales,  sept  confréries  de 
laïques.  Quant  au  séminaire,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  l'ériger  à  Vallo  ,  il 
il  se  trouve  provisoirement  à  Novi. 

Sonora.  Vacant  par  la  translation  de  Mgr  de  la  Garza  à  l'archevêché 
de  Mexico. 

La  ville  d'Arispe,  que  Pie  VI  érigea  en  cathédrale  de  Sonora,  par 
lettres  apostoliques  des  nones  de  mai  1779,  située  dans  la  république 
mexicaine  de  l'Amérique  septentrionale,  contient  6,500  habitants.  La 
calhédrale  est  dédiée  à  l'Assomption  de  la  S.  Vierge  ;  c'est  un  bon  édi- 
fice qui  n'a  besoin  d'aucune  réparation.  Elle  dépend  de  l'archevêque  de 
Mexico.  Il  n'y  a  pas  de  dignitaires  ni  de  chanoines,  mais  le  curé  seule- 
ment, qui  exerce  la  cure  des  âmes.  Les  fruits  sont  taxés  33  florins  Y-  ; 
ils  montent  à  environ  6,000  écus  de  la  monnaie  romaine.  La  ville  n'a 
pas  d'autres  paroisses  que  la  cathédrale.  Il  y  a  un  pieux  institut,  un 
hôpital  et  un  séminaire  que  les  largesses  du  précédent  évêque  ont  érigé. 
Le  diocèse  a  350  lieues  en  longueur,  et  contient  200  localités  avec  leurs 
paroisses  respectives. 

Mgr  Pierre  Loza,  promu  à  l'évéché  de  Sonora,  est  né  à  Mexico  eu 
1807.  lia  été  secrétaire,  pendant  plusieurs  années,  du  précédent  évêque 
de  Sonora.  Il  a  professé  successivement  la  philosophie  et  le  droit  cano- 
nique dans  le  séminaire,  qu'il  a  ensuite  gouverné  en  qualité  de 
supérieur. 

Tarnow.  Vacant  par  la  démission  libre  et  spontanée  faite  par 
Mgr  Joseph  Waytarowicz,  dans  les  mains  de  Sa  Sainteté  et  acceptée 
par  elle. 

La  ville  de  Tarnow,  dans  la  Gallicie  autrichienne,  coniient  plus  de 
9,300  habitants  professant  la  religion  catholique.  La  calhédrale  est 
dédiée  à  la  Nativité  de  la  S.  Vierge,  et  dépend  de  l'archevêque  de  Léo- 
polis.  Trois  dignitaires  constituent  le  chapitre;  il  comprend  en  outre 
quatre  chanoines  de  gremio  et  six  chanoines  honoraires  ,  avec  plusieurs 
prêtres  et  clercs  pour  le  service  divin.  Le  curé,  chanoine  titulaire, 
exerce  la  cure  des  âmes  dans  la  cathédrale  avec  l'aide  de  six  vicaires. 
11  n'y  a  pas  d'autres  paroisses  à  Tarnow,  mais  seulement  un  couvent 
d'hommes,  une  société  de  laïques,  un  hôpital  et  un  séminaire.  Les  fruits 
sont  taxés  573  florins  */..  Le  diocèse  a  240  milles  carrés. 

MgrPukalski,  promu  au  siège  de  Tarnow,  est  né  en   1798,  dans  le 
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diocèse  de  Wralislav.  Prêlre  depuis  longtemps,  il  a  exercé  louableinent 
ic  ministère  ecclésiastique  ,  comme  curé  d'abord,  puis  en  qualité  de 
doyen  dans  le  diocèse  de  Tarnow.  Il  a  été  nommé  ensuite  inspecteur 
des  écoles  et  chanoine  de  la  cathédrale. 

Il  a  émis  sa  profession  de  foi  dans  les  mains  du  R.  Antoine  Helm, 
vicaire-général  de  Wralislav,  député  spécialement  par  Mgr  Viale  Préla, 
nonce  apostolique  près  la  cour  d'Autriche. 

Teruel.  Vacant  par  le  décès  de  son  dernier  évêque,  Mgr  Jacques 
Soler,  mort  «extra  romanam  curiam.  » 

La  ville  de  Teruel,  chef-lieu  de  la  province  du  même  nom  dans  le 
royaume  d'Aragon,  contient  environ  2,000  familles,  sous  la  domina- 
tion de  la  reine  f'i'Espagne.  La  cathédrale,  excellent  édifice  quoique 
très-ancien  ,  est  d-édiée  à  l'assompiion  de  la  S.  Vierge  et  à  S.  Eméren- 
lienne;  elle  dépend  de  l'archevêque  de  Saragosse. 

Le  chapitre  se  composera  de  5  dignitaires,  4  chanoines  de  officio,  16 
chanoines  rfe  gracia,  et  12  bénéficiers.  La  cure  des  âmes  est  exercée 
dans  la  cathédrale  par  un  vicaire.  Le  palais  épiscopal  est  attenant; 
assez  commode  et  décent,  il  ne  réclame  aucune  réparation  urgente.  Les 
fruits  sont  taxés  3,000  florins.  Il  y  a  5  autres  paroisses  dans  la  ville, 
2  monastères  de  femmes,  quelques  sociétés  de  laïques,  2  hôpitaux  et  le 
séminaire. 

Mgr  François  Landeira  y  Sevilla,  promu  au  siège  de  Teruel,  est  né 
en  lî'O^  à  S.  Eugénie  de  Riveira  dans  le  diocèse  de  Compostelle. 
Prêtre  depuis  plusieurs  années  ,  docteur  en  théologie,  licencié  en  droit 
canon,  il  a  été  nommé  cathédratique  de  théologie  à  l'université  de  Ma- 
drid. Il  a  exercé  la  cure  des  âmes  dans  cette  ville  en  qualité  de  premier 
pénitencier  des  hôpitaux. 

Thèbcs.  Siège  archiépiscopal»  in  partibus  infidelium  «vacant  par  l'as- 
signation du  titre  presbyléral  de  S.  Pudentienne  à  l'Eme  cardinal  Gizzi. 

Mgr  Bedini,  promu  à  ce  siège  de  Thèbes,  est  né  à  Sinigaglia  en  1806. 
Piètre  depuis  plusieurs  années,  docteur  en  droit  canonique  et  civil  , 
pourvu  d'un  canonicat  à  la  cathédrale  de  Sinigaglia,  il  a  rempli  les  fonc- 
tions d'auditeur  à  la  nonciature  de  Vienne;  Grégoire  XVI  le  créa  prélat 
domestique  ainsi  que  protonotaire  apostolique.  Il  a  ensuite  été  envoyé 
auprès  de  l'empereur  du  Brésil  en  qualité  d'internonce  apostolique. 
N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  l'a  fait  d'abord  substitut  de  la  secrétairerie 
pour  les  affaires  étrangères,  et  en  dernier  lieu  commissaire  apostolique 
des  quatre  légations. 

Tinay.  Vacant  par  décès  de  Mgr  Martin  Miskolczy.  La  ville,  située 
dans  la  Croatie,  est  occupée  par  les  Turcs;  il  s'y  trouve  pourtant  des 
chrétiens  ,  ainsi  que  dans  le  diocèse  qui  est  soumis  à  l'empereur 
d'Autriche.  On  y  remarque  les  ruines  de  la  cathédrale  érigée  en  Thon- 
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iieur  de  S.  Jean  Evangélisle;  elle  dépend  de  l'archevêque  de  Colocz. 
L'évèque  n'a  pas  de  maison  à  lui,  ni  de  revenus  :  ils  sonl  occeupés  par 
les  Turcs.  Les  fruits  sont  taxés  loO  florins  dans  les  livres  delà  Chambre, 
mais  ils  sonl  nuls. 

Mgr.  Kraulmann,  promu  au  siège  deTinay,  est  né  en  1789  à  Beczko, 
diocèse  de  Nitria.  Il  a  exercé  louablenient  la  cure  des  âmes  en  qualité 
de  coopérateur.  Notaire  et  Secrétaire  de  la  chancellerie  de  Gran,  il  a 
été  fait  d'abord  chanoine  de  la  métropole,  custode,  el  recteur  du  sémi- 
naire, abbé  du  Saint-Esprit  de  Ralh-Monoslra,  ainsi  que  vicaire-gé- 
néral. Ces  faits  constent  du  procès  dressé  devant  Mgr  Viale  Prcla,  nonce 
apostolique  à  Vienne;  il  a  fait  sa  profession  de  foi  dans  ses  mains.  Il 
est  promu  avec  dispense  du  grade  de  docteur,  et  permission  de  garder 
le  canojiicat  et  l'abbaye  qu'il  possède. 

Venise.  Siège  vacant  par  la  mort  du  cardinal  Monico,  décédé  a  extra 
curiam.  » 

Venise,  ville  très-ancienne  et  très-illustre  de  Tltalie,  compte  110,000 
habitants  environ.  Cette  église  patriarcale,  décorée  du  litre  de  basilique, 
est  sous  l'invocation  de  S.  Marc  Evangèliste.  Le  patriarche  a  aujour- 
d'hui 9  suffragants.  Le  chapitre  se  compose  de  2  dignitaires,  dont  l'ar- 
chidiacrcest  le  premier;  12  chanoines  ,  12  bénéficiers,  avec  plusieurs 
prêtres  et  clers  pour  le  service  divin.  L'archiprêtre,  second  dignitaire, 
exerce  la  cure  des  âmes  dans  l'église  patriarcale  avec  l'aide  de  plusieurs 
prêtres  nommés  coopérateurs.  Ou  y  conserve  plusieurs  reliques  in- 
signes, entre  autres  le  corps  de  S.  Marc. 

Le  palais  du  patriarche  est  attenant  à  l'église,  il  n'exige  aucune  ré- 
paration. Les  fruits  sont  taxés  1,580  florins  ;  leur  véritable  valeur  est 
d'environ  9,000  écus romains, Il  existe,  à  Venise,  outre  l'église  patriar- 
cale, 50  paroisses  munies  de  fonts  baptismaux  ;  8  couvents  d'hommes  , 
5  de  religieuses,  plusieurs  instituts,  deux  maisons  d'orphelins,  quel- 
ques hôpitaux,  le  mont-de-piété  et  le  séminaire.  Le  diocèse  s'étend  à 
50  milles  au  nord. 

On  transfère  à  ce  siège  Mgr  Jean-pierre-AurèleMutti,  dont  les  qualités 
furent  approuvées  par  le  S.  Siège  en  1840,  lors  de  sa  promotion  au 
.siège  de  Vérone.  Il  est  promu  avec  absolution  du  lien  qui  l'attache  à  ce 
siège,  avec  le  décret  d'èmeltre  sa  profession  de  foi  et  de  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité  et  de  les  envoyer  à  Rome  en  temps  voulu. 

Vérone.  Vacant  par  la  translation  de  Mgr.  Mulli  à  l'église  patriar- 
cale de  Venise. 

La  ville  de  Vérone  ,  bâtie  en  partie  dans  la  plaine  ,  en  partie  sur 
une  colline,  a  six  milles  de  circuit,  et  contient  environ  53,000  habitants. 
La  cathédrale  est  dédiée  à  l'Assomption  de  la  S.  Vierge  :  c'est  un  ex- 
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oellcnt  édilice  n'ayant  pas  Ijesoin  de  réparations  ;  elle  dépend  du  pa- 
triarche de  Venise.  Le  chapitre  contient  ô  dignitaires,  l'archiprélre  est 
le  premier;  10  chanoines,  2  mansionnaircs,  16  chapelains-bénéficiers  , 
24  acolytes,  La  cure  des  âmes  n'est  pas  exercée  dans  la  caihédrale, 
mais  dans  l'église  voisine  de  S.  Jean-Bapîiste,  où  sont  les  fonts  bap- 
tismaux. 

L'évéché,  rapproché  de  la  caihédrale,  ne  demande  pas  de  réparaiion. 
l^es  fruits  sont  taxés  1,200  florins;  leur  valeur  réelle  est  de  4,880  écus 
romains.  11  existe  à  Vérone,  outre  la  cathédrale,  18  paroisses,  6  cou- 
vents d'hommes,  4  de  religieuses;  quelques  sociétés  de  laïques,  une 
jnaison  d'orphelins,  2  hôpitaux,  le  mont-de-piété  et  le  séminaire.  Le  - 
diocèse  à  100  milles  d'étendue. 

Mgr  Trevisanato,  promu  au  siège  de  Vérone,  est  né  à  Venise  en  1801. 
Prêtre  depuis  longtemps  et  professeur  de  théologie  dans  le  séininaire 
patriarcal,  il  a  obtenu  ensuite  la  prébende  théologale  et  exercé  le  saint 
ministère  si  louablement  par  la  prédication  et  la  confession,  que  le  car- 
dinalMonico  l'a  employé  plus  d'une  fois  danslesfonclions  ecclésiastiques 
en  le  nommant  examinateur  pro-synedal  et  réviseur  des  livres.  Il  est 
promu  avec  le  décret  de  vacation  du  canonicat  dont  il  jouit  dans 
l'église  patriarcale  de  Venise,  et  avec  un  autre  décret  de  se  rendre  à 
Rome  dans  le  délai  de  six  mois  pour  faire  sa  profession  de  foi  et  rece- 
voir la  consécration  épiscopale. 

Minslc.  Vacant  par  la  mort  de  Mgr.  Mathieu  Lipski,  décédé  «  extra 
romanam  curiam.  » 

La  ville  de  Minsk,  chef-lieu  de  la  province  du  même  nom  dans  la 
Russie  occidentale,  renferme  plus  de  1,000  maisons  avec  20,000  habi- 
tants dont  6,000  catholiques.  La  caihédrale  est  dédiée  au  S.  Nom  de 
3ïarie,  et  demande  quelques  réparations;  elle  dépend  de  l'archevêque 
de  Mohilow.  Le  chapitre  se  compose  de  6  dignitaires,  5  chanoines,  4 
vicaires,  avec  les  clercs  du  séminaire.  Ces  vicaires  exercent  la  cure  des 
cames  dans  la  cathédrale  qui  possède  ,  non-senlemeni  des  fonts  bap- 
tismaux et  une  sacristie  pourvue  suffisamment ,  mais  encore  le  chœur, 
l'orgue,  le  clocher  avec  ses  cloches,  le  cimetière,  et  quelques  reliques 
de  sai'Uis  parmi  lesquelles  le  corps  presque  entier  de  S.  Félicien.  La 
maison  pour  Thabilation  de  l'évêque  n'est  pas  bien  éloignée  de  la  cathé- 
drale et  n'exige  pas  de  réparations.  Les  fruits,  taxés  53  llorins '/^ , 
s'élèvent  à  4,500  roubles  d'argent  monnaie  de  ce  pays.  Il  existe,  outre 
la  cathédrale,  une  autre  église  paroissiale  avec  fonts  baptismaux  hors 
des  murs  de  la  ville;  un  couvent  d'hommes,  2  monastères  de  femmes, 
un  hôpital ,  une  conl'rérie  du  S.  Rosaire  ,  et  le  séminaire  avec  les 
élèves. 

Mgr  Wojtkiewicz,  promu  à  l'évéché  de  Minsk,  est  né  à  Vilna  en  1796. 
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Prêtre  depuis  plusieurs  années,  niaîlre  en  théologie,  lia  exercé  loua- 
blement  les  fonctions  ecclésiastiques,  soit  comme  administrateur  de  la 
paroisse  de  Shonberg,  soil  comme  curé  de  celle  de  Postavy.  Aumônier 
du  gymnase  de  Vilna,  économe  de  l'académie  ecclésiastique,  il  a  été 
fait  en  outre  chanoine  dans  la  métropole  de  Mohilow,  et  recteur  ainsi 
que  professeur  de  théologie  dogmatique  au  séminaire  de  Minsk.  —  Ces 
faits  sont  constatés  dans  le  procès  dressé,  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  de  Sa  Sainteté  ,  par  l'archevêque  de  Mohilov/,  dans  les  mains 
duquel  il  a  fait  sa  profession  de  foi. 


Saint  Ililaire  de  Poitiers,  docteur  de  l'Eglise.  —Addition  qui  sera  faite 
à  la  sixième  leçon  de  l'office. 

Le  décret  qui  fut  publié  Tan  dernier  pour  confirmer  le  litre  de  doc- 
leur  dans  S.  Ililaire  de  Poitiers  porte  que  des  Lettres  Apostoliques  en 
forme  de  bref  seraient  faites  à  cet  effet.  Voici  ces  Lettres  Apostoliques 
ainsi  que  le  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  qui  prescrit  l'addi- 
tion qu'il  faudra  faire  dorénavant  à  la  sixième  leçon  de  l'office  : 

nus  PE*.   IX.  —  Ad  perpeluam  rei  memoriam. 


Si  ab  ipsis  surgenlis  Ecclesiai  tcmporibus  haud  destitit  inimicus 
homo  in  agro  Doniini  snperseminare  zizania,  nimirum  ope  hccrelicorum 
falsas  propagare  doctrinas  providentissimus  tamen  Deus,  qui  Ecclesiae 
îisque  ad  coasummaiionncm  sœculi  se  promisit  adfiilurnm  insignes  ox- 
citavit  Viros,  qui  sanclùalis,  doctrinccque  validissimis  quasi  telis  h:ere- 
sum  pervaganlium  monstra  confoderent,  ac  laie  diffusas  errorum  teue- 
bras  veritatis  Uice  dissiparcnt.  Sane  ubi  Ariana  erupit  hœresis,  qua 
nulla  horribilior  in  peruicicm  animarnm  grassata  est  pestis;  prœter 
Alhanasium,  aliosque  invictos  heroes  ,  Hilarius  Pictaviensis  Antistes 
contra  haîresim  iilam  exacuit  stiluni,  scriptisque  editis  sapientissimis 
divinitalem  Christ!  ab  Arii  blasphemiis  vindicavit.  Ipse  in  Gallia  tam- 
quam  arx  extitit  Caiholicee  Fidei,  quaj  furori  obstaret  Arianorum  ;  ipse 
Saturninum  Arelatensem  Episcopum  impiae  doctrinœ  sectalorem,  necnon 
antesignatos  haereticorum  Ursaciura  et  Valentem  analhemale  confixit, 
quorum  polissimum  opéra  pulsus  inexilium  niliil  de  studio,  atque  ala- 
critate  remisit  asserendae  Catholitcc  veriiatis ,  qnippe  relegatus  in 
Phrygiam  ,  minime  fractus  rerumnis  exilii  egregios  protulit  libros  de 
Synodis,  ac  de  Trinitatc.  Exinde  qiium  Scicuciœ  Orienlalium  Episco- 
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poruni  Synodo  iiiterfuisset,  ubi  integritalem  Fidei  defeiulil  Antisliliini 
Occidentalium  ,  Coiislanlinopolini ,  qno  Ariani  Episcopi  conveiierant, 
conimigravit ,  iit  eamdeni  Fidein  corain  Coiislaiilio  propugnaret;  qiiiii 
immo  forlis  ,  alque  animosiis  veiiiam  ab  [mperalore  postulavit  cum  Sa- 
lurnino  Arelalensi  publiée  disceplandi,  qui  lamen  cum  suis  gregalibus 
Sanclissimi  Antistitis  doctrinam  veritus,  una  cum  ipsis  lurbariim  proe- 
(exlu,  quas  per  Orienlem  Hilarii  causa  excilari  dicerenl,  suasit  Impe- 
ratori,  ut  ipsum  in  Oiœcesim  suam  remilteret.  Tune  Hilarium  de  hœre- 
licorum  certamine  reveiientem  Galliarum  Ecclesia  complexa  est, 
suoque  gregi  reddilus  Catbolicîe  doctrine  propugnalor  studiose  id  egit , 
atque  assequutus  est,  ut  Saturnimis  Arelatensis,  etForiunatus  Pclroco- 
riensis  deponerenlur,  quil)!is  loco  moiis  ,  dejectisque,  Gallia  nniversa 
Arianum  virus  evomuil.  Quum  (ol,  ac  tanla  proCaiholica  Fide  Hiiarius 
prieslilcrit,  haud  mirum  est  si  ab  ipsis  Patrum  doclissimis  laudum  prœ- 
conia  fncril  promeritus.  Enim  vero  ipsum  o  Confessionis  suœ  nierilo  et 
vitae  indusliia  ,  et  eloquentiai  clarilale  ubicumque  prsedicari ,  ejusque 
libres  inoffenso  pcde  decurri  posse  »)  teslalur  îlieronymus  :  ipsum 
«  Ecclesiœ  Catholicœ  adversus  hœreticos  acerrimum  del'ensorem  »  ap- 
pellat  Auguslinus  ;  quin  immo  Hilarii  doctrina  Pelagiauos  refellens  hcec 
ait  «  Calholicus  loquilur,  Ecclesiarum  Doctor  loquitur,  Hiiarius  loqui- 
Uir.  »  Pari  laude  Hilarii  iidem,  doctrinamque  probaruut  Crccci  Patres, 
(;uam  quidem  Grcecorum,  Latinorumque  Palrum  consensionem  leslalur 
lijculenter  OEcumenica  Synodus  Chalcedoneusis,  quippe  iu  ea  Calho- 
lica  Fides  firmala  est  «  juxta  exposiliones  SS.  Palrum  Gregorii ,  Basili , 
Alhanasii,  Hilarii,  Ambrosii,  et  Cirilli.  »  Quiic  cum  ita  sint ,  nt  praîs- 
lantissimo  ac  Sanclissimo  Anlislili,  cujus  doclriua  veluli  fax  enituit  ad 
fugandas  errorum  lenebras,  Docloris  litulus,  quo  jampridem  gaudel 
apud  norinuUas  Galliarum  l*]cclesias,  Auctoritale  SanclMe  hujus  Sedis 
confirmetur,  ulque  idem  litulus  illius  honori  cum  Officie  ac  Missa  rilus 
duplicis  per  universam  exlendalur  Ecclesiam  a  Nobis  postremœ  Synodi 
Burdigaleiisis  Paires  enixis  precibus  poslularunt.  Qua  super  re  anle- 
quam  aliquid  slatueremus,  illam  judicio  remisimus  VV.  FF.  NN.  S. 
U.  E.  Cardiualium  legiiimis  rilibus  tuendis  praiposilorum,  qui  Ordi- 
nariis  habilis  in  Vaticanis  œdibus  comiiiis  die  XXIX  Marlii  anni  ver- 
tenlis,  visisque  objectis  per  Promoiorem  Fidei  in  médium  prolalis, 
iisque  omnibus  per  defensores  solulis,  re  nialure  perpensa,  libraiisque 
ralionibus  ,  concordi  sufiVagio  rescribendum  censuernnt  a  Pro  gralia 
conlirmationis  tiluli  Docloris,  et  exteiisionis  cjiisdeni  liluli  cum  oflicio 
et  Missa  rilu  duplici  ad  universam  Ecclesiam  in  honorem  S.  Hilarii 
Episcopi  Pictavorum,  si  Sanctissimo  placuerit.  »  Nos  igiiur  volis,  pre- 
cibusque  Patrum  nuperrimœ  Synodi  Burdigaleiisis  obsecundare  volenles, 
debitumque  praîslare  honorem  Sanctissimo  Anlislili,  qui  scripiis  suis 
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Caiholicam  doclrinam  illuslravit,  de  consilio  prœdiclorum  Cardinaliiim 
certa  scienlia,  ac  inalura  deliberalione  Noslra,  deqtie  Aposlolica;  Aiiclo- 
rilaiis  pleniludine  Sanclo  Hilaiio  Pictavicusi  Episcopo  ïiliilum  Doc- 
loris ,  qiio  gaudet  apiid  peculiares  Ecclesias  raïuni  habenius  ,  alque 
coiifirmamus ,  eunique  Sanctuni  Anlis(ilem  codeni  Docloris  liliilo,  ac 
digniiate  cuni  officio  ac  Missa  riius  duplicis  ab  universa  in  poslerum 
Ecclesia  coli  volumus  ac  mandamus.  Decernciiies,  hasprœsenlesLilleras 
firmas,  validas,  el  efficaces  esse,  et  fore,  suosqiie  plenarios,  et  integros 
eiïeclus  sorliri ,  ac  obliiierc,  el  ad  lilulum  Docloris  S.  Hilario  Picla- 
Yoriim  Episcopo  ab  universa  Ecclesia  Iribuendiim  plenissime  suffragari, 
sicque  perqiiosciimque  Jiidices  Ordinarios,elDclegalos,  eiiam  S.  R.  E. 
Cardinales  judicari  ac  definiri  debere,  irriluniqne  et  inane  quidquid 
sectis  super  his  a  quoquam  quavis  auctoriiale  scienter  vel  ignoranier 
conligeril  aUcnlari.  Non  obslanlibus  Aposlolicis,  ac  in  Universalibus , 
Provincialibusque,  et  Synodalibus  Conciliis  edilis  generalibus,  vel  spe- 
cialibus  Consliluiionibus,  et  Ordinalionibus,  cselerisqiie  contrariis  qui- 
buscunique.  Dalum  rioma:^  apud  S.  Pelrum  sub  Annulo  Piscaloris  die 
XIII  Maii  anno  MDGCCLl,  Ponlificatus  IN'oslri  anno  Qiiinto. 

A.  Gard.  Lambruscbini,  S.  R.  C.Praifeclus. 


Addiiio  ad  VI  Icclionem. 


Euni  a  muliis  Palribus  el  Conciliis  insigncni  Eeclesiae  Doctorcm  nuii- 
cnpaluni ,  alque  uli  taleni  in  aliquot  diœcesibus  cullum  ,  tandem  ins- 
tante Synode  Burdigalensi  Pius  IX  Ponlifex  Maximus  ex  Sacroriim 
Rilunni  Congrogaiionis  consulto  universœ  Ecclesiœ  doctorem  declaravit 
et  confirmavil,  ac  ipsius  festo  die  Missani  et  Olficium  de  Doctoribiis 
al)  omnibus  recilari  jussit. 

URBIS  ET  OR  BIS. 

Poslqnani  superiori  anno  1851  Sancius  Hilarins  Episcopus  Confesjor 
rorniitcr  declaratus  confirmalusque  fuit  universalis  Ecclesiic  Doclor  , 
locus  factns  est  adprobalioni  addilionis  ad  sexlam  lectioncm  ,  quatn  iii 
Ordinariis  Sacroruni  Riluum  Congregationis  Comitiis  ad  Vaticannm 
hodierna  die  babitis  referenle  Emo  et  Rmo  Domino  Cardinali  Ludo- 
vico  Altieri  hujns  Causcc  Relalore  ad  instanliam  Rmi  Piclavicnsis  Epis- 
copi,  Sacra  eadem  Congregatio  adprobandam  censuit,  praevia  revisione. 
Qua  tandem  cxplcla  per  eumdem  Emum  D.  Card.  Relalorem  una  cum 
R.  P.  D.  Andréa  Maria  Fratiini,  Sanctœ  Fidei  Promotore,  Sacra  Riluum 
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Congregalio  aJprobavil  memoraiceque  sexUxi  leciioni  ail<lendam*coii- 
cessit,  declarans  quod  deiiiccps  in  feslo  S.  Hilarii  a  CIcro  imiversalis 
Ecclesioî  Officium  cum  Missa  persolvi  debeat  de  conuuuiii  Doclorum  et 
cum  Lectionibus  primi  nocturni  de  Sciiplura  occurente.  Die  10  jamiarii 
1832. 


Dispense  d'appliquer  pro  populo. 


Beatissime  Pater. 

Sacerdos  N.  Parochus  EcclesiseN.  iiiDiœcesi  A.  ad  pedes  Sanclitaiis 
Veslrœ  huniililer  provolutus  expoiiit  se  mtiltos  per  annos  in  diebiis  fes- 
lorum  a  Concordato  anni  1801  suppressonim  missani  pro  parochianis 
non  applicasse  quoniam  ad  illiul  non  teneri  putabat.  Cnm  vero  ad  ejus 
noliliani  S.  C.  Concilii  Tridenlini  récentes  decisiones  perlatœ  fuerunl, 
de  praxi  propria  dubitare  cœpit  episcopumque  A.  consulenduni  curavit 
qui  aucioritalive,  pelenti  nullalenus  de  S.  C.  decisionibus  curandum 
sentenliavit.  At  cum  parochus  serio  animadverlisseiordinarii  sui  man- 
dalis  judicia  Sedis  Aposlolicae  minime  infirmari  posse,  cœpil  exinde  pro 
parochianis  in  diebus  festornm  suppressorum  applicare  missam,  quod 
deinceps  intendit  agere.Nunc  ad  conscienliae  iranquillitalem  servandam 
pro  tempore  elapso  a  S.  Sede  veniani  exposcit,  rogalque  ut  aliqua  se-  | 
cundum  S.  Gongregationis  palernam  charitalem  ipsi  remissio  liât  quoad 
missas  quas  indebite  sed  tamen  in  bona  fide  pro  parochianis  plurimos 
per  annos  omisit  applicare.  Et  Deus ,  etc. 

Die  1  niarlii  1852.  SSmus  Dominus  Nosier  ,  audita  relatione  infra- 
scripti  Secretarii  Sacrae  Gongregationis  Concilii   petitam  absolulionem 
et  condonalionem   quoad  prseterilum,  celebralis  tribus  niissis  pro  oni-  j|j 
nibus  omissionibus  ac  firma  ca^teroquin  obligationc  quoad  futurum  ap-    < 
plicandi  missam  pro  populo  diebus  festis  etiam  reduclis,  oralori  bénigne      j 
imperiitus  est. 
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N"  9G.  —  14  Avril  1852. 

SoMii.viRE.  —  Sur  la  consécration  des  autels  qui  perdent  les  reliques.  — 
Les  libraires  par  rapport  h  la  S.  Congrégation  de  l'Index.  —  Deux 
causes  matrimoniales  à  la  S.  Congrégation  du  Concile. 


SUR  LA  CONSÉCRATION  DES  AUTELS  QUI  VIENNENT  A 
PERDRE  LES  RELIQUES. 

Voici  une  décision  récente  qui  confirme  ce  qu'on  a  vu  précédemment 
au  sujet  de  la  consécration  des  autels  qui  viennent  à  perdre  leurs  re- 
liques, ou  qui  n'offrent  que  des  reliques  d'une  authenticité  douteuse  à 
cause  de  la  rupture  de  leur  sépulcre.  La  S.  Congrégation  des  Rites, 
par  décision  confirmée  par  Sa  Sainteté  le  5  décembre  1831,  ordonne 
de  les  consacrer  de  nouveau  en  retirant  les  reliques  incertaines  pour  les 
rcmi)lacer  par  d'autres  qui  soient  authentiques.  Elle  prescrit  une  nou- 
velle consécration  à  l'égard  d'un  grand  nombre  d'autels  portatifs  au 
sujet  desquels  on  a  procédé  toul-à-fait  irrégulièrement  depuis  la  révo- 
lution de  1790,  car  on  y  a  laissé  les  reliques  incertaines  et  l'on  s'est 
contenté  de  leur  en  adjoindre  d'autres  qui  fussent  authentiques,  sans 
les  consacrer  de  nouveau. 

Quuin  Sacra  Congregatio  Indulgenliarum  et  Sacrarum  Reliquiarum 
pridie  Kalendas  Februarii  hoc  ipso  vertente  anno  ad  Sacram  Rituum 
Congregalionem  reniiserit  preces  Rmi  NN...  Archiepiscopi,  quibus  so- 
luiioneni  efllagilabat  nonnullorum  Dubiorum  super  consecratione  alta- 
rium  porlatilium,  cum  apposilo  voto  Rmi  D.  Pelri  advocati  Minetti, 
Sacra;  ejusdcm  Rituum  Congregationis  assessoris  per  Emuni  et  Rmum 
D.  Card.  Josephum  Ugolini,  relatorcm  designatum  hnec  ipsa  Dubia  eo 
modo  quo  hic  adnolantur  proposita  fuere  in  ordinariis  comitiis  hac  ipsa 
die  ad  Quirinale  coadunatis,  nimirum  : 

1.  Utrum  altaria  portatilia  consecralionem  suam  amittant  quando 
fractum  est  sigillum,  quod  reliquiis  in  sepulchro  inclusis  apponitur  ;  an 
tantum  quando,  ut  loquuntur  Theologi,  fractum  est  sepulchrum  ? 

2.  Utrum  altare  portalile,  cujus  sigillum  non  existit,  niitli  debeat  ad 
Urbem  Episco[)alem  et  rursus  consecrari  ;  an  sufficiat  tantum  novas 
addere  reliquias  veteribus  reliquiis  in  sepulchro  inclusis,  et  aulhentici- 
tate  carentibus,  et  sigillum  episcopi  apponere? 

5.  Quid  sentiendumde  consecratione  altarium  porlatilium  Diœcesis 
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N ?  Nam  de  fado  coiislat  quoil  de  perturbaiionc  aimi  1790,  milla 

exislebant  sigilloriun  vestigia  in  allariliiis  portalilibas  ;  riirsns  imposiia; 
suiit  reliqtiia;  ab  archidiacoiiis,  quum  IVacluni  erat  sepiilclirum  ,  aiit 
reliquiis  in  sepiilchro  manenlibiis,  aul  aulhcnlicilale  caronlibus,  addila; 
sunl  reliquiae  aulheniicai  et  apposilum  fuit  episcopi  sigillum. 

Quse  quideni  diibia  sedulo  de  more  expendenles  Enii  et  Ilmi  Patres 
Sacris  luendis  Rilibiis  praepositi,  ac  maturnm  examen  instituentes  super 
raiionum  momentis,  rerumque  adjunctis  a  Domino  assessore  in  suo  volo 
enumeralis,  iisdeni  respondendnm  censiierunt. 

Ad  l.Quoad  primani  parteni  négative,  nisi  fracium  sit  sepulchriim  , 
vel  ejus  operculum,  aut  eliam  solunimodo  si  hoc  amolum  fueril  :  quoad 
secundam  partem,  provisum  in  prima. 

Ad  2.  Quoad  primam  partem  provisum  in  primo;  quoad  secun- 
dam nunquam  licere  certas  Sanctorum  reliquias  dnbiis  immiscere,  ac 
semel  execrata  ara,  vel  fixa,  vel  mobili  ex  conimuni  jure  nova  indigere 
cohsecralione 

Ad  3.  Mobiles  aras  in  casu  exccralas  esse  et  ad  menlem.  Mens 
est  ut  removeanlur  prorsus  reliquia;  dubiœ,  et  consulcndum  Sanctis- 
simo  ut  archiepiscopus...  vel  per  se  vel  per  alios  etiam  simplices  pres- 
byteros  hoc  lantum  in  casu  aposlolicLe  Sedis  nomine  delegandos,  certas 
reliquias  in  iisdem  aris  reponat  iis  solummodo  caeremoniis  servatis  , 
quœ  in  Pontifical!  Romano  paescribunlur,  dum  in  sepulchro  rccon- 
duniur  rcliqui;e,  et  superponilur  lapis,  scilicet  utsignelur  sauclo  chris- 
male  confessio,  seu  sepulchrum,  ac  dicatur  intérim  oralio  «  Consecretur 
cl  sanctificelur,  etc.;  »  postea  recondiiis  reliquiis  cuni  tribus  granis 
ihuris,  et  superposito  operculo  et  firmato,  dicalur  oralio  altéra  a  Deus 
oui  ex  omnium  cohabitaiione  Sanctorum,  etc.  ;  »  cl  nihil  aliud. 

Atque  ita  rescribere  die  25  seplembris  18i8.  Fada  postmodum  per 
me  subscriptum  secretarium  Sanctissimo  Domino  nostro  super  omnibus 
relalione,  Sanclilas  Sua  ad  menlem  Sacrae  Congregationis  pelilum  In- 
dullum  pro  hoc  casu  lanlum  valiturum  de  apostolica  beiiiiguitale  con- 
cessit.  Dummodo  singula  serventur  quai  in  superioribus  responsionibus 
prsescribuntur.  —  Die  3  decembris  1851. 


Ce  que  doivent  faire  les  libraires  quand  un  livre  est  mis  à  l'index. 

Mgr,  révcquc  de  Malaga  consulta  la  S.  Congrégation  de  l'Index,  il 
y  a  déjà  plusieurs  années  de  cela,  pour  savoir  si  ses  décrets  étaient 
obligatoires  en  Espagne;  quelques  personnes  paraissaient  en  douter  à 
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cause  des  prérogalives  spéciales  dont  jouissait  linquisilion  espagnole 
qjii  avait  aulorilc  sur  ces  provinces.  Mgr.  Tévêque  de  Malaga  voulut 
donc  s'assurer  si  un  livre  prohibé  par  la  S.  Congrégation  de  Tlndex 
était  censé  l'êlre  pour  les  provinces  espagnoles  aussi  bien  que  pour  les 
autres  pays,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que  l'inquisition  d'Espagne  le 
condamnât  de  son  côié.  Il  proposa  deux  questions,  savoir,  si  les  décrets 
de  riiulex  obligent  même  en  Espagne  :  puis,  s'il  appartient  aux  évéques 
de  procéder  contre  les  transgresseurs  de  ces  décrets?  Les  cardinaux 
de  l'Index  répondirent  que  cela  est  hors  de  doute,  puisque  leurs  dé- 
crets obligent  universellement  tous  les  chréliens;  ils  décidèrent'  en 
même  temps  qu'il  appartient  aux  évéques  de  procéder  contre  les  trans- 
gresseurs de  ces  décrets,  en  faisant  usage  de  leur  autorité  propre  (1). 

Il  s'ensuit  que  les  libraires  ont  les  mêmes  obligations  que  les  autres 
chréliens  à  l'égard  des  décrets  de  l'Index.  En  cuire  1"  Ils  sont  dé- 
sigiiés  nommément  dans  la  bulle  de  Clément  VIII.  2"  Les  cardinaux 
de  l'index  ont  plein  pouvoir  sur  la  personne  des  édileurset  des  libraires 
en  vertu  des  allribulions  que  le  même  Pape  leur  conféra  à  l'époque  où 
le  célèbre  Earonius  était  préfet  de  la  Congrégaiion.  5°  Ce  n'est  pas  une 
chose  tout-à-fait  sans  exemples  qu'elle  ait  été  forcée  de  procéder  contre 
des  libraires  récalcitrants. 

L'objet  de  la  bulle  de  Clément  VIII  est  de  confirmer  Vindcx  de 
Pie  IV  en  approuvant  par  le  même  acte  le  supplément  auquel  Sixte  V 
fit  travailler  sans  avoir  le  temps  de  le  mener  à  bout.  Clément  VIII  cou- 
firme  les  attributions  accordées  à  la  S.  Congrégation  de  l'Index  par 
S.  Pie  V,  Grégoire  XIII  et  Sixte  V;  il  y  ajoute  des  pouvoirs  nou- 
veaux en  lui  accordant  l'aulorilé  de  trancher  les  questions  qui  pourront 
s'élever  au  sujet  de  Vindcx  et  de  ses  règles,  et  en  lui  attribuant  plein 
pouvoir  tant  sur  les  livres  imprimés  que  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
encore,  pour  les  prohiber,  les  corriger  et  les  autoriser.  Voilà  l'objet  de 
cette  célèbre  bulle,  qui  ne  renferme  pas  un  seul  mot  sur  les  condamna- 
tions anthorc  inaudito.  Or,  les  éditeurs,  les  imprimeurs,  les  libraires  s'y 
trouvent  désignés  nommément  parmi   les  j)ersonnes  auxquelles    Clé- 


(1)  Celle  décision  se  trouve  dans  le  registre  17,  p.  85  des  Actes  de  la  S.  Con- 
grégaliou  de  l'Index.  Voici  dans  quels  termes  elle  est  mentionnée  par  Catalani  : 
«  Proposilis....  in  ipsa  Congregatione  ex  parle  Episcopi  31alacensis  dubiis, 
quorum  prinium  erat,  An  décréta  Sacrée  (longregalionis  obligent  eliam  in  regnis 
Ilispaniarum  ?  Altcrum  vero,  an  Episcopi  procedere  possiut  contra  transgrcs- 
sores  hornm  decretorum?  Sacra  Congregatio  respondit  ad  primuni,  id  non  posse 
verli  in  dubiuni,  cuni  décréta  liujus  Congregalionis  obligent  universos  Chris- 
tianos.  Ad  secundum,  quod  Episcopi  possuul  procedere  contra  transgressores, 
ulendo  propria  auclorilale.  « 

Ce  ne  sont  pas  là  tout-à-fait  les  termes  qu'on  lit  dans  le  registre  de  l'Index  : 
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nienl  Vlli  ordonne  d'une  manière  spéciale   d'observer  inviolablemenl 
les  dispositions  de  sa  bulle  (1). 

La  Congrégalion  de  l'Index  n'a  pas  seulement  plein  pouvoir  sur  les 
livres,  elle  l'a  pareillement  sur  les  personnes  des  auteurs  qui  les  com- 
posent et  des  libraires  qui  les  éditent  el  les  vendent.  En  effet,  pendant 
que  Baronius  était  préfet  de  l'Index,  le  Pape  donna  aux  cardinaux  2>ro 
tempore  de  la  Congrégation  plein  pouvoir  non-seulement  sur  les  livres 
imprimés  ou  à  imprimer  pour  lessuspendre,  les  prohiber,  Icscorriger,  les 
permettre  et  les  autoriser,  mais  encore  sur  les  auteurs  des  livres,  sur  ceux 
(|ui  les  impriment,  et  généralement  sur  les  personnes  qui  concernent 
en  quelque  faron  que  ce  soit  la  matière  de  Vindex.  Je  ne  crois  pas 
nécessaire  d'expliquer  avec  détail  les  procédés  que  les  cardinaux  de 
l'Index  peuvent  employer  envers  les  auteurs  elles  libraires  en  vertu  des 
«  pleins  pouvoirs  »  qu'ils  ont  sur  leurs  personnes,  et  je  me  contente 
de  remarquer  que  le  Pape  n'accorde,  en  cela ,  rien  de  nouveau  à  la 
Congrégalion  de  l'Index,  il  déclare  qu'elle  a  plein  pouvoir  sur  les 
personnes   qui  ont  rapport  a  Vindex  {^). 

Je  l'ai  dit  plus  haut,  ce  n'est  pas  une  chose  (out-à-fait  sans  exemples 
que  la  S.  Congrégalion  de  l'Index  ait  été  quelquefois  forcée  de  sévir 
contre  des  libraires  récalcitrants  et  coupables.  J'ai  sous  les  yeux  un  de 
ses  décrets  qui  fulmine  des  censures  contre  trois  librairesqu'elle  désigne 
par  leurs  noms  el  prénoms;  ils  s'étaient  permis  de  léimprimer  un  cer- 

'  EE.  elRR.  DD.  dixerunt  hoc  non  debere  in  dubium  revocari  :  unde  declara- 
verunt  décréta  Sac.  Cong.  Indicis  obligare  qnoscunique  in  tola  republica  chris- 
tiana  et  possc  episcopos  et  ordinarios  quoscumque  procedere  contra  inobe- 
dientes  et  Iransgressores,  ulendo  propria  aucloritate.  » 

(1)  Celte  constitution,  qui  se  trouve  dans  le  Builaire  romain  ,  tome  5  ,  par- 
tie 2,  page  82,  porle  la  date  du  17  octobre  1595.  «  Quorum  aucloritateni  (des 
cardinaux  préposés  à  Vindex)  tiini  permiliendis,  luni  proliibendis,  expurgandis, 
et  imprimcndis  libris,  aliisqne  ad  eam  rem  pertinenlibus  explicandis,  voiumus 
esse  prœcipuam,  alque  ita  mandamus  ab  omnibus...  bibliopolis,  inipressoribus, 
mercatoribus...  inviolabililer  observari.  «  Voyez  dans  Catalani  :  «De  secrelario 
S.  Congregationis  Indicis,  «  le  chapitre  oîi  il  traite  en  particulier  des  pouvoirs 
de  l'Index  par  rapport  aux  livres  qui  sont  destinés  à  Timpression,  avant  même 
qu'ils  y  soient  livrés. 

(2)  Cette  déclar.ilion  du  Pape  est  enregistrée  au  tome  1  des  Actes  de  la  S.  Con- 
grégalion de  l'Index,  page  128.  Le  cardinal  Baronius  témoigne  «  viva;  vocis  ora- 
culo  sibi  facto,  Sanctissimum  Papam  Clemenlem  Ociavum  déclarasse,  quodillus- 
irissimi  Cardinales  pro  tempore  depulali  super  Congregalione  Indicis  plenam 
babcanl  potestaleni,  ac  facultatem,  nedum  super  libres  impressos  ,  vel  impri- 
mendos  suspendendos,  prohibendos  el  corrigendos,  permillendos,  concedendos, 
veruuî  etiam  super  auclores  libroruni,  et  eosdcm  imprimentes  et  Icgentes,  vel 
personas  quomodocumque,  aut  qualitercumque  Indicis  maleriam,  aut, libres  con- 
cernentes,  dummodo  ia  causa  hseresis  nuUatenus  se  inlromittant.  » 
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lain  livre  en  y  opéraPàt  quelques  coneciions  ou  nniiilaiions  qu'ils  avaient 
jdgé  à  propos  d'y  faire.  On  leur  fait  défense ,  sous  peine  d'excommuni- 
cation, 1°  de  vendre  le  volume  dont  il  s'ai^il  :  ncc  prœdictum  tomitm 
quintum  quovis  modo  vendere.  2"  De  passer  des  contrats  à  son  sujet,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  :  seu  quemvis  conlractum  de  co  inirc  valcant. 
5°  Eu  punition  de  leur  témérité,  la  Congréi^aliou  de  l'Index  leur  ordonne 
de  fermer  leur  établissement,  et  leur  fait  défcftse  de  rien  imprimer  à 
l'avenir  :  Illustrissinn  et  Rmi  Domini  Cardincdes  super  librorum  prohibi- 
lione  , permissione,  expurgatione  ,  et  iivpressionc  in  nniversa  Republka 
christiana  deputati,  ad  prœdictorum  imprestorum,  et  bibliopolaruw  teme- 
ritatem ,  el  audaciam  coercendam  eisdcm  prohibuerunt,  et  prœsenti  edicto 
prohibent,  ne  in  futurum  cnjuscumque  generis  libres  imprimere  possint. 
L'ordre  de  fermer  leur  élahlissemenl  leur  est  fait  pareillement  sous 
peine  d'excommunication  (1).  4°  On  fait  défense  à  tous  les  libraires  et 
autres  personnes  de  leur  acheter  ou  de  garder  à  titre  de  dépôt,  ou  de 
vendre,  soit  le  livre  dont  il  s'agit,  soit  les  autres  livres  qu'ils  pourront 
imprimer  à  l'avenir  :  Inliibcnles  omnibus  et  sit^guUs  bibliopolis  ,  mercato- 
ribus,  et  aliis  quibuscunique  personis ,  idncumquc  existentibus ,  ne  prœ- 
dictum tomum  ,  aut  alias  libros  a  prœdictis  imposterum  edendos  vendere, 
aut  rednere  prwsumant.  o"  Eniin  on  prescrit  aux  oidinaires  des  lieux 
de  faire  publier  cet  édit,  qui  offre  la  mise  en  action  de  quelques-unes 
des  attributions  renfermées  dans  les  pleins  pouvoirs  que  la  S.  Congré- 
gation de  l'Index  possède  sur  les  livres  ei  sur  leurs  aultuirs.  Il  faut 
Lien  qu'étant  chargée  de  préserver  le  troupeau  de  la  contagion  des  mau- 
vais livres,  elle  ail  en  même  temps  le  pouvoir  de  faire  respecter  ses 
décisions.  Lorsque  saint  Bernard  dénonce  aux  cardinaux  les  écrits 
d'Abailard,  il  les  exhorte  vivement  de  faire  usage  de  l'autorité  dont  ils 
sont  revêtus  :  Agite  pro  hjco,  qucm  tenetis  ;  pro  dignitale ,  qiia  poUetis  ; 
pro  potestate,  quam  accepislis.  iLpist.  188.)  Les  blessures  portées  à  la 
foi,  les  injures  adressées  au  Christ,  les  mépris  infligés  aux  SS.  ['ères, 
il  les  dénonce  à  ceux  qui  sont  chargés  sjécialement  d'oier  les  scandales 
du  royaume  de  Dieu  (2).  Mais  si  les  cardinaux,  selon  saint  Bernaid, 


(1)  L'établissement  de  ces  libraires  n'était  pas  du  tout  placé  dans  l'Etat. 

(2)  On  me  saura  gré  de  citer  un  fragment  remarquable  de  la  lettre  188  de 
S.  Bernard  :  «  >'ulli  dubiuni.  quin  ad  vos  specialiter  spectet  toUere  scandala  do 
regno  Dei ,  surgentes  succidere  spinas,  sedare  querelas.  Sic  enim  prsecepil 
Moyses,  cura  monteni  subiit,  Ilubetis,  ir.quiens.  Aaron  et  Cr  vobiscnm  ;  si  qnid 
uatum  fuerit  quœslionis  rcfcretis  ad  ipsos  :  lllum  loquor  Moysen,  qui  venit  per 
aquani ,  et  non  in  aqua  soluni,  sed  in  aqua,  et  sanguine.  Et  ideo  plusquam 
3Ioyses,  quia  et  in  sanguine  venit.  Et  quoniam  pro  Vv,  et  Aaron  slat  zehis,  et 
aucloriiaias  Romanœ  Ecclesiœ  super  pofulum  Dei,  ad  ipsam  merito  roft- 
riaius ,  etc.  » 
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possèdent  un  pouvoir  si  élendu  pour  examiner  et  jjroscîiie  les  livres, 
il  faut  regarder  comme  bien  plus  grande  encore  l'aulorilé  de  ces  cardi- 
naux ,  auxquels  le  Sainl-Siége  apostolique  confère  la  mission  loul-à- 
fait  spéciale  d'examiner  et  de  prohiber  les  livres  pour  l'universalilé  de 
la  république  chréiicnne. 

Les  trois  libraires,  objet  de  la  mesure  dont  je  viens  de  parler,  n'avaient 
pas  craint  de  réimprimer  un  certain  livre  en  y  opérant  des  corrections 
et  des  mutilations  sans  prendre  d'autre  conseil  que  cehii  de  leur  caprice. 
Afin  qu'un  libraire  puisse  réimprimer  un  ouvrage  mis  à  Viiideœ,  il  faut 
1°  qu'on  l'ait  condamné  avec  la  clause  donec  corrigalur.  Il  faut  2"  que 
les  corrections  qu'on  se  propose  de  faire  soient  soumises  à  la  S.  Con- 
grégation de  l'Index,  et  qu'elles  oblicnnent  son  approbation.  â°  Enfin  il 
faut  qu'elle  autorise  la  réimpression  de  Tcuvrage,  corrigé  de  la  sorte. 

La  bulle  Sollicita,  i\e  Benoît  XIV,  énumère,  §  9,  les  conditions  qui 
sont  requises  afin  que  la  S.  Congrégaîion  de  l'Index  appose  la  clause 
donec  corrigatur  au  décret  qu'elle  rend  contre  un  ouvrage.  Il  faut  1°  que 
l'auteur  soit  un  personnage  jouissant  d'une  réputation  bien  méritée,  soit 
à  cause  d'antres  livres  déjà  publiés,  soit  à  cause  de  celui  qu'il  s'agit  de 
proscrire.  2"  11  faut  qu'il  comporte  les  corrections,  qu'il  en  soit  suscep- 
tible :  double  condition  exprimée  clairement  au  même  endroit  de  la 
bulle  de  Benoît  XIV  :  Quotiescumque  agatur  de  libro  auctoris  calhoUci, 
qui  sit  integrœ  famœ,  et  clari  nomiuis,  vel  oh  alios  éditas  libros,  v cl  forte 
ob  eum  ipsum,  qui  in  examen  adducilur,  et  hune  qnidcm  jyroscribi  oppor- 
teat,  prœ  oculis  habeatur  usu  jamdiu  recepta  consuctudo  pvohibendi  librum, 
odjecia  claustda — Donec  corrigalur,  seu  donec  expurgeinr,  «i  locttm 
haberi  possit.  Cette  coutume,  déjà  reçue  avant  la  bulle  de  Benoît  XIV, 
n'est  pas  érigée  par  ce  Pape  en  une  règle  de  laquelle  il  n'est  jamais 
permis  de  s'écarter  :  les  fermes  dont  il  se  sert  [prœ  oculis  habeatur) 
expriment  un  simple  désir  de  sa  part,  et  ceux  qu'il  emploie  immédia- 
tement après  [ncc  grave  quidpiam  obstet,  quo  mir.ns  in  casu  de  quo  agilur, 
adhiberi  valeai]  laissent  la  S-  Congrégation  de  l'Index  pleinement  libre 
de  se  régler  d'après  des  circonstances  spéciales  qui  ne  permettent  pas 
d'étendre  le  bénéfice  de  la  clause  Doiiec  corrigalur  à  un  livre  d'ailleurs 
susceptible  de  corrections. 

Lorsqu'un  auteur  qui  voit  mettre  son  ouvrage  à  ïindex  esiime,  de 
bonne  foi,  qu'il  aurait  pu  n'être  pas  sans  quelque  utilité  pour  le  })ublic 
en  y  opérant  des  corrections,  il  peut  s'cxpliqiier  que  la  clause  donec 
corrigatur  ne  brille,  dans  le  décret  de  ïindex,  que  par  son  absence  au 
moyen  d'une  des  trois  conjectures  suivantes  :  ou  bien  la  S.  Congréga- 
tion de  l'Index  n'a  pas  jugé  que  l'ouvrage  fût  réellement  susceptible  de 
corrections;  ou  bien  elle  n'a  pas  cru  qu'il  en  valût  la  peine;  ou  bien 
elle  s'est  déterminée   par  des  raisons  qui  ne  lui  ont   pas  permis   de 
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jtrein.ii'C  en    considéraiion,  pour  celle  fois,    la  recoinmantlalioii   {prœ 
tjculis  habeatur  consuetudo  nisi,  etc.)  de  Benoîl  XIV. 

Quand  011  veul  réimprimer  un  ouvrage  condaimié  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  corrigé,  il  faut  s'adresser  à  la  S.  Congrégaliou  de  lludex  et  en 
obtenir  la  noie  des  correclions  à  opérer.  Ce  u'esl  pas  une  chose  sans 
exemples,  dit  Catalani,  qu'elle  en  charge  l'aulour  lui-même,  ou  bien 
<;elui  qui  demande  de  pouvoir  réimprimerie  livre,  avec  l'obligation 
pourtant  de  lui  soumettre  les  corrections  afin  citrelle  les  approuve  (1). 
(^aiahuii  en  rapporte  plusieurs  exemples,  parmi  lesquels  ce  qui  fut  fait 
à  l'égard  de  la  faculté  de  théologie  de  Douai ,  qui  avait  censuré  mal  à 
propos  certaines  propositions  théologiques.  Le  même  auteur  rapporte 
d'une  manière  assez  étendue  ce  qui  se  passa  dans  la  Congréga- 
tion de  l'Index  par  rapport  à  ce  livre;  il  puise  son  récit  dans  un 
manuscrit  conservé  à  la  bibliothèque  Casanati,  de  Rome.  Le  livre  do 
Douai  fut  donc  mis  à  Vindex  avec  la  clause  donec  corrigaliir,  et  la  cita- 
tion que  le  manuscrit  en  question  emprunte  aux  Actes  authentiques  de 
la  Congrégation  de  l'Index  fait  voir  que  les  principales  corrections  qu'il 
J'allait  opérer  dans  If  livre  furenlspécifiées  en  même  lemps  qu'on  rendit 
Je  décret  de  piohibiiion.  La  faculté  de  Douai  avait,  auparavant,  soumis 
son  travail  an  jugement  suprême  du  Pape  ;  elle  s'empressa  d'envoyer  un 
chanoine  à  Rome  pour  savoir  quelles  étaient  les  correclions  qu'elle 
devait  opérer.  Je  ciie,  d'après  le  même  manuscrit,  le  tome  17  des  Actes 
de  la  Congrégation  de  l'index  :Ffrm  tertiadic^  aprilis  1731,  fuit  eliam 
lectus  suplex  libellus  canonici  Tossani  Theodori  du  Mamj  pro  correctione 
liabcnda  censura  Duacensis.  On  répond  à  cette  demande  en  prescrivant 
quelques  corrections,  précisément  celles  qui  avaient  élé  désignées  pré- 
cédemment parle  Pape,  lors  de  la  mise  à  ïindex  de.  l'ouvrage  ;  je 
conseille  d'examiner  ce  passage  des  Actes  d'après  le  précieux  manuscrit 
fjue  je  cite,  si  l'on  veut  se  convaincre  de  la  haute  part  que  prend  le 
Pape  aux  décrets  de  l'Index.  IMais  remarquez  quelle  est  l'obligation 
qu'on  impose  à  ce  chanoine  de  Douai,  en  lui  faisant  part  des  correc- 
tions qu'il  faut  faire  :  Et  postca  ad  Sacram  Congregationem  remittalur 
correctio  ita  peracttt,  ut  ab  ipsa  exaininctur,  an  bene.  Lorsque  l'autorité 
suprême  dans  l'Eglise  condamne  un  livre,  elle  est  seule  compétente 
pour  juger  des  corrections  qu'il  mérite  ,  parce  (jue  personne  qu'elle  ne 
connaît  quelles  sont  les  doctrines  qu'elle  a  voulu  proscrire   en  le  cou- 

(1)  C'est  au  chapitre  10  de  son  inléressant  Irailé  que  Calalani  parle  de.'- 
ouvrages  prohibés  avec  la  clause  i<  douce  corrigatur  »  :  «  Si  pro  libri  expurga- 
lione  Sacrée  Congregationi  suplex  porrectus  fuerit  libellus,  ea  ipsa  enicndalio 
auclori  aut  oralori  commilli  solet,  ea  quidem  lege,  ut  ad  Sacram  Congregationem 
transmissa,  cjiisdem  probari  decrelo  possil.  » 
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damnant;  et  s'il  arrive  que  la  S.  Cungrégaiion  de  l'Index  permelie  à 
un  auteur  de  corriger  lui-même  sou  ouvrage  d'après  les  indications 
qu'elle  lui  fournit,  il  faut  bien  qu'elle  prenne  ensuite  connaissance  de 
la  manière  dont  ces  corrections  ont  été  faites  ;  il  faut  qu'elle  les  approuve 
et  les  reconnaisse  suffisantes,  afin  de  retirer  le  décret  prohibitif  qui  s'op- 
pose à  la  réimpression  de  l'ouvrage.  C'est  pourquoi  Calalani  dit  encore 
une  fois  que,  lorsque  la  S.  Congrégation  charge  les  auteurs  de  corriger 
■  leurs  propres  livres ,  elle  ne  manque  pas  de  les  obliger  en  mémo  temps 
de  soumettre  ensuite  leur  travail  pour  le  faire  approuver  :  Tametsinon 
semcl  contigerit ,  ut  correclio  librorum  tetitorum  a  Sacra  Congregatione 
committatur  auclori  ipsorum,  ea  iiempe  lege,  ut  fada  ah  uuctore  correclio 
approbetur  postea  ejusdem  congrcgation'is  ilccreto,  etc.  11  en  cite  un  autre 
exemple  et  donne  la  liste  des  corrections  prescrites  à  un  écrivain  d'après 
un  autre  manuscrit  de  la  bibliothèque  Casanali,  de  Rome  ;  à  la  suite  de 
ces  corrections,  le  décret  de  l'Index  qui  permet  de  réimprimer  l'ouvrage 
ainsi  corrigé  :  libros  prœdicios  ila  correctos  ,  atque  emendatos  decernit  ab 
omnibus  retineriy  ac  legi,  atque  iterum  servatis  alias  servandis,  impriini 
posse. 

(1  Le  dépôt  sacré  de  la  foi  catholique  (dit  le  Pape  Clément  VIII  dans 
la  bulle  relative  à  Vindex),  sans  laquelle  personne  ne  peut  plaire  à  Dieu 
el  atteindre  le  salut  éteinel,  attira  de  tout  temps  la  vigilance  pastorale 
des  pontifes  romains,  et  ils  ont  mis  le  plus  grand  zèle  à  le  conserver 
intact  dans  l'Eglise  de  Dieu.  C'est  eux  que  le  Christ,  auteur  de  ce  pré- 
cieux dépôt,  a  chargés  principalement  de  le  conserver  ;  c'est  à  eux  qu'il 
a  conféré,  dans  la  personne  de  Pierre,  prince  des  apôtres,  le  pouvoir 
suprême  de  discerner  la  bonne  semence  du  père  de  famille  d'avec  la 
zizanie  de  l'homme  ennemi,  el  d'édifier  l'Eglise  par  les  saines  doctrines. 
C'est  ainsi  que  S.  Célase  I",  de  sainte  mémoire,  Grégoire  IX  et  une 
foule  d'autres  pontifes  romains,  pleins  de  zèle  pour  la  maison  du  Dieu 
des  armées,  pour  conserver  l'intégrité  de  la  foi  et  de  la  doctrine  catho- 
liques, se  posèrent,  avec  une  grandeur  d'âme  lout-à-fail  apostolique  , 
comme  les  remparts  de  la  maison  d'Israël  contre  les  ennemis  de  cette 
même  foi,  pour  empêcher  leurs  embûches  de  tromper  les  imprudents  el 
les  simples.  Ils  ont  séparé  la  lumière  d'avec  les  ténèbres,  les  choses 
perverses  d'avec  celles  qui  sont  droites;  ils  ont  déclaré  aux  fidèles  ce 
qu'il  faut  suivre,  ce  qu'il  faut  éviter  ;  ils  ont  discerné  avec  le  plus  grand 
soin  les  livres  approuvés,  louables,  orthodoxes,  de  ceux  qui  sont  faux, 
pernicieux  et  apocryphes;  enfin  ils  ont,  par  leurs  constitutions,  ou  par 
les  décrets  des  conciles,  ou  par  d'autres  moyens  plus  opportuns,  con- 
damné les  doctrines  impies  des  hérétiques,  et  proscrit  leurs  écrits  pleins 
de  périls  et  de  poisons.  » 

C'est  ce  qu'on  lit  dans  la  bulle  de  Clément  VIII.  Ces  réflexions  jtisii- 
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ficni  sinabonclamment  ce  qu'on  pnurraii  êlre  leulé  de  regarder  comme 
«igoureux  dans  la  législation  relative  à  l'Index;  il  l'a  fallu  ainsi  pour 
iexlirpation  des  mauvaises  doctrines,  pour  la  répression  des  livres  et 
iJ'Cs  écrivains  qui  les  propagent. 


Causes  matrimoniales  h  la  S.  Congrégation  du  Covcik. 

La  S.  Congrégation  du  Concilea  euàseprononcer, entre  autreschoses, 
ilans  sa  dernière  séance  du  lôniarsl<S52,  sur  deux  causes  de  fiançailles 
que  nous  rapporterons  en  les  abrégeant  notablement.  Un  médecin  dis- 
tingué de  C  se  disposait  à  se  marier,  lorsqu'une  jeune  personne  de  la 
même  ville  forma  opposition  devant  la  cour  épiscopale,  sous  prétexte 
de  promesse  de  mariage  suivie  de  séduction.  Un  procès  s'ensuivit  :  les 
témoins  furent  examinés,  et  le  vicaire-général  jugea  que  rempêchemenr. 
objecté  par  la  jeune  personne  était  iusubsislant.  Celle-ci  ayant  appelé 
à  la  8.  Congix'gation  ^h^  Concile,  on  a  requis  l'avis  de  l'évêque  ;  les 
actes  du  procès  ont  été  transmis,  les  parties  ont  été  averties  de  fair»» 
valoir  leurs  droits,  et  la  cause  a  été  portée  le  13  mars  1832. 

La  jeune  personne  semble  avoir  renoncé  à  poursuivre  la  cause,  cai 
elle  n'a  rien  fait  présenter  pour  sa  défense.  Voici  ce  qui  résulte  du 
procès,  ainsi  que  des  allégations  présentées  en  faveur  du  médecin.  D'a- 
bord il  semble  hors  de  doute  que  des  fréqueutaiions  oui  eu  lieu 
entre  eux.  Un  soir  qu'il  s'était  rendu  dans  la  maison  de  la  demoiselle,  \^^ 
père  et  les  frères  de  celle-ci  voulurent  exiger  de  lui  la  promesse  de  se 
marier.  Des  témoins  furent  appelés  à  celte  scène  nocturne.  Il  s'agit  de 
voir  si  la  promesse  fut  faite.  Or,  le  premier  témoin  dépose  qu'il  ne 
promit  le  mariage  ni  de  bouche  ni  par  signes.  Le  second  témoin  ,  juge 
au  tribunal  : 

Voyant  le  |>éril  où  se  trouvait  le  médecin  à  cause  des  menaces  qu'on 
lui  faisait,  je  lui  insinuai  de  faire  la  promesse  qu'on  exigeait,  afin  de  se 
tirer  de  ce  mauvais  pas.  Cédant  à  mes  sollicitations  pressantes,  il  se 
décida  à  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  épouser  la  demoiselle  tout  de  suite, 
mais  qu'il  le  ferait  dans  deux  ou  trois  ans.  » 

Le  troisième  témoin  dit  que  la  promesse  fut  faite  librement,  et  non 
par  suite  de  menaces.  Le  quatrième  dépose  qu'elle  fut  forcée.  Enfin  le 
cinquième  insinue  qu'elle  fut  réellement  déterminée  par  des  menaces, 
lorsqu'il  affirme  :  «  Dès  qu'il  me  vit  entrer,  il  se  recommanda  à  moi,  et 
je  le  rassurai  en  lui  promettant  de  ne  pas  m'éloigner.  » 

La  scène  nocturne  est,  on  le  voit,  racontée  bien  différemment  par  les 
lémoins.  Le  défenseur  du  n)é(lecin  en  conclut  que  leurs  dépositions, 
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coatradicloiros  au  fond,  ne  prouvent  rien  dans  une  matière  qni  c\ii,e 
des  preuves  rigoureuses.  Lors  même  que  le  fail  de  la  promesse  serait 
prouvé,  il  faudrait  la  regarder  comme  forcée,  à  cause  des  menaces  de 
mort  que  plusieurs  témoins  assurent  avoir  été  proférées.  Or,  une  pro- 
messe forcée,  sous  l'empire  de  menaces  sérieuses,  est  nulle  de  plein 
droit.  Le  père  et  ses  deux  fils,  dont  l'un  est  dans  la  gendarmerie,  mena- 
çaient le  médecin  de  le  tuer  s'il  refusait  de  faire  réparation  à  la  demoi- 
selle en  l'épousant;  les  pièces  au  dossier  donnent  à  penser  s'ils  sont 
gens  à  exécuter  leurs  menaces.  Le  premier  témoin  :  «  Le  médecin 
«voulait  se  jeter  par  la  fenêtre  ;  j'essayai  de  le  calmer,  et  le  juge  le  fit  de 
))Son  côté  ;  mais  il  répétait  constamment  qu'il  voulait  se  jeter  en  bas.  » 
Pourtant  deux  autres  témoins  afiirmcnl  que  la  j)romesse  fui  spontanée 
et  libre.  En  pareil  cas,  on  doit  plus  ajouter  foi  à  deux  témoins  (\iii 
utteslenl  la  violence  et  la  crainte,  qu'à  plusieurs  autres  qui  déposent  de 
volonté  spontanée.  (Sanchez,  lib.  -4,  disp.  27;  Barbosa,  Dccis.,  lib.  2, 
vol.  16.) 

Mainlonant,  avant  ce  fait,  ou  après,  ya-t-il  eu  promesse  de  mariage? 
i^c  curé  raconte  qu'ayant  exhorté  le  médecin  d'épouser  la  demoiselle, 
il  cul  pour  réponse  de  no  pas  le  tracassera  ce  sujet;  qu'il  ne  pouvait 
pas  pour  le  moment,  qu'il  verrait  dans  la  suite.  Un  autre  témoin  dit  l'a 
même  chose.  Or,  il  y  a  en  cela  un  projet,  une  intention  de  se  marier, 
i)!e!!  plus  qu'une  promesse.  PoslérieuremenL  à  l'agression  nocturne,  un 
témoin  assure  d'avoir  entendu  le  médecin  dire  à  la  demoiselle  :  Je  serai 
îoujows  dans  les  mêmes  dispositions.  Un  autre  témoin  prétend  lui  avoir 
entendu  dire,  dans  une  autre  circonstance  :  Le  momenl  n'est  pas  venu; 
je  vous  ai  donné  ma  parole  :  ne  m'inqniélez  donc  pas.  Le  défenseur  croit 
que  ces  dépositions  ne  prouvent  absolument  rien,  par  la  raison  que  lei 
jiropos  rapportés  sont  passablement  équivoques  :  ils  signifient  tout  ce 
qu'on  voudra,  et  puis  on  n'a  qu'un  seul  témoignage  pour  chacun  de  ces 
deux  faits. 

Supposé  qu'il  y  ait  eu  une  promesse,  il  faudrait  prouver  qu'elle  a  été 
réciproque,  ce  qu'aucun  témoin  n'atteste;  il  faudrait  montrer  que  la 
demoiselle  n'a  pas  seulement  accepté  celle  qu'on  lui  a  faite,  mais  qu'elle 
s'est  aussi  engagée  de  son  côté.  Au  reste,  le  fait  des  fiançailles  serait 
prouvé,  qu'il  faudrait  examiner  ultérieurement  si  des  raisons  sérieuses 
lie  conseillent  pas  de  les  rompre.  Les  mariages  forcés,  on  ne  le  sait  que 
trop,  ne  sont  pas  heureux,  et  la  répugnance  d'un  des  fiancés  est  cause 
qu'il  vaut  mieux  leur  permettre  de  se  marier  autrement.  Une  des  raisons 
principales  de  la  rupture  des  fiançailles  est  l'inimitié  provenant  d'un 
procès  entre  les  fiancés;  ce  qui  mérite  une  considération  principale 
dans  le  présent  cas,  où  l'honnêteté  de  la  demoiselle  est  rendue  suspecte 
par  certains  documents  qui  sont  au  dossier. 


Décision.  An  consiet  de  sponsalibus,  ita  ut  sit  locus  coaclioni  in  casu  * 
i.a  réponse  a  éié  négative  en  ions  points.  Négative  in  omnibus. 

—  Une  jeune  personne  du  diocèse  de  N.  vivait  depuis  12  ans  avec 
quelqu'un  de  la  même  ville  de  qui  elle  avait  eu  trois  enfants,  dans  l'es- 
poir que  son  honneur  serait  réparé  par  un  mariage  légitime,  lorsqu'elle 
apprit  que  D.  allait  se  marier  avec  une  autre  personne;  elle  comparut 
sans  perdre  temps  devant  la  cour  ecclésiastique,  cl  déposa  que  la  sé- 
duction dont  elle  avait  été  l'objet  était  venue  après  les  promesses  les 
plus  formelles  de  mariage  ;  chassée  de  sa  maison  paternelle,  sous  le 
poids  d'unehonte  irréparable,  elle  se  voyait  en  proie  à  la  plus  affreuse 
)nisère.  Le  tribunal  ecclésiastique,  ayant  instruit  la  cause,  jugea  que 
l'empêchement  matrimonial  produit  par  elle  contre  l'état  libre  de  D. 
subsistait,  et  lit  défense  de  délivrer  le  certificat  d'état  libre,  enjsa  faveur, 
à  moins  qu'il  ne  voulût  assurer  une  dot  à  la  jeune  personne.  Ce  juge- 
ment ne  déplut  pas  à  D.  qui  se  disposait  à  payer  la  doi,  mais  la  jeune 
personne  ne  s'en  trouvant  pas  satisfaite  a  fait  appel  au  Saint-Siège  en 
demandant,  d'abord  la  confirmation  du  jugement  pour  ce  qui  concerne  la 
validité  des  fiançailles,  et  sa  cassation  pour  ce  qui  regarde  l'option  entre 
le  mariage  et  la  dot. 

Mgr.  l'évéque  a  envoyé  les  actes  du  procès  et  fait  connaître  en  même 
temps  que  toutes  les  informations  prises  tendent  à  prouver  qu'il  fut 
récllemenl  question  de  mariage.  On  a  employé  tous  les  moyens  pour 
décider  le  jeune  homme  à  s'exécuter,  sa  résistance  a  été  invincible  ;  ou 
j)".!  jamais  pu  lui  persuader  de  se  marier.  C'est  pourquoi  le  tribunal  ec- 
clésiastique a  cru  devoir  lui  laisser  le  choix  entre  l'exécution  de  sa 
promesseet  l'assignation  d'une  dot,  bien  nécessaire  du  reste  à  une  per- 
sonne rejetée  du  sein  de  sa  famille.  Le  tribunal  a  voulu  par-là  lui  as- 
surer quelques  moyens  d'existence,  lui  accorder  une  sorte  de  réparation, 
et  infliger  en  même  temps  un  châtiment  à  D.  pour  sa  vie  scandaleuse, 
indigne  d'un  chrétien. 

Raisons  de  droit  pour  la  jeune  personne.  Les  fiançailles  consistent, 
non  dans  les  termes  et  les  formules,  mais  dans  l'expression  de  la  vo- 
lonté des  contractants  (cap.  sufficiat  27  qu.  2).  Peu  importe  que  le  con- 
sentement soil  exprimé  par  des  paroles  ou  par  des  signes,  il  suffit  qu'il 
soit  certain  (Sanchez  de  matrim.  lib.  2,  d.  22.  Ciarlin.  cont.  forens. 
lib.  2,  c.  174).  Les  conjectures  peuvent  même  servir  à  l'établir  d'une 
manière  concluante  (cap.  si  infantes  de  despons.  impub.  in  6),  ainsi  que 
l'enseignent  tous  les  canonisles  sur  le  chapitres/  inter  virum  et  uxorem 
51  de  sponsalibus.  Dans  le  cas  actuel  on  n'a  pas,  il  est  vrai,  des 
fiançailles  formulées  dans  des  termes  exprès,  mais  en  revanche  on 
irouve  un  concours  d'indices  si  nombreux,  de  conjectures  si  frappantes, 
de  circonstances  si   expressives,   que  le  fait  des  fiançailles  est  censé 


pleiîiemcnt  prouvé.  Tous  les  lémoius  font  foi  que  les  fiéquenialions  ies 
plus  assidues  ont  existé  entre  eux  depuis  douze  ans;  qu'ils  se  sont 
donné  des  signes  publics  de  leur  sympathie  réciproque;  ces  fréquenta- 
tions ont  amené  la  grossesse  de  la  jeune  personne,  qui  a  été  chassée  de 
la  maison  paternelle.  Or,  ces  faits  tendent  à  prouver  qu'ils  n'avaient  pas 
d'autre  but  que  le  mariage;  c'c|t  là  ce  que  la  jeune  personne  se  propo- 
sait elle-même,  et  le  jeune  homme  a  montré  par  sa  persévérance  que 
c'était  là  vraiment  le  but  qu'il  voulait  aussi  atteindre.  Ces  faits  plus  élo- 
quents que  des  paroles,  ne  forment  pas  seulement  une  présomption  de 
droit,  mais  ils  constituent  une  preuve  dont  il  faut  tenir  grand  compte 
en  pareil  cas.  Il  n'est  pas  possible  d'imaginer  qu'une  personne,  d'ail- 
leurs honnête,  ait  vécu  si  longtemps  dans  le  désordre  sans  être  en  pos- 
session d'une  promesse  de  mariage  (Sanchez  de  matrim.  lib.  j,  disp.  22. 
Menoch.  de  prœsumpt.  lib.  1).  Aussi  plusieurs  témoins  attestent-ils 
d'avoir  entendu  dire  à  D.  à  l'époque  où  la  jeune  personne  fut  chassée 
de  la  maison  paternelle  :  «  Si  j'ai  fait  le  mal,  j'en  ferai  la  ])énitence;» 
propos  qui  prouvent  les  fiançailles.  Du  moment  qu'elles  sont  établies, 
il  en  résulte  que  le  jeune  homme  doit  être  forcé  de  reu)plir  sa  promesse, 
et  s'il  s'y  refuse  on  doit  l'y  contraindre  par  des  censures  (cap.  Prœtcrea, 
Ex  litteris  de  sponsalib.  et  matrim.).  S'agissant  non  d'unesimple  séduc- 
tion, mais  d'une  séduction  qualifiée  après  promesse  de  mariage,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  laisser  au  séducteur  le  choix  d'épouser  ou  de  doter  la 
personne  séduite,  mais  il  doit  être  contraint  par  les  remèdes  de  droit 
à  contracter  le  mariage  (cap.  t7/a  06,  9,  4.  Abbas  cap.  1.  de  adulter. 
cap,  cum  causa  de  raptor.  Sanchez  de  matrim.  lib.  1,  d.  10.  Rci.fTenst. 
de  sponsal.  n.  115.  Pirhing.  de  adulter.)  En  effet,  comme  l'observe 
Cosci,  il  ne  faut  pas  faire  attention  seulement  à  l'obligation  qui  résulte 
du  délit  de  séduction  et  du  tort  qu'on  porte  à  la  jeune  personne  et  à 
ses  parents,  mais  il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  nature  du  contrat  qui 
intervient,  par  le  fait  même,  entre  l'homme  et  la  femme,  contrat  obli- 
gatoire de  part  et  d'autre,  qui  ferme  toutes  les  portes  du  repentir,  et 
oblige  l'homme  à  garder  la  foi  qu'il  a  promise  à  l'épouse;  sa  liberté  lui 
estenlevée,  l'obligation  qu'il  contracte  subsiste  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'une  personne  honnête  comme  dans  !e  cas  présent,  quoi  qu'en  disent 
certains  témoins  fort  suspects  dont  les  allégations  n'ont  pas  d'autres 
fondements  que  la  calomnie. 

On  objectera  peut-être  que  le  canon  reqiiisivit  (de  sponsalibus)  du 
Pape  Lucius  Ht  insinue  qu'il  faut  employer  l'avertissement  plutôt  que 
la  coaction,  tandis  que  la  décrétaleex  litlcris  d'Alexandre  III  veut  qu'on 
se  serve  de  la  coaction.  La  contradiction  entre  ces  deux  textes  du  droit 
n'est  pas  sérieuse;  le  Pape  Lucius  III  parle  des  femmes,  et  prescrit 
d'employer  de  préférence   l'admonition  à  leur  égard,  mais  quant  aux 
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îiOiiïines  il  faut  les  contraindre ,  conformément  à  la  décrétale 
(l'Alexandre  III.  Cette  dislinction  est  reçue  communément  par  les 
aiiCeiirs,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  avec  quelques-uns  d'entre  eux, 
que  le  texte  de  Lucius  III  détermine  simplement  Tordre  de  la  procé- 
cédurc,  qu'il  prescrit  la  monition  avant  d'en  venir  aux  censures  ;  ou 
l)ien,  avec  quelques  autres  auteurs,  que  les  motifs  les  plus  légers  sul- 
fisent  pour  donner  une  monition,  au  lieu  que  les  censures  sont  en  usage 
lorsqu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  de  les  ciM[)loycr.  Or,  la  séduction 
constitue  évidemment  une  des  causes  qui  les  exigent,  surtout  s'il  y  a  en 
des  enfants,  et  si  ces  enfants  vivent  encore. 

On  trouve  des  auteurs  qui  n'approuvent  pas  remploi  de  la  coaclion 
lorsqu'on  prévoit  qu'il  doit  en  résulter  des  malheurs,  des  querelles  et 
des  scandales  entre  les  époux.  Mais  le  juge  ne  doit  pas  s'y  arrêter 
lorsque  de  pareilles  prévisions  sont  peu  fondées;  elles  ne  le  seraient  que 
s'il  existait  une  grande  disparité  de  condition,  ou  quelque  autre  cir- 
constance extrêmement  sérieuse,  ce  qui  ne  se  présente  pas  dans  notre 
cas.  Tous  les  auteurs  confessent  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  Tani- 
mosiié  que  le  procès  au  sujet  des  fiançailles  est  propre  à  produire  dans 
l'esprit  des  futurs  époux. 

Voilà  pour  la  jeune  personne;  ses  allégations  paraissent  crouler  par 
la  base  dès  que  nous  prêtons  l'oreille  aux  raisons  de  l'adversaire. 

Il  observe  d'abord  que  les  fiançailles  étant  une  promesse  libre  et  mu- 
tuelle de  mariage,  leur  existence  doit  être  montrée  par  des  preuves 
concluantes;  il  faut  montrer  que  les  deux  parties  ont  eu  l'intention  de 
contracter  un  engagement  proprement  dit,  suitout  à  l'effet  de  forcer 
l'nne  d'elles  au  mariage.  Or,  il  n'est  aucun  des  témoins  qui  affirme 
qu'il  lui  conste  des  fiançailles.  Du  moment  que  le  fait  de  la  promesse 
mutuelle  n'est  pas  établi  péremptoirement,  toutes  les  relations  pendant 
douze  ans,  les  signes  publics  d'affection  réciproque  ne  démontrent  pas 
autre  chose  qu'un  certain  désir,  une  velléité  de  s'unir,  nullement  une 
promesse  proprement  dite,  une  volonté  efficace  et  délibérée.  Le  fait  des 
relations  charnelles  qui  ont  déshonoré  la  jeune  personne  dans  l'opi- 
nion du  public,  ce  fait-là  no  constitue  pas  la  preuve  certaine,  indubi- 
table des  fiançailles,  puisque  ces  relations  peuvent  n'avoir  pas  eu 
d'autre  mobile  que  la  passion  sensuelle;  c'est  tout  au  plus  une  présomp- 
tion, bien  éloignée  de  la  preuve  pércmptoire.  S'agissant,  non  de  fian- 
çailles, mais  simplement  de  séduction,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  la 
disposition  canonique  exprimée  chap.  1,  de  adulte  ris  qui  prescrit  :  LH  si 
quis  seduxcril  virginem  nondum  desponsatam,  dormieritque  cum  ea,  do- 
tnhxt  eaui  et  liahchit  n.rorcm,  c'est-à-dire,  qu'il  doit  l'épouser  ou  la  doter; 
lihorié  d'option  qui  résulte  également  du  chnp.  Pcrveriit  dans  le  même 
litie  du  droit,  de  la  pratique  reçue  et  de  la  doctrine  commune.  U^vrfïosa, 
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Fagnati,  Pîrhing  reconnaissent  expressément  dans  le  séducteur  l'alterna^ 
tive  d'épouser  la  personne  séduiie^  ou  de  lui  assurer  une  dot. 

Au  reste,  la  séduction  qualifiée  avec  promesse  de  mariage  n'autorise 
pas  l'emploi  des  moyens  coactifs  généralement  et  dans  toute  hypothèse  ; 
car  le  juge  ecclésiastique  doit  s'en  abstenir  toutes  les  fois  que  des 
causes  raisonnables  s'y  opposent  :  Nisi  rationabilis  causa  obstiterit,  dit  le 
chap.  40  de  sponsal.  Les  mariages  faits  par  coaction,  même  licite, 
peuvent  être  nuls  par  défaut  de  consentement,  et  ils  tournent  toujours 
mal  lorsqu'ils  sont  valides.  Aussi,  l'Eglise  n'emploie-t-elle  pas  de  coac- 
tion, ou  n'emploie-t-elle  qu'une  coaction  modérée,  surtout  si  elle  pré- 
voit que  les  censures  seraient  inutiles,  et  elle  rend  aux  époux  leur 
liberté  première  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  certainement  des  fian- 
çailles, même  confirmées  par  serment.  Ainsi  se  concilient  les  textes  du 
droit  cités  plus  haut,  le  chap.  Ex  litteris  et  le  chap.  Reqnisivit. 

Enfin,  la  raison  principale  qui  permettait  à  bon  droit  à  D.  de  retirer 
son  engagement,  c'est  que  la  jeune  personne  n'a  pas  été  toul-à-fait  hon- 
nête avant  d'être  l'objet  de  la  séduction,  ce  qui  lui  fait  perdre  tout  droit 
et  au  mariage  et  à  la  dot.  En  effet  l'on  ne  doit  pas  tenir  pour  hon- 
nête une  jeune  personne  qui  reçoit  volontiers  les  fréquentations,  se 
livre  à  des  conversations  avec  des  jeunes  gens,  recherche  leur  fami- 
liarité, fait  amitié  avec  plusieurs  d'entre  eux.  Un  témoin  digne  de  foi 
dépose  plusieurs  faits  de  ce  genre  sur  le  compte  de  la  jeune  personne  ; 
d'autres,  que  les  femmes  de  cette  famille,  généralement,  ne  jouissent 
pas  de  trop  bonne  réputation.  Telle  est,  selon  eux,  la  rumeur  publique. 

Décision.  An  constet  de  sponsalibus  in  casu.  Et  quatenus  affirmative. 

'2°  An  cogendus  sit  D.  ad  malrimonium  ineundum  cum  M.  vel  potins 
adsignala  ci  dote  possit  a  contractis  sponsalibus  rccedere  in  casu. 

Die  13  marlii  1852.  Ad  primum,  non  satis  constare  de  sponsalibus,  sed 
esse  locum  congruœ  dotationi.  Ad  secundum,  provisnm  in  primo. 


DU  SAMEDI  ET  DU  DIMANCHE  IN  ALBIS. 


Un  rencontre  une  diflîcullé  assez  sérieuse  à  expliquer  au  sujet  des 
vêtemenis  blancs  dont  les  nouveaux  baptisés  étaient  ornés  le  samedi 
saint,  jour  de  leur  baptême  :  il  sagit  de  constater  s'ils  les  quittaient  le 
samedi  «  in  Albis»  ou  bien  le  lendemain? 

(iavantus  part.  4,  tit.  2,  dit  :  «  In  sabbato  in  Albis  cui  titulus  vel  ab 
«Angclis  qui  visi  sunt  in  stola  candida  ex  Durando  cap.  80  vel  quia 
«hodie  bapti/aii  deponebant  albas  vestes  ex  Alcuino  ut  intelligant  fore 
«illis  requiem  a^ternam  sabbati  cœlestis,  si  deposuerint  corpora  innna- 
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sciilala  iiii  vesles  allias  in  morle.  »  Il  semble  d'après  cela  que  le  samedi 
après  Pâques  était  le  jour  où  les  nouveaux  baptisés  quittaient  leurs 
vêlements  blancs. 

Durandus  insinue  d'abord,  puis  il  dit  en  propres  termes  que  la  fonc- 
tion dont  il  s'agit  se  fait  le  samedi  après  Pâques  :  «  Sane  albaii  vel  neo- 
«pbyli  huJMsmodi  albam  vestem  per  seplem  dies  portant,  quia  boc  icm- 
»pore,  quod  septem  diebus  agitur,  innocentiam  per  bona  opéra  exercere 
«oportet  juxta  illud  quod  ait  Salomon  :  Omni  tenipore  veatimenta  tua 
Dcand'ula  sint,  et  oleum  de  capitc  tuo  non  deficiut.  Kccles.  9.  In  octava 
»vero  die  deponunt,  quia  in  octava  aetale,  quani  dies  octava  siguificat, 
»ab  oiiini  opère  vitae  prœsentis  cessabimus.  Tune  enim  adveniente  veri- 
«tateomnis  figura  cessabit,  quœ  per  candidam  vestem  innuitur,  nam 
»tunc  erimus  utroque  homine  id  est  anima  et  corpore  gloriosi.  »  Dans 
un  chapiire  subséquent,  relatiCau  samedi  «  in  Albis  »  Durandus  dit  en 
propres  lermes  que  ce  jour-là  les  nouveaux  baptisés  quitlent  leurs  vê- 
tements parce  que  ce  samedi  est  l'octave  du  samedi  saint  :  In  hac  oc- 
tava die  in  qua  vestis  candida  sive  clirismalu  dejwnitur.  Le  dimanche  que 
nous  appelons  «  in  Albis  »  il  l'appelle  premier  dimanche  après  Pâques 
et  ne  parle  plus  des  nouveaux  baptisés. 

D'autre  part  S.  Augustin,  sermon  pour  l'octave  de  Pâques  (le  157* 
de  Tenipore)  indique  que  ce  dimanche  était  celui  où  l'on  quittait  les  vê- 
tements blancs  :  «  Paschalis  solemnilatis  liodierna  feslivitate  conclu- 
»dilnr,  et  ideo  hodie  Neophytorum  babitus  commutatur,  ita  lamen,  nt 
Mcandor  qui  de  habitu  deponitur,  semper  in  corde  tenealur.  »  C'est 
riiomélie  qu'on  trouve  dans  le  bréviaire. 

Corneille  Lapierre,  sur  le  verset  de  l'Ecclésiastique  Omni  lempore 
.sini  vestimenta  tua  candida,  et  oleum  de  capite  tuo  non  defciat,  dit  que 
d'aprèsS.  Cyrille  de  Jérusalem  il  faut  entendre  le  baptême  par  les  vê- 
lements blancs,  et  la  confirmation  par  l'huile.  C'est  ainsi  que  les  adultes 
(jui  aspiraient  au  baptême  faisaient  inscrire  leurs  noms  au  commence- 
ment du  carême;  ils  portaient  un  habit  de  pénitence  jusqu'au  moment 
où  ils  s'approchaient  du  baptême  en  habits  blancs.  On  les  donnait  aussi 
:!nx  enfants,  d'après  les  vers  suivants  attribués  à  Fortunat  : 

Inde  parens  sacro  deducit  de  fonte  sacerdos 
Infantes  nivoos  corpore,  corde,  babitu. 

El  Laclance  sur  la  Résurrection  du  Sauveur  : 

Rex  sacer  ecce  tui  radiât  pars  magna  trophœi, 

Cnm  paras  animas  sacra  lavacra  béant; 
Candidus  egredilur  nitidis  exercitus  undis 

Atque  vêtus  viliurn  purgat  in  amne  novo. 
Fiilgenlcs  animas  vestis  qiioqiie  candida  signât, 

Et  grego  de  niveo  gaudia  Paslor  habet. 
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Ces  vêtements  blancs,  ils  les  portaient  pendant  toute  Toclave  dé 
Pâques  casque  sequenti  dominica  deponebant,  qui  est  nommé  à  cause  de 
cela  Dimanche  in  Albis  ;  ils  recevaient  alors  nn  agneau  de  cire  blanche 
et  bénie  qu'ils  portaient  au  cou  afin  de  leur  rappeler  l'innocence  du 
Christ  qu'ils  avaient  reçue  dans  le  baptême  et  de  la  conserver  avec  le 
plus  grand  soin.  Un  indice  non  équivoque  de  ce  rit  est  dans  la  bénédic- 
tion et  la  distribution  des  Agnus  Dei  que  le  Pape  fait  aujourd'hui  encore 
le  dimanche  in  Albis. 

Les  Grecs  le  nomment  Dominica  nova;  le  sacramentaire  l'iniiiule 
Dominica  postalbas;  dans  l'office  ambrosien  Dominica  in  albis  depo&itis; 
plusieurs  auteurs  l'appellent  Ociava  Paschœ.  On  lui  donne  aussi  le 
nom  de  Dominica  T/tomfp,  parce  qu'on  lit  à  l'évangile  de  la  messe 
l'apparition  du  Sauveur  à  S.  Thomas,  laquelle  eut  lieu  ce  jour-là. 

Maintenant,  pour  résoudre  la  difficulté  proposée  en  commençant,  il 
faut  savoir  que  des  usages  différents  ont  existé  à  diverses  époques.  En 
Egypte  les  adultes  qui  recevaient  le  baptême  ne  quittaient  leurs  vête- 
ments blancs  ni  le  samedi  ni  le  dimanche  «  in  Albis;  »  ils  les  portaient 
tout  le  temps  de  leur  vie.  Clément  d'Alexandrie,  dans  ses  instructions 
aux  fidèles  d'Egypte,  les  exhorte  à  toujours  se  vêtir  de  blanc.  Saint  An- 
toine, enflammé  du  désir  du  marlyre,  s'habilla  de  blanc  pour  se  faire 
reconnaître  comme  chrétien,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  sa  vie  écrite  par 
S.  Athanase.  On  peut  croire  que  les  nouveaux  baptisés  portaient  leur 
habillement  blanc  jusqu'au  samedi  soir,  et  que  le  dimanche  matin,  ils 
se  présentaient  avec  d'autres  habits  comme  s'ils  ne  faisaient  que  de  les 
quitter,  et  l'évêque  les  exhortait  de  conserver  dans  leur  âme  la  can- 
deur qu'ils  venaient  de  quitter  dans  l'habit;  c'est  alors  qu'ils  recevaient 
les  figures  de  cire  qu'ils  portaient  au  cou  en  souvenir  de  l'innocence 
chrétienne;  la  distribution  ne  s'en  faisait  que  ce  jour-là,  mais  leur 
forme  était  bien  bien  différente  des  idgmus  Dei  que  le  Pape  fait  ;jamais  les 
simples  évêques  n'ont  employé  le  rit  de  la  consécration  de  ces  «  Agnus 
Dei  »  de  la  manière  dont  le  Pape  le  fait  d'après  un  usage  fort  ancien 
dont  l'établissement,  selon  quelques  auteurs,  remonte  à  S.  Grégoire-le- 
Grand. 


Unéditde  l'Eme  cardinal-vicaire,  en  date  du  2  avril  1852,  rappelle 
que  conformément  aux  décrets  rendus  à  diverses  reprises  par  la  Sainte 
Congrégation  des  Rites ,  il  est  défendu  à  tous  les  prêtres  de  célébrer  a 
leurs  messes  basses  le  jeudi,  vendredi  et  samedi  saint ,  tant  dans  les  ' 
oratoires  particuliers  que  dans  les  églises  publiques.  Quant  à  celles  où 
se  font  les  fonctions  de  la  semaine  sainte  ,  on  ne  doit  y  célébrer  que  la 
messe  conventuelle,  après  laquelle   on  place  le  S.  Sacrement  dans  une 
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chapelle  ou  sur   un  aniel  {«réparé  à  ccl  effet;  c'est  ce  qu'on  uomrne 
vulgaireraeiil  le  Sépulcre. 

II  fait  savoir  eu  outre  que  dans  aucune  église,  sauf  les  paroisses,  ou 
ne  doit  donner  la  communion  aux  fidèles  le  jeudi  saint  et  le  jour  de 
l'âques.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  chanoines,  les  bénéficiers,  les 
prébendaires  et  autres  personnes  qui  ont  coutume  de  communier  en- 
semble dans  leurs  églises  soit  par  privilège  apostolique,  soit  par  noire 
pernnssion. 


>••  97.  —  24  Avril  1853, 

Sommaire. —  Dissertation  sur  la  prière  Sacrosancl*  et  inviduœ  Trinitati. 
—  Décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  dans  la  cause^dc  béatification 
et  canonisation  du  V.  Jean-Baptiste  de  La  Salle ,  fondateur  dea 
Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  Réfutation  de  trois  préjugés  sur  le 
concours  ecclésiastique. 


DE  LA  PRIÈRE  SACROSANCT^E  ET  INDIVIDU.^,   etc. 


Le  travail  qu'on  va  lire  a  plus  d'importance  et  d'intérêt  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire  au  premier  aspect,  par  le  simple  énoncé  du  titre  que  nous 
lui  donnons.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  éludes,  de  simples  recherches 
sur  l'origine  et  la  valeur  des  indulgences  que  les  Papes  ont  attachées 
à  la  récitation  de  la  prière  a  Sacrosanctœ  et  individuœ  Trinitati,  etcn  qui 
se  trouve  dans  les  bréviaires  romains  ,  pour  être  dite  après  l'office  ; 
nous  croyons,  il  est  vrai,  que  les  explications  dans  lesquelles  nous 
entrons  à  son  sujet  sont  plus  satisfaisantes  et  plus  complètes  que  ce 
qu'on  lit  dans  la  plupart  des  auteurs  ;  mais  l'objet  que  nous  avons  prin- 
cipalement en  vue  est  plus  important  encore,  et  surtout  plus  pratique. 
Nous  nous  proposons  d'examiner  si  les  liturgies  illégitimes,  différentes 
substantiellement  du  bréviaire  romain,  peuvent  à  bon  droit  usurper  celle 
oraison  «  Sacrosanctae  et  individuce  Trinitati  »  et  promettre  aux  ecclé- 
siastiques qui  se  servent  de  ces  bréviaires  illégitimes,  qu'ils  gagnent,  en 
la  récitant  après  leur  office,  les  indulgences  que  les  Papes  y  ont  atta- 
chées. Afin  de  résoudre  la  question,  il  nous  faut  nécessairement  faire 
une  excursion  sur  le  terrain  du  droit  liturgique  ,  et  formuler  les  hypo- 
thèses moyennant  lesquelles  un  bréviaire  est  censé  illégitime.  Si  le  lec- 
teur désire  savoir  si  nous  ne  nous  proposons  pas  de  traiter  une  question 
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presque  ideiiiiqiie  par  rapport  aux  iiidiilgenccs  allachécs  par  les  l^apcs 
à  la  prière  «  Ego  voio  celebrare  juxta  rituin  »  qu'on  réelle  avant  la  cé- 
lébration de  saint  sacrifice,  nous  répondrons  que  nous  nous  projiosous 
en  effet  de  parier  plus  tard  des  missels  illégitimes  et  d'examiner  s'ils 
peuvent  prétendre  à  bon  droit  d'entrer  eu  participation  des  indulgences 
pontificales.  Ce  sera  l'objet  d'une  seconde  dissertation  ,  qui  paraitia  , 
nous  l'espérons,  dans  peu  de  temps. 

Quatre  questions  doivent  être  examinées.  1°  L'indulgence  attachée 
par  Léon  X  à  la  prière  Sacrosanclœ  et  individuœ  ,  etc.  ,  est-elle  authen- 
tique et  valide?  2"  Quels  sont  les  bréviaires  qui  sont  censés  différer 
substantiellement  du  romain? 5°  Moyens  de  solution  de  la  question  ci- 
dessus.  4°  Quelle  doit  en  être  la  solution? 

1°  L'indulgence  attachée  à  la  prière  Sacrosanclaî  esl-elle  authentique  et 
valide?  La  première  raison  qui  peut  en  faire  douter  se  trouve  dans  la 
formule  elle-même  qu'on  met  ordinairement  dans  le  bréviaire  :  Ora- 
tionem  sequentem  dévote  post  offlcium  recitantibus  Léo  X  Papa  dcfectus 
et  culpas,  in  eo  persolvendo  ex  humana  fragilitate  contractas,  induisit.  Les 
indulgences  ne  remettent  pas  la  coulpe,  mais  la  peine  seulement;  ici  , 
Léon  X  accorde  l'indulgence  des  défauts  et  des  coulpes.  Les  indulgences, 
dit  Minderer,  n'opèrent  pas  la  rémission  des  fautes,  soit  mortelles,  soit 
vénielles  ;  elles  ne  renielîent  que  la  peine  due  à  ces  fautes.  Quoique  les 
péchés  véniels  puissent  être  expiés  par  plusieurs  autres  moyens  selon 
la  doctrine  du  concile  de  Trente,  sess.  14,  pourtant  les  iudulgeuces  ne 
lesxemettent  pas,  elles  les  supposent  déjà  remis  par  la  vertu  d'un  sa- 
crement reçu,  ou  par  celle  d'un  bon  mouvement  Intérieur  ;  elles  ne 
suppléent  que  la  satisfaction ,  qui  reste  à  accomplir  après  la  rémission 
de  la  coulpe;  et  cette  doctrine  est  en  rapport  avec  les  principes  de  la 
j)ius  saine  théologie,  ainsi  que  l'enseignent  Suarez  (.5  part.  disp.oO, 
sect.  1)  ;  Passerini  (de  indulg.  qu.  7,  n.  82);  Théodore  du  S.  Esprit 
(tom,  1,  c.  5,  §  1).  Pour  corriger,  ou  pour  interpréter  convenablement 
la  susdite  formule  du  bréviaire,  11  faudrait  consulter  le  document  au- 
thentique de  la  concession  de  Léon  X,  mais  ce  document  n'existe  pas, 
car  l'indulgence  en  question  fut  accordée  de  vive  voix.  Or,  les  auteurs 
veulent  qu'on  regarde  comme  suspectes  les  indulgences  qu'on  présente 
comme  effaçant  même  la  coulpe  des  péchés ,  ce  qui  rend  douteuse  celle 
dont  il  s'agit.  Avant  de  dissiper  ce  doute,  voyons  ce  que  les  auteurs  en- 
seignent sur  ces  indulgences  suspectes. Minderer  :  «Lorsqu'on  rencontre 
quelque  Indulgence  qui  promet  l'absolution  tant  de  la  coulpe  que  de  la 
peine,  on  a  raison  d'en  suspecter  rauthcnlicilé  :  jamais,  au  témoignage 
de  Navarre,  le  S.  Siège  n'en  a  accordé  sous  celle  forme.  »  — Benoît 
XIV,  Synode,  livre  15,  chapitre  18:  «  On  rencontre  quelquefois  des 
indulgences  qui  sont  censées  absoudre  de  la  coulpe  aussi  bien  que  de  lu 
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peine,  formule  allribiiée  à  ces  quêteurs  des  derniers  siècles  qu'il  est 
permis  de  regarder  comm^  les  vrais  auteurs  de  la  tempête  que  l'Eglise 
a  essuyée  pour  la  cause  des  indulgences.  De  fait  le  cardinal  Cusan,  légat 
apostolique  en  Allemagne,  dans  le  concile  provincial  qu'il  tinta  Mag- 
debourg,ne  craignit  pas  d'attester  que  le  S.  Siège  n'employa  jamais  une 
telle  formule  en  accordant  des  indulgences.  Nous  n'ignorons  pas,  ajoute 
Benoît  XIV,  que  des  théologiens  veulent  que  les  indulgences  elïaccnt 
les  péchés  véniels,  mais,  etc.» 

Néanmoins  l'authenticité  de  la  concession  de  Léon  X  ne  saurait  cire 
contestée,  et  les  doutes  que  nous  venons  d'exprimer  prouvent  tout  sim- 
plement qu'il  faut  bien  l'entendre  ,  la  bien  interpréter.  Amort,  ques- 
tions pratiques  sur  la  matière  des  indulgences  ,  question  54:  «  Que 
penser  des  indulgences  accordées  pour  les  fautes  commises  dans  la 
récitation  du  bréviaire?  Je  réponds:  1°  On  sait  par  tradition  que  Léon  X 
accorda  l'indulgence  qui,  ordinairement,  est  mentionnée  dans  les  bré- 
viaires delà  manière  suivante  :  Orationem  sequenteiu,  etc.  2"  La  formule 
cM/j?fl5  inc?u/sji  étant  insolite  dans  les  concessions  authentiques  que  le 
Pape  fait,  on  pourrait  douter  avec  raison  de  la  réalité  de  celle-ci  si 
Urbain  VIII  en  1651  n'avait  prescrit  de  la  placer  dans  le  bréviaire  qu'il 
fit  réviser  par  des  gens  doctes  et  sages,  comme  il  dit  dans  sa  bulle. 
C'est  pourquoi  5"  il  faut  entendre,  par  ces  fautes  que  Léon  X  remet , 
la  peine  qui  leur  est  due;  c'est  la  cause  prise  pour  l'effet,  b  — Min- 
derer,  à  l'endroit  cité  numéro  824,  dit  qu'il  ne  doute  pas  de  l'au- 
thenticité de  l'indulgence,  puisqu'Urbain  VIII  la  mil  dans  le  bréviaire, 
et  il  conclut  :  «  Quoiqu'il  y  soit  dit  que  le  Pape  remet  les  fautes  et  les 
coulpes,  ne  la  rejetons  pas  comme  apocryphe,  mais  sachons  l'inter- 
préter, c'est-à-dire  qu'ici,  la  cause  est  mise  pour  l'efTet,  la  coulpe  s'en- 
tend de  la  peine  qui  lui  est  due  après  qu'elle  est  elle-même  remise.  — 
Benoît  XIV,  à  l'endroit  déjà  cité  du  Synode,  parlant  généralement  des 
indulgences  suspectes  par  la  raison  qu'elles  remettent  la  coulpe  :  a  Si 
l'acte  de  concession  étant  présenté  à  l'évéqueil  en  reconnaît  l'aulhenli- 
cité,  il  pourra  en  expliquer  le  vrai  sens  par  une  saine  interprétation.  » 

La  concession  de  Léon  X  peut  donc  s'entendre  dans  un  sens  lout-à- 
fait  naturel;  il  est  d'ailleurs  certain  qu'elle  fut  placée  dans  le  bréviaire 
par  ordre  d'Urbain  VIII  ;  on  la  trouve  dans  le  bréviaire  approuvé  par 
Clément  X  pour  la  basilique  du  Vatican,  bréviaire  qui  fut  imprimé  à 
Paris  en  1671;  donc  l'indulgence  de  Léon  X  doit  passer  pour  tout-à- 
fait  authentique  et  valide. 

Ily  a  pourtant  une  seconderaison  de  mettre  en  doute  sa  validité  :  Gré- 
goire XV,  bulle  Romanus  Pontifex  du  2  juillet  1622,  Urbain  VIII,  bulle 
A/ifl«/'e?tds  du  20  décembre  1631,   révoquèrent  toutes  les  indulgences 
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et  grâces  accordées  de  vive  voix.  Or,  celle  que  Léon  X  aUacha  à  fa 
prière  Sflcrosflncfœ  le  fui  par  concession  orale,  elle  ne  fut  pas  exprimée 
dans  une  pièce  écrite  :  n'est-elle  pas  comprise  dans  la  double  révocation 
que  nous  venons  de  mentionner?  La  solution  de  celte  difficulté  n'esl 
pas  bien  difficile  ;  Grégoire  XV  et  Urbain  VHl  révoquèrent  les  grâces 
accordées  de  vive  voix  aux  ordres  religieux,  et  non  celles  qui  leur  étaienî 
communes  avec  les  séculiers.  Minderer,  à  l'endroit  déjà  cité,  page  174 
édition  de  Venise  de  1764  :  «  Après  la  révocation  que  Grégoire  XV  el 
Urbain  VIII  ont  faite  de  toutes  les  grâces  accordées  de  vive  voix,  l'in- 
dulgence accordée  par  Léon  X  à  ceux  qui  récitent  pieusement  la  prière 
Sacrosanctœ  après  l'office subsislel-el le  encore?  Je  réponds  qu'elle  sub- 
siste encore,  quoique  concédée  de  vive  voix.  Ainsi  Lezana,  Somme  de 
questions  morales,  au  mat  Oraciila  vivœ  vocis;  Gobât,  traité  -4,  partie  2, 
chapitre 29,  numéro  578;  Amort,  Questions  pratiques,  numéro  51;  Théo- 
dore, partie  première,  chapitre  13.  Il  s'agit  ici  d'une  révocation  qui  , 
comme  odieuse,  est  sujette  à  des  restrictions  au  lieu  de  eomparter  l'ex- 
tension. Grégoire  XV  et  Urbain  VI H  révoquèrent  les  privilèges  ,  induits 
et  grâces  spirituelles  accordés  jadis  aux  ordres  religieux,  congréga- 
tions et  collèges,  ce  qui  n'a  pas  de  rapport  avec  une  indulgence  qui, 
comme  la  nôtre,  appartient  généralement  à  tons  les  ecclésiastiques  tant 
séculiers  que  réguliers;  elle  a  été  mise  par  ordre  d'Urbain  VIII  dans  le 
bréviaire  corrigé  par  lui  ;  il  n'est  pas  présumable  que  les  Papes  aieni 
voulu  la  révoquer;  donc  elle  est  valide  sans  le  moindre  doute. 

Quelqu'un  pourrait  soulever  une  troisième  difficulté  à  cause  de  la 
critique  amère  de  Feller ,  qui  ne  craignit  pas  de  censurer  celle  oraisou 
comme  contraire  à  la  saine  doctrine.  Il  crut  que  c'était  décerner  le 
culte  de  latrie  à  l'humanité  du  Sauveur,  en  tant  que  séparée  de  la  di- 
vinité. «  A  s'en  tenir,  dit-il,  à  l'exactitude  théologique,  on  doit  critiquer 
comme  fautive  la  séparation  que  la  prière  Sacrosanctœ  met  entre  la 
Divinité  et  l'Humanité,  Sacrosanlœ  et  individuœ  Trinitati,  Crucifixi  I>. 
JV.  Bumanitali.  » —  Ici ,  comme  en  plusieurs  autres  choses ,  Feller  a  fait 
preuve  de  hardiesse  et  d'inadvertance  théologiqiie.  La  séparation  qu'il 
critique  est  une  pure  invention  de  son  esprit.  L'humanité  du  Sauveur 
reçoit  un  culte,  non  comme  humanité,  mais  en  tant  qu'elle  est  l'huma- 
nité du  Christ,  unie  hypostaliquement  au  Verbe  ;  la  prière  Sacrosanctœ 
ne  dit  que  cela.  Or  ,  selon  le  dogme  catholique  ,  le  culte  de  latrie  est 
décerné  à  l'humanité  du  Christ  unie  à  la  Divinité  en  une  seule  per- 
sonne. C'est  donc  à  bien  juste  titre  que  le  cardinal  Gerdil,  d'illustre 
mémoire,  réfutant  la  témérité  de  Feller  ,  combat  sa  critique  par  ces 
graves  réprimandes  :  «  On  doit  s'affliger  vivement  qu'un  homme  de 
mérite,  comme  Feller,  ait  méconnu  son  ancien  dévouement  et  sa  piété 
envers  le  Saint-Siège  au  point  de  ne  pas  craindre  d'affirmer  qu'on  devait 


çrîilquor,  soiis  le  rapport  de  rexaciitude  ihéologiqiie,  une  prière  qu'il 
savait  recommandée  par  les  Souverains  Pontifes  depuis  Léon  X,  et  en- 
richie de  grâces  spirituelles  ;  une  prière  que  les  ministres  sacrés  réci- 
lenl  depuis  si  longtemps  sans  qu'aucun  homme  faisant  autorité  dans 
l'Eglise  ait  jamais  élevé  la  nioindre  réclamation.  Plût  à  Dieu  qu'il  se 
fût  souvenu  de  l'avis  fort  sage  qui  se  lit  dans  un  autre  endroit  de  ses 
écrits,  qu'il  n'y  a  jias  de  folie  plus  téméraire  que  de  critiquer,  non- 
seulement  ce  que  nous  voyons  l'Eglise  croire,  mais  encore  ce  que  nous 
hii  voyons  faire.  »  (Gerdil,  tome  14  des  OEuvres  complètes,  édition  de 
Rome  de  1819,  page  538.) 

Nous  croyons  avoir  résolu  d'une  manière  satifaisanle  le  première 
question,  savoir  si  la  concession  de  Léon  X  est  valable  aujourd'hui  en- 
core. Il  est  certain  en  effet  que  cette  concession  est  authentique  et 
valable  ,  et  que  les  difficultés  qu'on  y  oppose  ne  méritent  pas  d'arrêter 
l'attention. 

Que  faut-il  à  un  bréviaire  pour  qu'il  soit  censé  différer  substantiellement 
du  romain?  Je  pense  que  tout  le  monde  reconnaîtra  avec  moi  qu'un 
bréviaire  diffère  essentiellement  du  romain  si  après  un  nouveau  rema- 
niement plus  ou  moins  légitime  il  se  trouve  qu'on  ait  introduit  des 
modifications  sur  les  points  que  je  vais  énumérer  :  1"  dans  l'ordre  et  1;» 
division  des  psaumes. 2°  Si  l'on  a  changé  les  antiennes.  5°  Sil'on  a  rem- 
placé les  leçons  par  d'au  1res.  4°  Si  l'on  a  composé  de  nouvelles  hymnes. 
5"  Si  l'on  a  substitué  de  nouveaux  versets  aux  ancieus,  et  que  ces  chan- 
gements, loin  de  trouver  quelque  point  d'appui  dans  les  anciennes 
liturgies,  se  résument  dans  des  innovations  toul-à-fait  insolites  et  in- 
connues. Je  suppose  de  plus  que  dans  le  remaniement  liturgique  dont 
je  parle  6"  le  calendrier  ait  été  bouleversé,  que  bien  des  fêtes  de  saints 
aient  été  supprimées  ,  expulsées  de  l'office  divin  ,  pour  céder  la  place  à 
des  fêtes  d'institution  nouvelle,  pour  honorer  des  saints  dont  le  nom 
n'est  pas  même  inscrit  au  martyrologe.  Je  suppose  que  dans  ce  dérange- 
ment général  du  calendrier  plusieurs  autres  fêtes  aient  été  privées  des 
jours  qui  leur  sont  légitimement  assignés  ;  que  plus  d'une  fêle  de  la  Sle 
Vierge  ait  été  supprimée  ;  que  le  rit  de  quelques  autres  fêtes  ait  été 
altéré;  qu'on  ait  même  changé  toute  la  terminologie  que  les  rubriques 
du  bréviaire  romain  consacrent  pour  désigner  la  diversité  de  rits  ;  qu'on 
ait  fait  descendre  plusieurs  saints,  surtout  les  religieux  et  les  fondateurs 
d'ordres,  à  un  rang  bien  inférieur  à  celui  que  les  Souverains  Pontifes 
leur  ont  assigné  légitimement.  Je  suppose  ?<>  que  dans  ces  bréviaires  de 
formation  récente  on  ait  également  altéré  le  commun  des  saints,  d'une 
manière  tout-à-fail  contraire  tant  aux  rubriques  précises  du  bréviaire 
romain  qu'aux  usages  les  plus  inviolables  et  les  plus  traditionnels  de 
l'Eglise  universelle;  par  exemple,  que  le  commun  des  Confesseurs  ne 
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soit  plus  divisé  en  celui  des  confesseurs-pontifes  ,  el  celui  des  confes- 
seurs non  pontifes  et  qu'il  subisse  des  subdivisions  multiples  jusqu'ict 
inconnues.  Je  suppose  qu'il  se  trouve  des  bréviaires  qui  aient  admis 
des  changements  de  ce  genre  avec  plusieurs  autres  encore,  et  je  de- 
mande s'ils  conservent  encore  quelques  rapport*  avec  le  bréviaire  ro-  .1 
main?  Il  me  semble  qu'ils  en  diffèrent  substantiellement;  les  parties 
constitutives  du  bréviaire  étant  altérées  pour  la  plupart  dans  l'hypothèse 
que  mon  esprit  se  forme,  je  ne  reconnais  plus  le  bréviaire  romain,  ni 
rien,  pour  ainsi  dire,  qui  conserve  quelque  ressemblance  avec  lui.  Je 
remarque  cinq  parties  constitutives  dans  le  bréviaire,  qui  sont  le  ca- 
lendrier, le  psautier,  le  propre  du  temps,  le  propre  des  saints  et  le 
commun  des  saints  :  si  elles  subissent  tant  les  unes  que  les  autres  des 
altérations  substantielles,  je  ne  dislingue  plus  la  physionomie  caracté- 
ristique du  bréviaire  romain  ,  et  j'éprouve  la  douleur  de  déplorer  1:'^ 
perle  du  psautier  de  S.  Jérôme  et  de  S.  Damase,  les  hymnes  de  S.  Am- 
hroise  et  de  S.  Grégoire,  les  antiennes,  répons,  offices  el  propres  qui  ] 
nous  ont  élé  légués  par  les  travaux  séculaires  des  temps  qui  ont  pré- 
cédé le  nôtre.  Donc  les  bréviaires  constitués  dans  des  conditions  comme 
celles  que  je  viens  d'énumérer  diffèrent  substantiellement  du  romain  , 
personne  ne  le  contestera. 

Secondement ,  je  dois  supposer  que  ces  bréviaires  ont  été  introduit* 
jllé.^ilimenîenl  :  on  ne  concevrait  pas  que  la  sagesse  de  l'Eglise  pût 
laisser  la  législation  canonique  dans  un  état  d'imperfection  tel,  que  de.-i 
bouleversements  aussi  radicaux  que  ceux  sur  lesquels  mon  hypothèse 
s'exerce  trouvassent  le  moyen  de  s'abriter  sous  le  prétexte  de  la  stricte 
légalité.  Avant  la  bulle  de  S.PieV,  le  respect  des  choses  traditionnelles 
qui  était  partout  dans  les  mœurs,  l'obligation  de  garder  dans  les  pro- 
vinces les  liturgies  des  métropoles  qui  était  exprimée  dans  les  saints 
canons,  auraient  suffi  pour  opposer  des  obstacles  que  nous  croyons  in- 
surmontables aux  innovations  radicales  sur  lesquelles  nous  raisonnons. 
Or,  le  bréviaire  romain  révisé  par  ordre  du  concise  de  Trente  fut  imposé 
aux  églises  de  l'Occident  par  la  bulle  de  S.  Pie  V",  et  ces  églises  furent 
tenues  de  le  recevoir,  sub  censuris,  de  le  garder  soigneusement  et  de  n'y 
rien  changer  dans  la  suite.  Parmi  les  hypothèses  que  je  ne  puis  pas 
former  se  trouve  celle-ci,  que  la  bulle  de  S.  Pie  V  put  n'être  pas  valable 
par  rapport  à  quelques  églises  particulières;  je  dois  exclure  une  sem- 
blable hypothèse  parce  que  si  rien  ne  m'oblige  de  condamner  les  au- 
teurs qui  enseignent  qu'en  fait  les  souverains  Pontifes  ne  veulent  pas 
que  leurs  constitutions  obligent  lorsqu'elles  ne  sont  pas  acceptées,  tou- 
tefois je  n'ignore  pas  que  les  mêmes  auteurs,  parmi  les  exceptions  qu'iU 
admettent  nécessairement  exceptent  nommément  les  décrets  que  le  Pape 
fait  pour  réprimer  des  abus  relatifs  aux  choses  sacrées  cl  aux  rits,  parce 
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que,  lorsqu'il  s'agit  de  décrels  aussi  importants,  il  n'est  pas  présumable 
que  le  Souverain  Pontife  consente  à  ce  que  sa  constitution  dépende  do 
l'acceplalion  des  inférieurs.  Force  m'est  par  conséquent  de  raisonner 
d'après  ce  fait  hypothétique,  savoir  que  la  bulle  de  S.  Pie  V,  obligatoire 
dans  l'universalité  de  l'Eglise  latine,  fut  embrassée  partout  avec  la  sou- 
mission la  plus  incontestable.  La  bulle  de  S.  Pie  V  ne  peut  donc  pas 
être  mise  en  question  ;  parmi  les  églises  qu'elle  concerne,  les  unes  ont 
pu  se  prévaloirdes  prérogatives  qu'elle  attribue  aux  liturgies  ayant  plus 
de 200  ans,  les  autres  ont  dû  prendre  le  bréviaire  romain;  mais  ce  qui 
leur  est  commun  ,  c'est  que  les  unes  et  les  autres  ont  perdu  toute  liberté 
de  remanier  leur  liturgie  ;  le  droit  liturgique  s'est  trouvé  entièrement 
réservé  au  Pape,  et  toute  tentative  hors  de  la  sphère  de  S.  Pie  V  est 
évidemment  entachée  du  vice  d'illégitimité.  Si  donc  une  révolution 
Hturgique  comme  celle  dont  nous  formons  l'hypothèse  a  eu  lieu  quelque 
part,  elle  se  condamne  d'elle-même  par  le  caractère  d'illégalité  qu'elle 
revêt  dès  son  début  et  qui  ne  cesse  pas  de  la  suivre  jusque  dans  ses 
derniers  développements. 

Il  ne  servirait  de  rien  d'objecter  1°  que  la  constitution  de  S,  Pie  V  a 
pu  n'être  pas  acceptée,  c'est-à-dire  n'être  pas  reçue,  ou  pour  mieux  m'ex- 
pliquer,  n'être  pas  réduite  en  pratique.  Cette  objection,  dis-je,  ne  prouve 
rien,  car  cette  bulle  appartient  à  la  classe  des  constitutions  apostoliques 
contre  lesquelles  la  désuétude  et  la  désobéissance  ne  peuvent  jamais 
prévaloir.  Je  ne  connais  pas  d'auteur  estimé  qui  ait  jamais  argué  du 
consentement  présumé  du  Souverain  Pontife  en  faveur  de  l'observance 
des  constitutions  apostoliques  qui  ont  pour  objet  de  réprimer  les  abus 
dans  les  choses  du  culte  de  Dieu,  et  je  sais  au  contraire  que  le  synode 
de  Benoît  XIV,  livre  9,  les  énumère  de  suite  après  les  constitutions 
dogmatiques  comme  ne  comportant  pas  la  désuétude  ni  les  réclamations 
des  ordinaires  des  lieux  pour  des  causes  d'inopportunité.  Mais  voici  une 
réponse  qui  n'est  pas  moins  excellente  par  rapport  à  l'objection.  De 
fait,  la  bulle  de  S.  Pie  V  fut  reçue  partout,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  citer  une  seuleéglise  qui  ne  l'ait  mise  en  pratique.  En  outre  les 
documents  historiques  les  plus  irréfutables  nous  apprennent  que  le  bré- 
viaire du  concile  de  Trente  fut  adopté  par  des  églises  qui  auraient  pu 
se  prévaloir  des  200  ans  autorisés  par  la  bulle  ;  par  exemple,  pour  ne 
parler  que  de  la  France  qui  pourrait  laisser  des  doutes  dans  l'esprit  du 
lecteur  à  cause  de  l'influence  des  maximes  gallicanes  qui  régnaient 
alors,  il  est  constaté  que  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle  toutes  les 
liturgies  étaient  le  roniain  pur,  ou  le  romain  avec  quelques  change- 
ments de  peu  d'importance.  L'église  de  Lyon  est  la  seule  exception  que 
nous  connaissions;  toutes  les  autres  avaient  le  pur  romain,  ou  bien 
des  liturgies  qui    n'en  différaient  qu'accidenlollement.  Riei!  n'a  doue 
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manqué  h  la  buïlo  de  S.  Pie  V  pour  avoir  force  de  loi,  même  d'après? 
le   système  du  gallicanisme  ;  coDcIuons  que   tout  remaniement  opéré 
dans   les  conditions    éniiraérées  plus  haut  a  été  infailliblement  illé 
giliine  et  coupable. 

Vous  objecterez  que  la  tolérance  du  S.  Siège  a  pu ,  par  la  suite  des 
temps,  le  légitimer,  et  que  ce  qui  a  été  dans  l'origine  une  tentative 
coupable,  est  devenu  une  pratique  à  laquelle  on  peut  licitement  se 
conformer.  Je  réponds  que  le  silence  économique  est  distinct  de  la  tolé- 
rance ;  lorsque  la  crainte  de  maux  plus  grands,  lorsque  des  périls  divers 
empêchent  l'autorité  supérieure  défaire  entendre  ses  réclamations,  il 
semble  qu'il  n'est  guère  permis  d'arguer  du  silence  qu'elle  garde  for- 
cément devant  la  révolution  liturgique  qui  s'accomplit  audacieusement. 
C'est  ce  que  nous  lisons  dans  une  pièce  inédile  que  nous  avons  sous  les 
yeux  :  «  Prudenter  scilicel  dissimulavit  Aposlolica  Sedes  eo  quod  lune 
»lemporis  multa  excrevissent....  malorum  et  perturbationum  germina  , 
»nec  esset  ad  reclamandum  alque  ad  corrigendam  infraciionem  tempus 
aopportunum.  OEconomicum  aulem  illud  Sedis  Apostolicaî  silenlium.... 
»ÏIœc  ergo  breviariorum  de  quibus  in  casu  condiiio.  »  Notre  hypothèse 
étant  expliquée  pleinement,  nous  passons  au  dernier  point  de  notre 
dissertation. 

Gagne-t-on  l'indulgence  de  l'oraison  Sacrosanctœ  etindividuœ  Trinitaii 
en  récitant  un  bréviaire  introduit  illégalement  et  différant  svbsiantiellement 
du  romotH?  Lorsque  Léon  X  accorda  celte  indulgence,  il  n'existait  pas 
dans  l'Eglise  des  bréviaires  qui  fussent  placés  dans  les  conditions  hypo- 
thétiques formulées  plus  haut;  par  conséquent  on  ne  doit  pas  s'attendre 
de  trouver  rien  d'exprès  et  d'explicite  dans  la  concession  de  Léon  X. 
La  formule  qui  l'exprime  est  générale  :  oraiionem  scquentem  dewte  jjost 
ofjîcium  rccitantibus.  Comme  les  indulgences  valent  d'après  l'intention 
de  celui  qui  les  accorde,  Léon  X  n'ayant  pas  déclaré  son  intention  à 
l'égard  des  bréviaires  dont  nous  parlons  ,  il  faut  recourir  nécessaire- 
ment à  son  intention  interprétative  ,  c'est-à-dire  à  l'interprétation  de 
cette  formule  générale  po«f  officium  recitanlibus.  Si  F^éon  X  est  censé 
avoir  voulu  comprendre  dans  cette  formule  même  les  bréviaires  qui 
pouvaient  êlre  introduits  illégitimement  dans  la  suite,  il  faudra  dire 
que  ceux  qui  récitent  ces  bréviaires  iliégiiimos  gagnent  l'indulgence  :  Si 
Léon  X  est  censé  au  contraire  n'avoir  voulu  comprendre  que  les  bré- 
viaires légitimes,  alors  l'indulgence  n'est  pas  i^agnée  par  ceux  qui  se 
servent  de  bréviaires  introduits  illégitimement. 

Or,  il  ne  faut  jamais  présumer  qu'un  supérieur  ait  l'intention  de 
favoriser  les  choses  qui  sont  un  attentat  illégitime  et  coupable  contre 
son  autorité.  A  plus  forte  raison  le  Saint-Siège ,  qui  est  sourtout  obligé 
pour  le  bien  même  de  l'Eglise  ,  de  défendre  son  autorité  sacrée  et  é(a- 
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hUe  d'eu  liaul ,  ne  doil-il  pas  être  censé,  à  moins  qu'il  ne  déclare  ex- 
pressément le  contraire,  vouloir  accorder  des  faveurs  et  des  grâces  aux 
actes  qui  ont  lieu  au  mépris  de  ses  décrets  et  de  ses  censures.  Or,  en 
accordaïit  l'indulgence  de  l'oraison  Sacrosanctœ  à  ceux  qui  usent  de 
bréviaires  introduits  illégitimement,  le  S.  Siège  favoriserait  en  quelque 
sorte  ces  bréviaires  ;  donc  il  n'est  pas  censé  étendre  l'indulgence  à  ceux 
qui  récitent  de  pareils  bréviaires  (1). 

Deux  objections  peuvent  être  faites,  l"  La  faveur  est  relative  à 
l'oraison  Sacrosanctœ  a  laquelle  l'indulgence  est  attachée,  et  non  à  la 
récitation  de  l'office.  2°  Les  bréviaires  de  notre  hypothèse,  quoiqu'inlro- 
duits  illégitimement,  peuvent  devenir  par  la  suite  l'objet  de  la  tolérance 
du  Saint-Siège,  et  dès  lors  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  grâce  et  rindul- 
gence  retombent  indirectement  sur  eux.  —  Je  réponds  que  ces  deux 
objections  ne  renversent  pas  la  conclusion. 

11  est  vrai  que  l'indulgence  est  attachée  à  la  prière  Sacrosanctœ,  mais 
son  but  est  de  faire  gagner  à  ceux  qui  récitent  l'office  l'indulgence 
des  fautes  commises  dans  la  récitation  :  la  faveur  concerne  ceux 
qui  récitent  l'office,  elle  a  pour  objet  de  réparer  les  fautes  commises  en 
le  récitant,  de  sorte  que  l'oraison  Sacrosanctœ  n'est  qu'un  moyen  que 
le  Pape  détermine  pour  obtenir  cette  faveur;  il  reste  par  conséquent 
que  le  S.  Siège  favoriserait  la  récitation  de  ces  bréviaires  illégitimes 
en  la  faisant  jouir  de  l'indulgence  ,  ce  qui  ne  peut  pas  être  présumé. 

(1)  11  est  bon  que  le  lecteur  sache  que  je  me  borue  à  traduire  ici  une  pièce 
inédite  dans  laquelle  je  trouve  les  conclusions  qu'il  vient  de  lire.  Je  me  propose 
de  la  lui  faire  connaître  en  temps  et  lieu,  ainsi  que  ce  qui  lui  a  donné  lieu.  «  Cuni 
ergo  indulgentia  non  valeat  nisi  juxta  menlem  concedentis,  et  Léo  X  menteni 
suam  quoad  prsedicta  breviaria  minime  declaraverit,  recurrendum  necessario  est 
ad  intentionemipsiiisinterprelativam,nempe  ad  interpretationem  illius  generalis 
formulœ  post  offichim  recitaidibus.  Si  Léo  X  censendus  sit  sub  bac  formula  vo- 
luissecomprehendere  etiam  breviaria  illcgitbne  aliqiiando  introducenda,  indul- 
gentiam  lucrari  posse  qui  his  breviariis  utuntur  dicendi  sunt  :  Si  vero  e  contra 
Léo  X  censendus  sit  noiuisse  coniprehendere  sub  prsedicta  formula  nisi  bre- 
viaria légitima,  nullatenus  lucrari  indulgentiam  poterunt  qui  brevariis  utuntur 
illégitime  introducfis....  Nullus  superior  prfesunii  potest  velle  favere  ils  quœ 
illégitime  contra  ipsius  aucloritatem  alteniantnr.  A  fortiori  Sancta  Sedes  qua- 
auctorilatem  suam  sacram  et  divinitus  instilulam  tueri  maxime  ob  ipsum  Ec- 
clesiœ  bonum  débet  minime  censenda  est,  nisi  conlrarium  expressisverbisde- 
claret,  velle  favoribuset  gratiis  ea  molimina  et  acla  insignire,  quœ  spretis  ipsius 
decretis  et  censuris  oblinuerunt.  Alqui  indulgentiam  praîdictam  concedendo 
recilantibus  breviaria  illégitime  inlroducla,  illis  breviariis  aliquo  modo  faveret, 
ergo  ad  recitantes  talia  breviaria  indulgentiam  cxlendisse  Sancta  Sedes  minime 
censenda  est....  Ea  cnim  quœ  Sancta  Sedes  dissimulât  pro  tempore,  ne  majora 
oriantur  mala,  minime  ab  ipsa  approbantur;  et  licotillegitinia  Summus  Ponlifex 
aliquando  tolorpt,  nullatenus  eis  favere  velle  ex  silenlio  suo  œcononiico  concludi 
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De  même  il  ne  servirait  de  rien  d'objecier  que  ces  bréviaires  peuvent 
se  trouver  à  l'état  de  tolérance.  Le  Saint-Siège  n'approuve  nullement 
ce  qu'il  doit  dissimuler  pour  un  temps,  et  pour  éviter  de  plus  grands 
maux,  il  peut  fermer  les  yeux  sur  des  choses  illégitimes,  maison  ne 
peut  pas  conclure  de  ce  silence  économique  qu'il  veuille  les  favoriser. 
Donc,  par  cela  seul  que  les  susdits  bréviaires  sont  en  état  de  tolérance 
on  ne  peut  pas  présumer  que  le  S.  Siège  veuille  accorder  des  grâces  à 
ceux  qui  en  usent,  à  moins  qu'il  ne  déclare  expressément  le  contraire. 


DECRETUM. 


lloihomagen.  Beaiificationis  et  Canonizationis  vcnerabilis  servi  Dei  Joannis 
Baptisiœ  De  la  Salle  ,  insùiutoris  congregationis  Fralrum  scholarum 
christianarum. 

Dum  auctorilate  ordinaria  conficiebanlur  Inquisiliones  super  sancti- 
late  vilai ,  virlutibus ,  et  miraculis  in  génère  in  Gaussa  Venerabilis  Servi 
Dei  Joannis  BaplislDe  Delà  Salle  prsedicli,  comperlum  est,  ipsum  plura 
scripto  mandasse,  quae  juxta  prœfinitas  régulas  diligenti  revisioni  et 
examini  subjicienda  erant.  Itaque  Sacrorum  Rituum  Congregationis 
particulares  Litterse  cum  Instruclionibus  R.  P.  D.  Sanciœ  Fidei  Pro- 
niotoris  transmissse  sunt  Rmis  Archiepiscopis  Parisien.  Remen.  et  Ro- 
Ihomagen.  ut  ex  eis  quique  in  sua  Diœcesi  scripta  omnia,  et  Epislola^ 
V^enerabili  Joanni  Baplislœ  tributas  diligentissime  perquirerel.  Hujus- 
niodiperquisilionibus  absolutis,  scripla  singula  ad  Venerabileiu  Servuni 
Dei  perfineniia,  quœ  ope  earumdeni  ïnquisilionum  reperire  dalum  est, 
îiomam  iransmissa  suut  ad  Sacram  banc  Rituum  Coiigregalionem  cum 
Processiculis  diligenliarum  in  illis  perquirendis  peraclarun),  et  h<Te 
singula  scripla  suntquaî  sequuntur  nimirum. 

1.  Méditations  pour  tous  les  dimanches  de  l'année,  les  évangiles  de 
tous  les  dimanches.  A  Langres,  chez  Laurent  Bournet. 

2.  Explication  de  la  méthode  d'oraison,  A  Langres,  chez  Laurent 
Bournet,  1810. 

5.  Médilations  pour  le  temps  de  la  retraite.  A  Langres,  chez  Laurent 
Bournet,  1816. 

4.  Du  culte  extérieur  et  public  que  les  chrétiens  sont  obligés  de 
rendre  à  Dieu,  et  des  moyens  de  le  lui  rendre.  A  Rouen,  chez  Antoine 
le  Prévost. 

5.  Conduite  des  écoles  chrétiennes.  Avignon,  chez  Joseph  Charles 
Castanin.  1720. 
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6.  Traiié  sur  les  obligations  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 

7.  Règles  du  gouvernement  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. A  Lyon,  de  l'imprimerie  de  Fr.  Mistral,  J814. 

8.  Règles  et  constitutions  de  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. A  Rouen,  de  l'imprimerie  d'Antoine  le  Prévost,  1721. 

9.  Règles  communes  des  frères  des  écoles  chrétiennes.  A  Rouen , 
1726. 

10.  Idem  volumen  manuscriptum. 

11.  Les  règles  de  la  bienséance  et  de  la  civilité  chrétienne.  A  Rouen, 
chez  Mégard,  imprimeur  libraire,  1819. 

12.  Les  devoirs  d'un  chrétien  envers  Dieu,  et  les  moyens  de  pouvoir 
\)\en  s'en  acquitter.  A  Reims,  chez  Piérard,  1779. 

13.  Idem  in  trattazione  di  largo  ragionamento. 

14.  Exercices  de  piété  à  l'usage  des  frères  des  écoles  chrétiennes.  A 
Rouen,  de  l'imprimerie  d'Antoine  le  Prévost,  1721. 

15.  Recueil  de  différents  petits  traités  à  l'usage  des  frères  des 
écoles  chrétiennes. 

16.  Instructions  et  prières  pour  la  S.  messe,  pour  la  confession  et 
la  communion.  A  Rouen,  chez  la  veuve  Laurent  Dumesniî,  1728. 

17.  Les  douze  vertus  d'un  bon  maître.  A  Lyon,  de  l'imprimerie  de 
Burand,  1812. 

Prœier  adnotata  opéra  typis  cusa,  sequuntur. 

Lilterœ  a  VenerabiU  Servo  Dei  scriptœ  ut  infra. 

18.  Folium  integrum  plicatum,  et  scissum  exhibens  Litteram,  quam 
vocant  «  obedientiae  »  transversis  lineis  a  Servo  Dei  conscriptum,  quod 
septem  conlinet  lineas  incipienies  «Nous  soussigné  Prêtre,  »  et  desi- 
nenles,  «  nous  avons  signé  ces  présentes.  »  Sequitur  deinde  data,  «  fait 
à  Paris  seize  novembre  rail  sept  cent  onze  ;  »  cui  subnectitur  subscriptio 
«  De-la  Salle,  »  grandiori  charactere  apposita  :  deinde  cernuntur  si- 
gilla  Congregalionis  tum  ex  cera  rubra  ,  lum  ex  oleo. 

19.  Epistola  in  quarta  parte  folii  absque  directione,  et  vix  intelligi- 
bilis  :  initio  datam  habet  «à  Chartres  1709.»  Prima  pagina  continet 
lineas  triginta;  incipit  :  «  Ce  que  M.  Binet;  »  desinit  «  des  choses  ex- 
térieures même  nuisibles.  »  Altéra  pagina  incipiens,  «  souvent  sans  y 
jjrendre  garde,  »  praesefert  lineas  tantum  viginti,  et  unam  ,  et  explctur 
per  verba  :  «très-cher  frère,  tout  à  vous.n  Sequitur  grandiori  charactere 
subscriptio  «  De-la  Salle  »  atque  indicatur  dies  ,  «  ce  20  juillet.  » 

20.  Altéra  Epistola  pariter  in  quarta  parte  folii  duas  paginas  ex- 
hihet  scriptas  charactere  Servi  Dei.  In  prima  pagina  habenlur  lineai 
itii^iiUa  fjuatuor  incipientes,  a  Je  suis  bien  éloigné,  »  quae  desinunt  per 
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verba  «  vous  verrez  qu'on  n'avance;  »  in  secunda  pagina  apparent  tantuni 
intègre  scriptae  linese  sexdecim  incipientes  ,  «  dans  la  vertu  »  et  desi- 
nentes  «  très-cher  frère  tout  à  vous  ;  »  in  subsequenti  linea  décima 
septima  dies  additur  a  ce  8  juillet  »  et  grandiori  charactere  «  De-la 
Salle.  » 

21.  Sequitur  altéra  Epistola  in  quarta  parle  folii  pariler  exarata, 
quae  in  sunima  pagina  priore  habet  quatuor  lineas  ex  aliéna  manu  : 
dâtum  praeferl,  «à  Paris  ce  1"  juin  1706.  «Habet lineas  viginii  et  ocio, 
quse  incipiunt  «  J'ai  eu  bien  de  la  consolation,  »  et  desinunt  «  que  les 
frères  s'y  parlent.  »  Altéra  pagina  continet  lineas  triginla,  et  unam. 
Prima  verba  sunt  :  a  ensemble.  Assurez-vous.  »  Epistola  concluditur 
soliiis  verbis  «  tout  à  vous,  »  quse  sequitur  subscriplio  grandiori  cha- 
ractere «  De-Ia  Salle.  » 

22.  Altéra  Epistola  pariter  in  quarta  parte  folii  in  prima  pagina 
triginta  lineas  exhibet,  quibus  initium  «  Vous  avez  sans  doute  »  et  finis 
«les  bien  instruire  quel  est.»  Altéra  pagina  sex  tantum  habet  lineas  in- 
cipientes, «  le  frère  qui  a  donné  »  et  desinentes  «  qu'il  faut  qu'il  les 
donne.»  Sequitur  solita  formula,  dies  «ce  26  avril ,»  et  subscriptio 
grandiori  charactere  «  De-la  Salle.    » 

25.  Altéra  Epistola  pariler  in  quarta  parle  folii  inilio  diem  habet, 
«  ce  21  May.  »  Priorem  paginam  ex  novem  et  viginii  lineis  constantem 
ducit  a  verbis  :  «  Vous  ne  devez  vous  faire  »  et  claudit  per  verba 
'(  bonne  conduite,  ayez  »  Sequentis  vero  paginas,  cujus  inilium,  «  soin, 
Je  vous  prie,  qu'ils  soient  »  octava  linea  epislolam  claudit  per  solitara 
formulam,  et  subscriptionem  grandiori  charactere  apposiiam.  Verum 
nullo  interjecto  spatio,  subjiciuntur  aliœ  sex  lineœ,  quarum  initium  , 
«Je  suis  fort  surpris  »  et  finis  «  que  vous  ne  pensez.  »  Quocirca  sub- 
scriptio in  medio  posita  intercipit  longitudinera  duarum  priorum  li- 
nearum  additionis  :  pagina  vero  constat  in  tolum  lineis  quatuordecim. 

24.  Altéra  Epistola  folii  dimidium  tenet  in  quarto  plicatura.  Ex- 
terius  inscriplaest  «  A  Monsieur  Monsieur  Gabriel  Drolin,Maistre  d'une 
des  écoles  du  Pape,  proche  des  Capucins,  à  Rome.»  Inierius  vero 
unam  tantum  paginam  scriptam  habet  linearum  unius  et  triginla. 
Incipit  «  J'aurais  souhaité»  et  desinit  in  linea  vigesima  quarta  per  so- 
liiam  formulam  ,  quam  sequitur  grandiori  charactere  subscriplio  «De- 
la  Salle.  »  Adduntur  postea  seplem  lineœ,  quarum  inilium  «  Ce  M.  Ri- 
cardeau,  »  et  finis  «  ni  ses  desseins.  » 

2o.  Altéra  Epistola  ex  quarta  parle  folii  lineas  habet  Venerabilis 
Servi  Dei  manu  exaratas  duodecim.  Pagina,  quai  eas  exhibet  incipit 
«J'ai  reçu  votre  lettre»  et  linea  décima  desinit  per  solitam  formulam, 
et  subscriptionem  grandiori  charactere  apposiiam  «  De-la  Salle  »  cui 
additur  dies  «  ce  23  Décembre.»  Subjiciuntur  vero  hsec  verba,  quœ 
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duas  liiieas  occupant   «  qu'on  n'exécute  rien  louchant  les  afi'aires  de  ces 
écoles,  jusqu'à  mon  arrivée.  »  In  subjecla  vero  dimidia  pagina  allja  , 
quïe  superfuerat ,  qnœdam  pia  proposila  aliéna  manu  exarala  leguntur. 

26.  Altéra  Epistola  continelur  folii  diraidio  plicato  in  quarto.  In 
summa  pagina  priore  data  legilur  «à  Paris  ce  27  avril  1705.  »  Prior 
pagina  habet  lineas  triginta  ,  quibus  initium  «  On  dit  que  votre  lettre  >■ 
et  finis  «  son  page  à  leur  école.  Je  vous,  c  Altéra  habet  lineas  decem  et 
octo,  quibus  initium  «  ai  voulu  envoyer,  >>  et  finis  in  solita  formula,  et 
subscriptione  ex  grandiori  charactere  «  De-la  Salle.  » 

27.  Altéra  Epistola  occupât  folii  dimidium  pariter  plicatum.  In 
summa  pagina  priore  legilur  sinistrorsum,  «  Votre  lettre  n'était  point 
datée  ;»  dextrorsum  autem  «  ce  12  mai  1710.»  Prior  pagina  habet 
lineas  unam  et  triginta  incipientes,  «  c'est  avec  bien  delà  consolation,)' 
<^'l  desinentes  «  que  votre  école  était.  )>  Altéra  pagina  habet  lineas 
(juiiique  supra  triginta  :  incipit,  «  une  des  écoles  du  Pape»  et  desinil 
jier  solitam  formulam,  solitamque  subscriptionem  grandiori  charactere 
«  De-la  Salle.  »  Haec  Epistola  exterius  inscripta  est.  «  A  Monsieur 
Monsieur  Gabriel  Santenot,  Roma.» 

28.  Altéra  Epistola  pariter  ex  folii  dimidio  œque  plicato  exterius 
inscribitur  «  A  Jlonsieur  Monsieur  Divers,  Procureur-Général  de  la 
Mission,  pour  M.  Santenot,  à  Piome  »  Interius  vero  unam  habet  paginam 
ex  lineis  una  et  triginta.  Data  legilur  initio  «  à  Paris  ce  12  mai  1706.  » 
Incipit  Epistola  pcr  verba,  «Je  n'ai  reçu  qu'hier  votre  lettre  «  et  linea 
vigesima  septima  dcsinit  per  solitam  formtilam,  cui  solita  subscriplio 
subjicitur,  grandiori  charactere  «De-la  Salle.  »  Sequunlur  postea  qua- 
tuor lineaî  breviores,  quibus  initium  «  Vous  me  mandez  »  et  finis  «  copie 
de  signatures.  » 

29.  Altéra  Epistola  ceque  plicala  ex  folii  dimidio  inscribitur  exterius  : 
«  A  mon  très-cher,  mon  très-cher  frère  Joseph,  aux  écoles  chrétiennes, 
à  Rome.»  Interius  autem  unam  habet  paginam  ex  lineis  quinque,  et 
viginti,  quîe  incipiunt  :  «  J'ai  reçu  hier  vos  trois  lettres»  et  desinunt 
per  solitam  formulam,  et  subscriptionem  grandiori  charactere  «De-la 
Salle  »  cui  subjicitur  dies  :  a  ce  6  Février.  »  In  adversa  vero  pagina,  quie 
alba  manserat,  nonnullae  leguntur  ex  aliéna  manu  observationes  in 
fratrem  quemdam  Bernardum. 

30.  Altéra  Epistola  seque  plicata  ex  folii  dimidio  exterius  inscripla 
legilur  :  «  A  Monsieur  Monsieur  Gabriel  Drolin,  à  Rome  »  interius  vero 
priorem  habet  paginam  ex  lineis  novem  et  viginti,  quœ  incipiunt  :  «  Jai 
reçu  vos  trois  lettres»  etdesinunt  :  «  ne  nous  donne  plus  que  fort  peu.» 
Alteram  paginam  habet  ex  lineis  seplem  incipientibus  :  «de  chose,  pre- 
nez garde  »  et  desinentibus  per  solitam  formulam ,  et  subscriptionem 
grandiori  charactere  «  De-la  Salle.» 
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oi.  Altéra  Epislola  aeqiie  plicata  ex  folii  dimidio  exterius  inscripta 
legiiur  :  «  A  Monsieur  Sanlenot,  à  Rome.»  Inleriijs  vero  in  sumina 
pagina  priera  dala  cernitur  :  «  à  Paris,  ce  -4  Septembre  1705.  »  Ea 
pagina  lineas  habet  viginti  septem  ,  quibus  initium  :  «  L'étonnement 
dans  lequel  »  et  finis  «  je  serai  en  arrière,  ne  vous...  »  Altéra  pagina 
lineas  habet  triginta,  quibus  initium  «  engagez  plus,  je  vous  prie  »  et 
finis  «  pour  les  écoliers.  »  ïertia  pagina  lineas  habet  undecini  inci- 
pientes  «  nous  allons  faire  »  et  desinenles  per  solitam  formulam  ,  et 
subscriplionem  grandiori  charactere  «  De-la  Salle.  » 

52.  Altéra  Epislola  œque  plicata  ex  folii  dimidio  exterius  inscripta 
legitur  :  «  A  Monsieur  Monsieur  Gabriel  Drolin,  maître  d'une  école  du 
Pape,  proche  les  Capucins,  à  Rome.  »  Interius  vero  priorem  paginam 
habet  albam,  alteram  viginti  lineis  exaratam  ,  quse  incipiuni  : 
«  Je  vous  écris,  mon  très- cher  frère,  »  et  desinunt  :  «  Je  vous 
prie  de...»  Altéra  vero  pagina  ex  lineis  viginti  duabus  exorditur  per 
verba  :  «  m'écrire  de  temps  en  temps  »  et  desinit  in  linea  décima  quinta 
per  solitam  formulam,  cui  in  duabus  sequentibus  lineis  data  subjicitur  : 
0  à  Marseille,  ce  24  Août  »  et  solita  subscriptio  per  grandiores  litteras 
«De-la  Salle.»  Adduntur  postea  quinque  lineae,  quarum  prima  ef 
uliima  breviores,  incipientes  :  «Je  retourne  en  France»  et  desinentes 
«  qu'il  avait  pour  nous.  » 

3o.  Altéra  Epislola  aîque  plicata  ex  folii  dimidio  exterius  inscripta 
est  :  «  A  Monsieur  Monsieur  Divers  ,  procureur-général  de  la  Congré- 
gation de  la  Mission,  pour  M.  Sanlenot,  àRome.  »  Interius  vero  unicam 
habet  paginam,  in  cujus  initio  epistolae  data  legitur  :  «  à  Paris,  ce  16, 
Août  1706.  »  Viginti  vero  et  octo  lineae,  ex  quibus  pagina  constat  inci- 
piunt  :  «  J'ai  reçu  vos  deux  dernières  «  et  absolvuntur  per  solitam  for-] 
mulam  et  subscriplionem  grandiori  charactere  «  De-la  Salle,  i» 

34.  Altéra  Epislola  œque  plicata  ex  folii  dimidio  exterius  inscribilur:! 
a  A  Monsieur  Monsieur  Claude  de  la  Bussières,  pour  M.  Sanlenot,  à| 
Rome.  »  Interius  vero  in  summa  pagina  priore  data  conspiciiur  ;  «  à 
Paris,  ce  28  Octobre  1705  »  et  eadem  pagina,  quae  constat  lineis  tribus] 
et  viginti  incipil  :  <i  Je  ne  sais,  mon  très-cher  frère  »  et  desinit  «  imprimer] 
avec  leç  rubriques.  »  Altéra  pagina  quatuordecim  habet  lineas  inci- 
pientes per  solitam  formulam,  et  subscriplionem  grandiori  charactere! 
«  De-la  Salle.  » 

35.  Altéra  Epislola  aeque  plicata  ex  folii  dimidio  exterius   inscri-j 
bitur  :  o  A  Monsieur  Monsieur  Claude  de  la  Bussières,  pour  M.  San- 
lenot, à  Rome.  »  In  iniiio  prioris   paginœ  dala  cernitur  :  «  à  Paris,  cej 
il  Février  1708.  »  Lineae  vero  viginti  septem,  ex  quibus  pagina  constat  J 
incipiuni  :  «  Il  y  a  longtemps  »  et  desinunt  per  solitam  formulam  et  sub- 
scriplionem grandiori  charactere  «  De-la  Salle.  »  Adduntur  in  sequcnii 
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pagina  lineae  ocio,  quibus  iniliuni  :  «  Je  vous  prie  »  et  finis  o  le  plus  que 
vous  pouvez.  M 

56.  Allera  Epislola  aeque  pllcata  ex  folii  diinidio  exierius  inscribitiir: 
«A  Monsieur  Monsieur  Gabriel  Drolin,  proche  les  Capucins.  »  Inie- 
rius  vero  priorem  paginani  habet  ex  lineis  viginti  sep(em,qnce  inci- 
piunt  :  «  Ce  a  été  bien  malgré  moi  a  et  clesinunt  «  le?  principaux  frères 
(le  la...  »  Allera  pagina  ex  lineis  sepiem  incipit  «  sociélé.  Je  crois  que 
vous  »  et  desinit  per  solilam  formnlam,  et  subscriptioneni  ex  grandiori 
characlere  «  De-la  Salle  »  cui  duabus  brevioiibus  lineis  subdilur  data 

t  à  S.  Yon,  faubourg  de  Rouen,  ce  5  décembre  1716.  » 

57.  Allera  Epislola  œque  plicaia  ex  folii  dimidio  inscribiiur  exle- 
rius  :  «  A  Monsieur  Monsieur  Divers,  procureur-général  de  la  Mission, 
pour  M.  Sanlenot,  à  Rome.  »  Inlerius  aulera  in  summa  priore  pagina 
dala  legilur  •.  a  à  Paris,  ce  11  février  1706.  »  Lineae  octo  ei  viginii,  qu;e 
hanc  paginam  consiiiuunl,  incipiuul  :«  J'ai  bien  vu  »  et  desinuni  «  de 
voir  que  vous,  b  Allera  pagina  habet  lineas  viginti  quinque  incipieutes 
«viviez   aussi   pauvrement  »  et   desinentes  per  solitam   f(»rmulam,   et 

subscripiionem  grandiori  characlere  «  De-la  Salle.  » 

58.  Altéra  Epislola  œque  plicalaex  folii  dimidio  exterius  inscribiiur  : 
«  A  Monsieur  Gabriel  Drolin,  maislre  d'une  des  écoles  de  N.  S.  P.  le 
Pape,  proche  des  Caj)ucins,  à  Rome,  b  Inlerius  autem  priorem  paginam 
exhibet  ex  lineis  sex  et  viginti  incipienlibus  :  «  11  me  semble  »  et  desi- 
nenlibus  «  il  faut  attendre.  »  Secundam  paginam  habet  ex  lineis  viginti 
et  octo,  quibus  iniiium«  que  le  noviciat  que  j'ai  commencé  »  et  finis  «  a 
gardé  son  nom...  b  Tertia  vero  pagina  ex  lineis  viginti  quinque  incipit 
a  de  guerre,  qui  est  de  S.  George  »  et  desinit  in  linea  vigesima  prima 
per  solilam  formulam  et  subscripiionem  grandiori  characlere  «  De-la 
Salle  »  cui  subjicilur  data  «  à  Marseille,  ce  16  décembre  1712.  »  Ad- 
dunlur  postea  quatuor  lineae  incipientes  «  M.  le  comte  me  demande  »  et 
desinentes  «  l'argent  en  arrivant,  n 

59.  Allera  Epistola  ex  qnarta  folii  parte,  cujus  externa  inscriptio, 
nlpote  obducta,  legi  neqnit  ;  interior  vero  unica  pagina  quatuor  et 
viginli  ex  lineis  inilio  habet  diem  «  ce  7  décembre.»  Incipit  autem  : 
«  Vous  ne  me  mandez  pas  »  et  desinit  per  solilam  formulam,  et  sub^ 
scriptionem  grandiori  characterc  «  De-la  Salle.  » 

40.  Altéra  Epislola  pariter  ex  quaria  folii  parte  inscribitur  exterius  : 
«  A  Monsieur  Monsieur  Divers,  procureur-général  de  la  Mission,  pour 
M.  Sanlenot,  à  Rome.  »  Pagina  vero  interior  posl  datam  «  à  Paris,  ce 
1  avril  1707  »  habet  lineas  viginti  quatuor  incipientes  :  «  11  y  a  environ 
huit  jours  »  et  desinentes  in  linea  vigesima  tertia  per  solilam  formulam, 
et  subscripiionem  grandiori  characlere  «  De- la  Salle»  cui  in  sequenli 
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linea    addunlur   hsec  verba  «  voire     dernière    n'était  point  datée,   i 

4i.  Altéra  Epistola  ex  folii  dimidio  plicato  in  quarto  exlerius  inscri- 
bilur  :  «  A  Monsieur  Monsieur  Claude  delà  Bussières,  pour  M.  Sanienol, 
à  Rome.»  Interius  vero  in  summa  priore  pagina  data  conspicilur  «à 
Paris,  ce  28  août  1705.  » 

4*2.  Ahera  Epistola  ex  folii  dimidio  aeque  plicato  inscribuntur  exte- 
rius  :  «  A  Monsieur  Monsieur  Santenot,  à  Rome.  »  Prior  pagina  lineas 
babel  viginti  quinque;  incipit  :  a  J'ai  receu  avec  joie  s  et  desinit  «  Je  sçay 
bien  que  c'est  une.  i  Altéra  pagina  lineas  habet  decem  et  septem,quibus 
iniiium  n  grande  misère  d'être  obligé»  et  finis  per  solitam  formulam,  et 
subscriptionem  grandiori  charactere  a  De-la  Salle»  quibus  addilur  data 
€  à  Paris,  ce  14  février  1710.  » 

45.  Altéra  Epistola  ex  folii  dimidio  aeque  plicato  exlerius  insoripta 
legitur  :  a  A  Monsieur  Monsieur  Divers,  procureur-général  de  la  Mis- 
sion, pour  M.  Santenot,  à  Rome.»  Inlerius  vero  in  summa  priore  pagina 
(hua  conspicilur  «  à  Paris,  ce  21  juin  1706.»  Haec  pagina  lineas  habet 
quatuor  ei  iriginta  incipienles  :  «  Je  crois  que  vous  aurez  »  et  desinentes 
*  si  dure  que  vous  la  marquez.  »  Sequens  pagina  lineas  habet  viginti, 
quibus  iniiium  «  M.  Leroy,  qui  est  en  ce  pays»  et  finis  per  solitam  for- 
mulam et  subscriptionem  grandiori  charactere  «  De-la  Salle.  » 

44.  Altéra  Epistola  ex  folii  dimidio  aeque  plicato  exlerius  inscribitur  : 
€  mon  très-cher,  mon  très-cher   frère    Barthélémy,  supérieur    de  la 

Société  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  en  la  maison  de  S.  Yon,  fau- 
bourg S.  Séver,  à  Rouen.  »  Inlerius  prior  pagina  habet  lineas  unam  et 
iriginta  quae  incipiunt  «  le  frère  Thomas  »  et  desinunt  «  sera  toujours 
bien  fait.  »  Altéra  pagina  habet  lineas  novem,  qu»  incipiunt  t  il  ne 
convient  pas  »  et  desiuunl  n  Je  suis  avec  respect,  j  In  calce  pagin.-c  habe- 
tur  data  «  à  Paris,  du  séminaire  de  S.  Nicolas  du  Chardonnet,  ce 
17  janvier  1718  «et  subs(Tipiio  sic  concepia  :  «  mon  très-cher  frère, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur»  et  deinde  grandiori  cha- 
raolere  «  De-la  Salle,  i 

45.  Aliera  Epistola  ex  quarta  folii  parle  exhibens  monila  ad  fralrem 
Auasiasinin,  cui  inscribitur  exlerius  ,  habel  unam  paginam  ex  lineis 
iindevigiiili,  qiiiE  incipiunt  :  a  Appliquez-vous  sur  toutes  choses  »  et  desi- 
nunl  persolilam  formulam,  el  subscriplionom.  In  fine  vero  data  cons- 
picilur «  ce  28  janvier  171  1.  t  lu  ad  versa  autem  pagina  nonnulla  alia 
inonita  leguntur  exarala  a  Fr.  Huberlo,  quae  tradita  asseruntur  a  Yen. 
Servo  Dei.  Incipit  apographus  «  copie  du  frère  Hubert  —  l'un  de  vos 
premiers  soins»  et  desinit  per  formulam  el  subscriplionem  Servo  Dei 
Ubilaiam  :  lineas  habel  viginti  in  transverso  paginae  dimidio  duclas. 

46.  Altéra  Epistola  in  quarta  folii  parle  exlerius  inscripla  :  t  Pour  le 
(Umc  Robert.  »  Uuica  ejus  pagina  ex  lineis  viginti  tribus  data  conspicilur 
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inilio  «  ce  26  février.  »  Iiicipit  :«  Vous  voyez  bien»  et  desinit  per  solitam 
fornuilam  et  subscriplioneni  graiuliori  charactere  «  De-la  Salle.  » 

47.  Litlera  quam  vocant  obedienliae  ex  qiiarla  folii  parte  liiieas  habel 
septem  iraiisversas.  Incipit  :  «Nous  soussigné  »  desinit  4  ce  quinzième 
juillet  mil  sept  cent  huit»  et  habet  solitam  subscriptionem  grandiori 
charactere  a  De-la  Salle.  » 

48.  xVllera  Epistola  ex  folii  dimidio  plicato  in  quarto  exierins  inscri- 
bilur  :  «  A  monsieur  monsieur  de  Hayes,  très-digne  prêtre,  rueEncrière, 
à  Rouen,  s  Inlerius  unicam  habet  paginam  scriptam  ex  lineis  novem  , 
quibus  prœmitiitur  honoris  titulus  k  monsieur.  »  Initium  vero  est  :  «  Jay 
apris  »  finis  «  Je  suis  avec  respect.  »  Sequitur  honoris  titulus  «  monsieur  » 
et  subscriplio  a  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  De-la 
Salle.  «Data  vero  legitur«à  Paris,  rue  Charoune,  faubourg  S.  Anlhoine, 
ce  26  septembre  1704.  » 

49.  Altéra  Epistola  ex  quarla  folii  parte  exterius  inscripta  :  «  Pour  le 
frère  Denis.  »  Prior  pagina  lineas  habel  unani  et  triginla  incipienles  : 

«  J'ai  du  déplaisir»  et  desinentes  «  c'est  une  chose.  »  Altéra  pagina  lineas 
habet  undeviginii  quibus  initium»  à  laquelle  vous  devez  »  et  finis  per 
solitam  formulam  et  subscriptionem  grandiori charactere  «De-la  Salle.» 
Additur  dies  a  ce  1  août.  » 

50.  Altéra  Epistola  ex  quarta  folii  parle  exterius  inscripia  :  «  A  mon 
Irès-cher,  mon  très-cher  frère  Gabriel ,  de  la  Société  des  écoles  chré- 
tiennes, à  Rome.»  Inlerius  vero  in  summa  pagina  unica  data  conspi- 
citur  a  à  Paris,  ce  25  décendjre  1702.»  Pagina  constat  ex  lineis  duabus 
et  viginti.  Incipit  :  a  Pour  réponse  à  voire  dernière»  desinit  in  linea 
vigesima  prima  per  solitam  formulam  et  subscriptionem  grandiori  cha- 
ractere «  De-la  Salle.  »  Addunlur  postea  hsec  verba  :  «  Priez  bien  Dieu, 
et  pensez  à  ce  que  vous  avez  à  faire.  » 

51.  Altéra  Epistola  ex  dimidia  folii  parte  plicata  in  quarto  exlerius 
inscribilur  :s  A  monsieur  monsieur  Divers,  procureur-général  do  la 
Congrégation  de  la  mission,  pour  M.  Santenot,  à  Rome.»  Inlerius  in 
snmma  pagina  priore  data  conspicitur  «  à  Paris,  ce  26  novembre  1706.» 
HaiC  pagina  lineas  habet  dnas  et  triginla,  quibus  iniiium  aj'ayreceu 
votre  lettre  »  et  finis  «  de  la  Communauté.  »  Sequens  pagina  lineas  habel 
novem  incipienles  :  «Si  vous  recevez  ma  lettre  »  et  desinentes  per  soli- 
tam formulam,  et  subscriptionem  grandiori  charactere»  De-la  Salle.  » 

52.  Verum  quum  ex  Censuris  Theologorum  ab  Emo  et  Rmo  D.  Car- 
dinali  Aloisio  Lambruschini  Episcopo  Portuen.,  SancUe  Rufinse  et  Cen- 
lumcellartmi,  Sacrorum  Riiuuin  Congregaiiouis  PrBefecto ,  Caus;e  hujus 
Ponenle  depulatorum  aliquid  appareret,  qnod  majori  dilucidalione 
indigere  videbatur;  hinc  proposita  Causa  in  Ordinario  Cœtu  Congre- 
gatioais  ipsius  habilo   die  11   septembris  184-7  rescriptum  prodiit  : 
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«  StippressisCensorumnoininibuscommiMiicenlurdifficuItates  a  R.P.  D. 
Sanctae  Fidei  Promotore.  »  Etsi  inde  diligenlissimi  Caussae  Palroni 
compluribiis  observalionibiis ,  argumeniisqiie  congeslis  demonstrare 
conlenderint,  nulîum  omnino  ex  Operibiis  Venerahilis  Servi  Dei  nomen 
pr.-ieseferenlibus  ei  tribuendnni  esse,  ac  proiiule  sponle  sua  evanescere 
dilHculiales  ex  operibus  ipsis  deductas  (nain  in  Epislnlis  quae  ab  ipso 
reapse  conscriptee  sunt  nil  adverlendum  Censores  Theologi  duxerunl); 
aitamen  in  novo  Ordinario  Coetu  diei  7  seplenibris  1850  rescriplum 
fuit  :  «  Dilata,  et  ad  Promotorem  Fidei  ad  Menleni.»  Quura  autem  mens 
Sacrœ  Congregationis  esset,  ut  alicui  viro  doclo,  prudenli,  et  in  Ope- 
ribus Servi  Dei  versato  comniillerelur  munus  diligenlius  explorandi 
singula  scripla  ,  ac  deinde  referendi ,  num  aiiquid  ex  iis,velpiura 
genuina  judicanda  essent,  eique  tribuenda,  vel  potins  omnia,  sou  non- 
nulla  plane  apocryplia  exislimanda  viderenlur,  ut  salva  œquiiale  ei  tri- 
bui  non  valerent;  munus  ejusmodi  per  particulares  Lilleras  Emus  idem 
etPimus  Gard.  Ponens  commisit  Emo  et  Rmo  Domino  CardinaliThomse 
Gousset  Archiepiscopo  Remensi,  qui  jam  ipsa  scripia  anlea  expenderat 
religiosissime ,  atque  scilissimis  observationibus  collustrarat.  Et  quum 
Emus  Vir,  qui  nulli  labori  et  induslrise  pepercit,  ut  commissuni  sibi 
munus  diligentissime  exequeretur,  per  suas  Lilleras  dedaraveril  nullum 
prorsus  ex  repertis  Operibus  iribuendum  esse  Venerabili  Serve  Dei,  et 
Epistolas  tantum  ab  eo  conscriptas,  et  exhibitas  ad  ipsnm  spectare; 
hinc  tertio  proposita  liiijiismodi  Causa  in  Ordinariis  Comiliis  ad  Vali- 
canum  subsignala  die  habiiis,  tandem  post  ileratum  omnium  examen, 
auditnmqne  K.  P.  D.  Andream  Mariam  Fraitini  Sanctae  Fidei  Promo- 
torem senlenliani  suam  elicientem,  rescriplum  prodiit:aNon  constare 
Opéra  Venerabili  Serve  Dei  tributa  ab  eo  fuisse  scripta,  exceplis  Epis- 
lolis  (superius  adnoiaiis  a  numéro  J8  ad  51  inclusive)  in  quibus  nil 
reperlum  fuit  quod  orlhodoxae  Fidei,  bonisque  moribus  adverselur,  vel 
doctrinam  novam  et  peregrinam  ,  alqtie  a  communi  sensu  Sanclae  Ro- 
manai  Ecclesiœ  alieni  aiiquid  redoieai;  ideoque  procedi  posse  ad  ulte- 
riora,  reservato  jure  Promolori  Fidei  opponendi,  si  et  quatenus  opus 
fuerit,  super  Epislolis  :  Die  10  Jannarii  1852.»  Super  quibus  omnibus 
facta  posimodum  Sanclissimo  Domino  Noslro  Pio  IX  Pontifici  Maximo 
fideli  relaiione  per  me  subscriptum  Pro-Secrelarium,  Sanctilas  Sua 
bénigne  annuit,  Piescriplumque  Sacrse  Congregationis  confirmavit.  Die 
16  ejiisdem  Mensis  et  Anni. 
Loco  t  signi. 

A.  Gard.  Lambruschini  S.  R.  C.  Prœfecius. 
Dominicus  Gigli  S.  R.  G.  pro-Secretarius. 
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Réfutation  de  trois  préjugés  sur  le  concours  ecclésiastique. 

L'atlention  sérieuse  que  nous  avons  donnée,  dans  nos  éludes,  à  la 
question  du  concours  ecclésiaslique,  ne  nous  permet  pas  de  passer  sous 
silence  les  préjugés  et  les  objections  auxquels  cette  discipline  salutaire 
peut  donner  lieu.  Quoique  la  polémique  ne  soit  pas  dans  les  conditions 
d'existence  auxquelles  notre  feuille  est  sujette,  nous  devons  pourtant 
défendre  les  bons  principes  et  les  bonnes  lois,  en  écartant  les  attaques 
plus  ou  moins  sérieuses  qu'elles  peuvent  subir.  Une  feuille  étrangère 
vient  de  publier  deux  articles,  du  reste  sans  aucune  valeur  scientifique, 
dans  le  but  avoué  de  déprécier  le  concours.  Nous  n'avons  pas  à  faire  la 
critique  ni  l'éloge  du  concours  civil  ;  nous  ne  voulons  pas  même  en  faire 
ressortir  l'utilité  relativement  aux  charges  ecclésiastiques  pour  lesquelles 
le  droit  canonique  ne  l'a  point  prescrit;  mais  il  ne  faut  pas  qu'on  se  per- 
mette de  le  critiquer  pour  celles  où  il  est  d'obligation.  Le  journaliste 
demande  :  Si  le  concours  est  une  institution  bonne,  pourquoi  ne  pas 
s'en  servir  pour  nommer  les  chanoines?  Il  faut  lui  répondre  qu'on  ne 
le  doit  pas,  parce  que,  de  droit  commun,  les  canonicats  sont  soumis  à  la 
règle  de  la  nomination  simultanée  des  évéques  et  des  chapitres  ;  c'est  le 
droit  commun  :  il  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  mériter  qu'on  le  respecte.  Le 
journaliste  ne  se  borne  pas  à  des  interrogations  de  celle  nature;  il  se 
livre  à  des  considérations  qui  ne  dénotent  que  trop  clairement  ce  qu'il 
avoue  lui-même  à  la  fin  de  son  deuxième  article,  qu'il  n'a  jamais  dirigé 
ses  études  vers  les  questions  de  droit  ecclésiastique.  Selon  lui,  1"  le 
pouvoir  que  les  ordinaires  ont  de  nommer  directement  les  curés  par 
eux-mêmes,  sans  concours,  est  incontestable  et  incontesté.  2"  Par  le 
concours,  on  affaiblit  l'autorité  de  l'évêqucô" En  l'établissant,  on  ferait 
à  l'Eglise  un  mal  irréparable.  Enumérons  rapidement  les  litres  cano- 
niques qui  sont  acquis  au  concours;  ce  sera  réduire  à  néant  l'asserlion 
de  notre  journalisie.  Ces  titres  sont  autant  de  voix  qui  contestent  ce 
qu'il  veut  bien  nous  faire  passer  pour  incontestable. 

Le  concours  a  son  fondement  dans  le  décret  organique  du  concile 
de  Trente.  Avant  ce  décret  organique,  les  évêques  devaient  s'entendre 
avec  leurs  chapitres  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'insiiluer  les  curés  ; 
c'était  le  droit  des  décrétales  (cap.  iVoii^ d'Alexandre  111).  Les  chapitres 
avaient  succédé  aux  prérogatives  du  «  presbjlerium  »  des  premiers 
siècles.  Le  concile  de  Trente  y  dérogea  par  l'établissement  des  exaini- 
naleurs  synodaux  ;  mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  synode  qui  puisse  agréer 
le  choix  de  ces  examinateurs,  alors,  régulièrement,  les  examinateurs 
pro-synodaux  sont  agréés  parle  chapitre. 

Le  concours  a  pour   lui   l'autorité  de  tous  les  Papes  sans  exception  , 
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depuis  le  concile  de  Trente  jusqu'à  nos  jours.  Ils  ont  tous  fait  servir 
leur  autorité  au  maintien  de  cette  loi  salutaire  ;  à  des  époques  diverses, 
ils  ont  promulgué  des  règlements  complénieulaires  du  décret  organique. 
Saint  Pie  V,  Clément  Vlll,  Clément  XI,  Benoît  XIV,  sont  les  auteurs 
de  ces  règlements. 

Il  a  pour  lui  des  décisions  innombrables  des  Congrégations  Romaines. 
,  Ou  n'en  connaît  aucune  approuvant  la  pratique  de  conférer  les  paroisses 
sans  concours.  Le  plus  grand  nombre  a  pour  objet  de  juger  des  appels 
portés  à  la  Congrégation  en  vertu  de  la  bulle  de  saint  Pie  V  ;  quelques- 
unes  sont  interpiétatives  du  décret  du  concile  de  Trente. 

La  loi  du  concours  reparaît  dans  les  conciles  provinciaux  tenus  dans 
tous  les  pays  après  le  concile  de  Trente.  La  Correspondance  a  établi  ce 
fait  pleinement  dans  les  huit  articles  qu'elle  a  publiés  jusqu'ici  sur  la 
matière.  Ajoutons  que  les  princes  chréiiens,  spécialement  en  Espagne 
et  en  Fiance,  prêtèrent  l'appui  de  leur  autorité  pour  faire  observer 
cette  discipline  salutaire  dans  les  églises  de  leurs  Etats.  On  a  deux  édils 
du  roi  Louis  XV,  qui  lui  rendent  la  justice  qui  lui  est  due. 

Un  septième  litre  en  faveur  du  concours  se  trouve  dans  les  concordats 
par  lesquels  le  Saint-Siège  a  réglé  la  condition  de  quelques  églises  par- 
ticulières; il  n'est  aucun  de  ces  concordats  qui  ait  dispensé  de  la  loi 
générale.  En  Bavière,  par  le  concordat  de  1817,  les  examinateurs  syno- 
daux ont  été  prescrits  pour  l'examen  des  candidats  aux  saints  ordres. 
Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  conjecturant  que  les  dispositions  du  con- 
cordai de  Bavière,  équivalentes, du  reste,  par  leurs  résultats  au  concours 
canonique,  ont  été  motivées  par  la  multitude  des  droits  de  patronage 
sur  les  paroisses. 

Enfin  la  pratique  générale  de  l'Eglise  actuelle  forme  le  témoignage 
le  plus  éloquent  que  la  loi  du  concile  de  Trente  conserve  toute  sa  force 
et  sa  vigueur.  Elle  est  une  protestation  vivante  contre  la  désuétude  qui 
pourrait  avoir  lieu  dans  quelques  églises  particulières.  Au  Souverain 
Pontife  seul  il  appartiendrait  de  juger  de  cette  désuétude  et  de  la  légi- 
timer, s'il  le  fallait,  en  substituant  au  concours,  s'il  le  jugeait  aiusi, 
l'une  des  disciplines  approuvées  par  l'Eglise  avant  le  concile  de  Trente, 
par  exemple  celle  de  la  décrétale  Novit,  d'Alexandre  111. 

Passons  à  la  seconde  assertion  de  notre  journaliste  :  «  Le  concours 
affaiblit  l'autorité  de  l'évêque.  »  Donc  tous  les  Papes,  depuis  trois 
siècles,  les  cardinaux  des  congrégations,  les  conciles  provinciaux  de 
tous  les  pays,  les  évêques,  le  concile  de  Trente  surtout,  sont  coupables 
d'avoir  affaibli  sciemment  l'autorité  épiscopale.  Bien  plus,  comme  les 
évêques,  avant  de  devoir  s'entendre  avec  les  examinateurs  synodaux, 
devaient  le  faire  avec  leurs  chapitres  et  avec  le  clergé  de  leur  «  pres- 
b)terium,  »  il  s'ensuit  que,  depuis  les  temps   apostoliques  jusqu'à  nos 
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jours,  l'Eglise  tout  entière  est  coupable  envers  Tautorité  épiscopale, 
qu'elle  aflaiblit  sciemment,  qu'elle  dépouille  de  son  prestige  et  de  son 
efficacité.  Qu'en  pensera  notre  journaliste?  Ne  reculera-t-il  pas  devant 
celle  conséquence  logique  de  son  assertion? 

La  troisième  est  qu'en  établissant  le  concours  on  ferait  à  l'Eglise  un 
mal  irréparable.  Notre  journaliste  n'entend  point  parler  sans  doute  de 
l'Eglise  universelle  ,  qui  possède  heureusement  ce  qu'il  regarde,  lui, 
comme  un  grand  malheur.  Mais  il  nous  fait  entendre  par  là  qu'il  n'a 
pas  vu  pratiquer  le  concours  dans  le  cercle  plus  ou  moins  restreint  où 
il  a  vécu  jusqu'ici.  Ne  connaissant  point  la  loi,  il  a  pris  son  inobser- 
vance pour  la  pratique  canonique  ;  un  peu  de  science  ecclésiastique 
aurait  contenu  des  idées  systématiques  dans  les  limites  qu'elles  ne 
doivent  pas  franchir,  et  servi  peut-être  à  les  modifier  notablement.  Au 
contraire,  un  changement  salutaire  dans  le  sens  de  la  loi  prend  à  ses 
yeux  le  caractère  d'une  innovation  périlleuse,  et  aussitôt  il  entre  en 
campagne  contre  le  concours  ecclésiastique,  ignorant  profondément  que 
c'est  là  une  loi  de  l'Eglise  universelle.  Mais  si  l'établissement  du  con- 
cours était  un  malheur  «  irréparable,  »  nous  devrions  mettre  en  accu- 
sation les  Papes,  les  cardinaux,  les  conciles  et  les  évéques  qui  l'ont 
établi  et  le  conservent  depuis  trois  siècles.  11  est  vrai  que  nous  ne 
trouverions  pas  facilement  un  tribunal  pour  les  traduire  à  sa  barre, 
puisque,  selon  la  bulle  «  Unam  sanctam  »  de  Boniface  VIII,  la  puissance 
spirituelle  n'est  jugée  par  personne  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  l'autorité  suprême  de  l'Eglise  est  audacieusement  attaquée  par  la 
simple  supposition  qu'elle  puisse  errer  et  se  faire  à  elle-même  un  mal 
irréparable  par  les  lois  disciplinaires  qu'elle  s'impose  et  observe.  Au 
point  de  vue  où  notre  journaliste  se  place,  Mgr  l'évcque  de  Liège ,  par 
exemple,  aura  été  bien  mal  inspiré  en  établissant  le  concours  en  1851, 
et  les  réviseurs,  qui  ont  examiné  à  Rome  ses  statuts,  sont  inexcusables 
d'avoir  adhéré  à  celui  qui  rétablit  le  concours  :  s'ils  l'ont  suggéré,  c'est 
un  crime  qu'ils  ont  commis;  ils  ont  fait  un  mal  «irréparable»  au  dio- 
cèse de  Liège  ! 

Les  deux  édits  du  roi  de  France  Louis  XV,  relativement  au  concours 
ectlè.^ia;ti.iue,  sont  de  1742  et  de  1744.  11  ne  faudrait  point  s'élonner 
de  voir  Ica  tvêques  de  la  Bretagne  et  de  l'Artois  recourir  à  l'autorité 
royale  pour  un  objet  qui  est  évidemment  de  la  compétence  de  l'Eglise  : 
à  celle  époque,  Tintcrvention  de  celle  autorité  était  motivée  assez  fré- 
quemment par  les  entreprises  audacieuses  des  parlements  et  par  des 
résistances  coupables  que  le  bras  séculier  devait  réprimer.  D'ailleurs, 
l'édit  de  1742  ne  porte-t-il  pas,  en  termes  exprès,  que  le  roi  a  cru  ne 
devoir  rien  statuer  sans  avoir  pris  l'avis  des  prélats  mêmes  qui  l'ont 
prié  d'y  pourvoir;  qu'il  se  porte  très-volontiers  à  entrer  dans  la  sagesse 
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de  leurs  vues,  et  à  les  appuyer  par  son  aulorilc,  dont  il  ue  saurait  faire 
un  plus  digne  usage  «qu'en  remployant  à  rendre  la  voie  du  concours 
»  aussi  utile  qu'elle  est  favorable  en  elle-même,  et  plus  propre  qu'aucune 
»  autre  à  mettre  lesévéques  en  état  de  ne  confier  le  soin  des  âmes  qu'aux 
»  ministres  les  plus  dignes.  »  La  plupart  des  dispositions  de  l'édit  sont  la 
reproduction  du  concile  de  Trente;  j'oI)serve  toutefois,  relativement  à 
l'article  1",  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  choix  des  examinateurs  soit  déclaré 
dans  le  synode  ;  il  doit  être  agréé  par  lui  :  Sijnodo  satisfaciant  et  ab  ea 
probentur,  dit  le  concile  de  Trente.  Le  même  article  porte  :  «  En  cas 
ï  qu'il  y  ait  des  raisons  légitimes  pour  en  différer  la  tenue  (du  synode), 
»  l'évéque  le  fera  notifier  (le  choix  des  examinateurs)  aux  doyens  ru- 
»  raux  ou  aux  présidents  des  conférences,  afin  qu'ils  le  fassent  savoir 
»aux  recteurs,  curés  et  prêtres  de  leur  département.  »  Cette  disposition 
n'est  pas  régulière  :  si  l'on  ne  peut  pas  tenir  de  synode,  ilfaul  demander 
au  Saint-Siège  la  faculté  de  nommer  des  examinateurs  pro-synodaux, 
qui  sont  choisis  ordinairement  de  consensu  capituli. 

L'article  2  n'exprime  pas  que  Tévêque  est  pleinement  libre  de  dési- 
signer,  pour  chaque  concours,  trois  examinateurs  parmi  tous  les  autres  ; 
c'est  là  une  liberté  précieuse,  dont  l'usage  est  extrêmement  utile  en 
certains  cas.  La  bulle  de  Benoît  XIII  veut  que  quatre  examinateurs 
assistent  au  concours  pour  le  théologal  et  le  pénitencier  ;  le  concile  de 
Trente  n'en  prescrit  que  trois  pour  les  cures,  quoiqu'il  n'empêche  pas 
d'en  faire  venir  un  plus  grand  nombre.  D'où  il  suit  que  l'article  2  de 
notre  édit  mérite  d'être  réformé;  il  faut  rayer  également  la  dernière 
disposition. 

On  lit  dans  l'article  5  que.,  lorsque  le  concours  devra  être  fait  pour 
«ne  paroisse,  «  il  en  sera  donné  avis  par  une  ordonnance  de  l'évéque, 
contenant  le  jour  auquel  le  concours  sera  tenu  ;  laquelle  ordonnance 
sera  envoyée  à  tous  les  recteurs  ou  curés  du  diocèse,  ou  aux  doyens 
ruraux  ou  présidents  des  conférences,  et  affichée  dans  la  sacristie  de 
chaque  paroisse.  » 

Selon  l'article  8,  les  originaires  de  la  Bretagne  seront  admis  aux 
concours  qui  auront  lieu  dans  toute  la  province;  en  cas  d'égalité  de 
mérite ,  les  originaires  du  diocèse  où  la  cure  sera  vacante  seront  pré- 
férés a  uxautres. 

L'article  9  contient  des  dispositions ^jrœier  ;/«  commune;  s  Nul  ne 
pourra  être  admis  à  concourir  aux  cures  vacantes,  s'il  n'a  exercé  les 
fondions  curiales  pendant  deux  années  au  moins  en  qualité  de  vicaire, 
ou  dans  une  place  équivalente,  ou  si,  pendant  trois  ans  au  moins,  il  n'a 
travaillé  à  la  conduite  des  âmes  et  aux  autres  fonctions  du  ministère.  » 
Les  ecclésiastiques  des  autres  diocèses  doivent  prouver  quatre  ans  de 
service. 
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Ce  qui  concerne  l'inscripiion  des  candidats,  leurs  états  de  ser- 
vice et  les  certificats  qu'ils  doivent  présenter,  est  exprimé  dans  Tar- 
ticle  12.  Le  suivant  est  relatif  à  l'examen,  et  on  y  retrouve  plusieurs 
dispositions  de  la  célèbre  encyclique  de  Clément  XI  :  «  Le  jour  de  l'ou- 
verture du  concours,  l'évéque  ou  le  vicaire-général,  qui  y  présidera  en 
son  absence,  fera  donner  par  écrit,  à  chacun  des  aspirants,  trois  points 
ou  questions  sur  le  dogme,  la  morale  et  les  fonctions  du  ministère. 
Après  quoi  tous  les  aspirants  se  retireront  dans  le  lieu  qui  leur  sera 
indiqué  à  cet  effet...  pour  donner  par  écrit  la  résolution  des  trois  ques- 
tions proposées,  après  y  avoir  travaillé  chacun  en  particulier  pendant 
l'espace  de  trois  heures  sans  sortir  néanmoins  du  dit  lieu  ;  et  après 
qu'ilsauront  apporté  leur  résolution,  ils  seront  tenusde  répondre  chacun 
aux  questions  qui  leur  seront  faites  sur  les  points  proposés  ou  d'autres 
matières,  par  le  dit  évéque  ou  son  vicaire-général  et  par  les  examina- 
teurs. Le  jour  suivant  ils  se  représenteront  encore,  à  l'heure  qui  leur 
sera  marquée,  dans  le  lieu  où  se  tiendra  le  concours,  et  il  sera  donné 
à  chacun  d'eux  un  passage  de  l'Ecriture  sainte,  sur  lequel  ils  seront 
tenus  de  prononcer  une  courte  homélie  après  s'y  être  préparés  pendant 
trois  heures,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  sur  la  résolution  des  trois 
questions.  » 

L'article  19  est  extrêmement  remarquable  en  ce  qu'il  confirme  le 
droit  de  l'appel  à  l'autorité  supérieure,  qui  a  sa  source  dans  la  consti- 
tution de  saint  Pie  V. 

Le  préambule  de  l'édit  rendu  en  1744  ,  relativemeul  au  diocèse 
d'Arras,  est  plus  frappant  encore  que  le  précédent  :  1°  Il  constate, 
d'après  les  informations  de  Tévêque  d'Arras,  que,  «  depuis  près  de  deux 
siècles,  celle  voie  (du  concours)  a  toujours  été  suivie  dans  le  diocèse,  à 
la  réserve  des  cures  qui  sont  en  patronage  laïque  et  de  quelques  autres 
qui.  par  des  privilèges  particuliers,  sont  exceptés  de  la  loi  commune. 
2"  Cette  pratique  a  pour  fondements  les  luis  de  l'Eglise  comme  celles 
de  l'Etat  ;  «  Les  deux  puissances  ont  également  concouru  à  affermir  cet 
ancien  usage,  puisque,  d'un  côté,  la  manière  de  pourvoir  aux  cures  par 
le  concours  a  été  autorisée  soit  par  le  concile  de  Trente...  soit  par  des 
conciles  provinciaux  de  la  métropole  de  Cambrai,  dont  l'évêché  d'Arras 
fait  partie;  et  que,  d'un  autre  côté,  les  rois  d'Espagne  de  la  maison 
d'Autriche,  pendant  que  l'Artois  était  soumis  de  fait  à  leur  domination, 
ont  non-seulement  approuvé  les  décrets  de  ces  conciles,  mais  confirmé 
expressément  la  forme  du  concours  par  différents  arrêts  ou  autres  actes 
émanés  de  leur  autorité  ;  que,  depuis  la  réunion  du  comté  d'Artois  à 
notre  couronne,  le  même  ordre  subsiste  dans  celte  province. »5''L'évêque 
d'Arras  rend  témoignage  a  que  son  expérience,  jointe  à  celle  de  ses  pré- 
»décesseurs,  lui  a  fait  connaître  combien  la  vue  d'un  concours  néces- 
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•  saire  excite  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  à  se  rendre  dignes,  par 
»  la  régularité  de  leurs  mœurs,  par   leur  amour  pour  l'étude,  par   leur 

•  attachement  à  remplir  leurs  devoirs,  d'être  appelés  un  jour  à  unmiuis- 
»  1ère  aussi  important  que  celui  des  curés  ;  outre  que  le  concours  étant 

•  observe  inviolablement  et  sans  contradiction  dans  la  partie  du  diocèse 

•  qui  est  du  ressort  de  la  Flandre...  il  n'y  aurait  plus  d'uniformité  dans 
»le  même  diocèse  ;  il  serait  même  à  craindre  que  les  sujets  les  plus  mé- 

•  diocres  ne  prissent  le  parti  de  passer  de  la  Flandre  en  Artois,  dans 

•  l'espérance  de  s'y  procurer  des  cures  par  des  voies  moins  pénibles  pour 

•  eux,  et  JHoins  avantageuses  à  l'Eglise  que  celle  du  concours.»  Après 
quoi  vient  un  règlement  identique  à  celui  du  précédent  édit,  et  méri- 
tant par  conséquent  d'être  accueilli  avec  les  mêmes  réserves. 

Ce  double  fait  peut  servir  à  contirmer  ce  que  nous  avons  déjà  éta- 
bli, que,  depuis  trois  siècles,  les  Papes  et  les  cardinaux,  les  conciles 
œcuméniques  et  provinciaux,  les  métropolitains  et  les  évêques,  les  cano- 
nistes  et  les  rois,  ont  concouru  ensemble  à  confirmer  la  discipline  du 
concours  pour  la  nomination  des  curés  et  la  collation  des  paroisses. 


DECRETUiM. 

Neapolitana.  Beatificalionis  et  Canonizaiionîs  venerabilis  servœ  Dei  sor. 
Mariœ  Crucifixœ  a  Vulneribus  D,  N.  J.  C.  tertiariœ  ex  ordine  minor. 
excalceatorum  strictions  observantiœ  S.  Pétri  de  Alcantara. 

Ad  humillimas  preces  R.  P.  Fr.  Venantii  a  Celano  totius  Ordinis 
Minorum  Minislri  Generalis  ,  ac  prœcipui  Postulaloris  Caussœ  Ven. 
Servae  Dei  Sor.  Mariœ  Crucifixse  a  Vulneribus  Domini  Nostri  Jesu 
Christi,  lertiariae  ex  ordine  Minorum  Excalceatorum  Slrictioris  Obser- 
vantiae  S.  Pétri  de  Alcantara,  Emus  et  Rmus  D.  Gard.  Joseph  Ugolini 
Relator  Causs*  ipsius  in  Ordinario  SS.  Riluum  Congregationis  Cœtu  ad 
Vaticanum  hodierna  die  coadimalo  sequens  proposuit  Dubium  :  a  An 
tententia  Judicis  ab  Emo  et  Rmo  D.  Card.  Archiepiscopo  Neapolitano  ordi- 
nariaauctorilate  delegati  super  Cultu  Yen.  Ancillœ  Dei  nutnquam  exhibito, 
ieu  super  parilione  Decretis  Sa.  Me.  Urbani  VIII.  sit  confinnanda  in  casu, 
et  ad  effectum  de  quo  agitur?  Super  ipso  Dubio  Emi  et  Rmi  Patres  sacris 
tuendis  ritibus  praepositi  malurum  examen  instituentes,  ac  omnibus 
attente  considcratis,  auditoque  voce  et  scripto  R.  P.  D.  Andréa  Maria 
JPrata'ni  S.  Fidei  Promoiore,  qui  sensum  suum  aperuit,  rescribendum 
ceusuerunt  :  «  Scntenliam  esse  confirmandam.  »  Die  10  januari  1852. 

Super  quibus  omnibus  facta  postniodum  SSmo   Domino  Noslro  Pio 
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Papjp  IX,  per  me  subscriptum  Pro-Secrelarium  rclalione,  Sanriiias  5iia 
l)enigne  annuit,  Rescriptumque  Sacrae  Coagregalionis  confirniavit.  Die 
15  iisdem  Mense  et  Anno. 
Loco  f  Sigilli. 

A.  Gard.  Lambruschini  S.  R.  C.  Pracf. 

Dom.  Gieli  S.  R.  C.  Pro-Secretariiis. 


DECRETUM. 

Cum  per  obiliim  Patris  Pétri  a  CarmeloOrdinis  Carmclilamm  Excai- 
eealorum  rouDus  Commissarii  Aposlolici  Religiosorum  praefali  Ordiiiis 
Cougregalionis  Hispaniae,  in  eadem  Peninsula  existonlium  varavcrit, 
R.  P.  D.  Archiepiscopus  Tessalonicensis  in  Hispaniae,  Regno  Niiriîiiis 
Apostolicus  ,  altentis  peculiaribus  circnmslantiis,  ac  vigore  spocialiiini 
facuiialum  a  Sancta  Sede  sibi  concessanim,  in  prsefaio  muncre  provi- 
sorie  et  novam  ejusdem  Sanclae  Sedis  disposilionem,  Palrein  Joaniiem 
a  Sanclo  Thoma  Aquinaie  adsignandum  jndicavit.  Et  facia  de  pia;- 
niissis  Sanclissimo  Domino  Noslro  Pic  PP.  IX,  relatione  per  sub-Secre- 
tarium  Sacra;  Congregaiionis  Episcoporum  et  Regniariiim,  eadem  Saïu- 
titas  Sua,  re  malnre  perpensa ,  euuncialam  eleciionem  ejusdem  Piitris 
Joannis  a  Sancto  Thoma  Aquinate  in  Commissarium  Apostoliciim  Pieli- 
giosorum  Excalcealorum  Ordinis  B,  M.  V.  a  Monte  Carmelo  Coiigrri;a- 
lionis  Hispaniae,  in  enunciata  Peninsula  existenlium,  ralaui  haluiil, 
eumdemque  in  prœfaio  munere  bénigne  confirmavii,  ad  nulum  Sanfi;^; 
Sedis,  cum  omnibus  facullatibus  defuuclo  Pairi  Pelro  a  Garnielo 
concessis. 

Datum  Roms,  ex  Secretaria  Sacrae  Congregaiionis  Episcoporum  et 
Regularium  die  30  seplembris  1851. 

F.  A.  Card.  Orioli  Praefectus. 

Aloysius  Canonicus  Gaggiolti  Sub-Secretarius. 
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N»  98,  _  4  Mai  1852. 

Sommaire.  —  Etudes  sur  la  constitution  des  chapitres.  Section  IV  :  Nou- 
veaux éclaircissements  sur  la  Simultanée.  —  S.  Congrégationdu Concile, 
2-4  avril  1832.  Séminaire  exempt.  Dispense  d'ériger  la  prébende 
Oiéologale. 

ETUDES  SUR  LA  CONSTITUTION  DES  CHAPITRES  (1). 

Section  IV. 
Nouveaux  éclaircissements  sur  la  Simultanée. 

Régula  est,  canonicaluum  et  prsebendarum  coïlationem 
in  calhedrali  ecclesia  simul  ad  episcopum  et  capilulum 
pertinere.  (Fagnanus.) 

Tant  que  les  rois  d'Espagne  possédèrent  Guadalaxara  ,  ils  jouirent 
du  patronage  sur  les  dignités  et  les  canonicats  de  la  cathédrale,  en  vertu 
de  la  bulle  d'érection  de  Clément  Vil,  en  1534,  et  du  décret  exéculo- 
rial  rendu  la  même  année  par  l'évêque  de  Mexico,  Jean  de  Cumarraga. 
Lorsque  la  révolution  mexicaine  brisa  les  liens  qui  rattachaient  les  co- 
lonies à  leur  métropole,  le  patronage  du  roi  d'Espagne  cessa  d'éire 
réduit  en  exercice,  Mgr  l'évêque  et  le  révérendissime  chapitre  de  Gua- 
dalaxara durent  assumer  la  nomination  des  chanoines,  et  c'est  alors  que 
surgirent  les  doutes  que,  d'un  commun  accord,  on  soumit  au  jugement 
suprême  du  Sainl-Siége  avec  un  respect  et  une  soumission  qui  ne  sau- 
raient être  trop  loués.  Il  s'agissait  principalement  de  décider  si  les 
dignitaires  devaient  prendre  part  à  l'élection  avec  les  chanoines,  La 
S.  Congrégation  du  Concile,  le  3  avril  I84I,  fut  d'avis  de  ratifier  les 
nominations  déjà  faites  o  ad  quoscumque  juris  effectus,  «mais  elle  ne 
crut  pas  être  entourée  de  renseignements  suffisants  pour  décider  si  les 
dignitaires  devaient  donner  leur  voix  dans  les  élections  ;  elle  se  réserva 
de  trancher  la  question  après  qu'elle  aurait  reçu  de  nouveaux  éclaircis- 
sements, firmo  intérim  in  dignitatihus  jure  ferendi  sufl'ragium  in  eleclio- 
nibus  donec  aliter  a  S.  Sede  fuerit  provisum.  Elle  ordonna  en  même 
temps  d'écrire  à  l'évêque  de  Guadalaxara  pour  lui  demander  des  infor- 
mations précises  sur  les  objets  suivants  :  «  Magis  pra;cise  referai  an 
«Dignitates  una  cum  canonicis  prœbenda  fruanturac  de  dislribulionibus  , 

(I)  Voir  T.  II,  N»  du  4  septembre  1851. 
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«pariicipcnt,  et  choro  inseiviant ,  num  vocem  liabeant  in  condendis 
«ecclesiœ  slalutis,  in  elcotione  vicarii  capilnlaris,  et  in  Iradenda  pos- 
»sessione  novo  episcopo,  aliisque  siniilibus,  ncc  non  Iransniiliat  parii- 
«ciilas  slaïulornm  ad  rem  facien.  »  Grégoire  XVI  approuva  la  décision, 
et  l'on  reçut,  dans  la  suite,  les  informations  de  l'évéquc,  conformément 
aux  instructions  qui  lui  avaient  été  transmises,  ainsi  que  les  articles 
des  statuts  qui  avaient  rapport  à  la  question.  En  faisant  de  nouvelles 
instances  pour  en  obtenir  la  solution,  Mgr  révéque  de  Guadalaxnra 
prolesta  de  nouveau  de  la  profonde  soumission  avec  laquelle  tout  le 
monde  était  disposé  à  accueillir  la  résolution  que  Sa  Sainteté  croirait 
devoir  adopter  :  Sanctilas  Veslra  (ce  sont  les  expressions  de  sa  lettre] 
pro  sua  sopientia  et  pacis  studio  prœcipiel  super  hac  re  quod  in  Domino 
videbituT  :  idque  fideliter  ohediemus. 

L'alfaire  fut  |)orlée  à  la  S.  Congrégation  du  Concile,  pour  la  seconde 
fois,  le  23  novetubre  18ii.  Il  fut  constaté  1"  que  les  dignités  furent 
érigées  en  même  temps  que  les  canonicats,  en  1534,  dans  l'acte  même 
de  l'érection  de  la  caibédrale  ;  le  décret  exéculorial  de  l'évèque  de 
Mexico,  Jeun  de  Cummarraga,  en  fait  foi.  2°  Les  dignitaires  sont  tenus 
d'assister  au  chœur  et  de  résider  à  l'égal  des  autres  chanoines;  c'est  ce 
qui  résulte  des  articles  22  et  23  des  statuts  capitulaires.  3"  Enfin  ils 
ont  de  tout  temps  pris  part  aux  assemblées  capitulaires,  et  obtenu  voix 
dans  le  chapitre,  tant  pour  les  choses  spirituelles  que  pour  les  tempo- 
relles :  Portionariiipsi  (statut  33)  î;ocem  hcibeant  in  capitula,  una  cmn 
dignitatibus  et  canouicis,  tam  in  spiritualibus,  quamin  corporaïibus,  prœ- 
tcrquani  in  eleclionibus  et  aliis  a  jure  prohibais  casibus,  qui  solis  dignila- 
libus  et  canonicis pertinent.  Les  dignitaires  avaient  donc  droit  de  suffrage 
dans  les  élections  relatives  aux  bénéfices  exempts  de  tout  patronage  ; 
une  pratique  remontant  à  la  première  origine  des  églises  mexicaines 
leur  avait  conféré  et  maintenu  constamment  leur  droit  :  la  question  se 
réduisait  à  décider  si  on  devait  le  leur  maintenir  également  dans  l'élec- 
tion des  prébendes,  qui  étaient  de  patronage  avant  la  révolution,  et  au 
sujet  desquelles  les  autres  chanoines  n'avaient  pas  plus  de  droit  qu'eux, 
puisque  le  roi  d'Espagne  s'en  était  réservé  la  présentation. 

La  S.  Congrégation  du  Concile  rendit  sa  décision  le  même  jour  2"  no- 
vembre dS-ii;  elle  décida  d'écrire  à  l'évèque  de  faire  un  décret  en 
vertu  duquel  les  dignitaires  auraient  voix  aux  élections.  <  .In,  et  quœ 
Ddispositio  sit  decernenda  in  casu.  AiOrmative  et,  facto  verbo  cnm  SSmo, 
«scribatur  episcopo,  qui  decretum  conficiat,  vi  cujus  in  posterum  digni- 
wtalesvotum  habeant  in  electionibus,  et  in  paritate  suffragiorum  prœ- 
«valeat  votum  episcopi.  »  Nous  reviendrons  très-probablement  sur  cette 

Coi'.REST'.  DE  Rome.  T.   IIL  42 


-   49-i  — 
affaire  lorsque  nous  devrons  parler  de  la  première  dignité  «posl  jioiiii- 
ficalcni,  »  qui  fait  une  exception  très-notable  à  la  règle   de  la  Simul- 
tanée. 

Autre  exemple,  de  date  moins  récente. 

Le  Pape  Clément  IV  fut  archevêque  de  Narbnnne  avant  de  monter 
>uv  le  siège  de  saint  Pierre.  11  rendit  une  sentence,  en  qualité  de  métro- 
politain, que  plus  tard  il  confirma  par  autorité  apostolique.  L'évêque 
d'Uzès  ayant  conféré  par  lui-même  deux  canonicals  de  la  cathédrale, 
sans  se  mettre  d'accord  avec  le  chapitre,  celui-ci  fil  a[)pel  à  l'arche- 
vêque deNarbonne,  qui  examina  mûrement  la  cause  el  fil  accepter,  par 
les  parties  liligeanles,  une  transaction  réglant  la  manière  dont  les  cano- 
nicals devaient  être  conférés  ;  c'est  cette  transaction  que  Clément  IV 
confirma  de  son  autorité  apostolique,  lorsqu'il  fut  devenu  Pape.  Voici 
quelques  passages  de  sa  bulle  adressée  au  prévôt  et  au  chapitre  d'Uzès  : 
«Ea  quae  judicio  vel  concordia  terminantur,  firma  debent  et  illibataper- 
nsistere,  et  ne  in  recidivse  contentionis  scrupulum  relabanlur,  aposto- 
))lico  convenit  prœsidio  communiri.  Vestra  sane  Nobis  exhibiia  peiitio 
))Conlinebal  quod  vacautibus  archidiaconatu  et  pr.iccentoria  ecclesiae 
«llicensis,  A'enerabilis  Frater  Noster  Episcopus  Lticensis  archidiaco- 
»natum  et  praecentoriam  hujusmodi,  vobis  irre(iuisitis,  contulit  pro  suai 
»libito  voluntalis.  Negotio  itaque  collationis  hujusmodi  per  appella- 
wtionem  ad  Narbonensem  curiani  devoluto,  tandem  partes  ordinationî 
«nostrae,  dum  adhue  Narbonensi  ecclesiae  prœessemus  super  hoc  el 
«super  declaratione  seu  determinalione  sub  qua  personatus  el  bénéficia 
wipsius  ecclesiae  Uticensis  forent  in  poslerum  conferenda,  se  submiltere 
)>curaverunt.  Nos  aulem  tune  juribus  parlium  plene  discussis,  negotium 
wipsum  per  quamdam  ordinationem  acceptatam  ab  iisdem  parlibus 
))duximus  terminandam,  prout  in  instrumente  pnblico  inde  confecto 
«plenius  continetur.  Nos  igitur  vestris  supplicationibus  inclinati,  ordi- 
«nalionem  hujusmodi  raiam  et  firmam  habentes,  eam  ex  certa  scientia 
«aucloritate  apostolica  confirmamus  et  praesentis  scripti  patrocinio  com- 
wmunimus.  »  Clément  IV^  insère  ensuite,  dans  sa  bulle,  la  transaction 
qui  règle  les  droits  respectifs  de  l'évéque  et  du  chapitre  relativement  à 
la  collation  des  canonicals.  Le  métropolitain  commence  par  casser  la 
nomination  des  deux  chanoines  faite  par  l'évéque  sans  le  concours  du 
chapitre,  comme  contraire  au  droit  commun  aussi  bien  qu'aux  privilèges 
apostoliques  du  chapitre.  Voici  les  premiers  mots  de  la  sentence  du 
métiopolitain  :  «  Nos  Guido  Dei  gratia  sancla;  Narbonensis  ecclesiae 
«archiepiscopus,  per  potestatem  nobisa  venerabili  fralre  noslro  R.  l'ii- 
«censi  episcopo,  R.    praeposito  el  capitulo   Uticensi...  Nobis  datau). 
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«inquisilione  prœmissa  diligenli  super  ordinalioiic  archiJiaconalus  et 
wprœcenloriae  hac  vice  fada  per  eiimtk'm  fralrem  noslrum  Ulicciisciii 
wepiscopum...  nec  non  super  forma,  elc.  »  Par  suite  de  celle  enquête, 
le  métropolitain  casse  les  deux  nominations  faites  par  l'évèquc,  comme 
n'étant  conformes  ni  au  droit  commun  ,  ni  aux  privilèges  que  le 
Sainl-Siége  a  accordés  au  chapitre  d'Uzès  :  «  Cum  in  ordinaiione  pro'- 
wdicla  dictus  venerabilis  fraler  noster  cpiscopus  Uiiccnsis...  nec  juri 
Mcommuni  nec  privilogiis  supradiclis  inhœserit,  ordinationem  eamdom 
))de  aicliidiaconalu  et  prœccnloria,  non  viiio  personarum  ipsaium,  sod 
«propler  formam  deliilam  non  seivalam  ,  cl  aliquorum  conlcmpiuiH, 
»deccrnimus  irritam  et  inanem  et  qnalenus  de  facto  proc(>>i(,  iirilamiis 
»et  revocamus  camdem.  »  Le  règlement  qui  vient  ensuite  entre  dans  les 
explications  les  plus  complètes  sur  la  n)anière  de  faire  réleclion,do 
voter,  de  compter  les  voles  et  de  procéder  à  la  collation.  La  })ièce  est 
trop  longue  pour  qu'il  nous  soit  permis  de  la  rapporter  en  entier;  Oii 
voici  du  moins  quelques  passages  :  «  Cum  vcro  dies  venerit  ab  epis- 
»copo  ad  ordinationem  prœfixa,  inlrel  capilulum  idem  cpiscopus,  fra- 
»lril)us  in  codem  ad  sonum  campanœ  more  solilo  congregaiis,  quibus 
«propouat  advenlns  sni  causam,  ordinationem  (I)s(ilicctimminenlem... 
«Quibus  congregaiis  in  forma  piœdicla,  proponal  cjdscopus  quid  ci 
Bplacueiit  in  personam  vacanlem,  sicul  ci  bonurncl  boneslum  vidcbitur 
Mnominando.  El  si  per  familiareni  collalioncm  convenire  ])oUicril  cum 
«eisdcm  super  ccria  persona,  redeat  ad  capilulum,  et  secundum  con- 
»cordiam  cum  eis  habitam  ,  vacanlem  conférât  dignilalem.  Quod  si 
«forte  ,  quod  Deus  averlat,  hujusmodi  familiaris  coUatio...  vcnire  ne- 
«quiverit  ad  concordiam,..  omnes  dissenserint,  vel  pars  major...  ex 
«conscientia,  cl  pro|iler  ulililatem  ecclesi;ii  se  opponant,  non  procédât 
«cpiscopus  donec  illa  vel  alia  circa  personam  nominalam  vel  aliani 
sposlea  nominandam  partem  majorem  numéro  vel  aiqualem  conlradi- 
«ccnlibus  sua  semper  connumerata  persona,  illa  lanien  quain  promo- 
»vere  intendit  exchisa,  trahere  vel  induceic  polueril  ad  consensiim. 
«Sive  aulem  in  primo  Iraclalu,  sive  in  sequentibus  pars  major  consen- 
«serit  in  forma  prœdicta,  libère  ad  ordinationem  procédai,  nonobstan- 
«libus  reclamalioniI)us  aliorum  eliam^i  ralionabiliter  quicquam  oppo- 
»nere  videantur.»  Tel  est  le  règlement  que  Clément  IV  confiiine  par 
aulorilé  apostolique.  Les  différentes  pièces  relatives  à  celte  affaire  ont 
élé  publiées  pour  la  première  fois  par  iMarlène,  dans  le  «  Thésaurus 
Anccdotorum,  »  tome  2,  p.  529  et  suivanles. 


(1)  11  n'est  pas  nécessaire  d'observer  rpie  ce  mol  exprime  la  nomination,  lu 
collation  du  canoiiicat. 
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Le  principe  des  nominalions  simultanées  par  les  évêques  et  leurs  chapitres, 
canonisé  définitivement  par  les  docteurs,  tandis  que  les  chapitres  ont  perdu 
des  prérogatives  non  moins  précieuses. 

Quelqu'un  pourrait  être  tenté  d'assimiler  les  collations  simultanées  à 
ilaulres  droits  que  les  chapitres  possédaient  autrefois  et  qu'ils  onl  en- 
suite perdus,  de  l'aveu  de  tous  les  auteurs.  Les  dispositions  de  la  disci- 
pline antérieure  à  celle  qui  nous  régit  exigeaient,  en  effet,  que  les 
évêques  gouvernassent  leurs  diocèses  de  commun  accord  avec  leurs 
chapitres.  Us  devaient  s'entendre  avec  eux  dans  ce  qui  concernait  l'ordre 
judiciaire.  La  décrétalc  «Novil  »  d'Alexandre  111  prescrit  de  les  con- 
sulter dans  l'institution  et  la  deslilution  des  personnes  ecclésiastiques  ; 
l'établissement  des  examinateurs  synodaux  par  le  concile  de  Trente 
dérogea,  nous  semble-l-il ,  au  droit  des  décrélales,  cl  les  docteurs  en- 
seignent communément  que,  nonobstant  les  anciens  canons,  l'évéque 
exerce  aujourd'hui  le  pouvoir  judiciaire  en  pleine  liberté,  sans  aucune 
dépendance  de  son  chapitre.  La  Simultanée  ne  dcvra-t-elle  pas,  elle 
aussi,  être  rangée  dans  la  même  catégorie?  Les  chapitres  n'auront-ils 
jtoint  perdu  ce  droit,  comme  ils  en  ont  perdu  tant  d'autres? 

Je  réponds  que  la  Simultanée  rencontrait  autrefois  quelques  adver- 
saires, assez  rajcs,  du  reste,  parmi  les  auteurs,  et  qu'elle  n'a  été  cano- 
nisée définitivement  par  l'enseignement  commun  des  docteurs  qu'à  une 
époque  plus  récente,  où  ils  ont  reconnu  la  désuétude  d'autres  droits 
non  moins  précieux  ;  c'est  sous  l'empire  de  celte  désuétude  par  rap- 
[lort  à  d'autres  prérogatives,  que  le  droit  des  chapitres,  de  concourir  à 
la  nomination  des  chanoines,  a  passé  en  règle  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Donc  ce  droit,  loin  d'être  entraîné  par  la  désuétude  qui  en  a 
emporté  d'autres,  s'est  trouvé  confirmé  par  un  enseignement  qui  est 
devenu  unanime. 

Voyons,  par  exemple,  l'époque  qui  a  précédé  le  concile  de  Trente. 
Rébuffe  (cons.  GO,  édition  de  Lyon  1618,  p.  105)  nous  apprend  que  des 
opinions  diverses  existaient  de  son  temps  au  sujet  de  la  collation  simul- 
tanée; il  se  prononce  ouvertement  pour  le  droit  des  chapitres,  il  est 
vrai;  il  nous  fait  entendre  même  que  cette  opinion  prévalait  générale- 
ment de  son  temps,  et  pourtant  il  est  loin  de  s'exprimer  avec  autant 
d'assurance  que  les  canonislcs  qui  l'ont  suivi.  11  rapporte  l'opinion  sin- 
gulière du  canoniale  d'Ostie,  sans  la  repousser  comme  étant  toul-à-fait 
sans  fondements.  Je  citerais  ici  les  expressions  de  Rébufi'e,  sije  ne 
l'avais  déjà  fait  dans  une  des  sections  précédentes  de  mon  traité  ;  en 
voici  pourtant  quelques  passages  :  «  Et  hanc  opinionem,  quod  ad  epis- 
Mcopum  solum  spécial  de  jure  communi  tenuil  Ilosliensis  in  cap.  Cum 
vecclcsiaYuUerana  de  eicc.  Conlrarium  esl  verum  quia  de  jure  communi 
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«collalio  prœbcndariim  spécial  ad  prœlaliim  cl  capilnlum  simul.  cap.  a 
KCoUatione  el  il)i  Joaniies  Andréas  Uoni.  cl  Pliilipp.  de  appcllal.  I.  G. 
wsive  episcopus  iiilervenial  ut  prœlaïus,  sive  ut  canoniciis.  Ralio  csl, 
»quia  piœlaliis  est  caput, fratres  mciiiljra,undc  non  decetcapul  in  nego- 
»liis  ecclcsiœ  omissis  nicmbris  uli  cap.  Novit...  Et  licet  variic  sint  opi- 
y^nioncs  isla  tamcn  invaluit,  quod  collalio  pjMcbendaruni  ccclesi;c;  calhe- 
))dralis  spécial  ad  episcopum  ctcapiiuluni  sinuil,  vcl  ad  ejtiscopuni  ciua 
Mconsensu  capiluli.  »  Rcbufî'e  s'appuie  sur  la  doclrinc  de  plusieurs  au- 
teurs qu'il  ciie;  il  dit  que  le  même  principe  s'applique  aux  églises  infé- 
rieures, aux  collégiales;  la  collation  y  est  simultanée  entre  le  prélat  et 
son  chapitre  :  «  De  beneficiis  vero  inferioris  ecclesiœ  spécial  dispositio 
»ad  abbatem,  seu  alium  praelalum  et  capilulum  conjunclim.  »  11  dit  , 
quelques  ligues  plus  loin,  que  la  coutume,  en  fait  de  collaiious,  obtient 
le  pas  sur  le  droit  commun  ;  cela  est  certain,  mais  nous  aurons  l'occa- 
sion plus  laid  d'expliquer  avec  précision  quelles  sonl  les  conditions  que 
celle  coutume  doil  revêtir  afin  de  prévaloir  sur  le  droit  commun, 

Rébuffe  nous  apprend  que,  dans  l'Eglise  de  Riom,  objet  de  sa  con- 
sultation, la  pratique  était  pleinemeni  conforme  au  droit  commun,  ce 
qui  fait  que  la  nomination  faite  par  le  chapitre,  sans  le  concours  du 
j)rélal,  a  été  entièrement  nulle  :  «  In  casu  nostro  non  valebit  collalio 
»facla  per  capitulum  sine  praîlalo...  llem  cum  duic  copulalive  requi- 
))runtur  non  sullicit  alteram  adimplere,  sed  requiritur  concursus  utrius- 
»que...  Sed  in  casu  mihi  proposiio  collalio  spécial  copulalive  ad 
wutrumqiie,  crgo,  non  sufiicil  quod  fucrii  facla  per  allerum,  imo  est 
«nulla.  »  Il  conclut  que  la  nomination  du  chapitre  n'eslpas  plus  valable 
([ue  celle  du  prévôt  :  «  Insnper  qiiando  creatio  canonicorum  spécial  ad 
wcpiscopum  cl  capilulum  simul,  si  unus  in  unum  consenlial,  aller  in 
«allerum,  nculer  crit  admiltendus,  quia  oportet  quod  concurrat  con- 
«census  e[»iscopi,  et  capiluli  seu  majoris  partis  ipsius.  Panormit.  in  cap,. 
nCuin  ecclesia  Vullerana,  l\l.  dts  elcclione.  Multo  fortins  in  casu  mihi 
»  proposiio  neuter  débet  admitti,  nec  insiiiutus  a  capiiulo,  nec  iiisli- 
»  tutus  ab  abbate.  »  Ne  manquons  pas  d'observer  que  Rébuffe  a  surtout 
en  vue  la  pratique  en  vigueur  dans  l'ICglise  de  Riom  ,  lorsqu'il  for- 
mule des  conclusions  si  formelles  contre  la  validité  tant  de  la  nouii- 
nation  faite  par  le  chapitre  sans  le  concours  du  prélat,  que  de  celle 
faite  par  celui-ci  sans  le  consentement  de  ses  chanoines;  il  vient  de  nous 
dire  que  la  doctrine  de  la  collation  simultanée  a  fini  par  prévaloir,  il 
est  vrai,  mais  que  pourtant  ou  entend  exprimer,  de  son  temps,  des  oj:!- 
nions  diverses.  Celle  diversité  de  sentiments,  nous  le  prouverons  bieiiiùt, 
a  disparu  de  renseignement  canonique,  et  le  consentement  commun 
des  docteurs,  dans  les  temps  plus  rapprochés  de  nous,  fait  que  la  Simul- 
tanée doit  être  rangée  parmi  les  principes  les  plus  inébranlables  du 
droit  commun. 
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Mais  avant  d'oblcnir  cet  asseiiiiiiicni  unanime,  elle  rcnconda  dans 
te  cardinal  d'Oslie  un  adversaire  redoutable.  Ce  canonis(c  avait  cru 
que  dans  les  prébendes  et  autres  bénéfices  inférieurs  exempts  de  tout 
[lalronagc  rinsliluiion  et  la  deslitulion  n'appartenaient  qu'à  l'évéque. 
Il  prenait  une  de  ses  raisons  dans  le  dioit  (ju'avaient  les  chapitres 
d'élire  les  évéques  :  «  Nihil  enini  est  sequius,  quani  ut  servelur 
«utrinque  œqualilas.  Et  sicut  canonici  sibi  pryelatum  eiignnt ,  queni 
«volunl;  iia  a  praelato  canonici  eligantur.  Et  sic  neutri  invilo,  et  non 
'>  delinquenti  delur  praelatus,  vel  subjoclus,  et  concordia  nuirialur.  »  La 
seconde  raison  est  loul-à-fait  diverse  de  la  précédente  :  lorsque  le  car- 
dinal d'Ostie  pense  que  l'inslitution  appartient  exclusivement  àrévèque 
c'est  par  la  raison  que  «Dominus,  cujus  vices  geril  episcopus,  duodecim 
))  apostolos  et  sepluaginta  duos  discipulos  elegit.  Et  Moyses  ex  prœceplo 
c  Domini  Aaron  in  ponlificem  cl  filios  cjus  in  sacerdoles  elegit.»  No- 
Jiobslant  ces  raisons,  le  sentiment  du  cardinal  d'Ostie  ne  trouva  que 
fort  peu  de  partisans  à  son  époque,  et  encore  inoins  dans  la  suite;  la 
plupart  des  canonistes  soutinrent,  d'après  des  textes  assez  remarquables 
des  décrélales,  que  le  droit  commun  obligeait  les  évéques  d'obtenir  le 
consentement  de  leur  chapitre  dans  la  création  des  chanoines,  et  non 
pas  seulement  de  prendre  son  conseil  ainsi  que  le  cardinal  d'Ostie  le 
croyait.  On  remarquait,  il  est  vrai ,  quelque  diversité  dans  leurs  doc- 
trines; les  uns  disaient  que  de  droit  commun  la  collation  était  simul- 
tanée entre  l'évcque  et  le  chapitre;  selon  d'autres,  l'institution  appar- 
tenait à  l'évéque  tout  seul,  mais  de  consensu  capituli.  Toutefois  un 
auteur  aussi  considérable  que  le  cardinal  d'Ostie  s'était  prononcé  pour 
le  simple  <  conseil  »  de  la  part  des  chapitres.  Donc  leurs  droits  par 
rapport  à  la  Simultanée  ne  laissaient  pas  d'être  en  butte  à  quelques 
contestations  dans  l'enseignement  des  auteurs  à  une  époque  où  ils  se 
trouvaient,  pour  ainsi  parler,  à  l'apogée  de  leur  puissance  et  dans  la 
j)lus  large  extension  de  leurs  prérogatives;  ces  droits  n'ont  été  affermis 
irrévocablement  que  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous,  et  lorsque 
les  changements  intervenus  dans  la  discipline  leur  ont  fait  perdre  plu- 
sieurs des  attributions  que  l'Eglise  avait  autrefois  jugé  à  propos  de  leur 
confier  ;  ce  qui  fait  voir  clairement  qu'on  se  tromperait  étrangement  en 
plaçant  la  simultanée  au  même  rang  que  les  autres  prérogatives  qui  ont 
été  l'objet  d'une  légitime  abrogation. 

Postérieurement  an  concile  de  Trente,  les  canonislcs  continuent  d'enseigner  que 
la  collation  simultanée  est  de  droit  commun,  et  ils  le  font  avec  plus  d'assu- 
rance que  leurs  prédécesseurs. 

Fagnan  se  prononce  ouvertement  pour  la  doctrine  que  la  collation 
des  canonicats  et  des  prébendes  dans  les  églises  cathédrales  appartient 
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aux  évtMjues ci  à  leurs  chapilics  à  la  fois.  Tiailaiil  la  qucsiion  ex  profesio 
dans  le  commentaire  sur  le  chapitre  des  décrélales  a  Cum  ccclesia 
Vullorana,  t  il  fait  connaître  avec  le  plus  grand  soin  les  opinions 
diverses  qui  ont  eu  cours  parmi  les  auteurs,  cl  il  montre  que  celle  de 
a  simultanée  n'a  jamais  cessé  d'y  être  plus  commune.  Quanta  lui,  il 
la  regarde  comme  une  règle  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter  :  Ré- 
gula igitur  est,  canoiiicatuum  el  prœbendarum  collationcm  in  caihcdraH 
ecclcsia  simul  ad  episcopum  et  rapitulum  pertinere.  i. 'enseignement  des 
canonisles  sur  ce  point  est  tellement  certain,  qu'à  ses  yeux  on  ne  peut 
s'en  écarter  :  Ne  recédas  a  communi  opinioue.  Il  ajoute  que  les  tribu- 
naux romains  l'appliquent  comme  règle  de  leurs  décisions  :  «  Quidquid 
«fucrit  icmporibus  Bellamara?,  hodie  illam  ampleciitur,  et  servat 
I)  Rola.  »  Il  va  plus  loin  en  voulant  que  cette  doctrine  ait  son  fondement 
sur  plusieurs  textes  desdécrétales  ;  il  entreprend  de  nouveau  démon- 
trer le  vrai  sens  du  chapitre  «  Postulastis,  de  concessione  prœbendee,» 
et  soutient  que  les  mots  Cum  ad  vos  et  ad  archiepiscopum  veslrum  simul 
collatio  prœbendarum  ecclesiœ  pertineat,  sont  relatifs  au  droit  commun  , 
cl  nullement  à  la  coutume  particulière  de  l'Eglise  à  laquelle  la  lettre 
du  Pape  s'adresse.  H  cite  les  auteurs  qui  lui  attribuent  le  mcn^.e  sens, 
cl  finit  en  énumérant  plusieurs  chapitres  du  droit  qui  servent  de  fonde- 
ments à  la  Simulianéc  (J). 

(!j  Le  passage  dcFagnan,  que  nous  allonsciter,  servira  de  complément  à  ceux 
que  nous  lui  avons  déjà  empruntés  :  <i  A'e  recédas  a  communi  opinione  maxime 
par  C.  «  Postulaslis  de  concessione  praîbenda.'  «  ibi  —  Cum  ad  vos,  et  ad  ar- 
cliiopiscopiim  veslrum  simul  collatio  prtebendarum  ecciesi:e  pertineat. —  Kon 
enim  le.Mus  loquiUir  condilionaliler,  ut  pulavil  Bellamera....  Sed  loquilur  cau- 
.salive,  et  diclio  Cinn  ponilur  pro  quia  ut  in  capile  finali  do  coiisueludine.... 
Ijnde  sensus  est  :  Quia  ad  vos  et  ad  archiepiscopum  veslrum  simul  collatio  prîe- 
hendarum  perlinet,  ideo  postulaslis,  etc.  Nec  audiendi  sunl  qui  dicunl  lexlum 
loqui  ubi  perlinet  collalio  ad  prselalum  clcapilulura  simul  de  consueludine.  Imo 
enim  inlelligi  débet  de  jure  communi,  ut  plcne  probavi  in  eodem  capile  «  Poslu- 
laslis  "  et  ita  ilkim  lextiim  inleliigit  GolTredus  cum  quo  transit  Joannes  An- 
dréas.... el  doclores  supracilali  numéro  lldum  pcr  illam  decretalem  conciudant 
eleclionem  esse  simulianeam  inter  episcopum  el  capitulum.  El  sane  si  collalio 
ad  eosperlinuisseldecousueUuliue,  textus  non  fuissel  loculus  per  modumcausae, 
sed  per  niodum  conditionis,  sicut  fecit  in  cap.  finali  et  ibi  nolavil  Glossa  verbo 
pertineat  de  regular.  lib.  G.  Concordat  Icxlus  in  cap  a  collutionc  de  appellat, 
codem  libro,  ubi  collalio  supponilur  perlinere  ad  episcopum  et  ad  capiluiuni 
simul;  nec  lexlus  loquilur  condilionaliler,  sed  dispositive,  aut  certe  supposilive. 
Item,  secundum  Joannem  Andrceam  pro  hac  parte  facit  C.  Quodquibiisdum  infra 
de  fidejuss.  et  Cap.  Quia  noimi/llos'^  Verum  de  Magistris.  Item  facit  ratio, 
quam  adducil  Abbas....  videlicel  quia  inlcrest  omnium  de  ecclcsia  habcre  ca- 
nonicos  gralos  ,  el  quod  omnes  langil,  ab omnibus  approbaii  débet.  »  Que  le  lec- 
teur veuille  comparer  ce  passage  de  Fagnan  ;i  ceux  que  nous  avons  déjà  cilés 
dans  nos  précédenls  articles  sur  la  simullanée. 
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Le  cardinal  de  Luca  ne  pense  pas  (jne  les  (extes  du  droit  éiablisseiU 
cxprcsscmenl  à  qui  appartient  la  collaiion  des  canonicals;  il  ajoute 
aussitôt  que  l'opinion  de  la  simullanée  est  plus  commune  parmi  les  doc- 
leurs.  Comme  elle  fait  k^^^Ic  dans  les  tribunaux  romains ,  elle  n'est  plus 
sujette  à  controverse.  Nous  empruntons  à  l'illustre  canoniste  deux  pas- 
sages de  ses  écrits  ,  dont  le  1"  est  pris  au  Discursus  /,  tome  ii  de  ses 
œuvres  :  <i  Expresse  siiiuidem  in  jure  statulnm  non  est  ad  quem  pcrlineal 
I!  collatio  canonicatuum,  ac  |)ra;bendarum  eccicsiae  cathedralis,  dum  Fa- 
»  ynanus  diligentcr  ac  elaboraîc  dispulala  quaestione  in  c.  Cutn  ecclesia 
»  VuUcraiiadcdcci.  ex  num.  2,  quatuor  refert  opinioncs,qnarum  1.  esi, 
f  ut  specteiad  solum  episcopum,  2.  ut  sit  episcopi  de  capituli  consensu, 
»5.  ut  sil  episcopi,  sed  requiralur  capituli  consilium,  et  4.  ulsilsimul- 
»  lança  inter  episcopum  et  capiiulum  ;  isia  vero  posterior  opinio  est 
»  magis  communi  Doclorum  calculo,  ac  in  Rota,  el  curia  rccepla  pro 
«régula,  laie  omnes  fere  expendendo  probal  Fagnanus  ubi  supra  num. 
»  II,  cum  sequentibus....  et  passim  ,  quia  rêvera  cessantibus  limitalio- 
»  nibus,  ista  opinio  non  rccipit  ampîius  controversiam.  »  Le  cardinal  de 
I^uca  ne  dit  pas  quel  est  le  vrai  sentiment  des  auteurs  qu'il  range  dans 
la  première  opinion  ;  on  a  vu  plus  haut  d'après  Fagnan,  qu'ils  n'ex- 
cluent pas  le  consentement  du  chapitre  tout  en  réservant  la  collation  à 
l'évéque,  car  aulre  chose  est  de  conférer,  autre  chose  est  de  consentir 
à  la  collaiion,  comme  Fagnan  l'explique  parfaitement,  he  dis  cursus  ZO 
du  même  tome  12  des  OFuvres  de  l'illustre  cardinal  renferme  un  pas- 
sage qui  exprime  plus  formellement  que  la  simullanée  est  au-dessus  de 
toute  controverse,  que  les  tribunaux  romains,  de  son  temps,  l'appli- 
quent comme  règle  certaine  dans  la  décision  des  aft'aires  qui  leur  sont 
portées  ;  il  persiste  néamoins  à  considérer  les  textes  du  droit,  allégués 
par  les  auteurs  ,  comme  ne  formant  pas  une  preuve  concluante  :  «  Ob- 
«servabam  in  jure  expresse  statulnm  non  esse  modum  collaiionis  cano- 
wnicaïuum  aliorumque  beneficiorum  ecclesiae  cathedralis  inter  epis- 
»copum  el  capitulum  tanquam  rcliquum  corpus,  sed  quomodo  in  hoc 
wactu  explicando  concurrere  debeant,  id  injure  delerminatum  non  est, 
«pluresque  desuper  habcmtis  diversas  opiiiiones  diligenler  collectas  el 
»rclalas  pcr  Fagnan  in  cap.  Cuin  ecclesia  Vullerana  de  clecl.  Est  benc 
«veium,  qiiod  Kola  et  Curia  Ilomana  inîer  plnres  opiniones  eam  re- 
«cepit  hodie  pro  ccrta  régula  statulam,  ut  isle  concursus  csset  per 
«diclam  simultaneam  disjunctivam,  per  qtiam  lanta  sit  vox  episcopi 
»quanla  capituli.  »  Remarquez  que,  dans  son  opinion,  le  concours  du 
chapitre  à  la  nomination  des  chanoines  est  une  prérogative  qui  lui  ap- 
partient inconiesiablement  ;  ce  qui  est  douteux  ,  ce  que  le  droit  n'éta- 
blit pas  cxpressémenl,  c'est  le  mode  dont  il  doit  prêter  ce  concours; 
or,  la  doctrine  commune  des  auteurs,  la  pratique   des  tribunaux  ro- 


—  501  — 
mains  délermiiient  la  Simiillanée.  Voici  une  autre  réflexion  du  cardinal 
de  Luca  :  «  Islo  casu  quo  agalur  de  simulianca  episcopi  et  capiluli  col- 
wlalione  canonicatuum,  aliorumque  beneficiorum  ecclesiaecalhedralis... 
»  lune  coUalio  lieri  dicilur  noniine  Ecclcsiae,  qiice  lanquam  ununi  cor- 
»pus  niyslicun),  scu  poliliciim  ac  iniellecluale  constiluitur  ab  episco[)o 
«lanquam  capile,  et  a  capitulo  lanquam  reliquo  corpore.  »  Nous  dirons 
plus  tard  quelle  est  l'opinion  du  même  auieur  au  sujet  du  partage  «  per 
Uirnuni.  » 

Melchior  Lolter  est  peut-être  celui  de  tous  les  canonistes  qui  traite 
la  question  avec  le  plus  de  profondeur  :  il  s'élève  jusqu'à  la  nature  de  la 
juridiction  épi?copale ,  dont  il  énumère  les  divers  degrés.  Nous 
avons  déjà  fait  connaître  quelques-uns  de  ses  principes  lorsque  nous 
avons  montré,  dès  la  seconde  section  de  notre  traité  sur  la  conslitution 
des  chapitres,  que  la  collation  des  canonicats  ne  fait  point  partie  de  la 
juridiction  des  évêques.  Nous  aurons  l'occasion  de  nous  servir  de  nou- 
veau de  ces  excellentes  doctrines  lorsque  le  cercle  des  questions  que 
nous  avons  adopté  nous  amènera  à  parler  de  la  juridiction  épiscopale 
en  elle-même  ,  avec  ses  caractères,  ses  prérogatives  inaliénables,  ses 
droits  incommunicables.  Voici  ce  que  dit  Melchior  Lotler  sur  la  colla- 
lion  simultanée  :  «  Magna  est  inter  doctores  dissensio  ,  aliis  solidam 
»hanc  polestatem  in  episcopo  collocantibus,  aliis  aulem  sentientibus, 
»eam  esse  simultaneam ,  episcopi  videlicet  et  capituli.  At  conlra  hos 
))  lenent  alii  communiter  quibus  visum  est  simj)liciler  hoc  de  jure  com- 
«muni  constituendum,  in  cathedralibus  collationem  esse  simultaneam, 
«episcopi  videlicet  et  capituli,  proul  ita  docuit  Glossa  per  eum  texlum 
»  in  dicto  capile  Chhi  eccZes/a  Vullerana....  et  quamvis  ipse  dissenlial, 
«glossas  tamen  islas  esse  communiter  receplas  ,  lestalur  Bellamera,  et 
Brecedendo  ab  opinione  contraria,  quam  prius  firmaverat ,  senlenliam 
«banc,  lanquam  communem,  et  magissecuram  ...  et  plenius  tradit  Gon- 
»/,ales  ad  regulam  de  mensibus  glossa  43  ex  n.  56.  » 

Gel  auteur,  qui  a  éciit  avant  Fagnan, est  moins  formel  que  lui,  on  le 
voit,  sur  la  simultanée;  il  ne  nous  dit  pas  que  ce  soit  la  règle  des  tri- 
bunaux romains;  il  nous  confirme,  sans  doute,  ce  fait  que  l'opinion 
commune  des  auteurs  lui  est  acquise,  mais  il  n'ajoute  pas  avec  Fagnan 
qu'il  ne  serait  pas  permis  de  s'en  écarter.  C'est  une  chose  bien  remar- 
quable que  la  doctrine  des  collations  simultanées  s'affermisse  en  raison 
directe  du  cours  des  temps  qui  se  rapprochent  du  nôtre,  et  en  raison 
inverse  de  ce  qui  a  eu  lieu  par  rapport  à  d'autres  prérogatives  des  cha- 
pitres. Nous  prenons  dans  Melchior  Lotter  certains  principes  sur  la 
naiure  de  la  simultanée  :  «  Infertur,  supposita  bac  simullanea,  et  quod 
»ei  locas  sil,  si  conférât  solus  episcopus,  vel  capitulum  solum,sialim 
))jiis  acquiri  proviso  cum  sufficiat  allerum  non  contradiccre....  quamvis 
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»eniin  sit  aclus  simullaneus,  est  lamen  in  soliclum  apud  ulrumque  ,  el 
))sic  dividuus  respeclu  exercilii  :  quocirca  niliil  est  quin  ficri  possit  se- 
Mparatim....  Tanlum  valcrc  suffraginm  cpiscopi  quantum  toiiiis  capiliili  ; 
»qiio  fit,  ut  si  iia  dissideanl,  quod  diversis  coiifeiant,  neutri  ex  illis  jus 
«quaeratnr  el  utrinque  actus  corrual,...  quod  ohtinel  ctiamsi  suffragio 
«episcopi  acccderet  suffragiuiii  alicujus  canonici.  »  Melchior  Lotler 
parle  ensuite  des  coutumes  en  opposition  avec  le  droit  commun  :  nous 
aurons  l'occasion,  dans  un  prochain  article,  de  faire  usage  de  ses 
principes,  car  de  même  que  nous  avons  dû  fournir  des  éclaircissements 
sur  le  droit  commun  de  la  Simultanée,  nous  devrons  aussi  en  recueillir 
relativement  aux  coutumes  qui  sont  en  opposition  avec  lui,  et  c'est 
alors  que  nous  devrons  faire  voir  qu'autre  chose  est  la  coutume  dans 
un  ou  deux  cas  spéciaux,  autre  chose  seraient  des  circonstances  dignes 
d'être  considérées. 

Enfin,  nous  citerons  RiganI,  l'un  des  derniers  grands  canonisles  qui 
ont  éclairé  l'Eglise.  Ce  que  nous  allons  lui  emprunter  est  pris  dans 
son  célèhre  commentaire  sur  les  règles  de  la  chancellerie,  édition  de 
Rome,  tome  1,  pag.  271,  où  il  étahlit  en  thèse  que  le  pouvoir  de 
conférer  les  canonicals  et  autres  bénéfices  n'a  rien  de  commun  avec  la 
juridiction,  ce  qu'il  prouve  par  des  autorités,  des  exemples  el  des  rai- 
sons, comme  on  a  pu  le  voir  par  le  compte-rendu  que  nous  avons  fait 
de  sa  doctrine  dans  la  section  deuxième  de  notre  traité  sur  la  constitu- 
tion canonique  des  chapitres,  num.  72  de  la  Correspondance.  Il  s'appuie, 
entre  autres,  sur  l'autorité  de  l'annotateur  de  Coras,  jurisconsulte  de 
Toulouse  ,  édition  de  1687,  qui  soutient  que  la  collation  des  cano- 
nicals est  un  droit  (out-à-fait  distinct  de  la  juridiction.  CoUalio  bencfi- 
fjorwm  (dit  cet  auteur)  «on  spécial  ad  jurisdictionem  cum  non  competat 
episcopojure  magislratus  scd  spcciali  legc  concessionis,  dira  imperium  aut 
jurisdictionem.  C'est  là  une  autorité  de  plus  à  ajouter  à  la  série  des  dt)C- 
teurs,  Rébufîe,  Loltcr  el  les  autres  qui  sont  allégués  par  Rigant  à  l'appui 
de  sa  thèse.  Poursuivant  sa  démonstration,  il  ajoute  que,  quand  même 
le  droit  de  conférer  les  bénéfices  décollation  libre  serait  censé  compris 
sous  la  concession  générale  de  la  juridiction,  on  ne  pourrait  pas  en  faire 
l'application  aux  bénéfices  des  églises  cathédrales,  qui  appartiennent  à  la 
collation  simultanée  des  évêques  et  des  chapitres  ;  en  clîei,  le  droit  de 
simultanée  ne  provient  pas  de  la  juridiction,  mais  il  procède  de  la  dota- 
lion  qui  est  piésnniée  avoir  été  faite  par  I  evcque  cl  le  chapitre  avec 
des  biens  qui  leur  étaient  communs  ;  c'est  là  le  fondement  el  la  raison 
du  droit  de  simultanée  qui  ne  provient  nullement  de  l'office  épiscopal. 
Et  ce  qui  le  montre  encore  mieux,  ajoule-t-il,  c'est  que  l'évêque  n'a  pas 
d'intention  fondée  ni  de  titre  universel  par  rapport  aux  bénéfices  de  la 
cathédrale;  et  pourtant  s'il  était  vrai  que   ce  droit  simultané  appartînt 
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à  la  loi  (le  juridiction,  révèqiic  aurait  iiiio  inlenliou  fondée,  un  lide 
imiversel  sur  ces  héné'ices  selon  la  lliéorie  de  Baldus  (comuioulaire  du 
chapitre  querelam  nuni.  25  de  eleciione)  et  la  doctrine  des  autres  ca- 
nonisles  (1). 

Autre  preuve  :  Le  chapitre,  qui  confère  lescanonicats  simultanément 
avec  révêque ,  est  dit  collatcur  ordinaire  ;  or,  il  n'exerce  pas  en  cela 
un  acte  de  juridiction  ;  donc  Tévèque  n'exerce  pas  non  [dus  de  droit 
juridictionnel,  car  la  simultanée,  droit  indivis  et  solidaire,  ne  peut  pas 
avoir  dans  l'évèque  une  autre  nature  que  dans  le  chapitre. 

Tome  2,  page  1Ô8  du  même  ouvrage  de  Riganl  :  «  Qiioad  canoni- 
«calus  calhedralis,  in  quibus  de  jure  commnni  episcopus  simuliaueani 
«habet  collaiioneni  cum  capiiulo,  ex  plene  rclalis  per  Fagnau,  Car- 
«dinal  de  Luca.  Lotler...  sed  etiam  respeclu  beneliciorum  inferiorum  , 
»quae  in  dubio  insliluta  prœsumuntur  de  bonis  communibus  ecclesiie.  » 

Remarquez  que  Rigant  ne  nous  dit  pas  qu'il  y  ait  de  son  temps  des 
opinions  diverses  sur  la  Simultanée.  Quatre  points  sont  par  conséquent 
démontrés.  1"  La  doctrine  des  anciens  canonistes  est  communément 
pour  les  collations  simultanées.  2"  Fagnau  se  prononce  ouvertement  pour 
elles,  dans  les  termes  qui  font  voir  que,  dans  son  sentiment,  un  auteur 
n'aurait  pas  pu  s'écarter  de  cette  opinion  commune.  3°  Le  cardinal  de 
Luca  atteste  que  de  son  temps  elle  n'est  plus  sujette  à  controverse  et 
qu'elle  fait  règle  dans  les  tribunaux  de  Rome.  4°  Enfin  les  canonistes 
de  date  postérieure  ne  nous  laissent  pas  même  soupçonner  que  des 
sentiments  divers  existent  sur  ce  point.  Donc  le  droit  des  collations  si- 
multanées a  suivi  une  marche  lout-à-fail  inverse  de  ce  qui  a  eu  lieu  à 
l'égard  de  quelques  autres  prérogatives  des  chapitres  :  vouloir  les 
ranger  au  même  niveau,  serait  pécher  à  la  fois  contre  l'histoire  cl  contre 
la  doctrine. 

(I)  Voici  le  texte  de  Rigant  page  272,  tome  1"  de  son  grand  ouvrage  :  «  Jus 
enim  siniiillanere  non  provenit  a  jiiris'JicLione,  sed  a  prœsumpta  dotalione  facla 
ab  episcopo  et  capiiulo  de  l)onis  utrique  communibus  et  in  hoc  radicalur  jus  et 

ratio  simultanese,  ut  egregie  considérât  Spada,  cons.  71 Lotler,  lib,  2 

Solier,  addit.  ad  Paslor.  de  benefic.  Mb.  l,lit.  9.  IMrliing,  de  prœb.  nuni.  84.  ... 
£l  in  specie  quod  jus  simuUaneuni  conferendi  bénéficia  calhedralis  non  prove- 
niat  ex  otîicio  generali  episcopi,  sed  ex  hac  communione  bonoruni.  Rola  decis. 
G8ô,  part.  3.  Récent....  Et  magis   in  terminis  quod  non  pertincat  ad  jurisdic- 

lionem   in  egregia  decisione  illispalen.  Divisionis  simultaneaî  »  4  juHi  1700 

Confirmatur  id  ipsum  ex  quo  Episcopus  non  habet  in  beneficiis  calhedralis  in- 
tenlionem  fundalam,  titulumque  universalemj  nec  ex  colialione  iinius  cauoni- 
catus  acquirit  in  reiiquis  possessionem.  Lotler,  dict.  lib.  5,  qu,  21,  a.  n.  77,  ad 

81.  Barbosa  de  canonicis  cap.  14,  num.  6 et  tamen  si  perlineret  hoc  jus  si- 

multaneum  ad  iegem  jurisdiclionis,  haborel  episcopus  in  iis  lum  intenlionem 
fundalam,  lum  causam  et  liiuUim  universalcm  ,  juxla  iheoricam  Baldi  in  cap. 
«Qnerelara  ^  num  23  de  elect.  cum  aliis.  » 
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La  doctrine  commune  des  canonisles  el  la  pratique  des  liibunaiix  romains  font 
que  la  Simultanée  est  de  droit  commun. 

f*as  de  difllcullé  dans  lesenlimenl  de  Fagnan  el  des  autres  canonisles 
qui  préiendenl  de  trouver  le  droit  de  simultanée  formellement  contenu 
dans  les  décrétales  ,  surtout  dans  le  canon  «  Postuiastis,  de  conces- 
sione  prsehendse ,  »  troisième  livre  des  décrétales.  Nous  avons  vaque 
Fagnan  et  les  docteurs  dont  il  s'appuie  veulent  voir  dans  celle  décré- 
lale  ,  non  une  coutume  spéciale,  mais  le  droit  commun  proprement 
dit.  Nous  savons  d'autre  part  que  Gonzalez,  Melchior  Lolter  et  plusieurs 
autres  ne  considèrent  pas  ces  testes  du  droit  comme  bien  concluants; 
ils  ne  pensent  pas  qu'il  y  ait  de  loi,  de  canon  disposant  expressément 
que  la  collation  appartienne  à  la  fois  aux  évéques  et  à  leurs  chapitres  : 
ils  disent  que  le  droit  simultané  est  venu  d'une  interprétalion  doctri- 
nale qui,  étant  fondée  en  raison,  et  rei^ue  communément  par  les  doc- 
teurs, fait  loi  ,  et  rentre  sous  la  dénomination  de  droit  commun.  Quod 
(amen  dkitiir  {d'il  Louer,  lib.  2,  quxsl.  2i)  jure  communi  cautum,  mi- 
nime ita  accipiendum  est ,  utlex  aliqiia  sivc  canon  idipsum  expresse  dis- 
ponat....  sed  est  intelligendum  inductum  per  interpretalionem  doclrinalem, 
quœ  vin  ratione  constat,  et  per  doclores  communiter  est  recepta,  facit  jus, 
venitque  appeUalione  juris  communis.  »  Abstraction  faite  des  explica- 
tions de  Fagnan  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  collation  simultanée 
est  de  droit  commun. 

Quant  à  la  pratique  des  tribunaux  de  Rome  de  prendre  la  Simul- 
tanée pour  règle  de  leurs  décisions,  elle  est  allestée  1"  |)ar  Fagnan,  qui 
l'insinue  dans  le  cours  de  sa  démonstration  ;  2°  parle  cardinal  de  Luca, 
qui  nous  apprend  que,  de  son  temps,  la  Simultanée  n'est  plus  sujette 
à  controverse,  et  qu'elle  fait  règle  dans  les  tribunaux  :  Simulianea  inter 
episcopum  et  capitulum...  in  Rota,  et  curia  recepta pro  régula...  non  recipil 
amplius  controversiam.  Estbenc  verum  quod  Rota  el  curia  Romana  inter 
plurcs  opiniones  eam  recepit  hodie  pro  cerla  régula  statutnm  ut  iste  con- 
cursus  esset  per  diclam  simullaneam  ,  etc.  Celte  pratique  est  prouvée 
ô"  par  les  décisions  que  nous  produirons  en  temps  et  lieu. 

Du  partage  des  oominations  à  tour  de  rôle. 

Observation  préalable  que  nous  prenons  à  Rigant  :  «  Hujusmodi 
«divisio  pluribus  modis  contingere  potest,  nempe  per  vices,  per  latera, 
»per  annos...  Divisio  potest  percutere  substantiam  juris  conferendi,  vel 
Msolum  exercilium  ejusdem  juris  conferendi  pro  majori  commoditate 
))Consociorum  ;  eo  casu  collatio  ab  uno  in  suo  lurno  explela ,  repulatur, 
»ac  si  ab  ulroquefacta  fuissef.  Ex  quibus  aulem  censeatur  divisa  pro- 
«prietas,  et  substantia  juris  conferendi,  vel  nudum  potius  exercilium, 
ulalc  examinavimus  ad  reg.  2,  ,§  5.  (Rigant,  tom.  2,  p.  158.) 
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En  second  lieu,  tout  le  monde  admet  que  révèque  n'a  pas  le  droit  de 
forcer  son  chapitre  à  partager  les  nominations  avec  lui,  au  lieu  d'em- 
ployer, pour  chacune  d'elles,  le  système  de  la  Simultanée.  Rigant  nous 
apprend  que  celte  question,  examinée  de  son  temps  avec  toute  la  matu- 
rité désirable,  fut  tranchée  par  une  conclusion  négative.  Ce  partage  ne 
peut  donc  provenir  que  de  l'autorité  suprême  du  Saint-Siège,  ou  bien 
d'une  transaction  consentie  librement  entre  les  évéques  et  leurs 
chapitres. 

Cela  posé,  voyous  si  le  système  des  collations  «  per  turnum  t>  est  pré- 
férable, en  pratique,  à  celui  des  nominations  simultanées.  Voici  deux 
sentiments  diamétralement  opposés  :  d'une  part,  le  cardinal  de  Luca 
pense  que  la  Simultanée  est  difficile  à  mettre  en  pratique;  il  est  rare 
qu'on  parvienne  à  s'entendre  sur  le  choix  des  candidats;  aussi  la  pru- 
dence conseille-t-elle  le  plus  souvent  d'en  venir  à  un  partage  que 
l'évéque  et  le  chapitre  nomment  seuls  et  librement,  chacun  à  leur  tour. 
«Islum  vero  conferendi  modum  frequentior  experientia  comprobat 
»raroad  praximdeducibilem,pluriunique  inconvenienlium  productivum, 
«quoniam  cum  in  diversas  personas  abire  soleant  aique  ob  vocum 
«aequalitatem  neutra  collatio  concludal,  idcirco  aperiri  solet  locus  devo- 
))lutioni  ad  Papam...  Hinc  proinde  prudenter  praxis  frequentius  induxit 
»turnariam  divisionem  per  menses,  vel  hebdomadas,  aliaque  tempora,  ut 
»unus  uno,  alter  alio  tempore  insolidum  ac  pleno  jure  conférât.  (De 
Luca,  lib.  42,  dise.  1,  num.ôl.) 

L'illustre  auteur  nous  semble  exagérer  les  inconvénients  pratiques  de 
la  Simultanée;  ce  système  a  été  mis  en  pratique  à  des  époques  xliverses 
et  dans  un  grand  nombre  d'églises,  sans  qu'on  y  ait  rencontré  les  périls 
qu'il  croit  y  voir.  Concevrait-on  que  le  droit  commun  canonisât  une 
méthode  qui  ne  pourrait  être  mise  en  acte  que  très-rarement,  très-diffi- 
cilement, et  qu'il  faudrait  remplacer  aussitôt  par  une  autre,  sous  peine 
de  tomber  dans  les  inconvénients  les  plus  sérieux  !  D'autre  part,  elle 
présente  des  avantages  sur  le  système  des  nominations  «  per  turnum," 
(jui  sont  exposés  pleinement  dans  la  discussion  de  la  cause  «Hispalen. 
Divisionis  Simulianeœ,  »  dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois 
d'après  Rigant.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  celle  cause;  que  le  lec- 
teur veuille  bien  peser  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  Simul- 
tanée :«  Nec  dubiiari  potest,  quin  provisio  beneficiorum,  per  simulta- 
))neam  collationem  facia,  respiciat  magis  utilitaiem  Ecclesise  ,  quam 
«privatam  collatorura,  et  sit  illi  magis  proficua,  quam  lurnaria,  quia 
»cum  in  simultanea  tanti  sit  vox  episcopi,  quanta  lolius  capituli,  et 
wquamvis  prœlaïus  nominel  eum,  cui  beneficium  conferre  intendif,  con- 
»clusio,  seu  perfeclio  collalionis  dependet  a  capitulo,  supponendum  est, 
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«qnod  episcopus,  qui  tcnelur  suam  collationem  snbjicere  approbation 
wcapiluli,  nieliorcm  semper  proponat,  et  vice  versa  cretlibile  non  est, 
wcapiliilum,  vel  aplnm,  et  idoneum  rejicere ,  quando  a  tali  rejeclione 
Mnullum  seniiret  commodum,  qnia  collalio  ex  pariiate  voloruni  devol- 
)>vitur  ad  Sanctam  Sedem  ex  nolis  juribiis,  cl  lalis  niodns  conferendi 
«specialiler  introduclus  est  in  caihedralibus,  ut  iiieliores,  earumque 
))servilio  niagis  aplos,  et  idoneos  prœbendalos  soriiantur;  quia  siciit 
wecclesia  calliedralis  cœteris  pra;emincl  digniiate,  ita  illius  canonici,  et 
«portionarii  aliis  prœstare  debcnt  viriute,  et  exemple  :  in  lurnaria 
«anlem  provisione,  ciim  ista  depehdeal  ab  arbitrio  unius  tanlum,  faci- 
))lius  inlrat  aiïeclio,  et  minus  consideralur  utililas  Ecclesia;,  nani  quan- 
))doque  propter  affeclionem  nominantur  personœ  minus  aplae  servilio 
))Ecclesiœ,  et  ne  lalis  divisio  fiai,  mnllum  facil  exemplum  meniorabile 
«relatum  per  Hosiiensem  in  cap.  Grave  nuni.  3  de  prsebend.  de  non- 
«nuUis  canoniois  Argenlinis,  qui  inler  se  convenerant  super  divisione 
»Siniulianeœ,  eumque  allegando  coniprobat  post  Gonzalem  ad  regul. 
«cancell.  glossa  -4,11.  73;  Frances  (de  ecclesia  calhedrali,  cap.  22  , 
»num  lOG),  quo  edocli  episcopi  et  canonici  iiumquam  desiderare  debe- 
»rent  banc  divisionem  ne  aliquando  eorum  causa  idem  evenire  posset 
))in  pra^judicium  proprite  ecclesiae.  * 


S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE. 
24  avril  1852. 


Avant  de  rendre  compte  des  causes  jugées  dans  la  séance  du 
24  avril  4852,  nous  mettons  deux  décisions  relatives  à  des  affaires  rap- 
portées précédemment  dans  la  Correspondance.  L'an  dernier,  nous  par-  J 
lames  de  la  requête  des  chanoines  de  Cérignola,  dans  le  royaume  de  " 
Naples,  demandant  de  pouvoir  aliéner  une  partie  de  leurs  biens,  afin 
de  bâtir  un  palais  à  Mgr  l'évêque,  d'après  l'obligation  que  les  lettres 
apostoliques  d'érection  de  la  cathédrale  leur  ont  imposée.  (Voir  notre 
tome  1".)  La  S.  Congrégation  du  Concile  ne  rendit  pas  de  déci- 
sion le  25  janvier  1851  :  elle  voulut  s'entourer  de  nouveaux  renseigne- 
ments. La  cause  a  été  portée  de  nouveau  le  31  janvier  1832  :  on  n'a  pas 
jugé  que  la  construction  d'un  nouveau  palais  fût  indispensable,  attendu 
que  les  informations  prises  ont  fait  voir  qu'une  des  maisons  existantes, 
réparée  convenablement  ,  formerait  une  habitation  décente  pour 
Mgr  l'évêque.  Quoad  bonorum  distractionem  et  œdificationem  novi  palatii 
négative  :  esse  tamen  locum  ampliationi,  etreslauralioni  domus  in  via  del 
Carminé  sv.mpiibus  capituli.  31  januarii  1852. 
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Quant  à  la  requête  des  Députés  du  séminaire  de  N.  (voir  noire  nu- 
méro 94) ,  les  cardinaux  n'ont  pas  cru  devoir  Tadmellre  ,  pour  le 
moment. 

Le  24  avril  1852,  les  Emes  Cardinaux  ont  en  sept  causes  à  décider, 
selon  l'usage  établi,  sans  compter  celles  qui  sont  proposées  par  Sum- 
maria  precum. 

La  première,  Lucana  exetnpiionis ,  déjà  portée  le  13  mars  1852  et 
renvoyée  à  la  congrégation  suivante;  on  en  trouvera  le  comple-rendii 
ci-après.  Elle  a  été  renvoyée  au  mois  prochain. 

La  seconde,  Romana  nullitatis  profcssionis ,  est  relative  à  celte  même 
canse  de  nullité  de  profession  religieuse  pour  motif  de  crainte  révéren- 
t'.elle,  dont  nous  avons  relaté,  à  des  époques  diverses,  les  vicissitudes 
successives.  Nous  nous  proposons  d'en  faire  plus  tard  l'historique  tout 
entier,  et  l'on  y  remarquera  un  exemple  mémorable  de  la  maturité  et 
de  l'équité  qui  président  aux  jugemenls  des  Congrégations  romaines. 

Vient  en  troisième  lieu  une  cause  matrimoniale  dont  les  circonstances 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  relatées  précédemment.  On  aura 
remarqué  que  les  causes  de  ce  genre  ne  tournent  que  très-rarement  au 
profit  des  jeunes  personnes  qui  se  plaignent  d'avoir  élé  victimes  d'une 
séduction  ;  c'est  que,  le  plus  souvent,  on  ne  peut  pas  produire  des 
preuves  qni  établissent  péremptoirement  le  fait  des  fiançailles,  et  les 
parties  phiignanies  le  démontrent  assez  par  la  conduite  qu'elles  tiennent 
après  qu'elles  ont  porté  leur  acte  d'appel,  car  le  plus  souvent  elles  ne 
font  plus  rien  pour  faire  valoir  leurs  droits,  elles  ne  présentent  ni  allé- 
galions  ni  défenses.  Néanmoins,  l'équilé  canonique  ne  permet  pas  de 
passer  sous  silence  les  raisons  qu'elles  pourraient  faire  valoir  en  leur 
faveur;  la  cause  est  instruite  avec  le  même  soin  que  lorsque  les  élé- 
ments en  sont  puisés  dans  des  allégations  élaborées  à  grands  frais. 

C'est  là  un  des  avantages  caraclérisliques,  entre  autres,  que  pré- 
sentent les  S.  Congrégations  de  cardinaux  :  aux  avantages  économiques 
rlonl  les  parties  jouissent  auprès  d'elles,  se  joint  cette  prérogative  inap- 
préciable que  la  défense  est  présentée,  d'office,  pour  celles  qui  ne  sont 
pas  en  demeure  de  la  présenter  par  elles-mêmes.  Il  n'est  pas  de  tri- 
bunal dans  le  monde  où  l'on  puisse  recourir  et  obtenir  justice  à  moins 
de  frais.  Aussi  n'est-ce  pas  chose  rare  de  les  voir  choisir  volontairement 
pour  arbitres  par  les  parties  litigeanles  dans  des  causes  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  sphère  de  leur  compétence.  Elles  ont  depuis  long- 
temps tranché  le  problème,  si  je  puis  parler  de  la  sorte,  de  la  justice  à 
bon  marché.  Ailleurs,  dans  nue  autre  sphère,  on  a  fait  des  tentatives 
pour  le  réaliser,  et  l'on  a  obienu  ce  résultat  que  la  justice  ne  s'est  pas 
trouvée  garantie  sufilsammenl.  Mais  si,  dans  les  causes  matrimoniales 
dans  le  genre  de  celles  dont  nous  parlons,  il  arrive  plus  d'une  fois  que 
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riiomme  inculpé  du  crime  de  séduction  ne  puisse  pas  être  convaincu 
de  promesse  formelle,  du  moins  les  présomptions  toujours  sérieuses 
(jui  militent  contre  lui,  servent  de  fondement  à  un  procès  dont  les  lon- 
gueurs, soit  en  première  instance,  soit  en  degré  d'appel,  sont  une  sorte 
de  réparation  du  scandale  qui  a  été  donné,  ainsi  qu'une  leçon  salutaire 
dont  l'enseignement  ne  peut  manquer  d'être  profitable  aux  intérêts  de 
la  morale  publique. 

Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  crût  que  nous  entendons  parler  des 
oauses  matrimoniales  lorsque  nous  avons  dit  plus  haut  que  les  parties, 
plus  d'une  fois,  s'adressent  d'un  commun  accord  aux  S.  Congrégations 
et  les  prennent  pour  arbitres  dans  des  affaires  qui  sortent  des  limites  de 
leur  compétence.  Les  causes  matrimoniales,  selon  la  définition  du 
concile  de  Trente,  appartiennent  aux  juges  ecclésiastiques,  et  ce  n'est 
pas  sans  une  satisfaction  particulière  que  nous  enregistrons  celles  qui, 
de  nos  jours,  sont  traitées  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  en  con- 
formité de  la  décision  du  concile  écuménique. 

La  quatrième  cause,  Fanen.  Nominationis,  est  relative  à  la  nomination 
d'un  bénéficier  à  la  cathédrale  de  Fano.  Ce  bénéfice  étant  de  patro- 
nage, le  patron,  dans  la  prévoyance  de  la  vacance  prochaine  qui  allait 
avoir  lieu,  se  démet  de  son  droit  en  faveur  de  Mgr  l'évêque,  et  le  prie 
de  désigner  un  sujet  que  son  absence  de  la  ville  lui  permet  difficilement 
de  choisir  par  lui-même.  Deux  années  s'écoulent  avant  que  le  bénéfice 
vienne  à  vaquer  ;  alors  Mgr  l'évêque,  usant  des  pouvoirs  que  le  patron 
lui  a  conférés,  nomme  un  ecclésiastique.  Le  patron,  de  son  côté, 
nomme  quelqu'un  autre  :  il  s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  a  droit  au 
bénéfice  ?  Le  désistement  du  patron  en  faveur  de  Mgr  l'évêque  doit-il 
être  considéré  comme  une  cession  proprement  dite  qu'il  n'a  pas  eu  le 
pouvoir  de  révoquer?  Le  mémoire  discute  savamment  la  question  de 
droit  d'après  les  circonstances  du  fait;  on  y  examine  ce  point  spécial  si 
l'évêque  a  pu,  dans  ce  cas,  expédier  la  présentation  et  l'institution  par 
un  seul  acte,  par  voie  de  collation,  au  lieu  de  le  faire  par  deux  actes 
distincts,  par  la  présentation  d'abord  à  la  chancellerie  en  vertu  du 
mandat  du  patron,  ensuite  par  l'institution?  Les  canonistcs  enseignent 
généralement  que  si  l'évêque  possède  le  patronage ,  non  à  raison  de 
son  office  ,  par  son  droit  propre  et  natif,  mais  à  un  titre  acquis  en 
dehors  de  son  office,  alors  il  ne  peut  pas  procéder  par  voie  de  colla- 
tion, à  cause  des  qualités  diverses  qui  concourent  en  lui  ;  il  doit  d'abord 
présenter  le  sujet,  comme  les  autres  patrons,  avant  de  lui  donner  l'ins- 
titution canonique;  il  représente  alors  une  double  personne.  Toutefois 
d'autres  auteurs  enseignent  qu'il  peut  conférer  le  bénéfice  sans  présen- 
tation quand  il  exerce  le  patronage,  soit  à  titre  de  patrimoine,  soit  à 
titre  de  cession.  Au  point  de  vue  de  la  première  opinion  il  faut,  dans  le 
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cas  donl  il  s'agit,  examiner  si  le   patron  a  cédé  ses  droits  à  l'évéquc 
comme  personne  privée,  ou  bien  à  raison  de  son  office.  —  La  décision 
a  été  que  le  candidat  de   Mgr  révoque   devait  être   institué  dans    le 
bénéfice. 

Nous  donnerons  plus  tard  le  compte-rendu  de  la  cinquième  cause. 
Elle  est  relative  à  la  commutation  de  dispositions  testamentaires  en 
faveur  de  parents  que  le  testateur,  préoccupé  par  des  œuvres  pies  , 
paraît  avoir  trop  oubliées. 

La  sixième  cause,  Nominationis  executoris  testamenlarii,  concerne  des 
subsides  dotaux  à  l'administration  desquels  président  deux  exécuteurs 
qui  ont  la  faculté  de  nommer  leurs  successeurs,  avec  dévolution  à 
î'évêque,  s'ils  négligent  de  le  faire.  I!  s'agit,  dans  cette  cause,  d'inter- 
préter certaines  clauses  de  l'acte  de  fondation,  si  les  exécuteurs  ont  le 
pouvoir  de  nommer  leurs  successeurs  pendant  leur  vie,  ou  seulement  au 
moment  de  leur  décès;  quelles  sont  les  qualités  que  l'acte  de  fondation 
requiert  en  eux;  si  celui  des  deux  qui  survit  à  l'autre  a  le  pouvoir  de 
nommer  à  lui  seul  les  deux  successeurs,  ou  bien  si  une  nomination  est 
dévolue  à  I'évêque.  Cette  pieuse  fondation,  qui  existe  dans  une  ville  du 
diocèse  d'Assise,  remonte  à  1627.  Le  fondateur,  qui  était  prêtre,  ins- 
titua la  confrérie  du  Rosaire  son  héritière  universelle,  avec  deux  exé- 
cuteurs testamentaires  qui  nommeraient  un  économe  de  concert  avec  le 
curé  de  la  ville  et  les  recteurs  de  la  confrérie  ;  il  voulut  que  l'excédant 
des  revenus  fût  consacré  en  subsides  dotaux.  Poursuivie  sans  interrup- 
tion depuis  plus  de  deux  siècles,  cette  œuvre  de  charité  est  aujourd'hui 
traduite  devant  la  S.  Congrégation  du  Concile,  appelée  à  trancher  les 
doutes  que  nous  avons  mentionnés  brièvement  ci-dessus. 

La  septième  cause  mérite,  à  tous  égards,  une  mention  spéciale;  elle 
concerne  l'administration  des  œuvres  pies,  et  nous  nous  proposons  d'en 
rendre  compte  lorsque  nous  jugerons  pouvoir  le  faire  sans  incon- 
vénients. 

Disons  un  mot  des  «  Summaria  precum.»  Elles  sont  au  nombre  de 
quatre.  La  première,  relative  à  l'êrcciion  de  la  prébende  théologale, 
peut  servir  à  remettre  en  mémoire  l'obligation  que  les  saints  canons 
imposent  de  l'ériger  partout  où  elle  ne  l'a  pas  été.  Le  concile  de  Trente 
ne  s'est  pas  contenté  d'exiger  que  l'office  de  théologal  fût  exercé  par  un 
chanoine,  il  n'en  a  pas  fait  un  office  amovible  «  ad  nulum  ;  »  il  a  pres- 
crit l'érection  de  la  prébende  théologale,  et  la  cause  que  nous  rappor- 
tons plus  loin  dans  son  entier  peut  servir  à  inculquer  plusieurs  prin- 
cipes importants  sur  cet  objet.  Selon  la  bulle  de  Benoît  XIII  ,  la 
prébende  théologale  est  conférée  au  concours,  ainsi  que  celle  du  péni- 
tencier; nous  ne  voulons  pas  nous  dispenser  d'observer  que  celle  bulte 
ne  concerne  que  l'Italie  et  les  îles  adjacentes,  de  même  que  la  célèbre 
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encyclique  «  Cuni  semper,  »  de  Benoît  XIV,  sur  l'application  de  la 
messe  conventuelle  et  paroissiale  :  ce  qui  n'a  pas  empêché  cette  ency- 
clique de  devenir  la  loi  commune  de  l'Eglise  universelle.  Le  concours, 
par  rapport  aux  prébendes  du  théologal  et  du  pénitencier,  fut  institué 
d'abord  par  saint  Charles  Borromée,  dans  un  de  ses  conciles  provin- 
ciaux. Une  bulle  du  Pape  Grégoire  XV"  le  rendit  obligatoire  dans  toutes 
les  églises  d'Espagne;  un  siècleplus  tard,  BenoitXIIl  l'érigea  en  loi  dans 
l'Italie  et  les  îles;  la  Sardaigneet  la  Corse  font  partie  de  ces  îles  adja- 
centes. C'est  ce  que  nous  montrerons  plus  au  long  lorsque  la  continua- 
tion de  nos  Etudes  sur  la  constitution  canonique  des  chapitres  nous 
amènera  à  le  traiter.  Les  deux  prébendes  du  théologal  et  du  péniten- 
cier ne  sont  pas  comprises  dans  la  règle  de  la  collation  simultanée; 
elles  forment  une  double  exception  au  profit  des  évêques  ,  laquelle 
trouve  sa  correspectivité  dans  le  droit  que  les  chapitres,  curés  habituels, 
ont  de  nommer  les  vicaires  amovibles  ou  perpétuels  qui  desservent 
leurs  cures. 


EXEMPTION  DU  SEMINAIRE. 

L'illustre  et  ancienne  église  de  S.  Michel  du  Foro,  à  Lucqnes,  pos- 
sédée autrefois  par  les  chanoines  de  S.  Jeande-Latran,  fut  érigée  en 
collégiale  par  le  Pape  Léon  X,  qui  lui  accorda  en  même  temps  l'exemp- 
tion la  plus  large  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  le  privilège  de  la 
soumission  immédiate  au  Siège  Aposlolique.  Le  doyen,  les  neuf  cha- 
noines, les  neuf  chapelains,  les  clercs  et  toutes  les  autres  personnes  de 
l'église  furent  exemptés  de  l'autorité  de  l'ordinaire  in  beneflcialibus  (ce 
sont  les  termes  de  la  bulle  de  Léon  \)  spiriiualibnsve...  qnam  aliis  qui- 
busve  causis;\e  doyen  fut  soumis  quoad  omnia  scdi  apostolicœ  dumtaxat  ; 
quant  aux  chanoines,  chapelains  et  clercs,  ils  furent  soumis  au  doyen 
et  au  S.  Siège,  à  l'exclusion  de  l'ordinaire;  la  bulle  contient  la  clause 
«  Sublata  »  et  le  décret  annullant.  On  mit  en  question  dans  la  suite  : 
si  le  doyen  était  ou  non  «  Ordinaire  »  dans  cette  collégiale;  mais  le 
Pape  Clément  IX,  le  23  septembre  1667,  décida  qu'il  l'était  en  effet, 
dans  l'Eglise,  par  rapport  aux  personnes  et  aux  biens  qui  lui  appar- 
tiennent, et  qu'il  possédait  juridiction  ordinaire  sur  eux.  L'exemption 
se  trouvait  établie  pleinement  lorsqu'on  fonda,  à  l'époque  de  Sixte  V, 
lin  séminaire  de  clercs  sous  le  titre  de  S.  Michel-in-Foro,  pour  le  ser- 
vice de  l'église  et  du  chœur,  sous  la  juridiction  du  chapitre  et  du  doyen, 
et  dans  les  mêmes  conditions  de  dépendance  à  leur  égard  que  les  autres 
séminaires  envers  les  évêques.  Ce  séminaire,  détruit  lors  de  l'invasion 
française,  fut  rétabli  par  une  bulle  du  Pape  Léon  XII,  en  18-26,  grâce 
aux    libéralités  du   prince  Charles-Louis  de  Bourbon ,  alors    diic    de 
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Ldcques,  cl  sur  la  demande  de  rarohevêque;  il  fnl  rendu  à  l'église  de 
S.  Michel  el  à  son  doyen  pour  qu'il  y  exerçât  la  juridiction  ordinaire,  à 
l'exclusion  du  chapitre- 
Tout  a  été  ainsi  depuis  18f^G  jusqu'en  1850  ;  le  séminaire  a  eu  ses 
cours,  les  séminaristes  ont  été  soumis  à  la  direction  du  doyen.  En  1850 
.Mgr  l'archevêque  a  vu  avec  peine  que  les  sciences  sacrées  fussent  en- 
seignées dans  celle  maison  indépendamment  de  sa  juridiction;  que  les 
séminaristes  ne  fussent  pas  soumis  aux  lois  du  diocèse,  et  que  leur  ad- 
mission aux  saints  ordres  ne  dépendît  pas  de  la  députation  ecclésias- 
tique établie  pour  le  diocèse.  11  a  rendu  un  décret  statuant  1°  la  note 
de  tons  les  élèves  du  séminaire  de  S.  Michel  sera  transmise  au  secrétaire 
(les  ordinands  qui  assignera  à  chacun  d'eux  un  député.  2°  On  lui  trans- 
mettra une  autre  note  de  tous  ceux  qui  ne  feront  plus  partie  des  élèves 
du  séminaire.  5°  Tous  les  élèves,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
ordres  ,  seront  soumis  au  règlement  relatif  aux  ecclésiastiques  du 
diocèse. 

Le  vicaire  capilulaire  de  S.  Michel  n'a  pas  cru  que  le  séminaire  fût 
obligé  de  se  soumetire  à  un  pareil  décret;  il  a  dit  qu'il  fallait  ne  rien 
innover,  et  se  contenter  d'observer  ce  qu'on  avait  fait  jusqu'à  ce  jour; 
alors  l'archevêque  a  rendu  un  second  décret  qui  défend  absolument  de 
recevoir  ces  séminaristes  à  l'ordinaiion.  S'apercevant  que  l'existence 
elle-même  du  séminaire  était  menacée,  le  vicaire-capitulaire  a  recouru 
au  Saint-Siège  en  demandant  la  décision  des  trois  questions  suivantes  : 
1°  si  les  élèves  du  séminaire  dont  il  s'agit  sont  soumis  aux  lois  el  aux 
mandements  de  révêque  diocésain.  2°  S'il  peut  les  exclure  des  ordres 
et  de  son  diocèse  parce  qu'ils  n'obéissent  pas  à  ses  lois  et  à  ses  man- 
dements, lorsqu'ils  offrent  les  condilions  exigées  par  les  sainls  canons, 
')"  Dans  la  négative  (sauf  l'examen  devant  l'ordinaire,  tel  que  les  régu- 
liers exempts  le  subissent  aujourd'hui)  s'il  appartient  à  l'évéque  ou  au 
doyen  de  juger  des  autres  condilions  requises  pour  la  réception  des 
ordres,  surtout  de  décider  de  l'instruclion  et  des  mœurs-  —  H  y  a 
deux  autres  questions  à  trancher,  l'une  relative  au  nombre  des  élèves, 
l'autre  au  cours  de  théologie. 

Raisons  de  droii  présentées  par  le  promoteur  fiscal.  Mgr  l'archevêque 
ne  conteste  pas  la  juridiction  du  doyen  sur  son  séminaire;  seulement 
il  voit  qu'aujourd'hui  elle  tourne  au  détriment  de  la  sienne  parce  qu'elle 
n'est  pas  renfermée  dans  les  limites  légales.  Depuis  1830  le  privilège 
de  l'exemption  a  été  élargi  au  gré  du  doyen  contrairement  à  rinlention 
des  Souverains  Pontifes  qui  l'ont  accordé.  La  pensée  de  Sixle  V  en 
érigeant  ce  séminaire  résulte  clairement  des  termes  de  l'institulion  el 
de  l'observance  immémoriale.  Ici  ,  le  promoteur  produit  deux  réponses 
de  la  S.  Congrégaiiou  du  Concile  en    1588  el  en   1658.  La  première 
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porte  que  «  le  chapitre  deva  enlreienir  deux  maîtres  de  grômnîaire  et 
un  maître  de  musique  pour  quinze  élèves.  »  Celle  de  1658  décide 
«  que  quinze  nouveaux  élèves  seront  adjoints  à  ceux  qui  existeut  déjà.  » 
Il  ne  devrait  par  conséquent  y  avoir  que  50  élèves  ;  ils  sont  aujourd'hui 
50.  Quant  à  l'observance ,  une  chose  certaine  est  que  les  chaires  de 
hautes  éludes  et  de  théologie  n'ont  été  érigées  que  depuis  1830. 

On  n'a  pas  lésé  la  juridiction  du  doyen  en  assujettissant  les  sémina- 
ristes aux  lois  du  diocèse,  surtout  à  la  commission  ecclésiastique 
chargée  d'examiner  les  ordinands  ;  on  n'a  fait  en  cela  rien  de  nouveau 
puisque,  au  témoignage  des  députés  eux-mêmes,  les  séminaristes  sont 
examinés  par  eux  depuis  plusieurs  années,  avec  l'agrément  de  leur 
recteur,  qui  n'a  pas  fait  difûculté  de  communiquer  les  pièces  qui  les 
concernent.  Et  ce  système  doit  nécessairement  être  gardé  si  l'on  veut 
empêcher  de  recevoir  ces  jeunes  gens  sans  aucun  choix  dans  une 
maison  où  l'on  voit  admettre  plus  d'une  fois  des  ecclésiastiques  qui  ont 
été  repoussés  du  clergé  diocésain.  Si  l'on  s'en  tenait  au  doyen  et  à  son 
privilège,  tel  qu'il  l'entend,  il  en  résulterait  celle  conséquence  absurde, 
qu'une  partie  assez  notable  des  ecclésiastiques  diocésains  ferait  ses 
études  de  belles-lettres  et  de  théologie  sans  aucune  approbation  de 
l'ordinaire  qui  n'auraitaucune  connaissance  des  méthodes  employées  ni 
des  progrès  et  de  la  capacité  de  chacun  d'eux.  Il  en  résulterait  cetautre 
inconvénient,  bien  plus  grave,  que  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  de- 
vraient être  promus  aux  ordres  par  l'ordinnip  ,  sans  qu'il  pût  s'assurer 
de  leurs  dispositions  à  l'aide  de  ses  propres  dépniés;  puis,  une  fois 
sortis  du  séminaire,  il  faudrait  qu'il  en  fît  des  confesseurs  et  des  curés, 
ce  qui,  évidemment,  est  en  contradiction  avec  les  dispositions  cano- 
niques, surtout  avec  la  discipline  du  concile  de  Trente. 

Afin  d'obvier  à  ces  inconvénients  ,  il  faut  adopter  l'un  ou  l'autre  des 
deux  moyens  suivants  :  ou  que  le  séminaire  de  S.  Michel  soit  ramené 
aux  règles  exprimées  dans  les  deux  décisions  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile  ,  qu'il  y  ait  50  élèves  seulement,  qui  étudient  la  grammaire  et 
la  musique,  et  soient  assujettis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire;  quant 
aux  autres  études,  l'évéque  élant  toujours  libre  de  les  faire  surveiller 
dès  qu'ils  ont  reçu  la  tonsure  ;  ou  que  restant  ce  qti'il  est  actuellement 
il  ne  soit  exempt  en  rien  de  la  juridiction  de  l'ordinaire,  ni  pour  la  no- 
mination du  recteur,  ni  pour  les  professeurs  de  sciences  sacrées,  ni  pour 
tous  les  clercs  à  l'exception  de  ceux  qui  étudient  la  grammaire  et  la 
musique. 

D'autre  part  le  vicaire  capitulaire  soutient  les  droits  du  doyen  par 
les  considérations  suivantes.  Les  documents  rapportés  dans  l'énoncé 
du  fait  établissent  l'exemption  absolue  accordée  par  les  Papes  à  l'église 
de  S.  Michel  et  à  son  doyen  comme  prélat  indépendant.  Dccanum  prœ- 
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ficere  stattnmus  (ce  sont  les  expressions  de  Léon  XII)  ac  volumus  ut 
ibidem  {i\âï)S  le  séminaire)  ordinaria  jurisdictione  perfruatur.  Ses  pou- 
voirs soQt  par  conséquent  les  mêmes  que  ceux  des  évêques  dans  leurs 
propres  séminaires;  l'administralion  temporelle,  la  direction  des 
études,  tout  ce  qui  concerne  la  piété,  les  mœurs  et  l'inslruciion  des 
séminaristes  ne  relèvent  que  de  lui.  Or,  les  séminaires  ayant  été  princi- 
palement établis  pour  rinstruction  des  ecclésiastiques,  qui  consiste  dans 
l'exercice  des  lettres  humaines,  celui  de  S.  Michel  ayant  été  restauré 
par  Léon  XII  ut  adolescentes  piis  ac  libcralibus  disciplinis  instruantur ,  et 
facilitis  iis  pateat  adittis  qui  clero  se  addicunt  ;  évidemment,  le  doyen  a  la 
faculté  d'ouvrir  des  cours,  non-seulemeul  de  basses  études,  mais  aussi 
de  celles  qui  disposent  les  clercs  aux  offices  ecclésiastiques.  Aussi 
avait-on  un  cours  de  philosophie  avant  l'invasion  française,  et  les 
chaires  de  théologie  ont-elles  été  établies,  après  la  restauration  du  sé- 
minaire, avec  les  encouragements  et  l'appui  des  archevêques,  dès  que 
l'accroissement  des  ressources  de  la  maison  eut  permis  de  le  faire. 

Après  quoi,  il  établit  la  pleine  autorité  du  doyen  sur  le  séminaire  , 
et  la  fait  dériver  de  la  disposition  du  droit  qui ,  attendu  l'exemption 
accordée  par  le  Pape,  lui  attribue  la  juridiction  ordinaire  indépendam- 
ment de  l'évêque  diocésain  ;  de  fait,  les  élèves,  loin  d'être  soumis  pour 
quoi  que  se  soit  aux  députés  de  la  commission  archiépiscopale,  n'ont 
jamais  relevé  que  des  deux  chanoines  de  S.  Michel  désignés  à  cet  effet 
par  le  chapitre  et  le  doyen;  ce  sont  les  députés  spéciaux  du  séminaire 
exempt,  de  même  que  le  séminaire  diocésain  doit  avoir  les  siens  aux 
termes  du  concile  de  Trente.  Un  décret  du  9  avril  1674  dispose  «  que 
les  chanoines  députés  auront  le  soin  et  la  charge  de  faire  exécuter  les 
règlements  prescrits;  ils  devront,  dans  le  chapitre  ordinaire  de 
chaque  mois,  rendre  compte  de  la  marche  du  séminaire,  du  progrès 
des  séminaristes,  des  difficultés  et  des  désordres  qui  pourront  survenir.» 
Ce  sont,  évidemment,  les  attributions  que  le  concile  de  Trente  confère 
aux  chanoines  de  la  commission  canonique  par  rapport  aux  séminaires 
diocésains.—  Ici,  le  vicaire  capilulaire  fait  valoir  plusieurs  témoi- 
gnages, prêtés,  sous  la  foi  du  serment,  par  d'anciens  élèves  du  sémi- 
naire de  S.  Michel,  attestant  que  les  députés  de  l'archevêque  ne  s'oc- 
cupèrent jamais  d'eux,  avant  ou  après  leur  promotion  aux  saints  ordres; 
les  séminaristes  de  S.  Michel  n'ont  jamais  eu  la  moindre  dépendance 
de  la  commission  archiépiscopale.  Donc,  en  fait  aussi  bien  qu'en  droit, 
l'exemption  du  doyen  est  prouvée. 

Quant  au  nombre  des  élèves  ,  rien  n'est  plus  facile  que  de  montrer 
que  les  deux  réponses  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  ne  le  déter- 
minent pas  invariablement.  Il  faut  savoir  que,  par  leur  fondation  ,  les 
chanoines  de  S.  Michel  ne  devaient  pas  prendre  de  vacances  ;  lorsqu'ils 
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(lémandèi-ent  au  S.  Siège  de  pouvoir  profiter  des  trois  mois  que  le  con- 
cile de  Trente  accorde ,  on  leur  permit  de  les  prendre,  à  condition 
d'entretenir  quinze  élèves.  Plus  tard,  en  IG38,  ils  désirèrent  avoir  un 
mois  de  plus,  ce  qui  leur  fut  accordé  à  la  condition  d'ouvrir  les  portes 
de  la  maison  à  quinze  nouveaux  élèves.  Le  pape  leur  impose  l'obliga- 
tion d'entretenir  30  élèves  au  moins,  mais  il  ne  les  oblige  pas  de  ne 
pas  en  avoir  un  plus  grand  nombre;  et  de  fait,  les  décrets  capitulaires 
de  1678  et  de  1690  portent  ce  nombre  à  56  et  à  40  par  la  seule  raison 
que  l'accroissement  des  revenus  le  permet. 

Que  penser  maintenant  des  inconvénients,  des  conséquences  absurdes 
qu'on  dit  résulter  de  l'exemption  du  séminaire?  Plaintes  injustes,  sans 
fondements  aucuns  :  les  séminaristes  de  S.  Michel  n'ont-ils  pas  leurs 
députés  propres,  qui  sont  chargés  de  les  surveiller  dans  leur  conduite, 
dans  leur  progrès  dans  l'étude,  et  de  leur  appliquer  les  corrections 
qu'ils  méritent?  C'est  pourquoi  il  faut  maintenir  le  doyen  dans  les  droits 
attachés  à  son  exemption,  et  annuler  le  nouveau  décret  qui  exclut  les 
séminaristes  des  saints  ordres.  Toutefois  ,  si  le  bien  du  diocèse  requiert 
qu'on  fixe  le  nombre  des  ecclésiastiques  qui  devront  être  promus  aux 
ordres,  le  doyen  ne  refuse  pas  d'en  venir  à  une  transaction  pourvu  que 
les  droits  et  prérogatives  de  l'un  et  l'autre  ordinaire  ne  soient  pas  foulés 
aux  pieds. 


PR.^BENDJ:  THEOLOGALIS. 


Apostolicis  litteris  datis  sub  die  10  Martii  1807,  sa  :  me  :  Pius  VÎI. 
Ecclesiam  SS.  Joannis  et  Benedicti  in  terra  Montis  Georgii  ad  Colle- 
giatae  honorem  evexit,  jussitque  insimul  theologalem  esse  instituendam 
prœbendam  ubi  primum  vacare  conlingeret  nnum  ex  binis  beneficiis  a 
S.  Susanna.et  a  S.  Lucia  nuncupatis,  quœ  capitularicensui  ad  id  adjecta 
fuere.  Statîmac  horum  beneficiorum  prier  conligit  vacatio  sollicili  Capi- 
lularesfuere,  ut  ex  hac  quoque  parte  ab  Emo  Archiepiscopo  tune  tem- 
poriscl  :  me:  Brancadoro,  apostolicœlitteraeexecutionidarentur.  Verum 
ille  forte  haud  divitem  Capitiili  conditionem  misertus,  adeo  supersedit, 
ut  Canonici  usque  ad  annum  1840  ne  excogilarint  quidem  de  theologali 
prsebenda  instiluenda.  Archipraesul  tamenqui  infirniana  Sede  Emo  Bran- 
cadoro successit,  Canonicos  monuit  ut  vel  ad  insiilulionem  iheologalis 
praebendae  devenirenl,  vel  ab  Apostolica  Sede  prorogaiionem  implora- 
rent.  Huic  postremoe  novi  Archiepiscopi  injunctioni  obsequentes  Capi- 
tulares  H.  S.  0.  sunt  adprecati,  ut  ad  aliud  deccnniiim  sallem  digna- 
rctur  hujusmodi  erectionem  protelaie,  voliquc  compotes  facti  sunt 
rescripto  diei  3  aprilis  1841. 
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Peiitœ  suspensionis  rationem  hauriebant  ex  inopia  redituuni ,  aucta 
ox  impensis  ,  quas  ipsi  Canonici  sustinere  debuerunl  in  reparando  ni- 
miriim  Templi  fornice ,  in  coque  ampliando,  utpote  incapax  ad 
popiilum  coDtiuendum  ;  in  solutione  ieris  alieni,  quod  contrahere  Capi- 
tnluni  debuit  pro  aedificanda  frumeniaria  dorao,  nec  non  pro  reslaura- 
lione  nonnullarum  domoriim  colonicarum,  pro  conslruciioue  organi,  et 
pro  aliisrebiis  ad  divinum  cullum  sacrarunique  funciionum  decus  au- 
gendum,  ceu  fiisius  enarralur  in  folio  pro  Congregaiione  die  25  junii 
1838. 

In  praesenliarum  nonnullse  adhuc  ex  iis  persévérant  causse  ,  aliaeque 
superaccessere,  quibus  moli  Capilulares  supplici  postulant  libelle,  ac 
confidunt  ad  aUerum  decennium  prorogaiionein  suspensionis  clargilam 
iri  a  benigniiate  Emorum  Palrum.  Exponunt  si{]uidem  hoc  temporis 
spalio  redilus  praebendœ  theologalis  insumendos  in  restauranda  lurri 
canipanaria,  choro  aptius  Iransferendo  rétro  altare  niajus,  nec  non  qui- 
busdam  ruslicanis  domibus  rea;dificandis,  vel  reparandis  ad  colonos 
recipiendos  prorsus  necessariis.  Hisce  addunt  expensas,  quas  Capitulum 
sustinere  cogilur  pro  lite  quae  coram  S.  Rotœ  Auditorio  agilur  a  Mar- 
chione  Friderico  Passeri,  cui  absque  gravi  Capitularium  juriunîjac- 
tura  valedicere  non  posset.  Animadverlunt  tandem  bienniuni  jam  prae- 
lerlabi  quo  ipsis  non  solvilur  annuus  canon  sculator.  biscentum 
quadraginta  ab  eniphiteuta  Jeanne  Baptista  Celestri,  qua  de  re  ob- 
stringuntur  judicio  agere  ad  devolutionera  fundi  emphiteutici  accep- 
tandam. 

Rogatus  Emus  Archiepiscopus  refert  summam  a  Capilularibus 
corrogatam  e  deceunali  antedictœ  prœbendse  suspensione  pertingere  ad 
scutata  quingenta  viginli  septeni  :  non  exiguam  pecuniae  vim  adhuc 
Capitule  esse  necessariam ,  nempe  scutata  cenlum  viginti  onura  pro 
inslauratione  tnrris  campanariœ,  ac  scutata  saltem  oclingenta  pro  repa- 
ratione  quarumdam  rnralium  domorura  ceu  patet  ex  peritia  apposile  re- 
dacta  :  neque  Capilulo,  quod  reditibus  iititur  sane  exiguis,  oneribusque 
non  paucis  prDegravatur,  alia  suppetere  média  quibus  receusilas  ex- 
pensas valeat  sustinere  ;  cuique  enim  Canenico  vix  praîbenda  ebiingit 
sculator.  55,  et  Mansionario  scutater.  21.  Sacrarii  aulem  ila  exigui 
sunt  redilus,  ut  necessariis  expensis  ne  valeant  quideni  facere  salis. 
Nihilominus  cencludit  laudatus  Emus  Vir  non  idée  Oraleribus  indul- 
gendam  esse  prorogationem  quinquennio  ampliorem,  ne  diutius  quam  par 
est  populus  spirituali  bono  privctur  quod  ah  erectione  Theologalis  prœ- 
bendcB  percipi  poteril. 

Sane  si  cujusque  canonicalus  diulurna  suspensie  SS.  Canonum  prae- 
scripio  adversalur  Gard,  de  Luca  de  jurepatr.  dise.  20,  num.  15; 
Fargna  eod.  tract,  part.  2,  cas.  27,  cap.  6,  num.  4,  et  passim  S.  hœc 
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Congregaiio  docuit,  poliori  id  ralione  videtur  seulieiiduni  de  iheologali 
prsebenda,  quam  erigendam  in  insignibus  Gollegialis,  vel  insiguiOppido 
inipense  demandarunt  sacrosancla  Tridenlina  Synodus  Sess.  5,  cap.  5, 
de  refcrt.,  nec  non  Benediclus  XIII.  in  nolissima  Conslit.  Pastoralis 
ofjicii  :  ne  cœlestis  ille  Sacrorum  librorum  thésaurus  quem  Spiritus  Sanclus 
summa  liberalitate  hominibus  tradidit  neglectusjaceat.  Quibus  eliam  con- 
sona  fuisse  videtur  mens  sa  :  nie  :  Pii  Vil,  duni  Collegiatam  ,  de  qua 
sermo  est,  censu  duorum  beneficiorum  dilatam  voluit  ad  boc  ut  in  ea 
tbeologalis  inslilueretur  prsebenda. 

Juvat  nihilominus  animadvertere  cum  Emo  Archiepiscopo  ad  nii- 
serani  Gapituli  conditioneni,  nec  non  graves  expensas  quas  ferre  adhuc 
adigitur  ad  divinum  cultum  et  Ecclesiae  decoreni  tuendum.  ISovum 
antem  non  est,  ut  ad  Gapituli  indigenliis  subveniendum  vel  ipsa  cano- 
uicalis  jam  erectœ  praebend*  suspensio  decernalur  ,  ut  in  Firmana 
Prœhendœ^Q  martii  4791,  in  qua  indulta  fuit  vicennis  Canonicalus 
suspensio  acapplicalioGapilulo  oppidi  S.  Victorisein  exlinciionem  aeris 
alieni  pro  fabrica  Ecclesiaîconlracti.  Necsecus  evincitur  ex  Mediolanen. 
Canonicatus  ôl  maii  1794,  §  Graves.  Nec  pariter  novura  quod  suspen- 
sionis  prorogatio  admitialurubi  eadem  persévérant reruni  circumstantiae 
vel  medioruni  iuopia,  quœ  suspensioncm  ab  inilio  suasit,  ceu  ex  con- 
stant! S.  Gongregationis  stylo  obviuni  est. 

Accedit  in  casu  de  oppido  haud  perinsigni,  et  de  Gollegiata  in  qua 
adsunt  Archipresbyter  et  canonicus  Guralus,  qui  in  verbi  Dei  prœconio 
sedulani  operani  navanles,  coelesti  illo  pabulo  commissara  plebem  mi- 
nime enutrire  cunctantur. 

Quatenus  prorogationis  nécessitas  agnoscaïur,  de  tempore  quod  erit 
illa  duratura  apte  judicari  poterit  habitis  prœ  oculis  tum  annuis  prae- 
bendaesuspensaereditibus,  nimiruni  sculat.  52.,  tum  summa  pro  enun- 
ciatis  expensis  eroganda  superius  memorata. 

Quare,  etc.  —  24  aprilis  1852.  Affirmative  pro  prorogatione  erec- 
iionis  prœbendoB  theologalis  ad  quinquennium  iantum  erogatis  reditibus 
prœsertim  in  reparatione  tiirris  campanarum ,  facto  verbo  cum  Sanc- 
tissimo. 


-  sr 


N»99.  —  14  mai  1852. 

Sommaire.  —  Indulgences  du  Chemin  de  la  Croix.  —  Sacrée  Congrégalion 
des  Rites.  Aperçu  des  affaires  traitées  dans  la  congrégation  du  10  jan- 
vier 185'2.  —  Décret  de  l'Index  du  25  avril  18o2  :  S.  Bernard  et 
révêque  de  Paris  relativement  ii  l'autorité  suprême  de  l'Eglise  romaine 
sur  l'approbation  des  doctrines.  —  Conférence  morale  sur  le  mariage  f/r.s 
infidèles.  —  Origii^e  et  domicile. 


INDULGENCES  DU  VIA  CRUCIS. 


Le  recueil  des  décrets  que  nous  présentons  à  nos  lecteurs  ne  peut 
manquer  de  les  intéresser  vivement,  parce  qu'il  est  relatif  à  des  choses 
pratiques  sur  lesquelles  on  est  ordinairement  bien  aise  d'avoir  des  ren- 
seignements précis.  Les  décrets  que  nous  allons  mentionner,  pour  la 
plupart,  n'ont  jamais  élé  publiés.  La  Sacrée  Congrégation  des  Indul- 
gences, il  est  vrai,  a  tenu  tout  récemment  une  séance  dans  laquelle  plu- 
sieurs questions  du  plus  haut  intérêt  ont  été  agitées  ;  mais  nous  n'avons 
pas  connaissance  qu'aucune  de  ces  décisions  récentes  concerne  les  indul- 
gences du  «  Via  Crucis,  »  ce  qui  fait  que  celles  que  nous  allons  men- 
tionner, nous  sommes'cn  droit  de  les  présenter  comme  ce  qui  existe  de 
plus  neuf  sur  la  matière.  Au  reste,  les  décisions  et  les  actes  du  Saint- 
Siège  ont  une  beauté  toujours  ancienne  et  toujours  nouvelle  :  toujours 
ancienne,  à  cause  des  principes  immuables  dont  ils  découlent;  toujours 
nouvelle,  à  cause  de  l'autorité  toujours  vivante  dont  ils  émanent. 

Voici  quels  sont  les  points  dont  nous  devons  parler  : 

1°  Du  pouvoir  d'ériger  les  Chemins  de  Croix ,  et  de  subdéléguer 
d'autres  personnes  à  cet  eflet. 

2°  De  la  bénédiction  des  Croix,  et  si  le  prêtre  qui  en  a  le  pouvoir 
doit  placer  lui-même  les  tableaux  des  stations  qui  représentent  le 
Chemin  de  la  Croix. 

3"  Est-il  requis,  sous  peine  de  nullité,  de  dresser  l'acte  d'érection 
par  écrit? 

4°  Du  déplacement  momentané  des  tableaux  pour  cause  de  répara- 
tion ou  d'ornement  de  l'église,  et  de  leur  translation  à    un  autre  lieu. 

5"  La  récitation  des  prières  est-elle  requise  pour  gagner  les  indul- 
gences ? 

CoRUEsr.  DE  Rome.  T.  111.  k^ 
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I.  Sans  la  concession  expresse  du  Saint-Siège,  on  ne  peut  pas  subdéléguer 

pour  réfection  du  Via  Crucis. 

La  Sacrée  Congrégation  a  décidé,  le  24-  mai  1843,  qne  Tévêque  ne 
doit  pas  subdéléguer  à  son  vicaire-général  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus 
du  Saint-Siège,  entre  autres  choses,  pour  ériger  le  pieux  exercice  du 
Chemin  de  la  Croix,  à  moins  que  cette  faculté  ne  soit  mentionnée 
nommément  dans  l'acte  de  concession. 

«  Episcopus  N.  liceniiam  obtinuit  erigendi  in  sua  diœcesi  plures 
Msodalitates,  pium  quoque  Viœ  Crucis  exercitium,  née  non  declarandi 
))unum  altare  privilegialum  in  ecclesiis  parochialibus  ac  denique  paro- 
))chos  depulandi  pro  imperlienda  indulgentia  plenaria  in  mortis  arti- 
»culo:  qurerit  a  S.  C.  utrum  duo  vicarii  générales (titulares)  ejusdem 
«episcopi  qui  cum  ipso  unam  personam  moralem  efficiunt,  omnes  gau- 
»deant  facultatibus  prsedictis,  scilicel,  sodalitates  erigendi,  instiluendi 
))Viam  Crucis,  altaria  declarandi,  etc. —  Sacra  Congregatio  respondit  : 
))Indulta  seu  facultales  de  quibus  in  praedicto  dubio,  et  si  non  cédant 
))in  propriam  episcopi  utilitatem,  sed  in  gratiam  diœcesanorum ,  non 
Bsunt  tamen  de  ordinaria  sua  potestale,  ad  cerlam  necessariamque  ani- 
wmarumsibicomrnissarum  administralionem  ordinata,ita  ut,  eo  absente 
Mvel  morbo  laborante,  sive  nimiis  occupalionibus  impedito,  vices  pro 
»eo  alius  gcrat,  tamquam  ab  ipso  légitime  delegalus;  sed  cum  sint  po- 
))tius  favores  quos  idem  episcopus  ab  Apostolica  Sede  personaliter  impe- 
wtraverit,  tune  ab  episcopo  tantum  erunt  fidelibus  sibi  creditis  distri- 
«buendi,  nisi  in  precibus  Apostolicre  Sedi  delatis  eos  expostulasset,  iis 
»verbis  aut  similibusnerape  —  sive  perse,  vel  per  suos  vicarios  gene- 
»rales  erigendi,  communicandi ,  etc.  —  Ita  S,  Congreg.  die  24 
»maii  1843.  » 

Lorsque  l'évêque  a  reçu  le  pouvoir  de  subdéléguer  indistinctement 
les  curés  à  l'effet  d'ériger  les  stations  du  Chemin  de  la  Croix  dans  les 
églises  et  oratoires,  on  peut  demander  s'il  doit  choisir,  dans  chaque 
église  paroissiale,  le  curé  qui  la  régit,  ou  s'il  peut  librement  subdélé- 
guer un  curé  non-seulement  dans  sa  paroisse,  mais  encore  pour  faire 
l'érection  dans  les  autres?  La  Sacrée  Congrégation  «  in  una  Claromon- 
lensi  »  du  23  septembre  1839  déclare  qu'il  peut  librement  subdéléguer 
quelque  curé  que  ce  soit  non-seulement  dans  sa  paroisse  respective, 
mais  dans  toute  église  paroissiale,  selon  qu'il  le  jugera  opportun  dans 
Je  Seigneur. 

II.  Bcnédciion  des  Croix  et  disposition  des  tableaux. 

Etablissons  d'abord  que  les  Croix  sont  requises  de  toute  nécessité 
dans  l'érection  du  «  Via  Crucis,  s  afin  de  gagner  les  indulgences  des  sta- 
tions; la  Sacrée  Congrégation  le  déclare  ainsi  en  répondant  à  une  con- 
stiUation  de  Cambrai,  le  8  janvier  1858. 
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Secondement,  l'érection  est  nulle  si  elle  a  cii  lien  sans  croix,  a  Sanc- 
»tissimus  attenta  bona  fide  (c'est  ce  qu'on  lit  dans  une  résolution  de  la 
Binéme  année  1838)  convalidat  stationes  Viœ  Crucis  hucusque  erectas 
«sine  crucibus  in  diœcesi  N.  ac  mandat  ut  episcopus  orator,  sive  per  se, 
wsive  per  vicarium  generalem,  cruces  ligneas  privalim  benedicat,  eas- 
«quebenedictas  stationibus  sicjara  ereclis  superponat  meliori  quo  lieri 
«poterit  modo  ne  scandalum  oriatnr.  2  junii  1858.  » 

Il  faut  savoir  en  troisième  lieu  que,  dans  l'érection  du  «  Via  Crucis,» 
les  croix  seules  doivent  être  bénies,  et  non  les  tableaux  ou  peintures. 
Répondant,  le  2-i  août  1842,  à  des  consultations»  Incerli  loci,  »  la 
Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  rend  ses  déclarations  prœmittendo 
dictis  responsionibiis  ,  quod  in  erectione  Viœ  Crucis  benedicendœ  tantum 
sint  cruces,  minime  vero  labulœ  sive  picturœ.  24  augusli  1842. 

Cela  posé,  voyons  si  le  prêtre  délégué  légitimement  à  l'effet  de  bénir 
les  croix  est  obligé  de  mettre  les  tableaux  des  stations  aux  places  qu'ils 
doivent  occuper,  sous  peine  de  nullité  de  l'érection. 

Il  faut  répondre  que  rien  ne  l'y  oblige  :  deux  décisions,  les  plus  ex- 
presses possible,  concourent  à  nous  apprendre  qu'il  est  libre  de  faire 
placer  les  tableaux  par  d'autres,  soit  ecclésiastiques,  soit  simples  laïques, 
lorsqu'il  a  procédé  lui-même  à  la  bénédiction  des  croix. 

En  1842,1a  première  des  consultations  a  Inccrti  loci,  «dont  nous 
venons  de  parler,  est  conçue  ainsi  qu'il  suit  :  «  Nonnulli  sacerdotes 
MSupplicarunt  S.  Congregationem  declararc  :  1°  An  qui  habel  facultatem 
«erigendi  Viam  Crucis,. benedictione  tabularum  et  crucium  prius  facta, 
Mteneatur  ipse  tabulas  collocare,  et  stationes  percurrere  ut  valida  sit 
»ereclio?  Respondetur  Négative.  2"  An  benedictione  tabularum  et  cru- 
»cium  facta  a  sacerdote  légitime  delcgato,  aller  quicumque  tabulas  col- 
«locare  possit,  privatim,  sine  caeremoniis,  et  etiam  in  alio  tempore? 
«Respondetur  Affirmative.  »  C'est  après  cela  que  la  S,  Congrégation 
remarque  qu'il  ne  faut  bénir  que  les  croix,  et  non  les  tableaux  des  sta- 
tions, —  Autre  décision  de  même  nature  :  «  Ille  qui  facultatem  habet 
«benedicendi  stationes  Viœ  Crucis,  non  tenetur,  post  crucis  seu  imaginis 
wbenedictionem,  per  se  respectivis  locis  illas  affigere,  vel  saltem  ex  ca- 
»thedra  exponere  populo  mysterium  considerandum  ,  si  alius  sive  sa- 
»cerdos  sivelaicus  imaginum  eCficiat  affixionem.  Die  20  martii  1846.  » 

III.  L'acte  d'érection  doit  être  dressé  par  écrit,  sous  peine  de  nullité. 

Un  décret  du  25  septembre  1841  montre  clairement  que  tout  ce  qui 
a  rapport  à  l'érection  des  chemins  de  croix  doit  être  fait  par  écrit;  la 
demande,  la  concession  à  l'effet  d'ériger  le  chemin  de  croix  ,  l'acte 
d'érection  doit  rester  aux  archives  de  l'évêché,  et  l'on  doit  en  outre  la 
mentionner  dans  les  registres  de  la  paroisse  où  les  stations  cul  été  éri- 
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gôes.  «Circa  erectionem  slalionum  ViaeCrucis  impetratis  anlea  ab  Apos- 
wtolica  Sede  necessariis  et  opporlunis  facultatibus,  omnia  et  singula 
»qii?e  talem  erectionem  respiciunt,  tani  nempe  postulatio,  quam  erec- 
«lionis  ejusdem  concessio,  quam  instrumentum,  in  codicibus  seu  in 
«actis  episcopatus  remaneat,  et  testimoniiim  saltem  in  codicibus  parœ- 
»cioe,  seu  loci  ubi  fuerint  erectse  pr;efaiae  staliones,  asservetur.  25  sep- 
«tembris  1841.  » 

Lorsqu'on  reconnaît  la  nullité  de  l'érection  d'un  chemin  de  la  croix 
pour  non  accomplissement  des  conditions  prescrites  par  le  rescrit  apos- 
tolique, ou  par  le  droit,  si  la  nullité  ne  touche  pas  la  bénédiction  des 
croix,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  bénir  de  nouveau  lorsqu'on  a  remé- 
dié aux  autres  défauts  qui  annullent  Térection.  2°  Il  est  à  désirer  que 
la  demande  soit  faite  par  écrit  et  avec  le  consentement  de  l'ordinaire; 
ntais  si  elle  l'a  été  de  vive  voix,  l'érection  n'est  pas  nulle  pour  cela. 
Ti"  Si  l'on  découvre  la  nullité  de  l'érection  parce  qu'on  a  omis  le  docu- 
ment écrit  de  la  concession  et  de  l'érection  qui  l'a  suivie,  il  faiit  y  sup- 
pléer par  des  lettres  d'institution  ou  de  confirmation  qui  seront  dressées 
par  l'ordinaire,  pourvu  qu'il  conste  d'ailleurs  que  l'érection  a  eu  lieu 
réellement.  4°  Il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé  pour  dresser  l'acte 
d'érection,  mais  il  est  à  propos  de  le  faire  le  plus  tôt  qu'on  le  peut. 
(27  janvier  1838.) 

IV.    La  translation   momentanée    des  tableaux  fak-eîle  perdre  les 
indulgences  ? 

Un  curé  du  diocèse  de  R ,en  18M,  demanda  la  faculté  d'enlever 

les  stations  du  chemin  de  croix  qu'il  avait  dans  son  église ,  et  de  les 
remplacer  par  d'autres  tableaux  sans  faire  aucune  cérémonie  particu- 
lière. Il  obtint  pour  réponse  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'autorisation 
pour  changer  de  place  les  tableaux  et  les  croix,  pourvu  qu'il  s'agît  de 
la  même  église,  et  qu"il  pouvait  aussi,  sans  autorisation,  leur  substituer 
d'autres  tableaux,  pourvu  que  les  mêmes  croix  fussent  conservées,  du 
moins  en  majeure  partie.  «  Curatus  parochialisecclesiaede  Saint-Ouen, 
Bcivilalis  Rotoraagensis,  petit  a  S.  Congregaiione  potestatem  permu- 
«tandi  qnoad  locum  Vise  Crucis  staliones  in  propria  ecclesia  existentes, 
«eisque  substituendi  alias  stationes  seu  tabellas,  absque  ulla  peculiari 
«creremonia,  ila  tamen  ut  bai  postremae  eisdem  fruantur  indulgenliis  ? 
»Sacra  Congregalio  respondil  :  Ex  phnibus  hujus  S.  C.  decrelis  colli- 
»"itur  minime  necessariam  esse  facultatem  commutandi  stationes,  seu 
«cruccs  qnoad  locum  dummodo  agalur  de  eadem  ecclesia,  minimeque 
sfacultale  indigere  subsiiiuendi  stationes  seu  tabellas,  dummodo  tamen 
«cruces  omnes  superpositae,  vel  in  majori  numéro  persévèrent;  secus 
»vero,  nova  erectio  novaque  benediclio  omnino  requiritur,  impetrata 
«tamen  ab  Aposlolica  Sede  poleslate.  —  20  augusti  1844.  » 
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La  S.  Congrégation  avait  déjà  décidé  plus  d'une  fois  qu'une  transla- 
tion provisoire  ne  fait  point  perdre  les  indulgences  ;  le  3  août  1812  elle 
avait  répondu  «  Négativemciii  »  à  la  consultation  suivante  qu'un  curé 
de  Clermont  lui  adressa  :  «  An,  quando  cruces  quœdam  seu  imagines 
BStationum  Viam  crucis  reprsesentantes ,  ob  reparalionem  seu  orna- 
1)  mentuni  tcnipli,  vel  ob  quoddam  aliud  niotivum  legitimum  sunt  provi- 
B  sorie  tantuni  translalae,  ad  paucum  vel  ad  longum  tcmpus  ,  istud 
»  sacrum  exercilium  Viœ  crucis  amitlal  indulgentias  sibi  annexas?  »  La 
réponse,  avons-nous  dit,  fut  négative. 

Parmi  les  consultations  «  Incerii  loci  d  qui  reçurent  la  réponse  qu'il 
leur  fallait  le  2i  août  1842,  deux  étaient  relatives  aux  translations  et 
aux  rénovations  des  tableaux  :  il  est  déclaré  une  fois  de  plus  que  le 
changement  des  tableaux  et  des  croix  d'un  endroit  à  un  autre,  lorsque 
c'est  dans  la  même  église,  ne  fait  point  perdre  les  indulgences,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  érection  lorsqu'on 
substitue  de  nouveaux  tableaux  aux  précédents,  pourvu  que  la  substi- 
tution ne  soit  pas  de  la  plus  grande  partie  des  croix. 

Troisième  preuve  :  Il  résulte  d'une  décision  «in  una  Quebecensi,  »  du 
l-ijuin  d845,  à  la  seconde  question:  «  Cruces  et  imagines  pro  pio 
»exercitio  Vise  crucis  benedictœ  amoveri  possunt  e  loco  ubi  primum 
Bcollocatœ  fuerant,  pro  earum  meliori  disposilione,  vel  separatione,  vel 
s  pro  ecclesiae  aut  capellœ  decoratione,  quin  cessent  indulgentiœ  pro 
seisdem  concessse.  Possunt  subslitui  aliîE  cruces,  quae  ex  ligno  tantum 
sesse  debent,  et  in  quibus  tantum  cadit  benediclio,  minime  vero  in 
i  tabulis  pictis  seu  imaginibus,  absque  indulgentiarum  cessaiione,  qua- 
î  tenus  destructa  seu  substituta  fuit  minor  pars,  secus  vero  necessario 
»  requiriiur  nova  canonica  ereclio  et  benediclio.  Die  1-4  junii  1845.  » 

Il  faut  donc  recourir  à  une  nouvelle  érection  :  1°  Lorsqu'on  veut 
porter  les  stations  dans  une  autre  église.  2"  Lorsque  la  plus  grande 
partie  des  croix  vient  à  manquer.  Elle  n'est  pas  nécessaire  si  l'on  ne 
fait  que  les  changer  de  place  dans  la  même  église,  ou  bien  si  l'on  se 
borne  à  changer  les  tableaux,  ou  si  l'on  a  encore  la  majorité  des  croix 
bénies  dans  l'acte  de  l'érection  canonique. 

V.  Pieuse  coutume  de  réciter  l'oraison  dominicale  et  la  salutation  angélicjue 
à  chaque  station. 

C'est  un  pieux  usage  de  réciter  l'oraison  dominicale  et  la  salutation 
angélique  à  chaque  station  et  de  les  dire  six  fois  à  la  fin  ,  mais  ce  n'est 
pas  nécessaire  pour  gagner  les  indulgences.  Nous  citerons  en  preuve 
deux  décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences,  l'un  de  1858, 
l'autre  de  1842. 

Voici  ce  qui  résulte  de  la  décision  «in  unaBituricensi»  du2juinI838: 


«  Recitaiio  oraiionis  dominicae  et  angelicœ  salulaiionis,  tam  pro  una- 
«  quaque  Via;  crucis  statione,  quam  sexies  illas  preces  iterare  posl  abso- 
ïliilasomnes  slationes,  est  tantuni  laudabilis  consiietudo  a  nonniiliis 
«  inducta  ,  minime  vero  necessaria  ad  lucrandas  hujus  Viae  Crucis 
»  indul^entias.  » 

Ce  même  curé  du  diocèse  de  Clermont,  qui  s'adressa  à  la  Sacrée 
Cougrégation  en  1842  et  consulta  relativement  aux  translations  mo- 
mentanées des  tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  fit  également 
par  rapport  aux  six  Pater,  Ave  et  Gloria,  pour  savoir  s'ils  sont  d'obli- 
gation ;  on  lui  répondit  que  «  non.  »  Voici  les  propres  termes  de  la 
consultation  :  «  An  sex  Pater,  Ave  et  Gloria  requiranlur  ad  lucrandas 
)>indulgentias  Viae  Crucis,  sive  staliones  recitenlur  privatim,  sive  solem- 
wniter,  et  cum  concursu?  Sacra  Congregatio  respondit  :  Talemrecha- 
))tionem  esse  tantum  pium  usum,  laudabilemque  consuetudinem  a  fidelibus 
yiincJioalam,  ut  palet  ex  monitis  Sacrœ  Congregalionis,  jussu  démentis  XII 
iDSub  die  50  aprilis  1751  edilis.  » 

Il  voulut  savoir  aussi  s'il  est  vrai  que  quelques  stations  aient  à  elles 
seules  une  indulgence  plénière  ;  on  lui  répondit  qu'il  n'en  est  rien.  «An 
V  qusedam  stationes  ex.  grat.  prima,  decimaquarta,  et  quiedam  aliae,  si 
»  soIœrecitentur,habeatnnaquœque  indulgentiam  plenariam?  Négative.» 

C'est  donc  une  chose  parfaitement  établie  que  ces  prières  ne  sont  pas 
d'obligation  ;  c'est  un  usage  aussi  pieux  que  louable. 


S.  CONGREGATION  DES  RITES. 
10  janvier  1852. 

Les  opérations  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  dans  la  session  ordi- 
naire tenue  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican  le  10  janvier  1852, 
se  divisent  en  deux  catégories  :  1°  Les  décrets  relatifs  aux  causes  des 
Saints.  2"  Les  réponses  aux  consultations  touchant  les  rites. 

Nous  avons  publié  précédemment  six  décrets  par  rapport  aux  causes 
des  Saints. 

1°  Celui  qui  confirme  le  culte  rendu  de  temps  immémorial  au  Bien- 
heureux Rainaud,  archevêque  de  Ravenne.  Afin  de  donner  une  idée  des 
règles  que  le  S.  Siège  observe  dans  le  jugement  de  ces  questions,  nous 
avons  publié,  en  résumé,  les  informations  judiciaires  qu'on  a  faites  sur 
le  culte  immémorial  du  Bienheureux  Raynaud  ;  il  nous  reste  à  faire 
connaître  les  objections  qui  furent  soulevées  par  le  promoteur  de 
la  Foi  et  les  réponses  à  ces  mêmes  objections.  (Voir  nos  numéros  90 
ei9G). 
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1°  L'inlroduclion  de  la  cause  du  vénérable  «  Gaspard  de  Buflalo  p 
fondateur  de  la  Congrégation  des  missionnaires  sous  le  titre  du  précieux 
Sang  de  N.  S.  J.-C.  La  commission  introduclive  de  la  cause  a  été  signée 
la  15  janvier  de  Tannée  courante  par  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  (Voir  notre 
num.  91). 

5°  L'introduction  de  la  cause  du  vénérable  «  Etienne  Bellesini  » 
prêtre  profès  de  l'ordre  des  ermites  de  S  Augustin  mort  en  1840.  Elle 
a  été  signée  le  même  jour  que  la  précédente  ;  nous  avons  publié  le 
«lécrelquiy  est  relatif  dans  notre  num.  92. 

4°  Décret  prescrivant  l'addition  qu'on  devra  faire  dorénavant  à  la 
sixième  leçon  de  roffice  de  S.  Hilaire  de  Poitiers,  par  suite  de  la  con- 
tirmaiioQ  de  son  titre  de  Docteur  de  l'Eglise  par  N.  S,  P.  le  Pape 
Pie  IX. 

5°  Confirmation  de  la  sentence  de  non-culte  et  déclaration  d'o'.jéis- 
sance  aux  décrets  d'Urbain  VIII  dans  la  cause  de  la  vénérable  «  Marie 
Crucifiée  des  Plaies  de  N.  S.  J.-C.  »  tertiaire  de  l'orde  des  mineurs  dé- 
chaussés de  la  stricte  observance  de  S.  Pierre  d'Alcantara.  La  sen- 
tence en  question  a  été  rendue  par  le  cardinal-archevêque  de  Xaplos. 

fi°  Déclaration  relative  aux  écrits  du  vénérable  Jean-Baptiste  de  la 
Salle.  (Voir  notre  num.  97).  La  S.  Congrégation  des  Ilites  a  mis  hors 
de  cause  un  certain  nombre  d'écrits  qu'on  attribuait  au  vénérable  ser- 
Yiteur  de  Dieu,  pour  ne  réserver  à  son  jugement  que  les  lettres  qui  sont 
reconnues  venir  de  lui  incontestablement;  et  comme  elle  n'a  rien 
trouvé  qui  pût  faire  difficulté  dans  ces  lettres ,  il  s'agira  maintenant  de 
l'examen  des  vertus,  ce  qui  doit  être  agité  dans  trois  Congrégations  di- 
verses à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  avant  que  le  décret 
d'héroïsme  des  vertus  soit  rendu,  s'il  y  a  lieu  de  le  porter. 

En  outre  une  congrégation  générale  a  été  tenue  au  Vatican  en  pré- 
sence de  Sa  Sainteté  le  six  des  calendes  de  février  dernier.  Nous  avons 
déjà  publié  deux  décrets  relatifs  à  des  causes  qui  y  furent  agitées  : 
celui  par  lequel  Sa  Sainteté  déclare  «  qu'on  peut  procéder  en  sécurité 
à  la  béatification  du  vénérable  Jean  de  Briilo  ,  prêtre  profès  de  la 
compagnie  de  Jésus  »  et  J'anlre  décret  portant  approbation  de  deux 
miracles  dans  la  cause  du  vénérable  a  Jean  Grande»  prêtre  profès  de 
l'ordre  de  S.  Jean-de-Dieu,  dont  les  vertus  furent  décrétées  héroïques 
par  Pie  VI  en  1773.  Après  avoir  recueilli  les  snifrages  de  la  S.  Congré- 
gation des  Rites  dans  l'assemblée  générale  tenue  au  Vatican  le  six  des 
calendes  de  février  1832,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  promulgué  les 
deux  décrets  dont  nous  venons  de  parler  le  mardi  après  la  Sexagé- 
sime  «  in  Aula  Maxima  Collegii  Piomani.  »  lis  se  trouvent  dans  notre 
num.  91.  Passons  aux  décisions  rendues  en  réponse  à  des  consultalion«- 
sur  les  rites  dans  l'assemblée  du  10  janvier  dernier. 
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Elles  sont  au  nombre  tic  Irenle-lrois  ;  avant  d'en  piihlier  le  texte,  ce 
que  nous  croyons  être  en  mesure  de  faire  bienlôi,  à  l'exception  de  quel- 
ques-unes, nous  jugeons  utile  d'en  donner  un  aperçu  qui  pourra  faire 
soupçonner  quelle  en  est  Timportance.  Plusieurs  de  ces  pièces  sont  des 
lettres  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  requérant  des  informations  rela- 
tivement à  des  causes  qui  seront  décidées  plus  tard;  elles  sont  au 
nombre  de  sept,  ce  qui  réduit  à  vingt-six  le  nombredes  décrets  propre- 
ment dits. 

Le  premier  «  in  una  Albinganen.  »  contient  approbation  de  patron 
par  autorité  apostolique.  L'élection  s'est  faite  dans  les  règles,  confor- 
mément au  célèbre  décret  d'Urbain  VIII  ;  la  population  et  le  clergé 
ont  été  appelés  à  donner  leur  suffrage  au  scrutin  secret,  et  ont  choisi 
librement  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  pour  patronne  de  leur  ville  ; 
l'évéque  d'Albenga  ratifiant  l'élection  n'a  pas  manqué  de  faire  de- 
mander sa  confirmation  par  le  Saint-Siège.  D'après  l'avis  de  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  Sa  Sainteté  déclare  que  N.-D.  du  Mont-Carmel  sera 
fête  de  précepte  dans  la  ville  en  question  ,  avec  l'office  de  première 
classe  et  octave. 

La  controverse  qui  était  pendante  depuis  i847  entre  le  chapitre  de 
Sainte-Marie-Majeure  et  celui  de  S.  Marc  au  sujet  de  la  procession  du 
25  avril  a  été  résolue  le  10  janvier  1852.  Proposée  dans  la  Congréga- 
tion du  29  mars  ,  elle  fut  renvoyée  pour  l'être  de  nouveau  «  cum  volo 
Magisiri  ca^remoniarum.  » 

Qui  doit  officier  à  la  cathédrale  le  lendemain  de  Noël,  de  Pâques  et  de 
la  Pentecôte?  Est-ce  le  premier  dignitaire  ,  ou  le  second?  La  S.  Con- 
grégation décide  en  faveur  du  second  dignitaire. 

On  trouve  au  num.  7.  une  décision  qui  confirme  merveilleusement 
les  vrais  principes  sur  l'illégitimité  des  bréviaires  et  des  missels  placés 
dans  les  conditions  hypothétiques  que  nous  avons  formulées.  On  de- 
mande, entre  autres  choses,  si  des  bréviaires  et  des  missels  introduits 
illégitimement,  c'est-à-dire  contrairement  aux  bulles  de  S.  Pie  V,  ont 
été  légitimés  par  la  prescription,  par  la  coutume  plus  que  séculaire,  en 
sorte  que  les  prêtres  diocésains  les  puissent  garder  en  sûreté  de  con- 
science? La  S.  Congrégation  répond  «  Négativement  »  c'est-à-dire 
qu'une  liturgie  illégitime,  après  un  remaniement  radical  dans  lequel  on 
a,  pour  ainsi  dire,  tout  changé  contrairement  aux  bulles  de  S.  Pie  V  , 
cette  liturgie,  disons-nous  ,  ne  prescrit  pas,  elle  n'est  pas  légitimée  par 
son  existence  de  fait  au-delà  d'un  siècle,  et  la  coutume  plus  que  sécu- 
laire ne  fait  pas  qu'on  puisse  la  garder  en  sûreté  de  conscience.  Ce  qui 
montre  combien  est  fondée  la  distinction  que  nous  établissions  naguères 
entre  la  tolérance  et  le  silence  économique;  que  le  silence  de  l'auto- 
rité supérieure  n'est  pas  un   indice  certain  de  sa  tolérance;  en  effet , 
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pour  peu  qu'on  connaisse  les  principes  spéciaux  qui  régissent  ceriaints 
dispositions  de  la  législation  ecclésiastique,  on  se  convainc  bien  vite  que 
ce  silence  est  impropre  à  servir  de  fondement  à  la  probabilité.  En  ré- 
ponse à  un  autre  point  de  la  même  consultation,  la  S.  Congrégation  des 
Rites  trace  une  double  règle  très-propre  à  décider  la  question  de  con- 
science par  rapport  aux  liturgies  placées  dans  les  conditions  ci-dessus. 
Elle  dit  ensuite  ce  qu"il  faut  penser  des  dérogations  au  Pontifical,  Céré- 
monial et  Rituel  romains.  —  Cette  décision  à  jamais  mémorable  ,  nous 
semble-t-il,  tranche  parfaitement  la  controverse,  et  rétablit  les  vrais 
principes  du  droit  liturgique. 

Trois  demandes  présentées  par  le  sulfragant  du  cardinal-archevêque 
de  Cologne.  1°  Un  évêque  sufîragant ,  chanoine  ou  dignitaire  dans  un 
chapitre,  est-il  libre  de  prendre  l'habit  canonial,  ou  doit-il  garder  l'habit 
épiscopal  ordinaire  ,  dans  les  offices  publics  qui  sont  célébrés  dans  la 
cathédrale  cl  les  autres  églises  du  diocèse'.'  2°  Peut-il  garder  son  rang 
de  chanoine  au  chœur,  aux  processions  et  aux  autres  fondions  ecclé- 
siastiques au  lieu  de  prendre  le  rang  qui  lui  appartient,  à  raison  de  sa 
dignité  épiscopale ,  sur  tout  le  clergé  des  ordres  inférieurs?  3°  Peut-il 
chanter  la  messe  à  son  tour,  dans  sa  semaine,  ou  doit-il  se  faire  rem- 
placer?—  Ce  sont  les  trois  consultations  faites  par  l'évèque-suffragant, 
ou  coadjuteur,  de  Mgr  lArchevéque  de  Cologne.  Les  Enies  Cardinaux 
sachant  parfaitement  que  la  S.  .Congrégation  des  Rites  et  le  S.  Siège 
ont  prescrit  plus  d'une  fois  de  rendre  à  la  dignité  épiscopale  les  hon- 
neurs et  le  respect  qui  lui  sont  dus  ,  et  se  souvenant  que  des  questions 
semblables  à  celle-ci  furent  décidées  en  1833  d'après  la  demande  du 
sufîragant  de  Milan  qui  était  en  même  temps  chanoine  de  la  métropole , 
ils  ont  décidé,  au  lieu  de  répondre  directement  aux  questions  ci- 
dessus,  d'en  écrire  au  cardinal-archevêque  de  Cologne,  pour  lui  faire 
part  de  la  pratique  qu'on  suit  à  Rome,  surtout  dans  les  basiliques  pa- 
triarcales, pratique  qui  est  du  reste  entièrement  conforme  aux  décrets. 
Or,  voici  quels  sont  les  usages  de  Rome  :  les  évoques  titulaires,  cha- 
noines en  même  temps ,  gardent,  et  ils  y  sont  tenus  ,  les  vêtements  que 
tout  évêque  porte  ordinairement  en  cour  romaine,  le  rochet  sur  la  sou- 
tane, la  manlellelta  violette  ;  ils  ont  rang  sur  tous  les  autres  chanoines, 
et  occupent  la  première  stalle  ;  ils  s'abstiennent  des  messes  à  «our  de 
rôle:  dans  les  fêtes  solennelles  ils  prennent  les  vêtements  pontificaux, 
avec  l'agrément  de  l'ordinaire:  ils  ont  part  aux  distributions.  —  Tels 
sont  les  usages  observés  religieusement  à  Rome  et  ailleurs. 

Sans  induit  apostolique  on  ne  peut  pas  chanter  la  messe  du  Saint- 
Sacrement  le  dimanche  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu  quoique  la  proces- 
sion solennelle  ait  lieu  :  c'est  ce  que  la  S.  Congrégation  décide  dans  la 
même  séance  du  10  janvier  1832  «  in  una  Faventina.  » 
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lîii  curé  de  Malle  demande  s'il  doit  faire  observer  dans  sa  paroisse 
comme  fête  d'obligation  celle  du  naufrage  du  Saint  Paul  qui  en  est  le 
patron,  ou  bien  celle  de  S.  Publius  évèque  et  martyr,  titulaire  de 
l'église,  qu'on  fait  le  21  janvier?  La  décision  est  qu'il  faut  observer  la 
fêle  de  l'Apôlre  saint  Paul,  et  non  point  celle  du  titulaire,  car  les  saints 
qui  ne  sont  que  titulaires  n'ont  pas  droit  à  la  fêle  d'obligation  quoiqu'ils 
jouissent  du  rit  doublede  première  classe  avec  octave. 

Nous  trouvons  au  num.  i2  une  décision  inléressante  au  sujet  des 
chanoines  honoraires,  et  de  leur  assistance  envers  l'évêque  célébrant 
pontificalement,  sur  leur  rang  de  préséance,  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
coutume  sur  les  mêmes  points. 

La  suivante  «  Moniis  Poliliani  »  coniienl  la  réponse  à  quatre  consul- 
lalions  exprimées  parmi  les  «  postulata  «  de  Mgr  l'évêque  dans  la  rela- 
tion rfe  statu  ecclesiœ  à  la  S.  Congrégation  du  Concile.  Elles  en  ont  été 
extraites  pour  être  soumises  à  la  S.  Congrégation  des  Rites  qui  leur  a 
donné,  le  10  janvier  1852  ,  la  réponse  qu'elles  méritent.  Elles  concer- 
nent la  cébration  des  anniversaires,  le  chant  de  la  passion  le  mardi  et 
mercredi  de  la  semaine  sainte,  si  on  peut  permettre  ex  defectu  minis- 
trorum  que  le  célébrant  restant  à  l'autel  fasse  une  des  trois  parties? 

Des  religieux  établis  dans  la  république  mexicaine  demandent,  par 
l'organe  de  leur  provincial,  que  la  S.  Congrégation  des  Rites  veuille 
bien  approuver  une  préface  propre  pour  leur  saint  fondateur.  —  Nous 
rapprochons  celte  demande  d'une  consullalion  que  des  religieuses  du 
Chili  ont  adressée  au  sujet  de  leur  cérémonial ,  ainsi  que  celle  des  re- 
ligieuses de  l'Annonciation  ,  à  Gênes  ,  demandant  d'être  autorisées  de 
réciter  des  leçons  propres  ,  prises  pourtant  dans  le  bréviaire  romain  , 
dans  l'octave  de  plusieurs  fêtes  de  la  Sainte  Vierge.  Ces  leçons  doivent 
être  diles  au  second  nocturne,  et  les  fêtes  célébrées  avec  l'octave  par 
les  religieuses  de  l'Annonciation  sont  les  fiançailles  de  la  S.  Vierge,  la 
Purification,  le  S.  Cœur  de  Marie,  le  SS.  Rosaire,  la  Visitation,  N.  D. 
du  Mont-Carmel,  N.  1).  de  la  Merci  et  la  Présentation.  Les  leçons  de- 
mandées par  ces  religieuses  étant  déjà  contenues  dans  le  bréviaire  ro- 
main pour  d'autres  fêles  de  la  S.  Vierge,  elles  leur  ont  été  accordées 
par  la  S.  Congrégalion  des  Rites. 

Trois  décrets  sont  relatifs  au  droit  de  présenter  l'eau  bénile  à 
l'évêque  au  moment  de  son  entrée  dans  l'église  :  on  demande  si  les  cha- 
noines de  la  cathédrale  qui  lui  font  compagnie  peiivenl  se  l'arroger?  Le 
premier  des  trois  décrets  tranche  la  question  en  faveur  des  dignitaires 
des  collégiales  lorsque  ce  sont  ces  églises  que  l'évêque  visite;  le 
deuxième  décide  de  la  même  manière  pour  loules  les  églises  du  dio- 
cèse; le  troisième  a  rapport  aux  chanoines  réguliers  de  S.  Jean-de- 
liatran  à  Lacques  contre  le    chapitre    de   la   métropole   prétendant 
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d'exercer  le  droit  dont  il  s'agit  lorsque  Mgr  rarchevêque  fait  son 
entrée  dans  leur  église;  mais  cette  question  n'a  pas  été  décidée  dans 
l'assemblée  du  10  janvier.  La  S.  Congrégation  des  Rites  a  seulement 
prescrit  de  requérir  des  informations  à  Mgr  l'archevêque,  pour  s'éclairer 
des  renseignements  nécessaires  avant  de  prononcer  sa  sentence. 

Nous  aurons  à  publier  aussi  un  décret  sur  les  prérogatives  des  cha- 
noines et  des  chapelains  dans  les  églises  collégiales  ,  ainsi  qu'un  autre 
décret  relatif  à  la  coutume  de  deux  églises  dans  le  diocèse  de  Trani , 
où  les  recteurs  se  font  assister  de  six  ministres  vêtus  du  pluvial  lors- 
qu'ils célèbrent  la  messe  solennelle  et  officient  à  vêpres  :  il  s'agit  de 
déclarer  si  une  pareille  coutume  doit  être  supprimée. 

L'approbation  de  certaines  bénédictions  particulières  à  l'usage  de 
la  mission  du  Tonking  occidental  a  été  sollicitée  par  Mgr  Retors,  évéquc 
d'Acanthe,  vicaire  apostolique  de  cette  mission.  Mgr  Bessieux,  vicaire 
apostolique  des  Deux-Guinées  et  de  la  Sénégambie,  tant  en  son  propre 
nom  qu'au  nom  de  son  coadjuteur,  a  présenté  vingt-et-une  demandes 
à  la  S.  Congrégation  des  Rites  :  les  quatorze  premières  concernent  la 
concession  de  certains  offices,  le  règlement  du  calendrier  et  l'observation 
des  fêtes  dans  ce  vicariat  apostolique.  Les  autres  sont  des  consultations 
sur  des  points  douteux  qui  intéressent  tout  le  monde. 

Nous  remarquons  sous  le  num.  29  un  décret  qui  nous  paraît  fort 
important  quoiqu'il  ne  roule,  pour  ainsi  dire,  que  sur  des  matières  déjà 
décidées  par  des  décrets  aniérieurs.  On  consulte  de  nouveau  1°  sur  les 
pâlies  qu'on  a  coutume  de  fortifier  par  le  carton  qu'on  met  au  milieu. 
2°  Sur  les  insignes  canoniaux,  si  les  chanoines  peuvent  les  porter  hors 
de  leur  église,  et  si  les  curés  doivent  le  leur  permettre  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  prêcher  dans  leur  paroisse?  Quoique  la  S.  Congrégaliou  ail 
réprouvé  plus  d'une  fois  l'usage  de  porter  le  S.  Sacrement  sur  une  ma- 
chine que  soutiennent  les  épaules  des  porteurs,  tandis  que  le  célébrant 
doit  le  porter  dans  ses  mains  sans  se  servir  dun  pareil  secours  ,  on 
consulte  de  nouveau  à  ce  sujet,  et  la  S.  Congrégation  décide  en  outre 
que  les  thuriféraires  doivent  se  placer  à  côté  du  baldaquin,  au  lieu  de 
tourner  leur  dos  au  Saint-Sacrement.  —  La  huitième  question  de  cette 
consultation  est  relative  aux  messes  de  mariages,  à  la  paix  qu'on  a 
l'usage  d'accorder  aux  nouveaux  mariés  :  la  S.  Congrégation  ne  veut 
pas  qu'on  se  serve  jamais  de  la  patène  à  cet  effet. 

Nous  avons  déjà  dit  que  dans  la  même  séance  la  S.  Congrégation  des 
Rites  a  décidé  d'écrire  plusieurs  lettres  dans  le  but  de  recueillir  des 
renseignements  sur  des  causes  qui  seront  décidées  plus  tard.  Une  de 
ces  lettres  est  adressée  à  Son  Eminence  le  cardinal  Barberini,  archi- 
prêtre  de  S.  Jean-de-Latran,  par  rapport  aux  consultations  proposées 
par  le  premier  maître  des  cérémonies  de  la  basilique. 


-  ms  - 

Tel  est  ['aperçu,  quoique  fort  incomplet ,  des  décisions  de  la  S.  Con- 
grégation desRilesdans  sa  réunion  du  10  janvier  1832.  Ne  pouvant  pas 
en  publier  le  texte  tout  de  suite  à  cause  de  leur  étendue  ,  l'analyse 
abrégée  que  nous  en  donnons  aujourd'hui  pourra  montrer  quelle  en  est 
Timporlance,  et  donner  une  idée  des  questions  qui  viennent  d'être  tran- 
chées par  l'autorité  suprême  du  Saint-Siège. 


Livres  mis  à  V index. 


Sacra  Congregalio  eminenlissimorum  ac  reverendissimorum  sanctse 
romanoeEcclesiaeCardinalium  a  Sanclissirao  Domino  Nostro  PioPapalX, 
sanclaque  Sede  Apostolica  Indici  librorum  pravse  doctrinœ,  eorum- 
demqueproscriptioni,  expurgationi.acpermissioni  inuniversa  chrisiiana 
Republica  pra^posilorum  et  delegatorum,  habita  in  Palaiio  Apostolico 
Vaiicano  damnavit  et  damnât,  proscripsit  proscribitque,  vel  alias  dam- 
naia  atque  proscripta  in  Indicem  Librorum  prohibitorum  referri  man- 
davit  et  mandat  Opéra,  quse  sequuntur  : 

Una  abjura  in  Roma  nol  seconde  anno  del  Poutificato  di  Pio  IX. 
Epistole  ire  di  Giovanni  Torti.  7)ecr.20  aprilis  1852. 

Del  Matrimonio  corne  contralto  civile,  e  Sacramento.  Studj  di  Filippo 
Maineri.  Decr.  eod. 

Roma  e  il  Mondo  di  Nicollô  Tommaseo.  Decr.  eod. 

Histoire  de  la  prostitution  chez  lous  les  peuples  du  monde,  depuis 
l'antiquité  la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours,  par  Pierre  Dufour.  Decr. 
eod. 

Riflessioni  di  unltaliano  sopra  la  Chiesa  in  générale,  sopra  il  clero 
si  regolare  che  secolare,  sopra  i  Vescovi  ed  i  PontiOci  Romani,  e  sopra 
i  diriitiecclesiastici  de  Principi  precedute  dalla  relazione  del  regnodi 
Cumba,  e  da  riflessioni  sulla  medesima.  Opéra  di  G.  A.  Pilaii.  Opus 
jam  proscriptum  suppresso  Auctoris  nomine  Decr.  S.  Officii  diei  prima 
Marlii  1770,  et  iterum  damnatum  Decr.  20  aprilis  1852. 

Garta  al  Papa,  y  Analisis  del  Brève  de  10  junio  per  Francisco  de 
Paula  G.  Vigil.  Decr.  S.  Officii  Feria  IV.  17  martii  1852. 

llaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  conditionis  praedicla  Opéra  dam- 
nata  atque  proscripta,  quocumque  loco,  et  quocumque  idiomale,  aul  in 
posterum  edere,  aut  édita  légère  vel  retinere  audeat,  sed  locorum  Ordi- 
nariis,  aut  hterelicœ  pravitatis  Inquisitoribus  ea  tradere  teneatur,  sub 
pœnis  in  Indice  librorum  vetitorum  iadiclis. 

Quibus   Sanclissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa  IX,    per  me    infra- 
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scripuim  S.  C.  a  Secrc[is  rclaiis,  Sanciiias  Sua  Decretuni  prohavit  et 
pronuilgari  proecepit.  In  quorum  fidem,  elc. 
Dalum  Roniœ  die  25  aprilis  1852. 

J.  A.  Episcopus  Sabinus  Gard.  Brignole  Praef. 
Fr.  Angélus  Vincenlius  Modeua    0.  P.    S.   1.    C.    a  Sec. 
Loco  Y  Sigilli. 

Die  20  apriiis  1852  supradiciuin  Bccrelum  afiixurn  et  publicaluiii 
fuit  ad  S.  Marine  super  Minervani,  ad  Basilicae  Priucipis  Apostoiorum  , 
Palalii  S.  Olïicii,  Curias  Inaocenliaiiaî  vakas,  el  in  aliis  consuelis  Urbis 
locis  per  me  Aioysiiim  Pillori  apost.  Curs. 

Philippus  Ossani  Mag.  Curs. 


On  a  remarqué  dans  l'un  des  derniers  numéros  de  la  Correspondance 
l'admirable  lettre  de  S.  Bernard  sur  le  pouvoir  des  cardinaux  relative- 
ment à  la  condamnation  des  mauvais  livres.  Nous  donnons  aujourd'iiui 
le  passage  de  celte  lettre  qui  n'a  pu  entrer  en  entier  dans  la  note  de 
notre  article  sur  l'Index.  Saint  Bernard  accomplissait  ce  qu'il  regardait 
comme  un  devoir  impérieux  de  conscience  en  dénonçant  un  mauvais 
livre  au  Saint-Siège  dans  le  but  de  le  faire  condamner. 

Un  pareil  zèle  pour  la  pureté  de  la  foi  doit  servir  d'exemple  à  tous 
les  Bdèles  ;  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  aux  yeux  des- 
quelles on  mériterait  l'épithète  injurieuse  de  «  délateur  b  si  elles  sa- 
vaient qu'on  provoquât  les  animadversions  et  les  censures  de  l'Eglise 
contre  des  doctrines  pestilentielles  ;  apparemment,  elles  pensent  qu'il 
vaut  mieux  lai.sser  le  poison  s'introduire  parmi  les  fidèles  afin  qu'il 
puisse  librement  les  dépraver  et  les  perdre  1  Saint  Bernard  est  bien  loin 
de  partager  ces  idées  ;  il  prie  instamment  les  cardinaux  de  faire  usage 
de  leur  autorité  contre  un  livre  qui  est  un  scandale  pour  les  contempo- 
rains et  un  danger  pour  la  postérité.  Combien  de  mauvais  livres  auraient 
causé  des  maux  irréparables  s'il  ne  s'était  trouvé  personne  qui  fît  son 
devoir  dans  le  grand  nombre  de  celles  qui  étaient  obligées,  par  position 
et  par  état,  d'en  provoquer  la  condamnation!  Ou  se  laisse  arrêter  par 
des  questions  de  personnes  comme  si  des  questions  personnelles  méri- 
taient d'entrer  en  ligne  de  comparaison  avec  les  graves  intérêts  de  la 
foi  et  de  la  doctrine,  audacieusement  attaqués  par  de  livres  pestilentiels. 
S'agirait-il  de  faire  condamner  à  la  fois  et  les  mauvais  livres  et  leurs 
auteurs,  il  n'y  aurait  pas  à  balancer,  attendu  que  le  bien  général  doit 
l'emporter  sur  rinlérél  particulier  des  individus  ;  mais  l'on  sait  parfai- 
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lomctit  que  censurer  un  ouvrage,  ce  n'est  pas  censurer  nécessairement 
son  auteur.  Honorius  111  ne  fit-il  pas  un  bref  contre  ceux  qui  disaient 
du  mal  de  l'abbé  Joachim  par  la  raison  que  son  livre  avait  été  mis  à 
V index  ?  Le  déshonneur  qu'un  écrivain  retire  de  la  condamnation  de 
ses  ouvrages  ne  suit  pas  directement  de  celte  condamnation;  ce  n'eu 
est  qu'une  conséquence  oblique,  comme  parle  Benoît  XIV.  La  présomp- 
tion est  en  faveur  de  récrivaiu  ;  on  doit  piésumer  qu'il  a  écrit  de  bonne 
■  foi,  en  esprit  de  soumission  à  l'Eglise,  et  cette  présomption  se  change  en 
certitude  par  le  seul  fait  de  la  soumission  prompte  et  sincère  avec 
laquelle  il  accueille  l'acte  de  sa  propre  condamnation.  S'il  fait  sa  sou- 
mission pure  simple,  en  esprit  d'obéissance,  il  répare  lui-même  le  dés- 
honneur, s'il  y  en  a,  qui  résulte  obliquement  de  sa  condamnation.  Les 
écrivains  n'ont  donc  pas  lieu  de  se  plaindre  puisqu'ils  ont  un  moyen  si 
facile  dese  réhabiliter  aux  yeux  de  leurs  contemporains  d'abord,  puis 
aux  yeux  de  la  postérité,  s'il  y  a  lieu.  Voici  la  lettre  de  S.  Bernard  : 

«Nulli  dubium,  quin  ad  vos  specialiter  spcciet  tollere  scandala  de 
regno  Dei,  surgcntes  succidere  spinas,  sedare  querelas.  Sic  enim  prai- 
cipit  Moyses,  cum  montem  suhulJIahetis,  inquiens,  Aaron  et  Ur  vobis- 
cum;  si  quid  natiim  ftierit  quœtitionis,  referelis  ad  ipsos  :  lllum  loquor 
Moysen,  qui  venit  per  aquam,  et  non  in  aqua  solum,  sed  in  aqiia,  et 
sanguine.  Et  ideo  plusquam  Moyses,  quia  et  in  sanguine  venit.  Et  quo- 
niam  pro  Ur,  et  Aaron  siai  zelus,  et  aucloritas  RomantttEcclesise  super 
populum  Dei,  ad  ipsam  merito  referimus,  non  quœstiones,  sed  locsiones 
fidei,et  injurias  Christi,  Patrum  probra,  alque  contemplus,  prœsentium 
scandala,  pericula  posterorum.  Lcgite,  si  placet,  librum  Pelri  Abai- 
lardi,...  etvidete  qualia  ibi  dicanlur,  et  alia  innumera  calholicis  au- 
ribus,  etmentibus  insueia...  Agite  pro  loco,  quem  tenetis;  prodignitate, 
qua  polletis  ;  pro  potestate,  quam  accepislis.  » 

Nous  rapportons  en  second  lieu  un  document  qui  est,  comme  la  lettre 
de  S.  Bernard,  la  plus  expresse  reconnaissance  de  l'autorité  du  Saint- 
Siège  sur  l'approbation  et  la  réprobation  des  doctrines.  On  y  lit  «  que 
l'Eglise  romaine  ,  mère  et  maîtresse  de  tous  les  fidèles,  étant  fondée 
sur  la  confession  de  Pierre,  vicaire  de  Jésus-Christ,  c'est  à  elle, 
comme  règle  universelle  de  la  vérité  catholique,  qu'il  appartient  d'ap- 
prouver et  de  réprouver  les  doctrines;  de  déclarer  ce  qui  est  douteux; 
de  déterminer  ce  qu'il  faut  tenir;  de  réprimer  les  choses  erronées.  Nos 
igïlur  attcndentes  cum  c'is  qtiod  Sacrosancla  Romana  Ecclesia  mater  om- 
nium fidcVnim  et  magistra,  in  fîrmissima  Pétri  Christi  vicarii  confcssione 
fundata,  ad  quam  velut  universalem  regulam  fidei  pertinct  approbatio  et 
reprobatio  doctrinarum,  declaralio  dubiorum,  delerminatio  tenendorum,  et 
coufutatio  errorum.  C'est  l'évèque  Etienne  de  Paris  qui  parle  de  la 
sorte  dans  le  décret  par  lequel  il  révoque  les  censures  portées  par  ses  ' 
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prédécesseurs  contre  certains  articles  de  la  théologie  de  S.  Thomas. 
Après  que  le  saint  docteur  eut  été  canonisé  par  le  Saint-Siège,  qui  avait 
institué  l'examen  le  plus  diligent  sur  sa  doctrine  et  sur  sa  vie,  le  cha- 
pitre de  Paris  comprit  aussitôt  qu'il  fallait  absolument,  pour  l'honneur 
de  l'Eglise  romaine  et  pour  celui  du  saint  docteur,  révoquer  les  cen- 
sures qui  avaient  été  fulminées  contre  quelques  points  de  cette  même 
doctrine.  Il  députa  deux  docteurs  à  l'évéque  pour  le  lui  représenter,  et 
celui-ci  considérant  que  le  Saint-Siège,  qui  a  l'autorité  suprême  par 
rapport  à  l'approbation  et  réprobation  des  doctrines,  avait  examiné  celle 
dcS.  Thomas  avant  de  procéder  à  sa  canonisation  et  de  le  recommander 
au  monde  entier  quoad  vilam  purum  et  doctrina  salubrem;  selon  les  con- 
seils du  doyen  et  du  chapitre  de  Paris,  de  l'archevêque  de  Vienne,  de 
vingt-trois  docteurs  et  de  trente-neuf  bacheliers,  il  annulla  entièrement 
la  condamnation  et  les  censures  rendues  par  ses  prédécesseurs  contre 
les  articles  en  question,  en  tant  que  louchant  la  doctrine  de  S.  Thomas. 
—  Nous  insérons  ici  le  décret  do  l'èvêque  de  Paris,  c'est  un  docu- 
ment peu  connu  : 

«Universis  prœsenlcs  lileras  inspecturis  Slephanuspermissionediviua 
Parisiensis  episcopus  salutcm  in  omnium  Salvatorem. 

oMagistrarcrum  esperieniia  cerlisindiciisevidenter  demonslrat  muUa 
quibusdam  lemporibus  ordinala  consulte,  novis  emergentibus  causis, 
succedeutibuslemporibus  debere  consultius  immutari.  Dudum  siquidem 
felicis  mémorise  quidam  prœdecessorcs  nostri  episcopi  P;uisienses  quos- 
dam  articules  ne  forte  eos  maie  intelligentes  caderent  in  crrorcm,  tani- 
quam  erronées  perexcommunicationis  senlenliam  damnaverunt,  et  inlcr- 
dixernnt  expresse  :  quorum  tamen  nonnulli  doctrinam  doctoris  eximii 
bcati  Thoma»  de  Aquino  de  ordine  Prœdicatorum  tangere  ah  aliquibus 
asseruniur  :  quam  arliculorum  damnalionem  et  senlontiarum  piomul- 
galiouem  venerabiles  viri  decanuset  Capitulumecclesiœ  DominœNoslrœ 
sicut  verilalls  zelatnres  inlimius  considérantes,  nec  non  doctrina)  ac 
famœ  beali  Thomee  prcTedicti  injustam  denigrationem,  veritaiis  occulta- 
tionem,  et  Sanclce  Romanœ  Ecclesiae  aliqualem  dehonorationem,  per 
venerabilem  virum  dominum  Anibaldum  de  Checano  Atrebaiensem  Ar- 
chidiaconnm  Sacrae  Theologiœ  doctorera,  et  dominum  Petrum  de  Fayolo 
Parisiensem  canonicum,  eorum  propler  hoc  nuntios  ad  nos  spccialilcr 
destinatos,  nos  reqiiisierunt  nobisqne  supplicaverunt,  quatenus  vocatis 
omnibus  sacrae  theologiœ  doctoribus,  ac  cum  eisdem  communicato  con- 
silioeideliberalionehabitadiligenti,  elcnmaliisquide  talibusetin  talibus 
scire  possunt,  veritaiis  viam  aperiremus  per  quam  in  diclis  articulis  in 
quantum  doctrinam  beali  Thomœ  pra^dicli  laiigere possunt,  etSanclaîRo- 
nianae  Ecclesiae  ac  prœdicti  Sancli  honorem  et  reverenliam  servaremus. 
Nos  igiiur  attendenles  cum   eis  quod    sacro  Sancla  Romana  Ecclesia 
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mater  omnium  fidelium  ei  magislra,  in  firmissima  Pétri  Chrisii  vicarii 
confessione  fundaia,  ad  quam  veliit  universalera  regulam  caiholicoe  ve- 
lilatis  perlinel  approbaiio  et  reprobaiio  doctrinaruni,  declaratio  diibio- 
rum,  determinatio  tenendorum  et  confutatio  erroriim,  prœdiclum  doc- 
torem  venerabilem,  cujus  doctrina  fulget  Ecclesiœ  ut  sol  et  Inna,  nnper 
Sanctorumcatalogo  adscribendum  decrevit,  diligenlidiscussione  et  exa- 
minatione  prEehabila  super  vita  ipsius  et  doctrina  ipsumquequoad  vilam 
ptiriim  ac  doctrina  sahibrem  orbi  teriœ  commendabilem  priïdicavit  : 
cupientes  gloriosum    Deum  in  sanclis  suis  apud  fidelium  devolioncm 
in  terris  gloriosius  exaltari  ac  Sacralissimce   Malris  nnstrœ  prsedictoe 
desiderantes  vesligia  sancla   pro  viiibus  iniilari,   dictumque  confes- 
sorem   féliciter  in  cœlis  rcgnantem  apud  terrigcnas  devolius   et  cele- 
brius  honorari,  prœsertim  cum   fuerit  et  sil  universalis  ecclesiee  lumen 
praefulgidum  gemma  radians  clericorum,  fons  doctorum,  nniversilatis 
nosiraeParisiensis  spéculum  clarissimumet  insigne,....  famoc  et  doctrina; 
velut  Stella  splendida  et  maluiina  refulgens  per  venerabiles  ot'dilecfos 
consiliarios  nostros  fidèles  magistrum  Hugonem  de  Bisuniio  cantorem 
Parisiensem,  magistrum  Stephanum  de  Novavilla,  et  dominum  Odonem 
de  Senonis  canonicum  Parisiensem,  inquisitione  fada  super  dictis  arli- 
culis  apud  doclores  theologicse  facultalis  iu  eorum  congregaiione  gene- 
rali  regenlium  et  non  regeniium  sœcularium  etregulariumadhocspecia- 
liter  convocata,  comperlo  per  Dei  gratiam  dictum  confcssorem  bealum 
nihil  umqiiam  scnsisse,  docuisse,    seu  scripsisse,    quod  sance   fidei  et, 
])onis  moribus  adversetur,  de  consilio  venera!;ilium  virorum  decani  et 
capituli  Parisiensis  et  venerabilis  palris  domiui  F^///em»i  Archiepiscopi 
Viennensis  sacrae  iheologiac  professoris  et  aliorum  viginli  trium  magis- 
irorum  in  ibeologise,  una  cum  rcveremio  pâtre  prœ;dicto  in  litleris  sub 
eorum  sigillis  per  prœfatos  commissarios  nobis  rnissisnec  non  triglnla 
novem  baccbaleorum  in  iheologia  super  hoc  per  lileram  eorum  propriis 
subscripliouibus  et  sigillis  munilam   nobis  super  hoc  consulenlium  et 
loganiium  huniililer  et  dévoie  et  aliorum  discreîorum  solemni  ac  ma- 
turo  consilio  super  hoc  habilo  supradiclam  arliculorum  condemnatio- 
nem  exconimunicationis  scntcnliani,  quantum  langunt  vel  tangere  asse- 
runtur    doclrinam   beati    Thomœ  prœdicti,   ex   certa    scientia  lenore 
praesenlium  tolaliter  annullamus,  articules  ipsos  propîerhoc  non  appro- 
bando   seu  etiam  roborando,  sed  eos  discussioni  ecclesiasticœ   libère 
rclinquendo.  In  cujus  annullationis  testimonium  sigillum  nostrum  prîe- 
senlibus  est  appensum.  ' 

wDatum  apud  Genliliacum  anno  Domini  MCCCXXiV.  die  Jovis  anle 
sacres  Cineres.  »  (Thésaurus  Anecdotorum,  tom.  1,  pag.  1572.) 
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Conférences  morales.  —  Du  mariage  des  infidèles. 

Samuel,  Israélite  hollandais,  conlracle  mariage  à  dix-huit  ans  avec 
Rachel,  qui  est  honnête  el  riche.  Le  mariage  est  consommé.  Deux  ans 
après,  un  prêtre  très-instruit  et  très-pieux  l'instruit  dans  la  religion  ca- 
tholique et  le  convertit  à  la  foi,  la  grâce  de  Dieu  aidant.  Après  son 
baptême  il  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  convertir  sa  femme,  mais  sans  y 
réussir,  car  tout  en  consentant  de  vivre  en  paix  avec  lui  elle  déclare 
formellement  qu'elle  restera  attachée  au  judaïsme  jusqu'à  son  dernier 
soupir.  Il  la  quitte  alors,  vient  à  Rome,  et  finit  par  entrer  dans  un 
couvent  dans  lequel  il  fait  profession  après  l'année  de  noviciat.  Rachel 
ne  s'est  pas  remariée,  elle  a  vécu  chastement  :  elle  reçoit  le  baptême 
quelques  années  après,  et  manifeste  rintcnllonde  se  réunira  son  époux. 
Samuel,  en  proie  à  la  plus  vive  inquiétude,  va  consulter  un  théologien 
et  lui  demande  : 

i°  Quand  est-ce  que  les  mariages  dos  infidèles  sont  dissous? 

2"  Que  penser  du  cas  présent?  Que  faire  (1)? 

Je  fais  observer  en  réponse  à  la  première  question  que  le  Pape  Inno- 
cent III  définit  clairement  que  le  mariage  des  infidèles  est  indissoluble, 
de  droit  naturel  et  divin,  du  moins  quoad  vviculum  (cap.  gaudcmus  de 
divortiis).  Ce  qui  doit  s'entendre  du  mariage  consommé  (cap.  /ix  i^u- 
blico  de  conversione  conjugaiorum).  11  est  indissoluble  1°  de  droit  na- 
turel, parce  que  c'est  un  devoir  de  nature  pour  la  généralité  des  hommes, 
commun  aux  fidèles  et  aux  infidèles.  2"  H  l'est  de  droit  divin,  attendu 
que  l'Ancien  Testament  et  le  Nouveau  désignent  sous  le  titre  de  vraies 

(l)  Samuel  judeaeus  Hollandus,  deciraum  octavum  aetatis  suœ  annuni  altin- 
gens;  conjugium  cum  Rachele  honesia  ac  divite  puella  inivit,  et  consumniavit. 
Post  duos  circiter  annos  cura  et  studio  calliolicisacerdotis,  doclrina  et  sanclitate 
conspicui,  in  religionis  christiance  mysteria  edoctiis  ealholicam  fldcni,  divina 
favente  gratia,  sincère  amplexatus  est.  Sacro  linctus  baptismale  divina  ut  erat 
charitate  fervens  omnem  adhibuit  curani,  utRacheiem  amanlissiniam  conjugem 
ad  verilalis  portum  perduccret,  al  irrilo  conalu  :  Rachel  enim  licet  cum  eo  pa- 
cifice  cohabilare  non  recusaret,  in  Judaica  tanien  loge  usque  ad  vilœ  cxiluni 
firraissinio  animo  se  adhœrerc  velle  declaravit.  Quapropter  Samuel  Racliele 
relicta  Romam  venit,  ubi  pluribus  pielalis  operibus  peraclis,  tandem  ut  Doo 
fervenlius  inscrvire  posset  religiosse  cuidam  clauslralium  familiae  est  cooptatus, 
ubi  lyrocinii  anno  elapso  solemnia  vota  nuncupavil.  Posl  annos  aliquol  Rachel 
qu;e  innupta  perseverans  castam  vitam  perpeluo  (luxerai,  baplisniura  et  ipsa 
susccpil,  ac  voluntalem  suam  oslendit  cum  suo  conjuge  redeundi.  His  cognitis 
Samuel  anxius  thcologum  adil,  et  ab  ooqurcril. 

\.  An  et  qiiando  consummata  infidelium  vialriinoniu  dissohantur? 

2.  Quïdin  casu  senticndutrij  qnid  siii  tiodo  arjcndum  ? 


—  o34  — 

épouses  les  femmes  mariées  soit  aux  fidèles  soit  à  des  infidèles.  Jésii.'ï- 
Christ  apporte  le  mariage  du  premier  homme  et  de  la  première  femme 
en  exemple  de  la  société  conjugale,  et  fait  connaître  qu'Adam  fut  ins- 
truit de  Dieu  en  prononçant  ces  paroles  solennelles  :  Quamobrem  relin- 
quet  homo  palrem  suum,  cl  matrem,  el  adhœrehit  uxori  suœ,  et  emvA  duo 
in  carne  una  (Gènes,  cap,  2).  Le  Sauveur  en  conclut  l'indissolubilité 
du  mariage  par  droit  naturel  el  divin  :  Quod  Deus  conjunxif,  homo  non 
scparet.  Saint  Paul,  première  Epître  aux  Corinthiens,  chap.  7  :  Mulier 
alUgala  est  legi  quanlo  tempo re  vir  ejns  vivil.  Ces  textes  des  Saintes  Ecri- 
tures ne  font  aucune  différence  entre  le  mariage  des  fidèles  et  celui 
des  infidèles. 

On  pourrait  objecter  que  la  loi  de  Moyse  était  bien  diverse  de  l'Evan- 
gile sous  le  rapport  dont  il  s'agit.  Je  réponds  que  la  lecture  attentive 
du  Deutéronome,  cap.  2i,  montre  clairement  que  Moyse  autorise 
la  répudiation  dans  certains  cas  spéciaux  comme  un  moindre  mal  que 
a  Tuxoricide  i>  que  les  israéliles  auraient  commis  dans  leur  dureté  de 
cœur;  lorsque  les  juifs  opposaient  ce  passage  de  la  loi,  le  Sauveur 
leur  répondait  :  Moyscs  ad  duriiiam  cordis  vestri  permisit  vobis  dimittere 
uxorcs  vestras  :  ab  initio  autem  non  fuit  sic  (^îatl.  19). 

Le  mariage  consommé,  entre  infidèles,  est  donc  indissoluble  de  droit 
naturel  et  divin  :  y  a-t-il  des  cas  où  il  puisse  être  dissous?  Saint  Paul 
enseigne  que  si  le  chrétien  a  une  femme  infidèle  qui  consente  de  vivre 
avec  lui,  il  ne  doit  pas  la  renvoyer;  de  même  la  femme  fidèle  dans  la  . 
même  condition;  mais  si  l'époux  infidèle  s'éloigne  discedat,  non  enim 
scvvidili  suhjectus  est  fratef,  aut  soror  hnjusmodi  :  in  pace  autcm  vocanii 
nos  Deiis.  Suivant  l'enseignement  de  l'Apôtre  l'Eglise  caiholi(jue  a  tou- 
joar?  retenu  que  le  mariage  des  infidèles,  même  consommé,  peut  être 
dissous,  même  «  quoad  vinculum  »  dans  ce  cas  «  in  favorem  fîdei  » 
quand  l'époux  infidèle  ne  consent  pas  de  vivre  avec  l'époux  fidèle,  ou 
bien  lorsque  tout  en  vivant  avec  lui  il  ne  veut  pas  s'abstenir  d'offenser 
la  religion  chrétienne. 

Pour  dissoudre  le  lien  matrimonial,  il  faut  1°  que  l'époux  fidèle  inter- 
pelle l'infidèle  pour  qu'il  se  décide  d'embrasser  la  foi  ou  de  cohabiter 
pacifiquement  sans  offenser  le  Créateur.  Les  théologiens  se  demandent 
si  la  monilion  peut  être  faite  extrajudiciairement,  ou  s'il  faut  la  faire 
juridiquement  dans  les  formes  canoniques  par  devant  l'aulorilé  ecclé- 
siastique. Sanchcz  et  Diana  croient  que  l'interpellation  extrajudiciaire 
suffit;  la  théologie  de  Salamanque,  tout  en  embrassant  la  même  opinion, 
conseille  de  la  faire  devant  témoins  comme  le  veut  la  Glose  du  chap. 
Quanio  de  divorliis  au  mol  relinquitur.  Si  l'on  vivait  sous  des  gouverne- 
ments non  catholiques  qui  ne  permettraient  pas  des  inlerpellalions  judi- 
ciaires, alors  trois  moniiions  devant  deux  témoins  dignes  de  foi,   rédi- 
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gées  ensuite  dans  la  chancellerie  éj)iscopale,  équivandraieut  aux  inter- 
pellations juridiques  que  les  saints  canons  prescrivent.  Benoît  XIV 
(Synode  livre  13,chap.21),  interprétant  le  bref  de  S.  Pie  V  et  les  lettres 
apostoliques  de  Grégoire  XIJI,  dit  que  ces  Papes  tempérèrent  la  rigueur 
des  lois  canoniques  quanta  l'interpellation  juridique  qu'il  faudrait  faire 
à  l'époux  infidèle  :  cauonicaium  Ugum  rigorem  tewpcrare,  ineo  quod per- 
linri  adjudicialem  intcrpeUatiunem,  quœ  infideli  coujxgi  facienda  esse  t.  Au 
livre  6  du  nîénic  ouvrage,  chapitre  4,  Benoît  XIV  insinue  aux  évoques 
d'employer  en  pareils  cas  la  formule  canonique  que  Clericaîo  rajjporte 
décis.  XI  de  Sacrani.  matrim.,  c'est  une  véritable  inlerpellaiion  juri- 
dique à  trente  jours  de  terme  pour  première,  seconde  et  troisième  mo- 
niiion,  afin  que  Tépoux  infidèle  déclare  expressément  ou  tacitement  s'il 
veut  embrasser  la  foi  chrétienne.  BenoîtXIV  ajoute  que  si  l'époux  fidèle 
haliiiant  un  pays  où  la  monilion  peut  avoir  lieu,  l'infidèle  demeure  dans 
des  régions  lointaines,  ou  s'il  se  cache  de  manière  à  empêcher  l'inter- 
pellalion,  alors  (el  c'est  l'opinion  mieux  fondée  que  la  S.  Congrégation 
du  Concile  a  suivie)  on  doit  demander  dispense  au  S.  Siège  de  faire  l'in- 
terpellation :  lorsqu'il  s'agit  de  pays  irès-éloignés  on  accorde  des  pou- 
voirs ad  locaux  évoques  et  aux  missionnaires  (Synode,  litreG,  chap.  -i,  et 
livre  13,  chap.  21). 

La  seconde  extrémité  emportant  la  dissolution  du  lien  matrimonial 
eàl  si  l'époux  fidèle  passe  à  de  nouvelles  noces  après  avoir  fait  l'inter- 
pellation el  laissé  écouler  le  terme  fixé  :  le  premier  mariage  est  rompu 
au  moment  où  le  second  est  contracté,  mais  l'époux  fidèle,  gardant  le 
célibat,  devrait  se  réunir  à  l'époux  infidèle  qui  viendrait  à  se  convertir, 
même  après  le  laps  de  plusieurs  années  (Benoît  XIV,  Synode  livre  6, 
chap.  A). 

jlais si  l'époux  infidèle,  étant  interpellé,  déclare  de  vouloir  cohabiter 
pacifiquement  «  sans  offense  du  Créateur  »  cette  cohabitation  serat-clle 
licite  dans  tous  les  cas?  II  faut  savoir  que  le  quatrième  concile  de  To- 
lède la  défendit  parce  que  nous  sommes  aujourd'hui  bien  loin  des  temps 
apostoliques  où  la  ferveur  des  chrétiens  écartait  tout  péril  de  subver- 
sion. D'autre  part  la  cohabitation  est  autorisée  par  les  chapitres  Quanlo 
et  Gaudeinus  de  divoiiiis  qui  sont  de  beaucoup  postérieurs  au  quatrième 
concile  de  Tolède.  Ou  rencontre  pourtant  des  théologiens  «  clari  no- 
minis  »  soutenant  que  cela  n'est  pas  permis  ;  Benoît  XIV  se  joint  à  Ca- 
bassut  et  remarque  que  la  décision  du  doute  dépend  des  circonstances 
spéciales  des  cas  ainsi  que  des  mœurs  de  chaque  pays. 

Mais  si  l'époux  fidèle  fait  ensuite  profession  solennelle  dans  un  cou- 
vent, au  lieu  de  passer  à  un  second  mariage,  celui  qu'il  a  contracté  et 
consommé  auparavant  dans  l'infidélité  sera-t-il  dissous?  Diverses  opi- 
nions parmi  les  théologiens  :  La  négative  est  plus  commune,  les  cano- 
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nistes  l'ont  adoptée,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  cause  a  Florentina.  » 
Proposée  dans  la  S.  Congrégation  du  Concile  le  27  juillet  1727,  elle  le 
fut  pour  la  seconde  fois  le  29  mars  1727,  Benoît  XIV  étant  secrétaire 
de  la  S.  Congrégation  à  ces  deux  époques;  il  mentionne  cette  affaire 
livre  6  du  synode,  cliap.  4,  §§  4  et  5.  Mais  il  faut  remarquer  que  la 
formule  de  Glericalo  comprend  à  la  fois  le  cas  d'un  autre  mariage  et 
celui  de  la  profession  des  vœux  solennels  dans  un  ordre  religieux.  Be- 
noît XIV  insinue  aux  évéques  d'employer  la  formule  de  Clericato;  il 
n'y  trouvait  donc  rien  de  répréhensible,  et  ne  pensait  pas  que  la  réso- 
lution de  faire  profession  des  vœux  solennels  dans  un  couvent  fût  en 
opposition  avec  les  dispositions  canoniques,  ni  qu'elle  manquât  d'effi- 
cacité, d'autant  plus  qu'il  y  a  des  raisons  de  soutenir  cette  efficacité 
de  la  résolution  du  converti  d'embrasser  la  vie  religieuse  en  cas  qu'il 
ne  puisse  ni  obtenir  la  conversion  de  l'époux  infidèle,  ni  cohabiter  lici- 
tement avec  lui.  De  même  que  des  époux  catholiques  peuvent  entrer 
dans  l'élat  religieux  si  l'autre  époux  y  consent  et  se  soumet  aux  condi- 
tions que  les  lois  canoniques  lui  imposent,  ainsi  rien  ne  paraît  s'op- 
poser à  ce  qu'après  l'interpellation  judiciaire,  étant  expiré  le  délai  fixé, 
le  dissentiment  déraisonnable  de  la  femme  déclarant  expressément  de 
vouloir  rester  dans  l'infidélité  jusqu'à  la  mort,  laisse  la  liberté  à  l'époux 
converti  d'embrasser  un  genre  de  vie  plus  parfait.  La  profession  reli- 
gieuse ne  dissoudra  pas  le  lien  maiiimonial,  il  est  vrai,  mais  il  suspendra 
l'usage  du  mariage  tant  que  l'époux  devenu  moine  du  consentement  de 
sa  femme  vivra,  et  celle-ci  devra  garder  le  célibat  et  la  continence. 

Ces  principes  posés  ,  essayons  de  résoudre  la  seconde  demande  :  Que 
penser,  que  faire  en  ce  cas?  J'observe  que  le  fait  est  supposé  arrivé  en 
Hollande,  pays  éclairé  de  l'Europe  ;  la  conversion  de  Samuel,  couvre  de 
la  grâce  divine,  est  due  au  zèle  d'un  prêtre  catholique  distingué  par  ses 
connaissances  et  ses  vertus;  Samuel,  rempli  de  charité  comme  il  l'a  été, 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  amener  sa  bien-aimée  Rachel  au  port  de  la 
vérité,  mais  sans  réussir;  car  celle-ci,  sans  refuser  de  vivre  avec  lui,  a 
déclaré  formellement  qu'elle  resterait  attachée  au  judaïsme  toute  sa  vie. 
Ces  diverses  circonstances  supposent  nécessairement  qu'il  y  eut  inter- 
pellation. Puisque  le  prêtre  qui  coopéra  à  la  conversion  de  Samuel 
était  distingué  par  ses  lumières  et  ses  vertus,  on  ne  peut  pas  supposer 
qn'il  ne  l'ait  pas  dirigé  consciencieusement  et  d'après  les  règles;  qu'il 
n'ait  point  fait  adresser  une  inlerjjellaiion  régulière  à  Rachel  ;  il  n'est 
point  présumable  qu'un  prêtre  hollandais,  pieux  et  éclairé,  n'ait  pas 
connu  le  traité  de  Synodo  de  Benoît  XIV,  et  qn'il  ait  pu  négliger  les 
précautions  les  plus  nécessaires.  Nous  devons  supposer  aussi  que  ce 
prêtre  éclairé  a  jugé  qu'il  aurait  été  périlleux  pour  Samuel  de  continuer 
à  vivre  avec  une  femme  qu'il  aimait  tendrement,  et  qui  déclarait  a  fir- 
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missinio  animo  s  de  vouloir  rester  juive  jusqu'au  dernier  soupir.  Si 
Samuel,  dans  les  hypothèses  que  nous  venons  de  former,  a  interpellé  sa 
femme  selon  les  règles  canoniques;  s'il  a  exprimé  dans  cette  interpella- 
lion  son  propos  ou  de  contracter  un  second  mariage  avec  une  chré- 
tienne, ou  d'entrer  dans  un  couvent  ;  si  les  choses  se  sont  passées  de  la 
sorte,  je  suis  d'avis  que  Samuel  doit  ne  pas  quitter  son  couvent.  Rachel 
est  libre  de  se  faire  religieuse,  elle  aussi,  si  cela  lui  plaît;  elle  peut 
rester  dans  le  monde,  si  elle  le  préfère,  en  gardant  le  célibat  lanl  que 
Samuel  sera  en  vie.  Et  cette  nécessité,  elle  ne  doit  raliribuer  qu'à  elle- 
même,  à  la  déclaration  par  laquelle  elle  a  répondu  autrefois  à  l'inter- 
pellation qui  lui  a  été  faite,  déclaration  qui  équivaut  au  consentement 
formel  de  laisser  entrer  son  époux  au  couvent. 

Mais  la  décision  change  d'aspect  dans  l'hypothèse  que  l'interpella- 
tion n'ait  pas  compris  les  deux  cas  du  mariage  ou  de  l'entrée  au  couvent. 
Dans  cette  supposition,  Rachel  n'ayant  prêté  aucun  consentement  à  la 
profession  religieuse  de  son  époux,  elle  n'a  point  perdu  ses  droits  à 
l'usa^  du  mariage  ;  Samuel  devra  en  conscience  se  réunir  à  sa  femme. 
et  vivre  maritalement  avec  elle;  se  comporter  chastement  dans  le  ma- 
riage, et  rentrer  au  couvent  si  Rachel  meurt  avant  lui,  son  voeu  de 
chasteté  n'étant  suspendu  que  durant  la  vie  de  sa  femme.  S'il  a  été  or- 
donné prêtre,  il  n'en  doit  pas  moins  se  réunir  à  sa  femme,  mais  il  sera 
suspendu  de  l'exercice  des  ordres  sacrés  tant  qu'elle  vivra. 

Au  reste,  la  gravité  et  la  singularité  du  fait  exigeraient  absolument 
qu'on  en  référât  au  S.  Siège,  et  il  y  aurait  témérité  de  le  résoudre  sans 
consulter  sa  haute  sagesse. 


ORIGINE  ET  DOMICILE. 

On  a  remarqué,  dans  notre  numéro  du  24  juillet  1851,  la  résolution 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile  au  sujet  d'un  ecclésiastique  qu'elle 
déclare  être  soumis  à  la  fois  à  deux  évéques,  à  celui  qui  lui  a  conféré 
les  ordres  dans  le  diocèse  où  il  est  né,  et  à  celui  du  diocèse  qu'il  habite. 
Un  cas  identique  se  lit  dans  les  Œuvres  du  cardinal  de  Luca(Miscellanea 
dise. 4-4),  qui  parle  d'un  ecclésiastique  que  la  S.  Congrégation  déclara 
dépendre  tant  de  l'évêque  d'origine,  que  de  celui  du  domicile  :  Suhja- 
cere  utrique. 

En  effet,  dit  le  savant  canonisle,  rien  n'empêche  que  quelqu'un  soit 
soumis  à  plusieurs  évéques  soit  pour  la  collation  des  ordres,  soit  pour 
les  choses  de  juridiction  et  autres  efl'ets  :^on  peut  se  trouver  sujet  d'un 
évêque  par  l'origine,  sujet  d'un  autre  évéque  à  raison  du  domicile, 
eolin  sujet  de  plusieurs  autres  par  les  bénéfices  et  les  biens  qu'on  pos- 
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sè<le  dans  leurs  diocèses.  C'est  ainsi  qu'on  peut  être  citoyen  de  plusieurs 
localités  à  divers  titres,  et  plusieurs  personnalités  formelles  se  réu- 
nissent dans  la  même  personne  matérielle,  o  Dicebam  ilaque  scribens 
»super  hoc  puneto,  quod  rescriptum  esset  quidem  juslum,  bencqnefuu- 
»dalum,  illud  considerando  generaliter,  et  in  abstracio,  quoniam  recte 
sdari  polest  subjeclio,  ac  respective  competenlia  plurium  episcoporum, 
»tam  ad  effectum  collationis  ordinum,  quam  ctiam  cognitionis  causa- 
»rum,  aliosqne  effeclus,  quia  nempe  polest  quis  esse  subditus  unius 
«episcopi  ratione  originis,  alterius  raiione  domicilii,  alterius  imo  etplu- 
srium  diversorum  raiione  beneficiorum,  ac  respective  bonorum  quœ  in 
«singulorum  diœcesibus  possideat,  eodem  modo  quo. ..  scilicet  potest 
»qtiis  esse  civis  plurium  locorum  pro  diversitale  respectuum.  » 

C'est  par  rapport  à  la  collation  des  ordres  surtout,  ajoute-l-il,  que 
Ton  admet  celle  pluralité  d'évêques  compétents,  un  l'étant  à  cause  de 
l'origine,  l'autre  par  le  domicile,  un  autre  ratione  familiaritatis,  un 
autre  enfin  pouvaut  l'être  à  raison  du  simple  accès,  par  excmi)le,  lors- 
que le  diocèse  auquel  on  appartient  est  occupé  par  les  infidèles  ou  par 
les  hérétiques.  «  ideoque  ad  effectum  prœserlim  collationis  ordinum, 
»datur  ista  pluralilas  episcoporum  compelenlium  qua  nempe  unus  sit 
«competens  ratione  originis,  aller  ratione  domicilii,  aller  ratione  farai- 
»liaritalis,  et  aller  raiione  simplicis  accessus  quando  propria  diœcesis 
»ab  infidelibus,  vel  hœrelicis  occupata  sit...  cum  isla  hodie  videantur 
DJam  plana,  et  nota  apud  solitos  modernos  collectores  plene  deducta.  » 

Quelles  sont  les  conditions  à  remplir  afin  que  l'évêque  du  domicile 
puisse  conférer  les  ordres?  C'est  ce  qu'on  entendra  facilement  à  l'aide 
d'une  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  que  nous  allons  rap- 
porter. Elle  est  assez  récente  et  se  lit  dans  le  recueil  de  Gamberini  à 
la  date  du  20  décembre  1823.  Comme  l'exposé  de  la  cause  et  la  discus- 
sion du  cas  s'y  trouvent  traitées  brièvement,  rien  ne  nous  empêche  de 
la  traduire  «  per  cxlensum.  o 

«  Le  diacre  Biaise  R.  a  exposé  que  lorsqu'il  eut  reçu  la  tonsure, 
dans  la  vue  d'arriver  plus  facilement  aux  ordres  sacrés,  il  simula  que 
sa  famille  abandonnait  Canzano,  ville  du  diocèse  de  Teramo,  pour 
aller  s'établir  à  Alri,  dans  le  diocèse  de  Citla-di-Penna,  cl  il  demanda 
à  l'évêque  de  Teramo  de  pouvoir  changer  son  domicile  avec  toute  sa 
famille.  Ayant  obtenu  ce  qu'il  désirait,  il  vint  à  Alri,  entra  au  sémi- 
naire et  reçut  de  l'évêque  de  Citta-di-Penna  les  ordres  mineurs  d'a- 
bord, ensuite  le  sous-diaconat  et  la  diaconat.  Mais  sa  famille  n'ayant 
jamais  quille  Canzano,  la  fraude  fut  bientôt  découverte,  et  les  deux 
évêques  qu'il  avait  trompés  refusèrent  lant  l'un  que  l'autre  de  le  pro- 
mouvoir à  l'ordre  de  la  prêtrise,  lorsqu'il  vint  habiter  de  nouveau  avec 
sa  famille  à  Canzano.  Il  est  aujourd'hui  pénétré  d'un  profond  repentir 
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de  ce  qu'il  a  fait;  douze   années  se  sont  écoulées  depuis  lors  :  il  de- 
mande dispense  de  la  suspense  et  de  l'irrégularité,  afin  de  pouvoir  être 
ordonné  prêtre. 

s  Des  lettres  ont  été  écrites  à  l'un  et  à  l'autre  ordinaires  dans  le  but 
de  requérir  des  renseignements  et  leur  opinion.  Le  vicaire  capitulaire 
de  Tcramo  raconte  la  chose  de  manière  qu'il  faudrait  regarder  le  sujet 
en  question  comme  exempt  de  toute  suspense  et  irrégularité;  il  croît 
que  si  la  famille  ne  transféra  pas  son  domicile  à  Alri,  c'est  que  des 
obstacles  qui  survinrent  ensuite  l'en  empêchèrent.  L'êvêque  de  Ciita- 
di-Penna  certifie  que  Biaise  R.  fut  promu  aux  ordres  par  son  prédéces- 
seur sans  qu'il  apparaisse  des  actes  de  l'ordination  que  l'êvêque  de 
Teramo  ait  donné  des  dimissoires.  ,0n  fut  trompé  par  la  prétendue 
translation  de  domicile,  laquelle  n'eut  jamais  lieu.  Fut-elle  réellement 
projetée?  N'était-ce  au  contraire  qu'une  duperie?  L'êvêque  de  Cilta-di- 
Penna  ne  saurait  l'affirmer.  II  se  joint  au  vicaire  capitulaire  pour  at- 
testera qu'aujourd'hui  Biaise  R.  habile  dans  cette  dernière  ville,  qu'il 
assiste  régulièrement  aux  cours  de  dogme  et  de  morale,  et  aux  pieux 
exercices  du  séminaire.  11  s'est  toujours  bien  conduit;  il  est  âgé  de 
trente-cinq  ans. 

ï  Les  saints  canons  veulent,  on  lésait,  que  chacun  reçoive  les  ordres 
des  mains  de  son  propre  évêque,  ou  avec  pa  permission,  sous  peine 
d'être  suspens  de  l'exercice  des  ordres  aussi  longtemps  que  révêque 
dont  on  relève  le  juge  à  propos.  (Trid.  sess.  23.  cap.  8  de  Reform.) ,  et 
si  l'on  exerce  publiquement  les  ordres  nonobstant  la  suspense,  on 
tombe  dans  l'irrégularité.  (Can.  Apostolica  de  cler.  excomm.  depos.) 
L'êvêque  du  domicile  est  celui  dans  le  diocèse  duquel  l'ordinand  s'est 
établi  de  manière  à  prouver  que  son  intention  est  d'y  demeurer  tou- 
jours soit  par  le  séjour  qu'il  y  fait  depuis  une  dixaine  d'années,  soit  par 
le  transport  de  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune  et  de  ses  biens  ;  eu 
outre  il  doit,  d'après  la  bulle  «  Speculatores»  du  Pape  Innocent  XII, 
attester  sous  la  foi  du  serment  que  son  intention  est  vraiment  et  réelle- 
ment celle-là.  a  Proprius  aulem  (ce  sont  les  termes  delà  consultation) 
«episcopus  doniicilii  is  dumtaxat  censetur,  in  cujus  diœcesi  ordinaudus 
»  adeo  fixum  domicilium  consliiuit,  ut  per  decennium  in  eo  habitaudo, 
»  vel  majorem  rerum,  ac  bonorum  suorum  partem  cuni  instructis  œdibus 
»  in  locum  hujusmodi  Iransferendo,  satis  superque  perpétue  ibidem  per- 
»  manendi  animum  demonstraverit;  ac  ullerius  se  vere,  ac  rcaliier  ani- 
Mnum  hujusmodi  habere  jurejurando  aflirract ,  Const.  Spccuîatorcs 
»  Innoc.  XIL  »  (Garaberini,  pag.  16.) 

«Il  s'ensuit  que  Biaise  R.  fut  promu  aux  saints  ordres  par  un  évêque 
qui  n'était  pas  le  sien.  Il  est  tombé  dans  la  suspense,  puisqu'il  fait  l'aveu 
d'avoir  agi  par  ruse,  d'avoir  feint  de  transférer  son  domicile  dans  le 
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biil  d'êlre  plus  facilement  ordonné.  Il  y  a  plus,  on  doit  rcienir  pour 
certain  qu'il  a  encouru  l'irrégularité  ;  sa  supplique,  il  est  vrai,  ne  porte 
pas  qu'il  ail  exercé  solennellement  les  ordres  qu'il  a  reçus  ;  mais 
comme  il  demande  dispense  et  des  censures  et  de  l'irrégularité;  comme 
il  n'arrive  pas  que  quelqu'un  soit  promu  à  un  ordre  majeur  sans  qu'il 
ait  exerce  les  ordres  inférieurs,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  est  sous  le 
poids  de  l'irrégularité, 

»  ÎSéanmoins,  l'absolution  ne  se  refuse  pas  au  repentir.  (Can.  Penderet 
disl.  50.  cap.  Is.  dist.  26,  quest.  6.)  La  S.  Congrégation  est  dans  l'usage 
d'accorder  l'absolution  des  censures  et  des  irrégularités  encourues  pour 
homicide  volontaire,  si  un  temps  assez  long  s'est  écoulé  depuis  lors,  si 
lirrégulicr  se  comporte  bien,  s'il  se  repent  de  son  crime.  (Fagnan  in 
cap.  ilenricus  de  cler.  pugn.  in  duell.  num.oo,)  Ces  trois  conditions  se 
vérifient  dans  le  cas  présent  ;  les  renseignements  du  vicaire  capiiulaire 
de  Tcramo,  joints  à  ceux  de  l'évéque  de  Citta-di-Penna,  en  font  foi. 

«Décision  20  décembre  1823.  Pro  gralia  absolulioniset  dispensalionis, 
facto  verho  cum  Sanciissimo.  Il  en  fut  référé  à  Léon  XII  le  28  janvier 
î824.  Sanctissimus  resoluiionem  Sac.  Covgregalionis  in  omnibus  bénigne 
approbavit,  et  respective  covfirmavit,  peractis  tamen  ab  oratore  exercitiis 
spiiitualibus  in  loco,  et  pro  lemporc  arhitrio  episcopi  designandis.  » 

Voyons  maintenant  ce  que  pense  le  cardinal  de  Luca  au  sujet  d'un 
ecclésiastique  qui  établit  domicile  dans  un  diocèse  étranger  sans  cesser 
d'appartenir  à  celui  dans  lequel  il  est  né  et  a  reçu  les  saints  ordres  : 
peut-on  l'obliger,  nonobstant  son  absence,  d'intervenir  à  la  prestation 
d'obéissance  que  les  prêtres  du  diocèse  ont  l'usage  de  faire,  ainsi  qu'à 
la  visite  personnelle  qui  a  lieu  tous  les  ans  pour  chacun  d'eux?  L'il- 
lustre canonisle  remarque  d'abord  que  les  ecclésiastiques  présents  dans 
un  diocèse  ne  sont  pas  tenus  d'intervenir  à  ces  fonctions,  et  l'on  ne  doit 
pas  les  y  forcer,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  bénéfice  résidentiel,  ou  n'appar- 
tiennent pas  à  quelque  corps  qui  soit  dans  l'usage  d'assister  aux  proces- 
sions publiques  et  autres  fonctions.  Quant  à  la  comparution  en  personne 
pour  faire  acte  d'obéissance,  ainsi  qu'à  la  visite  personnelle  une  fuis  par 
an,  il  pense  que  les  évéques  peuvent  l'exiger  des  prêtres  qui,  sans  jouir 
de  bénéfice  à  résidence  se  trouvent  pourtant  dans  le  diocèse;  rien  ne 
semble  empêcher  les  évéques,  une  fois  par  an  ou  dans  d'autres  temps 
marqués,  de  compter  leur  troupeau,  de  reconnaître  et  visiter  person- 
nellement les  clercs  de  leurs  diocèses  pour  juger  de  leur  conduite  et  de 
leur  idonéilé  à  l'exercice  de  leurs  ordres,  quoiqu'ils  n'aient  aucun  bé- 
néfice, mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  forcer  les  absents  de  quitter 
le  lieu  qu'ils  habitent  pour  venir  se  faire  visiter.  Voici  les  propres  pa- 
roles de  l'illustre  canonisle  sur  ce  point  intéressant.  «  Quoniam  eiiara 
rprœsentcs  qui  non  habeant  benefîcium  residenliale  sive  non  sint  de  ali- 
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)jqno  oorporc  qnod  ex  consueliuline  soleat  ac  Icneatur  intervenirc  in 
npublicis  |)rocessionibiis,  aliisqne  fdnctioiiibiis  non  possiinl  ad  id  cogi... 
«igilur  miiUo  minns  absentes.  El  quoad  inlervenlum  personalem  in 
»prœslalione  dicl?c  obedienliae  senicl  in  anno  slalula  die  juxla  diœcesis 
BConsueUidinem,  alinmquc  inlerventnm  ad  ciïeclnni  visilationis  perso- 
Bnalis,  qnando  clcrici  et  praesbyieri  eliani  simplices  ad  rcsidenliani 
»verani  non  arclali  reperianlur  pr?esen(es  in  loco,  nulliimqne  habeani 
»legilimum  inipcdiineniiim,  [une  adinitiebam  quod  episcopns  posset  cos 
»ad  id  cogère,  alque  ad  aliquani  pœnam  moderatam  procedeve  conlia 
))inobedienles,qnolies  consial  quod  ex  conlnmacia  et  inobedicnlia  posi- 
»Uva  non  comparulio  proveniat,  quoniam  non  videtur  prohibendus 
»:îpiscopiis  seinel  in  anno  sive  in  aliqiiibns  slalulis  leniporibus,  niime- 
»rare  proprinm  ovile,  ac  recognoseere,  et  visitare  personaliter  suœ  diœ- 
»cesis  clericos,  ad  eiï'eclum  dignoscendi  eorum  incessum  ,  ac  vivendi 
«modnni,  nec  non  idoneilalem  in  exercilio  ordinum  quamvis  nulluni  ha- 
»  béant  bencficium  ;  non  per  hoc  lamen  inferlur  ut  cos  absentes  niulc- 
)>tare  possit  sive  cogère  uf  discedenles  a  loco  in  qiio  morantnr  ad  aliinii 
«accedere  debeant,  sive  inipedire  ne  absque  ipsius  licenlia,  ejnsqne  lit- 
«leris  dimissorialibus  discedere  ac  projibito  peregrinari  valeanl,  cum 
«bsec  pluries  improbala  fiierint  per  S.  Congregalionem.  »  S'il  arrivait 
pourtant  que  Tabsence  fût  frauduleuse,  dans  le  but  d'éviter  la  visite 
personnelle;  si  les  ecclésiastiques  vivant  dans  les  localités  où  l'évèque 
n'a  pas  coutume  de  résider  et  dans  lesquelles  il  ne  va  qu'une  fois  par 
an  pour  y  faire  la  visite  dont  le  concile  de  Trente  lui  fait  un  devoir;  si 
ces  ecclésiastiques,  dis-je,  partaient  à  l'approche  de  celte  visite  afin  de 
fuir  la  présence  du  pasteur,  celui-ci  aurait  plein  droit  de  les  atteindre 
par  une  répression  pénale,  par  un  châtiment  modéré. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  par  rapport  à  ceux  qui  sont  vraiment  originaires 
d'un  diocèse  cl  domiciliés  sur  son  territoire,  à  plus  forte  raison  par 
rapport  à  ceux  qui  n'y  sont  nés  que  fortuitement,  à  cause  du  séjour 
momentané  de  leurs  parents  qui  y  exerçaient  une  profession,  un  négoce, 
ou  bien  y  résidaient  momentanément  lorsqu'ils  sont  venus  au  monde. 
«  Cum  enira  (loquendo  de  moribus  Ilaliae)  nobiles  magnarum  civitaium, 
»ac  eliam  alii  induslres  negociatores,  occasione  feudorum  et  dominio- 
»rum,  vel  respective  occasione  mercaturai,  vel  exercilii  alicujus  profes- 
Bsionis  solcant  in  diversis  locismorari,  ibique  filios  procreare,  ita  esset 
))dare  magnum,  et  impraciicabile  inconveniens,  quod  filii  istorum  sub- 
BJecti  remauÈre  deberenl  quamvis  absentes,  illis  episcopis,  intra  quorum 
wdiœcesim  hujusmodi  natales  habuerinl  si  eligant  vivere  in  patria  origi- 
»iiaria,  aul  in  aliis  sibi  bene  visis  locis.  d 
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Le  savant  canonisle  applaudit  donc  à  la  resolution  de  la  S.  Congré- 
gation, que  dans  un  pareil  cas  un  ecclésiastique  est  sujet  de  l'un  et  de 
l'autre  cvèque,  tant  à  celui  du  domicile  qu'à  celui  de  l'origine,  auquel  il 
est  redcvaljle  de  l'ordination.  Il  ne  doit  pourtant  pas  être  chargé  d'un 
double  poids,  et  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui,  c'est  qu'il  remplisse 
les  devoirs  inhérents  à  sa  sujétion  dans  celui  des  deux  diocèses  où  il  se 
trouve  momentanément.  Nous  concluons,  comme  l'an  dernier,  qu'à  celte 
double  sujétion  doivent  correspondre  nécessairement  des  prérogatives 
qui  ne  permettent  pas  qu'on  soit  traité  comme  un  étranger  dans  le  lieu 
adopté  pour  domicile.  Ne  pas  tenir  compte  du  domicile  acquis  pacifique- 
ment, serait,  nous  semble-t-il,  confondre  les  notions  reçues  généra- 
lement. 
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Sommaire.  —  Les  missels  illégîtimes  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
l'indulgence  «  Ego  volo  celebrare  juxla  rilum  Romanai  Ecclesi».  »  — 
Mandement  de  Mgr  Vcvéque  de  Grenoble  autorisant  la  construction 
d'un  nouveau  sanctuaire  sur  la  montagne  de  la  Saletle.  —  Les  fêtes  de 
la  Sainte- Vierge  dans  leurs  rapports  à  l'Eglise  militante,  —  Indulgence 
«  En  ego,  ô  bone  Jesu.  » 


Les  missels  illégitimes  clans  leurs  rapports  avec  l'indulgence  «  Ego  volo 
celebrare  juxla  ritum,  etc.  » 


La  dissertation  que  nous  avons  publiée  récemment  (1)  sur  les  indul- 
gences de  la  prière  «  Sacrosanctae  et  inviduae  Trinitati  »  ne  serait  pas 
complète  si  nous  nous  abstenions  d'examiner  les  missels  illégitimes  dans 
leurs  rapports  avec  l'indulgence  attachée  par  le  Pape  Grégoire  Xllï  à 
la  récitation  de  la  prière  «  Ego  volo  celebrare  Missam  juxta  rilum  sa- 
crosanctai  Romanœ  Ecclesiœ,  etc.  »  Nous  devons  par  conséquent  porter 
aujourd'hui  noire  attention  sur  les  missels  qui,  différents  substantielle- 
ment du  romain  ,  ont  été  introduits  d'une  manière  illégale,  contraire- 
ment aux  règles  canoniques  et  sans  aucune  intervention  du  Saint-Siège 
Apostolique.  Est-il  à  présumer  que  le  Pape  Grégoire  XIIl  et  ses  succes- 
seurs aient  eu  l'intention  d'accorder  des  indulgences  et  des  faveurs  à 
ceux  qui  se  serviraient  de  liturgies  introduites  illégitimement  et  au  mér 

(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  467. 
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pris  des  décisions  apostoliques?  Si  Léon  X,qui  a  accordé  l'indulgence 
de  l'oraison  «  Sacrosanclye  »  longtemps  avant  le  bréviaire  du  concile 
de  Trente  et  la  constitution  de  S.  Pie  V  qui  en  prescrit  l'usage,  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  étendre  cette  indulgence  aux  bréviaires  qui  pour- 
raient être  introduits  ensuite  contrairement  à  cette  même  constitution  , 
devons-nous  croire  que  Grégoire  XIII  ,  successeur  immédiat  de  saint 
PieV,  accordant  une  indulgence  à  ceux  qui  célèbrent  le  saint  sacrifice 
selon  le  rit  de  l'Eglise  romaine,  ait  pu  avoir  la  pensée  de  l'étendre  à 
ceux  qui,  non-seulement  n'auraient  pas  le  rit  de  l'Eglise  romaine,  mais 
qui  se  serviraient  d'une  liturgie  tout-à-fait  arbitraire  en  dehors  des  lois 
qui  nous  régissent  ainsi  que  des  traditions  les  plus  invétérées? 

Nous  suivrons  le  même  ordre  que  dans  la  précédente  dissertation. 
l°De  la  validité  de  l'indulgence  «Ego  volo  celebrarejuxta  ritum.»  ^oQue 
faut-il  à  un  missel  afin  qu'il  soit  censé  didérer  essentiellement  du  ro- 
main? 5"  Comment  s'y  prendre  pour  résoudre  la  question  ci-dessus? 
4°  Quelle  est,  selon  nous,  la  vraie  solution  ? 

I.  L'indulgence  de  l'oraison  Ego  volo  celebrare  juxta  ritum  S.  Ro- 
manoe  Ecclesiœ  est-elle  authentique  cl  valide?  Je  ne  vois  pas  de  raison  de 
révoquer  en  doute  l'auihcnticiié  et  la  validité  de  cette  indulgence.  Les 
auteurs  sont  unanimes  à  la  donner  pour  authentique  et  valide.  Elle  est 
mentionnée  en  efTet,  sans  le  moindre  doute  sur  sa  validité,  par  Gobât 
(Théologie  expérimentale,  traité  5,  cas.  25,  page  2CG)  ;  par  Ferraris 
(au  mot  Indnlgenlia,  article  6,  numéro  11);  par  Viva  (Ai)pendix  sur  les 
indulgences,  dernière  question).  Elle  se  trouve  également  dans  les 
collections  modernes,  par  exemple,  dans  les  diverses  éditions  de  la 
«  Raccolla  »  publiées  à  Rome  avec  l'approbation  de  la  Sacrée  Congréga- 
tion des  Indulgences.  Elle  fut  accordée  par  Grégoire  XIll  ,  de  vivo  voix 
à  ce  qu'il  paraît,  car  nousne  nous  souvenons  pas  d'avoir  retrouvé  laclc 
de  la  concession  dans  le  bullaire  romain  ,  ou  ailleurs. 

Ce  qui  est  apocryphe,  c'est  l'indulgence  de  2,500  ans  (in'on  disait 
avoir  été  attachée  à  la  prière  «  Obsecro  te  dulcissimc  Jesu  »  toutes  les 
fois  qu'on  la  récite  avant  la  messe,  ou  après.  Le  décret  qui  a  été 
publié  récemment  par  ordre  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  fait  voir  à  n'en 
pas  douter  que  cette  indulgence  est  apocryphe  :  Devotissima  oralio  — 
obsecro  te  dulcismne  Jesu  — (ce  sont  les  termes  du  décroi)  quœ  in  recen- 
tioribus  tabellis  reperilur  intcr  preces  pro  opportunitate  sacerdotis  ante,  vel 
posl  missam  recilandas....  apocryphain  indulgenliarum  concessionem  habel 
adnexam.  En  accordant  trois  ans  d'indulgence  à  la  récitation  de  celte 
prière,  avant  la  messe  ou  après,  Sa  Sainteté  veut  que  le  nouveau  décret 
demeure  aflîché  dans  les  sacristies  jusqu'à  ce  que  les  indulgences  apo- 
cryphes aient  disparu  des  cartons  qui  renferment  les  prières  relatives  à 
la  préparation  et  à  l'action  de  grâces.  Le  décret  récent  dont  nous  par- 
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Ions  se  trouve  page  46,  année  1849  (seconde  édition  de  la  Correspon- 
dance). 

II.  Que  faut-il  afin  qu'un  missel  soit  censé  différer  substanliellemenl  du 
romain?  Je  vais  former  différentes  hypothèses  dans  le  même  genre  que 
je  l'ai  fait  précédemment  par  rapport  au  bréviaire,  et  j'ai  !a  conviction 
que  le  lecteur  n'aura  pas  de  peine  à  conclure  avec  moi  qu'un  missel 
établi  dans  les  hypothèses  que  je  vais  formuler,  diffère  substantielle- 
ment de  celui  de  saint  Pie  V.  Je  suppose  que  la  liturgie  soit  l'objet  d'une 
révolution,  que  le  missel  soit  remanié  comme  le  bréviaire,  dans  presque 
toutes  ses  parties  constitutives  ,  et  que  ,  le  remaniement  opéré,  il  se 
trouve  qu'on  ait  changé  :  1°  Les  inlroits.  2"  Les  oraisons  qui  se  récitent 
avant  l'épîlre.  3"  Les  secrètes.  4°  Les  communions.  5"  Les  post-com- 
munions. Jesupposeque  ces  changements  aient  porté  tantsiir  le  Propre 
du  temps  et  des  fêtes  du  Sauveur  que  sur  le  Commun  et  le  Propre  des 
saints,  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  rien,  pour  ainsi  dire,  de  ce  qui  nous 
a  été  légué  par  la  tradition  de  nos  pères. 

Je  suppose  6°  que  le  leclionnaire  de  Saint  Grégoirc-lc-Grand  n'ait 
pas  même  été  respecté,  et  que  de  nouveaux  évangiles  et  de  nouvelles 
épîires  aient  été  choisis  selon  la  diversité  des  fêtes,  tous  changements 
accomplis  en  exécution  d'un  système  dont  la  tendance  ne  se  révèle  que 
trop  dans  la  révolution  liturgique  à  laquelle  je  fais  allusion.  Quant  aux 
préfaces  j'imagine,  1°  que  les  dix  préfaces  solennelles  du  rit  romain 
n'aient  pas  été  épargnées,  et  qu'on  n'ait  pas  craint  d'en  l'aire  de  nou- 
velles tant  pour  les  fêles  et  les  saints  que  pour  les  défunts.  Lorsque  je 
formule  une  semblable  hypothèse  je  le  fais  dans  le  but  de  mieux 
montrer  le  caractère  du  remaniement  liturgique  sur  lequel  je  raisonne  : 
s'il  est  un  rit  qu'on  retrouve  à  toutes  les  pages  liturgiques  de  l'histoire 
de  l'Eglise,  c'est  sans  contredit  celui  des  dix  préfaces  que  nous  avons 
aujourd'hui  dans  le  missel  romain.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'un  seul 
des  écrivains  de  la  grande  école  liturgique  du  moyen-âge  ait  omis  de 
les  mentiouiier.  Les  conciles  provinciaux  et  les  synodes  fournissent  un 
grand  nombre  de  témoignages  en  leur  faveur;  pour  n'en  citer  qu'un 
exemple  ou  deux  ,  les  statuts  synodaux  de  Nantes,  au  milieu  du  quin- 
zième siècle,  les  prescrivent  nommément  chap.  io  quœ  prœfationes  di- 
ccndœ  sinl  in  anno.  Voici  la  teneur  de  ces  statuts  :  a  Invenimus  decenj 
îsequentes  pnefationcs  in  sacro  catalogo  tanlum  recipiendas  ;  unam  in 
»  Pascha  qua;  incipit  Te  quidem  omni  (empare  ;  aliam  in  Ascensione  qui 
•èposl  reaurreclionem  ;  terliam  in  Pentecoste,  qui  ascendens  super  omnet  ; 
squartam  de  ïrinitate  «j'ai  cum  unigenilo  filio  «uo  ;  quinlam  infeste 
»  B.  MariiB,  et  te  in  veneralione  ;  sexlam  in  fesiis  sanctœ  crucis  qui  sa- 
ilutem  humani  generis  ;  seplimam  de  XposloUs  te  Domine  suppUciter 
»exorantes  ;  ocldi\3im  in  Naliviiate  Domini  quia  per  incarnaii    Yerhi  ; 
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î  nonam  in  Epiphania  Dom in i  (j-uia  cum  L'nigeniUis  Unis  ;  ûeànum  ni 
i  quadragesinia  qui  corporali  jcjunio.  »  Sans  parler  île  la  préface  de 
chaque  jour  ni  de  celle  des  défunts.  Je  prends  un  second  exemple  dans 
les  statuts  synodaux  de  Coutances  en  Normandie  qui  prohibent  loutc 
autre  préface  ;  les  statuts  en  question  sont  des  premières  années  du 
treizième  siècle  ,  et  je  les  trouve  publiés  pour  la  première  fois  dans  le 
a  Thésaurus  Anecdoioruni  »  de  Marlène.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le 
chapitre  ôo  des  susdits  statuts  :  «  Quia  in  pluribus  libris  plures  prœ- 
Bfationes  inveniuntur,  quœ  sunt  superfluae  ;  tanien  decem  invenimus  in 
p  sacro  catalogo  esse  recilaïas  :  unani  in  Pascha  qusc  lie  incipit  te  quidem 
»  omni  tcmpore.  Secundam  in  Ascensione  ,  qui  post  restirrectionem.  Ter- 
B  liam  in  Pentecosle,  qui  asccndens.  Quartam  de  Trinitate,  qui  cum  uni- 
i)giCH/<o.  Quintani  de  B.  Maria,  et  te  in  vcneratione.  ècxlâm  in  festo 
»  sanctae  crucis  ,  qui  saîulem.  Seplimani  de  apostolis,  te  Domine  suppli- 
t  citer.  Octavam  deNalivitate  Domini  quia  per  incarnaii  Fcrii.  Non  a  ni 
0  de  Epiphania,  çuia  cum  Unigenilus.  Decimam  in  quadragesima,  (jiii 
^  corporali.  Il  (Thésaurus  Anecdoioruni,  toni.  4  ,  col.  810.)  —  Je  me 
suis  étendu  à  dessein  sur  les  préfaces  afin  d'assigner  à  la  révolution 
liturgique  un  caractère  aussi  extra-traditionnel  qu'il  est  extra-scienti- 
fique et  extra-légal. 

Poursuivant  le  développement  de  mes  hypothèses,  je  suppose  8°  que 
le  calendrier  ait  été  changé  ,  que  les  fêles  et  les  messes  de  plusieurs 
saints  célébrées  jusqu'ici  en  aient  été  exclues  pour  céder  la  place  à 
d'autres  saints  qu'on  a  inscrit  au  calendrier  sans  se  laisser  arrêter  par 
cette  difficulté  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  martyrologe.  9''  Qu'on  ait  déplacé  les  fêles.  10"  Que  le  rit  en  ail  été 
changé,  et  qu'on  l'ait  fait  descendre  à  des  degrés  bien  inférieurs  à  ceux 
qui  leur  sont  assignés  par  la  liturgie  romaine.  Je  suppose  11"  qu'on  ait 
changé  les  couleurs  consacrées  par  la  tradition  et  par  les  rubriques 
romaines.  Ces  couleurs  sont  au  nombre  de  cinq,  on  le  sait,  et  chacune 
d'elles  est  assignée  précisément  selon  la  diversité  des  fêtes  :  je  suppose 
qu'on  ait  introduit  des  couleurs  nouvelles,  inconnues  jusqu'à  ce  jour  dans 
la  liturgie  chrétienne,  et  que  l'assignation  de  chacune  d'elles  ail  été  faite 
de  la  façon  la  plus  arbitraire,  sans  aucun  respect  envers  tout  ce  que  la 
tradition  ecclésiastique  nous  enseigne.  Enfin  je  suppose  12"  que  le 
commun  des  saints  ail  été  bouleversé  dans  le  missel  comme  il  l'a  été 
dans  le  bréviaire  et  qu'on  l'ait  scindé  en  des  subdivisions  multiples 
dont  il  serait  impossible  de  trouver  des  exemples  dans  les  siècles  pré- 
cédents depuis  l'origine  du  christianisme  jusqu'à  nos  jours. 

Supposé  que  ces  changements  cl  plusieurs  autres  encore  aient  trouvé 
place  dans  un  missel,  je  demande  s'il  ne  différera  pas  substantiellement 
du  missel  romain?  L'ordinaire  de  la  messe  el  le  canon  restent  intacts, 
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il  est  vrai,  on  na.  pas  délruit  ce  qu'il  faut  essentiellement  pour  la  vali- 
dité du  sacrifice  ;  s'ensuit-il  qu'un  missel  placé  dans  ces  conditions 
hypothétiques  doive  être  censé  ne  pas  différer  substantiellement  du 
romain?  Uemarquez  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  diversité  dans  les 
liturgies  il  n'est  pas  du  tout  question  des  choses  nécessaires  à  la  valeur 
et  à  l'intégrité  du  sacrifice ,  sans  quoi  les  liturgies  oiieiilales  ne  de- 
vraient pas  être  tenues  pour  diverses  substantiellement  de  la  liturgie 
romaine,  puisqu'elles  ont  l'essentiel  à  l'oblation  du  sacrifice  et  à  la  con- 
fection du  sacrement;  ilen  résulterait  celte  autre  conséquence  absurde, 
que  saint  Pie  V,  prohibant  les  liturgies  diverses  de  la  sienne  n'entendait 
parler  que  de  celles  qui  viendraient  à  manquer  des  parties  intégrantes. 
Une  autre  conséquence  qu'il  faudrait  admettre  si  le  missel  hypothétique 
dont  nous  parlons  devait  passer  comme  ne  différant  pas  essentiellement 
du  romain,  c'est  que  des  bréviaires  comme  ceux  dont  nous  avons  fait 
connaître  l'état  précédemment  devraient,  eux  aussi,  être  regardés 
comme  n'ayant  avec  le  romain  que  des  différences  accidentelles,  puisque 
le  psautier  existe  de  part  et  d'antre,  bien  que  sa  division  présente  des 
différences  notables.  Or,  nous  avons  établi  que  des  bréviaires  renfer- 
ment des  diversités  substantielles  lorsqu'on  y  trouve  des  différences  no- 
tables dans  une  grande  partie  des  formules  et  dans  la  disposition  des 
oifices.  Donc,  il  y  a  pareillement  diversité  substantielle  dans  les  litur- 
gies relatives  à  la  messe  lorsque  les  formules,  les  fêles  et  les  rites  sont 
divers  en  grande  partie.  Donc  ,  les  missels  hypothétiques  dont  je  parle 
diffèrent  substantiellement  du  romain.  Je  n'y  reconnais  plus  le  misse! 
de  S.  Pie  V,  et  si  je  veux  les  comparer  avec  les  documents  liiiirgi(jues 
dont  ce  missel  est  le  plus  pur  dépôt,  si  je  les  compare  aux  sacramen- 
taires  ,  lectionnaires,  capitulaires,  anliphonaires  ,  graduels  et  ordi- 
naires qui  ont  été  reçus  dans  l'Eglise  latine  depuis  les  premiers  temps 
jusqu'à  nos  jours,  je  ne  leur  trouve  presque  aucun  Irait  de  ressemblance 
avec  eux,  et  je  me  vois  en  présence  d'une  compilation  de  formalion 
récente  ,  sans  fondements  dans  la  tradition  et  l'histoire,  comme  sans 
excuses  au  tribunal  de  la  loi. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  révolution  liturgique  qui  sert  de 
base  à  mes  hypothèses  offre  nécessairement  le  caractère  de  la  plus 
incontestable  illégalité.  Les  dispositions  de  la  bulle  de  saint  Pie  V  sur 
le  missel,  aussi  expresses  (ju'on  peut  le  souhaiter  ,  forment  un  obstacle 
très-considérable  à  des  changements  si  radicaux.  Le  Pontife  défend 
d'ajouter  et  de  retrancher  la  plus  petite  chose  au  missel  qu'il  prescrit 
à  toutes  les  églises  en  leur  ordonnant  de  s'y  conformer  strictement  en 
vertu  de  l'obéissance  qui  est  due  aux  comnnndements  apostoliques  : 
m  virtute  obedienliœ  disiricte  mandamus.  Donc  les  missels  dont  je  parle 
ont  été  introduits  illégitimement,  et  les  changements  hypothétiques 
qu'on  y  a  opérés  ont  été  illicites. 
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Troisièmement,  la  prcscripiioii  el  l'usage  ne  peuvent  pas  les  légi- 
timer, et  je  le  prouve  par  trois  raisons  :  1°  par  les  principes  généraux 
enseignés  par  tous  les  auteurs,  notamment  par  Benoît  XIV,  à  l'égard 
des  conslitiilions  apostoliques  concernant  la  liturgie.  2"  Par  les  clauses 
préservalives  dont  la  bulle  de  saint  Pie  V  sur  le  missel  se  trouve  munie. 
Nous  avons  eu  l'occasion,  plus  d'une  fois  ,  de  montrer  ce  que  peuvent 
valoir  les  coutumes  contraires  au  missel  romain,  et  puisque  la  Sacrée 
Congrégation  des  Rites,  qui  est  le  tribunal  suprême  dans  l'Eglise  catho- 
lique pour  toutes  les  choses  du  culte  divin  ,  a  contlamné  constamment 
des  coutumes  qui  se  sont  trouvées  en  opposition  avec  certaines  disposi- 
tions particulières  du  missel,  sans  qu'il  s'agît  des  plus  importantes,  il 
est  impossible  que  la  coutume  prescrive  contre  le  missel  tout  entier, 
qu'elle  ail  quelque  force  contre  lui;  ce  qui  fait  que  l'iliégiiiniilé  dont 
les  liturgies  en  question  ont  été  frappées  dès  leur  première  origine,  ne 
cesse  de  les  poursuivre  jusqu'à  leur  suppression  totale.  3°  La  Sacrée 
Congrégation  des  Rites  a  dû  porter  une  sentence  définitive,  il  y  a  peu 
de  temps,  sur  des  liturgies  placées  à  peu  près  dans  les  conditions  hypo- 
thétiques que  nous  avons  formées.  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de 
leur  en  dire  quelques  mots  ici.  On  soumet  à  la  Sacrée  Congrégation  les 
faits  relatifs  à  la  révolution  liturgique  opérée  il  y  a  plus  d'un  siècle  :  la 
nature  et  les  caractères  des  changements  faits  dans  le  bréviaire  et  le 
missel  :  le  remaniement  presque  total  dont  ils  ont  été  l'objet,  sans  l'in- 
tervention du  Saint-Siège  Apostolique  :  après  quoi  l'on  demande, 
d'abord  si  ces  changements  furent  licites?  Et  si  une  coutume  décent 
ans  a  pu  les  légitimer?  —  La  Sacrée  Congrégation,  sans  aucun  doute, 
doit  rendre  une  décision  négative  quant  à  la  première  demande.  Mais 
voyons  ce  qu'elle  décide  par  rapport  à  la  seconde.  «  Utrum  saltem  hu- 
ïjusmodi  liturgia  vi  prœscriptionis ,  seu  consuetudinis  sœcularis  facta  sit 
î  légitima,  ita  ut  hodie  quilibet  sacerdos  N.  possit  eain  tuta  conscientia 
»servare?  Ad  secundum,  Négative.  »  Ainsi  la  Sacrée  Congrégation  dé- 
clare solennellemenià  la  date  du  10  janvier  1832  que  la  prescription 
ne  peut  pas  s'établir  en  faveur  de  ces  liturgies,  que  la  coutume  ne  leur 
sert  absolument  de  rien,  même  après  une  existence  de  fait  au-delà  d'un 
siècle,  et  que  cette  coutume  n'est  pas  un  titre  qui  autorise  les  prêtres 
diocésains  de  s'en  servir  en  sûreté  de  conscience.  —  Cette  sentence 
mémorable,  qui  confirme  défuiiiivemenl  les  vrais  principes  en  fait  de 
liturgie,  n'offrira  rien  de  nouveau  à  tout  homme  tant  soit  peu  versé 
dans  la  science  :  elle  était  contenue  en  germe  ,  avant  le  10  janvier 
1852,  dans  la  doctrine  des  auteurs  estimés  et  notamment  de  BenoîlXIV, 
dans  les  clauses  préservatrices  qui  entourent  les  constitutions  de  saint 
Pie  V,  et  dans  les  décisions  très-nombreuses  par  lequelles  la  Sacrée 
Congrégation  a  déclaré,  même  dans  ces  dernières  années,  que  les  sus- 
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dites  bulles  conservent  toute  leur  force  :  permanent  in  robore  suo.  Nous 
ne  connaissons  pas  d'acte  avant  le  décret  du  10  janvier  qu'on  pût  in- 
voquer pour  prouver  que  ces  liturgies  fussent  tolérées  par  le  Saint- 
Siège  ,  et  nous  n'avons  jamais  pensé  que  le  bref  adressé  par  Gré- 
goire XVI  en  1842  à  Mgr  rarchcvêque  de  Reims  renfermât  un  seul  mot 
qui  dénotât  cette  tolérance.  S'il  est  des  personnes  qui  l'ont  cru  autre- 
ment, leur  méprise  sera  dissipée  pleinement,  nous  en  avons  la  convic- 
tion, par  la  condamnation  définitive  dont  ces  liturgies  illégitimes  vien- 
nent d'être  l'objet  ;  lorsque  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  au  nom 
du  Souverain  Pontife,  déclare  que  la  coutume  plus  que  centenaire  ne 
légitime  pas  les  liturgies  en  question  ,  de  manière  à  permettre  aux 
prêtres  diocésains  de  les  conserver  «  tuta  conscientia  »  elle  fait  en- 
tendre clairement,  je  pense,  que  le  Saint-Siège  ne  les  tolère  pas.  La 
(jiiestion  de  conscience  se  présente  aussitôt  :  est-on  tenu  de  prendre 
immédiatement  la  liturgie  romaine  ,  tant  le  bréviaire  que  le  missel , 
dans  la  récitation  et  la  célébration  privée  ?  Nous  avons  dit  que  la 
Sacrée  Congrégation,  consultée  formellement  sur  ce  point  (c'est  l'objet 
de  la  troisième  demande  dans  l'affaire  du  40  janvier  1852)  trace  une 
double  règle  très-propre  à  résoudre  la  question  ;  elle  prescrit  de  con- 
sulter à  la  fois  et  la  constitution  de  S.  Pie  V  qui  déclare  qu'on  ne  rem- 
plit pns  l'obligation  de  l'office  par  la  récitation  d'un  bréviaire  non-con- 
forme à  ce  que  la  même  bulle  prescrit,  et  l'autre  constitution  du  même 
Pape  qui  est  relative  aux  restitutions  que  doivent  faire  les  bénéficiers 
qui  ne  récitent  pas  de  bréviaire.  «  Consulat  conjunctim  utramque 
»  conslitutionem  Sancti  Pii  V  videlicet  illam  quœ  incipit — Qnod  a 
»  nobis  —  VII  idus  julii  1568,  et  aliam  quœ  incipit  —  Exjjroxhno  — 
»  XII  Kalendas  octobris  1571.  »  — Ces  décisions  mémorables,  je  le 
répète,  n'apprennent  rien  de  nouveau  à  tout  homme  qui  connaît  les 
vrais  principes  :  elles  en  sont  une  application  très-précise  et  fort  pré- 
cieuse, et  nous  nous  en  réjouissons  vivement  parce  qu'elles  mettent  au 
service  de  la  science  une  arme  de  plus  pour  combattre  l'opinion  qui 
voudrait  faire  regarder  comme  tolérée  ,  et  partant  comme  légitime , 
toute  pratique  sur  laquelle  l'autorité  suprême  garde  prudemment  un 
silence  formel.  Voici  les  liturgies  qu'on  suppose  prémunies  par  une  pos- 
session plus  que  séculaire,  sans  avoir  pu  gagner  le  consentement  du 
législateur  qui  plus  d'un  siècle  après  leur  introduction  déclare  que  ce 
long  usage  ne  les  a  pas  légitimées.  Donc  il  est  des  points  dans  la  légis- 
lation contre  lesquels  les  usages  les  plus  invétérés  ne  sauraient  préva- 
loir, parce  que  le  consentement  du  législateur  ne  leur  est  pas  acquis. 
Donc  le  silence  économique  est  fort  distinct  de  la  tolérance,  et  les  prin- 
cipes Ihéologiques  sur  la  coutume  demandent  d'être  exposés  avec 
beaucoup  de  circonspection  et  de  science  si  l'on  ne  veut  pas  fournir  des 
armes  pour  la  défense  des  abus. 
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Concluons  que  nos  trois  thèses  nous  paraissent  bien  établies,  l'  Les 
missels  hypothétiques  dont  nous  parlons  diffèrent  subslaniiellement  du 
missel  romain.  2°  Leur  introduction  a  été  illégitime.  5°  L'usage  le  plus 
invétéré  n'a  point  pu  les  légitimer.  Passons  au  troisième  point  de  noire 
dissertation,  et  voyons  si  ceux  qui  s'en  servent  dans  la  célébration  du 
saint  sacrifice  ont  part  aux  indulgences  de  l'oraison  «  Ego  volo  ceie- 
brare  juxta  ritum,  etc.  » 

Ilf.  Comment  s'y  prendre  pour  arriver  à  la  résolution  de  la  question  ? 
Les  indulgences  de  Grégoire  XÎII  sont  attachées  à  la  prière  u  Ego  volo 
celebrare  missam....  juxla  rilum  Romanae  Ecclesise.  »  Celte  formule 
exprime  certaines  intentions  et  certains  propos  parmi  lesquels  est  celui 
de  célébrer  selon  le  rit  de  l'Eglise  romaine  :  d'où  il  suit  que  réciter 
cette  oraison  et  se  proposer  en  même  temps  de  ne  pas  célébrer  selon  le 
rit  de  l'Eglise  romaine,  serait  exprimer  une  fausseté.  Or,  la  prière  n'est 
pas  une  œuvre  bonne  si  elle  est  l'expression  d'un  mensonge,  et  nous  ne 
pouvons  pas  supposer  que  les  Souverains  Ponlifes  aient  voulu  accorder 
des  indulgences  à  une  prière  qui  exprimerait  le  mensonge.  Les  indul- 
gences ne  sont  par  conséquent  attachées  à  celle  prière  qu'autant 
qu'elle  exprime  une  chose  vraie  ,  c'est-à-dire  si  celui  qui  la  récite  a 
réellement  l'intention  de  célébrer  selon  le  rit  romain,  et  s'il  célèbre 
réellement  selon  ce  rit.  Donc  pour  gagner  les  indulgences  il  faut  et  il 
suffit  de  réciter  la  prière  et  de  célébrer  selon  le  rit  romain.  La  question 
se  réduit  à  voir  si  l'on  remplit  la  condition  de  célébrer /î/x/a  rilum  ro- 
mance ecclesiœ  lorsqu'on  se  sert  des  liturgies  dont  nous  parlions  ci- 
dessus.  Elle  ne  peut  être  tranchée  que  par  la  détermination  du  sens  de 
la  formule  — juxla  rihim  romanœ  ecclesiœ.  —  Pouvons-nous  présumer 
que  Grégoire  XIII  ait  voulu  comprendre  les  prêtres  qui  se  serviraient 
de  liturgies  illégiiimes  qui  pourraient  èlre  introduites  dans  la  suite  des 
temps,  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  célèbrent  selon  le  rit  romain? 

IV.   Quelle  est,  semble-l-il,  la  vraie  solution  de  la  (juestion? 

l"  11  est  extrêmement  probable,  pour  ne  pas  dire  certain,  que  Gré- 
goire XIII  entendait  les  mois  «  rilus  romana;  ecclesiœ  »  dans  le  sens 
rigoureux  des  termes;  il  désignait  la  liturgie  déterminée  par  son  prédé- 
cesseur saint  Pie  V  et  prescrite  par  lui  aux  églises  d'Occident,  par  op- 
position aux  diverses  liturgies  qui  y  élaient  en  usage  et  différaient  plus 
ou  moins  de  celle  de  Rome,  l"  Le  sens  propre  des  termes  l'indique  :  on 
ne  peut  pas  leur  donner  un  autre  sens  et  leur  faire  signifier  autre 
chose  sans  leur  faire  violence.  Or,  la  valeur  des  indulgences  est  cir- 
conscrite au  sens  naturel  des  ternies  de  la  concession.  2"  Les  circon- 
stances liturgiques  de  l'époque  où  Grégoire  XIlI  rivait  exigent  celte 
interprétation.  Le  Saint-Siège  employait  alors  tous  ses  efforts,  selon  le 
décret  du  concile  de  Trente,  à  ramener  toutes  les  églises  d'Occident  à 
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l'unité  de  la  liturgie  que  S.  Pie  V  venait  de  corriger.  II  semble  que 
Grégoire  XIII  accordant  des  indulgences  à  ceux  qui  célébreraient  jMx/a 
ritum  romance  Ecclesiœ  n'eut  pas  d'autre  intention  que  de  hâter  et  de 
faciliter  l'introduction  de  la  liturgie  de  S.  Pie  V. 

2"  Quand  même  les  termes  juxta  ritum  romance  Ecclesiœ  ne  devraient 
pas  être  pris  dans  leur  sens  rigoureux,  il  semble  pourtant  nécessaire 
d'exclure  les  liturgies  qui  diffèrent  substantiellement  du  romain  :  vou- 
loir les  comprendre  «  snb  nomine  liturgiae  romanae»  serait  abuser  évi- 
demment des  termes,  surtout  dans  l'interprétation  d'une  concession  de 
Grégoire  Xlll,  successeur  de  S.  Pie  V.  Aussi  une  pareille  interprétation 
est-elle  rejetée  par  le  traité  des  indulgences  de  Mgr  Bouvier,  évéque  du 
Mans  :  «  les  prêtres  qui  célèbrent  même  très-licitement  selon  le  rit  mo- 
»  zarabique  ou  le  rit  grec,  etc.  ,  n'ont  point  droit  à  cette  indulgence.  » 
Leurs  liturgies  diffèrent  substantiellement  de  la  liturgie  romaine,  et  elles 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  dénomination  du  rit  romain. 

3°  Quand  même  les  deux  conclusions  précédentes  paraîtraient  su- 
jettes à  être  contestées ,  il  faudrait  au  moins  reconnaître  que  Gré- 
goire XIII  n'eut  pas  rinlenlion  d'étendre  ses  indulgences  à  des  liturgies 
qui  pourraient  être  ensuite  illégitimement  introduites,  contrairement 
aux  décrets  du  Saint-Siège;  tout  concourt  à  faire  présumer  qu'il  ne 
voulait  pas  encourager  de  pareilles  liturgies  par  des  indulgences  et  des 
laveurs.  Sans  quoi  il  aurait  dû  exprimer  qu'il  accordait  ses  indulgences 
à  ceux  qui  célébreraient  dans  un  rit  quelconque  ,  au  lieu  de  d'ire  juxta 
ritum  romancB  Ecclesiœ.  Donc  les  indulgences  de  l'oraison  «  Ego  volo  » 
ne  sont  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  pour  ceux  qui  se  servent  de  ces  liturgies 
illégitimes  (1). 

(1)  Les  conclusions  que  je  viens  de  proposer  sont  traduites  presque  littérale- 
ment du  document  dont  j'ai  parlé  précédemment. 

Primo.  Valde  probabile  est,  ne  certnm  dicam,  Gregorium  XIII  verba  illa 
Romanœ  Ecclesiœ  ritum  inleliexisseslriclo  sensu  quatenus  nempe  tune  lemporis 
sicut  et  nunc  expriniebant  liturgiani  a  Pic  V  prsedecessore  suo  delcrminalam 

et  injunclani....  Hoc  suadet  obvius  ipse  termiiiorura  sensus Praelerea  idem 

suadent  hujus  temporis  relative  ad  liturgiani  circunistantiae.... 

Secundo.  Etiamsi  prœdicta  verba  juxta  rilum  li.  Ecclesiœ  stricto  sensu  non 
essent  accipienda,  saltem  hoc  concedendum  est  ab  illis  exeludi  liturgias  a  ro- 
mana  subslantialiler  diversas  :  velle  enim  hujusmodi  liturgiis  sub  nomine 
lilwfjiœ  Romanœ  venire,  esset  nianifeslus  lemiinorum.  abusus  ,  prœsertim  cuni 
lalis  sensus  Gregorio  XIII,  S.  Pii  V  succesiori,  Iribui  debeat.... 

Tertio.  Etiamsi  deessent,  vel  minus  firmœ  viderentur  dua?  prfemissse  raliones, 
fatendum  saltem  esset  Gregorium  XIII  sub  nomine  Romani  Ritus  non  intendisse 
coniprehendere  eliam  liturgias  illégitime  aliquando  contra  Scdis  Apostolicas 
décréta  introducendas,  nec  voluisse  his  liturgiis  faverealque  eas  promovere  per 
indulgentiœconcessionem.Et  certesiita  intendisset,  nondebuisset  ponitanquam 
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MANDEMENT 

De  Monseigneur  l'évéque  de  Grenoble,  autorisant  l'érection  d'un  nouveau 
sanctuaire  à  Marie,  sur  la  montagne  de  la  Salctte. 

Nos  Très-chers  Frères, 

Un  événement  des  plus  extraordinaires,  et  qui  paraissait  d'abord  in- 
croyable, nous  fut  annoncé,  il  y  a  cinq  ans,  comme  étant  arrivé  sur 
une  des  montagnes  de  notre  diocèse.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que 
d'une  apparition  de  la  sainte  Vierge  que  Ton  disaiis'èire  montrée  à  deux 
bergers  le  19  septembre  1846.  Elle  les  aurait  entretenus  de  malheurs 
qui  menaçaient  *on  peuple,  surtout  à  cause  des  blasphèmes  et  de  la  pro- 
fanation du  dimanche,  et  aurait  confié  à  chacun  d'eux  un  secret  parti- 
culier avec  défense  de  le  communiquer  à  qui  que  ce  fût. 

Malgré  la  candeur  des  deux  bergers,  malgré  l'impossibilité  d'un  con- 
cert entre  deux  enfants  ignorants,  et  qui  se  connaissaient  à  peine  ; 
malgré  la  constance  et  la  fermeté  de  leur  témoignage,  qui  n'a  jamais 
varié  ni  devant  la  justice  humaine,  ni  devant  des  milliers  de  personnes 
qui  ont  épuisé  tous  les  moyens  de  séduction  pour  les  faire  tomber  en  con- 
tradiction on  pour  obtenir  la  révélation  de  leur  secret,  nous  avons  dû, 
pendant  longtemps,  nous  montrer  difûcile  à  admettre  comme  incontes- 
table un  événement  qui  nous  semblait  si  merveilleux.  Notre  précipita- 
tion n'eût  pas  été  seulement  contraire  à  la  prudence  que  le  grand 
Apôtre  recommande  à  un  Evêque,  mais  elle  eût  été  de  nature  à  fortifier 
les  préventions  des  ennemis  de  notre  foi  et  de  tant  de  catholiques  qui 
ne  le  sont  plus,  pour  ainsi  dire,  que  de  nom.  Aussi,  pendant  qu'une 
foule  d'âmes  pieuses  accueillaient  ce  fait  avec  un  grand  empressement, 
nous  recherchions  avec  soin  tous  les  motifs  qui  auraient  été  capables 
de  nous  le  faire  rejeter,  s'il  ne  devait  pas  être  admis.  Nous  avons  même 
bravé  jusqu'ici  le  blâme  dont  nous  n'ignorions  pas  que  nous  pouvions 
être  l'objet  de  la  part  des  personnes  les  mieux  intentionnées  d'ailleurs, 
qui  nous  accusaient  peul-êire  d'indifférence  ou  même  d'incrédulité  sur  ce 
point.  Nous  savions,  au  reste,  que  la  Pieligion  de  Jésus-Christ  n'a  nul 
besoin  de  ce  fait  particulier  pour  établir  la  vérité  de  mille  autres  appa- 
ritions célestes  que  l'on  ne  saurait  rejeter  sans  une  disposition  d'impiété 

conditio  celebralio  juxtaromanœ  Ecclesiœ  rltum,  sod  polius  juxta  quemcumque 
ritum,  eliam  decretis  Romanae  Ecclesiae  condemnatuni,  Quam  inlentionem  qui 
sustineret  posse  légitime  Gregorio  XIU  attribui  et  nierilo  prœsumi,  plane  deii- 
rare  dicendus  esset.  Nec  juvat  in  conlrarium  quod  liturgiœ  illce  hodie  sint.... 
quia,  ut  supra  diximus,  usurpationibus  hiijusmodi....  Sancta  Sedes  favere 
vel  minime  prœsunii  potest.  Unde  ad  secundum  dubium  prorsus  négative  res- 
pondendum  videtur.  » 
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el  de  blasphème  à  l'égard  de  rAncien  et  dti  Nouveau  Teslament.  Noire 
silence,  il  est  vrai,  n'était  pas  relTet  d'un  vaine  crainte  qu'auraient  pu 
nous  inspirer  les  déclamations  dont  certains  esprits  faisaient  retentir  la 
France,  à  l'égard  de  ce  fait  comme  à  legard  de  tant  d'autres  qui  inté- 
ressent la  Religion.  Ce  silence  résultait  de  l'avis  de  l'Esprit-Saint  lui- 
même  qui  enseigne  que  celui  qui  croit  trop  précipitamment  n'est  qu'un 
esprit  léger  :  qui  crédit  cito,  levis  corde  est  (Eccl.  19,  A).  C'est  là  ce  qui 
nous  faisait  un  devoir  de  la  plus  sévère  circonspection,  principalement 
à  cause  de  notre  qualité  de  premier  pasteur. 

D'un  autre  côté,  nous  étions  slriclement  tenu  à  ne  pas  regarder 
comme  impossible  un  événement  que  le  Seigneur  (qui  oserait  le  nier?) 
avait  bien  pu  permettre  pour  eu  tirer  sa  gloire;  car  son  bras  n'est  pas 
raccourci,  et  sa  puissance  est  la  même  aujourd'hui  que  dans  les  siècles 
passés. 

Nous  avons  aussi  médité  souvent,  au  pied  des  autels,  ces  paroles  que 
le  grand  Apôtre  adressait  à  un  saint  Evêque  à  qui  il  avait  iniposé  les 
mains  :  «  Si  nous  manquons  de  foi,  notre  incrédulité  n'empêche  pas 
Mce  Dieu  qui  ne  peut  se  renier  lui-même  d'être  fidèle  dans  ce  qu'il 
«annonce  :  Si  non  credimus,  ilJe  fui  élis  permanet;  negare  scipsum  non  po- 
))/fs«(2Tim.  2,13.)  Donnez  ces  avertissements  aux  fidèles,  el  rendez 
B témoignage  à  la  vérité  devant  le  Seigneur.  Ne  perdez  pas  pour  cela  le 
«temps  à  disputer  en  paroles  :  ce  qui  n'est  bon  qu'à  pervertir  ceux  qui 
«les  écoutent  {^Ibid.  v.  14  el  lo).  » 

Pendant  que  notre  charge  épiscopale  nous  faisait  un  devoir  de  tem- 
poriser, de  réfléchir,  d'implorer  avec  ferveur  les  lumières  de  l'Esprit- 
Saint,  le  nombre  des  faits  prodigieux  qui  sepubliaicnt  de  toutes  parts 
allait  toujours  croissant.  On  annonçait  des  guérisons  extraordinaires, 
opérées  en  diverses  parties  de  la  France  et  de  l'étranger,  dans  des 
contrées  même  fort  éloignées.  C'étaient  des  malades  désespérés  et  con- 
damnés par  les  médecins  à  une  mort  prochaine  ou  à  des  infirmités  per- 
pétuelles que  l'on  disait  rendus  à  une  santé  parfaite  par  suite  de  l'invo- 
cation de  Notre-Dame  de  la  Salette,  et  de  l'usage  qu'ils  avaient  fait  avec 
foi  de  l'eau  d'une  fontaine  sur  laquelle  la  Reine  du  ciel  aurait  apparu 
aux  bergers.  Dès  les  premiers  jours,  on  nous  avait  parlé  de  celle  fon- 
taine. On  nous  avait  assuré  qu'elle  était  intermittente,  et  ne  fluait 
qu'après  la  fonte  des  neiges  ou  après  des  pluies  abondantes.  Elle  était 
à  sec  le  19  septembre;  dès  le  lendemain,  elle  commença  à  couler,  et 
sans  interruption  depuis  cette  époque  :  eau  merveilleuse,  sinon  dans 
son  origine,  au  moins  dans  ses  effets. 

De  nombreuses  relations,  tant  sur  l'événement  delà  Salelleque  surles 
guérisons  merveilleuses  qui  l'ont  suivi,  nous  étaient  arrivées  et  nous 
arrivaient  des   lieux  voisins  et  de   divers  diocèses,  les  unes   manus- 
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criies,  les  autres  imprimées.  Une  de  ces  relations  a  pour  auteur  un  de 
nos  vénérables  collègues  qui  s'est  transporté  des  bords  de  l'Océan  sur 
ladite  montagne,  et  a  paternellement  entretenu  les  deux  bergers  pendant 
une  journée  presqu'eniière  (1). 

Un  autre  fait,  qui  nous  a  paru  tenir  du  prodige,  c'est  l'affluence  à 
peine  croyable  et  néanmoins  au-dessus  de  toute  contestation,  qui  a  eu 
lieu  sur  celte  montagne  à  diverses  époques,  mais  spécialement  au  jour 
anniversaire  de  l'apparition  :  afflueuce  devenue  plus  étonnante  et  par 
l'éloignement  des  lieux,  et  par  les  autres  difficultés  que  présente  un  tel 
pèlerinage. 

Quelques  mois  après  l'événement,  nous  avions  déjà  consulté  notre 
Chapitre  et  les  professeurs  de  notre  grand  Séminaire;  mais  après  tous 
les  faits  indiqués  plus  haut  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
d'exposer,  nous  jugeâmes  convenable  d'organiser  une  commission  nom- 
breuse, composée  d'hommes  graves,  pieux  et  instruits,  qui  devaient 
mûrement  examiner  et  discuter  le  fait  de  Vappantion  et  ses  suites.  Les 
séances  de  cette  commission  ont  eu  lieu  devant  nous.  Les  deux  bergers 
qui  se  disaient  favorisés  (\e\a\ishei\eh  messagère  céleste,  y  ont  été  inter- 
rogés séparément  et  simultanément  ;  leurs  réponses  ont  été  pesées  et 
discutées;  toutes  les  objections  qui  pouvaient  être  opposées  aux  faits 
racontés  ont  été  présentées  librement.  Un  de  nos  vicaires-généraux,  qui 
avait  été  chargé  par  nous  de  recueillir  tous  les  faits,  l'a  été  également  de 
rendre  compte  des  séances  de  la  commission  et  de  consigner  les  réponses 
aux  objections.  Ce  travail  consciencieux  et  impartial,  intitulé  :  La  Vé- 
rité sur  VEvénemenl  de  la  Salette,  qui  a  été  imprimé  et  revêtu  de  notre 
approbation,  montre  jusqu'à  quel  point  on  a  porté  l'attention  et  pro- 
longé l'examen. 

Quoique  notre  conviction  fût  déjà  entière  et  sans  nuage  à  la  fin  des 
séances  de  la  commission,  qui  se  terminèrent  le  15  décembre  1847, 
nous  ne  voulûmes  pas  encore  prononcer  de  jugement  doctrinal  sur  un 
fait  d'une  telle  importance.  Cependant  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Rousselot 
reçut  bientôt  l'adhésion,  et  réunit  les  suffrages  de  plusieurs  Evéques  et 
d'une  foule  de  personnes  éminentes  en  science  et  en  piété.  Nous  avons 
su  que  ce  livre  était  traduit  dans  toutes  les  langues  européennes.  Plu- 
sieurs nouveaux  ouvrages  parurent  en  même  temps  et  en  diverses  con- 
trées sur  le  même  fait,  publiés  par  des  hommes  recommandables  venus 
exprès  sur  les  lieux  pour  rechercher  la  vérité.  Le  pèlerinage  ne  se  ralen- 
tissait pas.  Des  personnages  graves,  des  vicaires-généraux,  des  profes- 
seurs de  théologie,    des  prêtres  et  des  laïques  distingués  sont  venus  de 

(1)  Monseigneur  l'évêque  de  la  Rocbelle. 
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plusieurs  centaines  de  lieues  pour  offrir  à  la  Vierge  puissante  et  pleim 
de  bonté  leurs  pieux  senliments  d'amour  et  de  reconnaissance  pour  les 
guérisonsct  autres  bienfaits  qu'ils  enavaienloblcnus.  Ces  faits  prodigieux 
ne  cessaient  d'èlre  ailribués  à  l'invocation  de  Notre-Dame  de  la  Saleiie, 
et  nous  savons  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  regardés  comme  vraiment 
miraculeux  par  les  Evoques  dans  les  diocèses  desquels  ils  se  sont  accom- 
plis. Tout  cela  est  constaté  dans  un  second  volume  publié  par  M.  Rous- 
selol  en  1850,  qui  a  pour  titre  :  Nouveaux  documents  sur  VEvénement  de 
la  Salette.  L'auteur  aurait  pu  ajouter  que  d'illustres  prélats  de  l'Eglise 
prêchaient  l'apparition  de  la  très-sainte  Vierge;  qu'en  plusieurs  lieux, 
et  avec  l'assentiment  au  moins  tacite  de  nos  vénérables  collègues,  des 
personnes  pieuses  avaient  fait  construire  des  chapelles  déjà  très-fré- 
quentées  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  ou  avaient  fait 
placer  dans  des  églises  paroissiales  de  belles  statues  en  son  honneur; 
qu'enfin  de  nombreuses  demandes  étaient  adressées  pour  l'érection  d'un 
sanctuaire  qui  perpétuât  le  souvenir  de  ce  grand  événement. 

On  sait  que  nous  n'avons  pas  manqué  de  contradicteurs.  Quelle  vé- 
rité niorale,  quel  fait  humain  ou  même  divin  n'en  a  pas  eu?  Mais  pour 
altérer  notre  croyance  à  un  événement  si  extraordinaire,  si  inexplicable 
sans  rinlorvcntion  divine,  dont  toutes  les  circonstances  et  les  suites  se 
réunissent  pour  nous  montrer  le  doigt  de  Dieu,  il  nous  aurait  fallu  un 
fait  contraire  aussi  extraordinaire,  aussi  inexplicable  que  celui  de  la 
Salette,  ou  du  moins  qui  expliquât  naturellement  celui-ci  ;  or,  c'est  ce 
que  nous  n'avons  pas  rencontré,  et  nous  publions  hautement  notre  con- 
viction. 

Nous  avons  redoublé  nos  prières,  conjurant  l'Esprit-Saiut  de  nous 
assister  et  de  nous  communiquer  ses  divines  lumières.  Nous  avons  égale- 
ment réclamé  en  toute  confiance  la  proleciion  de  l'Immaculée  Vierge 
Marie,  mère  de  Dieu,  regardant  comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  doux 
et  les  plus  sacrés  de  ne  rien  omellrc  de  ce  qui  peut  contribuer  à 
augmenter  la  dévotion  destldèles  envers  elle,  et  de  lui  témoigner  notre 
gratitude  pour  la  faveur  spéciale  dont  notre  diocèse  aurait  été  l'objet. 
Nous  n'avons,  du  reste,  jamais  cessé  d'être  disposé  à  nous  renfermer 
scrupuleusement  dans  les  saintes  règles  que  l'Eglise  nous  a  tracées  par 
ia  plume  de  ses  savants  docteurs,  et  même  à  réformer  sur  cet  objet, 
comme  sur  tous  les  autres,  notre  jugement,  si  la  chaire  de  saint  Pierre, 
la  mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  églises,  croyait  devoir  émettre 
un  jugement  contraire  au  nôtre. 

Nous  étions  dans  ces  dispositions,  et  animé  de  ces  sentiments  lorsqiw 
la  Providence  divine  nous  a  fourni  l'occasion  d'enjoindre  aux  deux  en- 
fants privilégiés  de  faire  parvenir  leur  secret  à  notre  très-sainl  Père  le 
Pape  Pie  IX,  Au  nom  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  les  bergers  ont  corn- 
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pris  qu'ils  (levaient  obéir.  Ils  se  sont  décidés  à  révéler  au  Souverain 
Pontife  un  secret  qu'ils  avaient  gardé  jusqu'alors  avec  une  constance 
invincible,  et  que  rien  n'avait  pu  leur  arracher.  Ils  l'ont  donc  écrit  eux- 
mêmes  ,  chacun  séparément  ;  ils  ont  ensuite  plié  et  cacheté  leur 
lettre  en  présence  d"hommes  respectables  que  nous  avions  désignés 
pour  leur  servir  de  témoins,  et  nous  avons  chargé  deux  prêtres  qui  ont 
toute  notre  confiance  de  porter  à  Rome  celte  [dépêche  mystérieuse. 
Ainsi  est  tombée  la  dernière  objection  que  l'on  faisait  contre  l'appari- 
tion, savoir  qu'il  n'y  avait  point  de  secret,  ou  que  ce  secret  était  sans 
importance,  puéril  même,  et  que  les  enfants  ne  voudraient  pas  le  faire 
connaître  à  l'Eglise. 

A  ces  causes, 

Nous  appuyant  sur  les  principes  enseignés  par  le  Pape  Benoît  XIV, 
et  suivant  la  marche  tracée  par  lui  dans  son  immortel  ouvrage  delà  bca- 
tificalion  et  de  la  canonisation  des  Saints  (liv.  II,  chap.  XXXI,  n.  12); 

Vu  la  relation  écrite  par  M.  l'abbé  Ilousselot,  l'un  de  nos  vicaires- 
généraux,  et  imprimée  sous  ce  titre  :  La  Vérité  sur  l'Evénement  de  la  Sa- 
leiie,  Grenoble,  1848; 

Vu  aussi  les  ]\ouveaux  documents  sur  l'Evénement  de  la  Salette,  pu- 
bliés par  le  mê.nie  auteur  en  1850;  l'un  et  l'autre  ouvrage  revêtus  de 
notre  approbation  ; 

Ouï  les  discussions  en  sens  divers  qui  ont  eu  lieu  devant  nous  sur 
cette  affaire  dans  les  séances  des  8,  13,  16,  17,  22  et -29  novembie, 
6  et  lô  décembre  1847; 

Vu  pareillement  ou  entendu  ce  qui  a  été  dit,  ou  écrit  depuis  celle 
époque,  pour  ou  contre  révénement  ; 

Considérant,  en  premier  lieu,  l'impossibililé  où  nous  sommes  d'expli- 
quer le  fait  de  la  Salette  autremen  que  par  l'interveniion  divine,  de 
quelque  manière  que  nous  l'envisagions,  soit  en  hii-rncme,  soil  dans  ses 
circonstances,  soit  dans  son  but  essentiellement  religieux; 

Considérant,  en  second  lieu,  que  les  suites  merveilleuses  du  fail  de  la 
Salette,  sont  le  témoignage  de  Dieu  lui-même,  se  manifestant  par  des 
miracles,  et  que  ce  témoignage  est  supérieur  à  celui  des  hommes,  et  à 
leurs  objections  ; 

Considérant  que  ces  deux  motifs,  pris  séparément,  et  à  plus  forte 
raison  réunis,  doivent  dominer  toute  la  question,  et  enlever  tonte  espèce 
de  valeur  à  des  prétentions  ou  supposilions  contraires  dont  nous  décla- 
rons avoir  une  parfaite  connaissance; 

Considérant  entîn  que  la  docilité  et  la  soumission  aux  avertissements 
du  ciel  peut  nous  préserver  des  nouveaux  châtiments  dont  nous 
sommes  menacés,  tandis  qu'une  résistance  trop  prolongée  peut  nous  ex- 
poser à  des  maux  sans  remède  ; 
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Sur  la  demande  expresse  de  tous  les  membres  de  notre  vénérable 
Chapiire,  et  de  la  très-grande  majorité  des  prêtres  de  notre  diocèse; 

Pour  satisfaire  aussi  la  juste  attente  d'un  si  grand  nombre  d'âmes 
pieuses  ,  tant  de  notre  patrie  que  de  l'étranger,  qui  pourraient  finir  par 
nous  reprocher  de  retenir  la  vérité  captive; 

L'esprit-Saint  et  l'assistance  de  la  Vierge  Immaculée  de  nouveau 
invoqués  ; 

Nous  déclarons  ce  qui  suit: 

Art.  1®"".  Nous  jugeons  que  l'apparition  de  la  sainte  Vierge  à  deux 
bergers,  le  19  septembre  1846,  sur  une  montagne  de  la  chaîne  des 
Alpes,  située  dans  la  paroisse  de  la  Saictte  ,  de  l'archiprétré  de  Corps, 
porte  en  elle-même  tous  les  caractères  de  la  vérité  ,  et  que  les  fidèles 
sont  fondés  à  la  croire  indubitable  et  certaine. 

Art.  2.  Nous  croyons  que  ce  fait  acquiert  un  nouveau  degré  de  cer- 
titude par  le  concours  immense  et  spontané  des  fidèles  sur  le  lieu  de 
l'apparition,  ainsi  que  par  la  multitude  des  prodiges  qui  ont  été  la  suite 
du  dit  événement,  et  dont  il  est  impossible  de  révoquer  en  doute  un 
très-grand  nombre  sans  violer  les  règles  du  témoignage  humain. 

Art.  3.  C'est  pourquoi ,  pour  témoigner  à  Dieu  et  à  la  glorieuse 
Vierge  Marie  notre  vive  reconnaissance,  nous  autorisons  le  culte  de 
Notre-Dame  de  la  Salette.  Nous  permettons  de  le  prêcher  et  de  tirer 
les  conséquences  pratiques  et  morales  qui  ressorlent  de  ce  grand  évé- 
nement. 

Art.  4.  Nous  défendons  néanmoins  de  publier  aucune  formule  par- 
ticulière de  dévotion  sans  noire  approbation  donnée  par  écrit. 

Art.  5.  Nous  défendons  expressément  aux  fidèles  et  aux  prêtres  de 
notre  diocèse  de  jamais  s'élever  publiquement,  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  contre  le  fait  que  nous  proclamons  aujourd'hui,  et  qui  dès-lors 
exige  le  respect  de  tous. 

Art.  6.  Nous  venons  d'acquérir  le  terrain  favorisé  de  l'apparition 
céleste.  Nous  nous  proposons  d'y  construire  incessamment  une  église 
(|ui  soit  un  monument  de  la  miséricordieuse  bonté  de  Marie  envers 
nous  et  de  noire  gratitude  envers  elle.  Nous  avons  aussi  formé  le  projei 
d'y  établir  un  hospice  pour  abriter  les  pèlerins.  Mais  ces  constructions  , 
dans  un  lieu  d'un  accès  diiTicile  et  dépourvu  de  toutes  ressources,  exi- 
geront des  dépenses  considérables.  Aussi  avons-nous  compté  sur  le 
concours  généreux  des  prêtres  et  des  fidèles,  non-seulement  de  notre 
diocèse,  mais  de  la  France  et  de  l'étranger.  Nous  n'hésitons  pas  à  leur 
faire  un  appel  d'autant  plus  empressé  que  déjà  nous  avons  reçu  de 
nombreuses  promesses,  mais  toutefois  insuffisantes  pour  l'œuvre  à  en- 
treprendre. Nous  prions  les  personnes  dévouées  qui  voudront  nous  venir 
en  aide,  d'adresser  leurs  ofl"randes  au  secrétariat  de  notre  évêché.  Due 
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commission  composée  de  prêtres  el  de  laïques,  est  chargée  de  surveiller 
les  constructions  et  remploi  des  offrandes. 

Art.  7.  Enfin,  comme  le  but  principal  de  Tapparilion  a  été  de  rap- 
peler les  chrétiens  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux  ,  au 
culte  divin,  à  l'observation  des  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise  , 
à  l'horreur  du  blasphème  et  à  la  sanctification  du  dimanche  ,  nous  vous 
conjurons,  nos  très-chers  Frères,  en  vue  de  vos  intérêts  célestes  et 
même  terrestres,  de  rentrer  sérieusement  en  vous-mêmes,  de  faire  pé- 
nitence de  vos  péchés  ,  et  particulièrement  de  ceux  que  vous  avez 
commis  contre  le  deuxième  et  le  troisième  commandement  de  Dieu. 
Nous  vous  en  conjurons,  nos  Frères  bien-ainiés  :  rendez-vous  dociles  à 
la  voix  de  Marie  qui  vous  appelle  à  la  pénitence,  et  qui ,  de  la  part  de 
son  Fils,  vous  menace  de  maux  spirituels  et  temporels,  si  restant  insen- 
sibles à  ses  avertissements  maternels,  vous  endurcissez  vos  cœurs. 

Art.  8.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  notre  présent  Mandement  soit 
lu  et  publié  dans  toutes  les  églises  et  chapitres  de  notre  diocèse,  à  la 
messe  paroissiale  ou  de  communauté,  le  dimanche  qui  en  suivra  immé- 
diatement la  réception. 

Donné  à  Grenoble,  sous  notre  seing,  "  le  sceau  de  nos  armes,  et  le 
contre-seing  de  notre  secrétaire,  le  19  septembre  1831  (cinquième  an- 
niversaire de  la  célèbre  apparition.) 

Philibert,  Evéque  de  Grenoble. 
Par  Mandement  : 

Auvergne,  Chanoine  honoraire.  Secrétaire. 


Des  fêles  de  la  Sainte-  Vierge  dans  leurs  rapports  avec  Ihistoire 
de  V  Eglise. 

La  fêle  de  la  Sainte-Vierge  sous  le  titre  de  «  Secours  de  Chrétiens  » 
[Auxilium  Christianorum)  qu'on  célèbre  à  Rome  et  dans  plusieurs  autres 
lieux  le  2i  mai  de  chaque  année,  est  un  témoignage  impérissable  de  la 
piété  el  de  la  reconnaissance  du  Pape  Pie  Vil.  Il  l'établit  en  1815,  au 
retour  de  la  dure  captivité  qu'il  avait  subie  à  Savone  pendant  plus  de 
cinq  ans,  en  action  de  grâces  de  sa  délivrance  miraculeuse.  C'est  le 
24  mai  qu'il  fit  son  entrée  à  Rome  ;  il  avait  auparavant  couronné  l'image 
de  la  S.  Vierge  à  Savone,  par  une  couronne  d'or,  a  Quam  mirabilem 
)>rerum  vicissitudinem  (c'est  ce  qu'on  lit  dans  la  sixième  leçon  de 
i^  l'office)  idem  Pontifex  Maximus  Pius  Seplimiis  tolius  eventus  intime 
»  conscius,  cum  intercessione  Sanciissimœ  DciGenilricis,  cujus  polenicni 
«opem,  el  ipse  impense  imploraverat ,  et  ab  omnibus  Chrislifidelibus 
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»  iniplorari  ciiraverat,  acceptam  nierilo  referret ,  in  ejusdem  Virginis 
»  Matrishonorem  sub  appellatione  Auxilii  Chrisdanoruni  solemnefeslum 
r>  indixit  celebrantluni  die  mensis  mail  vigesimo  quarto  ,  fauslissimi  sui 
»  in  Urbem  reditus  anniversario ,  adprobalo  eiiam  officio  proprio,  ut 
»tanti  beneficii  dislincia,  et  perennis  exlet  memoria  ,  el  graiiarum 
»  actio.  B 

Au  siècle  dernier ,  lorsque  l'Eglise  catholique  sul)issaii  les  attaques 
du  jansénisme  et  de  rimpiélé,  les  Papes  Innocent  Xlî  et  Benoît  XIII 
établirent  les  fêtes  de  Notre-Dame  du  Monl-Carmel  et  de  jN.-D,  de  la 
Merci.  La  première  fut  approuvée  autrefois  par  Sixte  V  en  1587  pour 
Tordre  du  Carme! ,  et  Paul  V  autorisa  des  leçons  nouvelles  que  révisa 
le  Vénérable  cardinal  Bellarmin.  Des  induits  avaient  propagé  cette  fête 
dans  un  grand  nombre  de  diocèses  et  de  royaumes,  lorsque  Benoît  XllI 
l'étendità  TKglise  universelle.  Celle  de  Notre-Dame  de  la  Merci  fut 
accordée  d'abord  à  l'ordre  religieux  de  ce  nom;  le  Saint-Siège  l'au- 
torisa ensuite  dans  les  royaumes  d'Espagne  et  en  France,  enfin  Inno- 
cent XII  ordonna  d'en  réciter  l'office  dans  toute  l'Eglise  et  il  en  fixa  la 
fêle  au  24  septembre. 

Celle  du  «  Rosaire  »  est  d'obligation  dans  l'Eglise  universelle  depuis 
le  décret  de  Clément  XI  en  1716.  De  même  que  celle  du  «  Saint  nom 
de  Marie»  elle  est  le  témoignage  perpétuel  de  la  reconnaissance  que 
l'Eglise  doit  à  la  Mère  de  Dieu  à  cause  du  puissant  secours  qu'elle 
prêta  à  la  chrétienté  contre  les  attaques  de  Ottomans.  Clément  XI 
établit  la  fêle  du  Rosaire  après  la  victoire  signalée  que  l'empereur 
Charles  VI  remporta  sur  les  Turcs  à  Teniesvar  en  1716.  Celle  du 
(I  Saint  Nom  de  Maries  le  fut  en  1685  par  le  vénérable  serviteur  de 
Dieu  Inncent  XI  après  la  victoire  de  Vienne  et  la  levée  du  siège  qui 
en  résulta.  Avant  de  devenir  d'obligation  universelle,  l'office  du  Saint 
Nom  de  Marie  était  récité  dans  plusieurs  églises,  en  Espagne  surtout, 
où  la  fête  était  célébrée  le  ^^  septembre.  Elle  fut  aulorisée  par  Sixte  V, 
el  l'on  a  même  une  approbation  apostolique  remontant  jusqu'à  l'année 
1513,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  le  traité  De  Fesiis  de  Benoît  XIV. 

L'Octave  de  la  Conception  fut  établie  par  Clément  IX.  Il  paraît 
qu'on  célébrait  la  fêle  dans  Rome  à  l'époque  de  S.  Bonaventure,  et  des 
documents  incontestables  élablisscut  qu'elle  y  était  observée  vers  le 
milieu  du  quatorzième  siècle.  La  constitution  de  Sixte  IV,  en  1483, 
norte  ces  propres  expressions  :  Sayie  cum  Sancta  Bomana  Eccksia  de 
inlemeratœ  semperque  Virginis  Marlœ  Conceplione  publiée  festum  solcm^ 
niter  celebret ,  et  spéciale  ac  proprium  super  hoc  ofjicium  ordinaverit.  Cet 
office  propre  fut  révisé  par  S.  Pie  V,  et  c'est  celui  dont  on  s'est  servi 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  où  N.  S,  P.  le  Pape  Pie  IX  en  a  prescrit  nu 
nouveau  qui  exprime  la  croyance  à  la  Conception  Immaculée.  Clé- 
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meut  VIII  éleva  le  rit  de  l'office;  Cléinenl  IX  institua  l'oclave,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit.  Clément  XI  voulut  qu'elle  fût  gardée  comme 
d'obligation  dans  l'Eglise  universelle;  Benoit  XIV  rendit  un  décret 
consistorial  par  lequel  il^prcscrit  la  chapelle  papale  à  Sainle-Marie- 
Majeure  le  jour  de  la  Conception.  N.  S.  P.  le  Pape  Pic  IX  a  fait  ré- 
diger un  office  de  l'Imniaculée  Conception  ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
lequel  est  substitué  à  l'office  de  S.  Pie  V.  —  Les  églises  orientales  pa- 
raissent avoir  devancé  celles  d'Occident  par  rapport  à  la  célébration  de 
la  Conception  :  Théodore  Balsamon,  dans  ses  remarques  sur  le  Nomo- 
canon  de  Photius,  énumère  les  fêtes  que  les  fidèles  doivent  observer: 
Nonus  dies  decembris;  quia  tune  geuitricis  Deinostri  Conceplio  celebratur  ; 
et  l'on  sait  à  n'en  pas  douter  que  les  Grecs  l'observèrent  beaucoup  avatii 
le  douzième  siècle. 

La  a  Présentation  »  n'est  d'obligation  dans  toute  l'Eglise  que  depuis 
le  pontificat  de  Sixte  V.  Les  églises  d'Orient  la  célébrèrent  de  temps 
immémorial,  mais  il  paraît  qu'elle  ne  fut  pas  introduite  dans  l'Eglise 
latine  avant  Grégoire  XI,  qui  la  prescrivit  dans  tout  l'Occident.  Egregia 
poniifîcis  hujus  erga  Deiparam  devoiio  (c'est  ce  qu'on  lit  dans  les  Bollan- 
distes,  tome  8,  de  mai,  page  110)  prob'avii  sese,  quando  ad  insiantiam 
Philippi  de  ilazeriis  Cancellarii  Cypri,  posl  maturam  totius  negotii  dis- 
cusgioncm  ,  2^ra?ce/?ù  Festum  et  Officium  Prœsentalioms,  quod  coram  se 
fecit  celebrari.  Grégoire  XI  n'avait  pas  encore  effectué  son  retour  à 
Rome,  et  résidait  encore  à  Avignon.  Pie  II  et  Paul  II  accordèrent  des 
indulgences  à  la  fête  de  la  Présentation  ;  saint  Pie  V  ne  l'ayant  pas 
mise  dans  son  bréviaire  réformé.  Sixte  V  l'y  rétablit  en  1585,  et  la 
constitution  qu'il  publia  à  cet  effet  fait  foi  qu'elle  était  célébrée  presque 
partout  depuis  un  temps  immémorial  :  Prœsentationem  ah  antiquissimis 
usque  tempoiibus  summa  ubique  gentium  cum  veneratione  observatam  ad- 
scribi  volumus  ,  et  sicubi  intermissa  est,  restilui  ac  jugiter  custodiri. 
Quoique  saint  Pie  V  ne  l'eût  pas  inscrite  dans  le  calendrier  romain  elle 
continua  d'être  observée  à  titre  d'office  propre  dans  les  églises  qui  le 
faisaient  depuis  deux  cents  ans. 

La  dédicace  de  Notre-Dame  des  Neiges,  au  cinq  aoilt,  entra  dans  le 
bréviaire  de  saint  Pie  V,  qui  en  prescrivit  l'office  dans  l'Eglise  univer- 
selle. Elle  était  auparavant  célébrée  dans  Rome  depuis  le  quatorzième 
siècle,  mais  on  sait  par  les  preuves  les  plus  positives  qu'elle  le  fut  long- 
temps auparavant  dans  la  basilique  Libérienne. 

C'est  à  l'époque  du  concile  de  Constance  que  la  fête  des  a  Douleurs 
de  la  Sainte-Vierge  »  commença  d'être  célébrée.  Concile  de  Cologne  de 
l-ilô  :  Festum  commemoralionis  prœfatœ  Angusliœ  et  Doloris  B.  Marias 
Virginis  deinceps  singulis  annis  feria  sexta....  solemniler  celebr dur.  Au 
commencement  du  grand  schisme,  le  Pape  Urbain  VI  établit  la  fête  delà 
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Visitation  dans  le  but  de  porter  les  fidèles  à  recourir  à  l'inlercession  de 
la  Sainte  Vierge  pour  obtenir  la  cessation  du  fléau  qui  déchirait  TEglise. 
Il  mourut  sans  avoir  publié  les  lettres  apostoliques  :  elles  le  furent  par 
Boniface  IX  en  1389.  La  composition  de  l'olBce  avait  été  conBée  au 
cardinal  anglais,  qui  le  modela  sur  celui  dont  les  franciscains  se  ser- 
vaient depuis  l'époque  de  S.  Bonaventure;  S.  Pie  V  et  Clément  VIII 
Je  révisèrent  ensuite.  Les  orientaux  paraissent  avoir  célébré  la  même 
fêle  depuis  un  temps  immémorial. 

L'Octave  de  la  Nativité  fut  instituée  par  Innocent  IV.  Les  cardinaux 
en  avaient  fait  le  vœu  dans  le  conclave  qui  nomma  Célestin  IV  ;  ils  re- 
coururent à  la  Sainte  Vierge  afin  d'être  délivrés  des  persécutions  que 
Frédéric  II,  empereur  d'Allemagne,  faisait  à  l'Eglise.  Innocent  IV,  qui 
succéda  à  Célestin  ,  voulut  remplir  le  vœu  des  cardinaux,  et  il  institua 
l'octave  (Concil.  Labbe  tom.  II,  part.  1,  p.  636).  La  fête  est  beaucoup 
plus  ancienne,  car  elle  se  trouve  dans  le  sacramentaire  de  S.  Grégoire, 
ainsi  que  dans  celni  de  S.  Léon,  et  les  orientaux  grecs  et  cophtes  n'ont 
pas  cessé  de  l'observer. 

Les  fêles  de  la  Sainte  Vierge  se  rattachent,  pour  la  plupart  , 
aux  principaux  événements  de  l'histoire  de  l'Eglise  ,  à  ses  triom- 
phes et  à  ses  souffrances.  Elles  sont  des  lémoiguagcs  durables  de  la 
piété  filiale  du  peuple  chrétien  envers  la  Mère  de  Dieu,  l'expression 
de  sa  reconnaissance  pour  les  bienîails  reçus  par  l'cfTet  de  cette  puis- 
sante intercession  qui  offre  nn  refuge  assuré  dans  les  tempêtes  inces- 
santes de  l'Eglise  militante. 


Indulgence  a  En  ego  ô  bone  et  dulcissime  Jesu.  » 


On  demande'assez  fréquemment  si  l'indulgence  plénièrc  accordée  à 
l'oraison  «  En  ego  ô  bone  et  dulcissime  Jesu  »  exige  qu'on  récite  en 
outre  d'autres  prières  à  l'intention  du  Pape?  Il  faut  répondre  que  non, 
car  il  existe  plusieuis  déclarations  récentes  qui  portent  en  effet  que 
d'autres  prières  à  l'intention  du  Pape  ne  sont  pas  nécessaires  afin  de 
gagner  celle  indulgence  plénière. 

Eu  1840,  dans  une  cause  «  lucerti  loci  in  Galliaï  la  Sacrée  Congré- 
gation des  Indulgences  répond  négativement  à  la  question  suivante,  qui 
ast  la  quatrième  de  la  consultation  :  aUtrum  ad  lucrandani  indulgenliani 
B  plenariam  orationi  i  0  hone  et  dulcissime  Jesu  ^  concessam,  necesse 
«sitaliam  orationemadderepro  intenlioae  Suninii  Pontificis?  11  aprilis 
»  1840  :  Négative.  » 
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La  même  chose  fut  décidée  en  18-il  «in  una  Parisiens!  t  dans  la- 
quelle on  déclara,  conformément  au  décret  de  Pie  Vil,  que  la  simple 
récitation  de  cette  oraison  devant  un  crucifix  après  qu'on  a  reçu  les 
Sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie  suffit  pour  gagner  Tindul- 
gence.  l.a  consultation  et  la  réponse  textuelles  se  trouvent  au  tome  l"" 
de  la  Correspondance. 

Rien  n'exige  de  réciter  la  prière  en  latin  ,  car  l'indulgence  se  gagne 
on  la  disant  dans  une  langue  quelconque,  pourvu  que  la  traduction  soii 
exacte.  Une  consultation  a  Incerti  loci  Sabaudiae  d  en  1858  provoqua 
une  décision  de  laquelle  il  résulte  que  :  aLicet  vertere  in  idioma  gal- 
K  licum  preces  cum  indulgentiis  latine  et  italice  scriptis ,  et  fidèles  reci- 
ctando  preces  sic  gallice  versas,  indulgentias  ut  prius  ante  versionem 
»  lucrantur ,  ex  décrète  approbationis  opusculi  cui  titulus  :  Raccolta  di 
iorationi,  etc.,  pro  nona  edilione  sub  daiam  Romœdie  50  sept.  1857.0 
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ETUDES  SUR  LA  CONSTITUTION  DES  CHAPITRES  (1). 

Section  V. 
Nouveaux  éclaircissements  sur  la  prescription  en  fait  de  Simultanée. 


Sine  scrupulo  asseri  potest  opinioaem 
islam  esse  conjmunem,  atque  ab  oranibus 
doctoribus  indifferenter  receplam,  etideo 
nefas  erit  ab  ea  recedere,  nimirum  quod 
in  omni  specie  praescriplionis  ex  capite 
juslœ  ignorantiœ  datur  reslitutio  in  inte- 
grum.  (Rabais,  part,  ô,  decis.  3.) 

Les  raisons  exposées  dans  l'affaire  de  Séville,  relativement  à  la  di- 
vision de  la  Simultanée,  telles  que  nous  les  avons  rapportées  à  la  fin  de 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  492. 


—  oG2  - 
la  section  IV  de  notre  traité,  nous  semblent  montrer  clairement  que 
l'exercice  de  la  Simultanée  est  plus  avantageux  que  le  système  des  no- 
minations «  per  turniim  »  quoique  le  cardinal  de  Luca  ne  soit  pas  de 
cet  avis.  Cette  décision  mémorable  «  Hispalen.  Divisionis  Simultaneae» 
se  trouve  dans  la  seconde  partie  du  traité  de  Scarfanloni,  tome  premier, 
page  157;  nous  croyons  que  toute  personne  qui  voudra  bien  peser  les 
raisons  qui  lui  servent  de  base  n'aura  pas  de  peine  de  se  convaincre 
que  le  système  palroné  par  le  cardinal  de  Luca,  quoique  autorisé  par  le 
droit  lorsque  les  deux  parties  intéressées  Tembrassent  de  bon  gré 
moyennant  un  accord  formel,  n'offre  pourtant  pas  les  avantages  que 
récèle  la  stricte  observation  du  droit  commun  canonisant  les  collations 
simultanées.  «  On  ne  peut  pas  douter  (c'est  ce  qu'on  lit  dans  la  déci- 
»sion  dont  il  s'agit)  que  la  provision  des  bénéfices  par  collation  simul- 
»tanée  ne  soit  plus  utile  et  plus  profitable  à  l'église  que  les  nomina- 
Btions  à  tour  de  rôle  :  dans  la  Simultanée  la  voix  de  Tévéque  vaut 
«autant  que  celle  du  Chapitre  tout  entier,  et  quoique  le  prélat  nomme 
ncelui  qu'il  a  l'intention  de  pourvoir  du  canonicat,  comme  pourtant  la 
«conclusion  ou  la  j)erfeciion  de  la  collation  dépend  du  Chapitre,  on 
)> doit  supposer  que  l'évéque  qui  est  tenu  de  soumettre  sa  collation  à 
«l'approbation  du  Chapitre  fera  toujours  les  meilleurs  choix;  de  l'autre 
Dcôlé  il  n'est  pas  croyable  que  le  Chapitre  rejette  un  candidat  apte  ei 
«capable  lorsque  son  refus  ne  lui  apporterait  aucune  utilité,  la  colla- 
»tion  étant  alors  dévolue  au  Saint-Siège,  dans  la  parité  des  votes.  Ce 
nmode  de  collation  a  été  introduit  spécialement  dans  les  cathédrales, 
«afin  que  les  meilleurs  et  les  plus  capables  d'entre  les  ecclésiastiques 
«soient  attachés  à  leur  service.  La  cathédrale  étant  au-dessus  des  autres 
«églises  par  sa  dignité,  il  faut  que  ses  chanoines  et  ses  prêtres  l'em- 
«portent  sur  les  autres  en  vertus  et  en  bons  exemples.  Dans  les  colla- 
»  tiens  à  tour  de  rôle,  au  contraire,  comme  elles  dépendent  du  bon  plaisir 
«d'un  seul,  les  affections  particulières  ont  plus  de  prise,  et  l'on  fait 
«moins  allenlion  à  l'ulililé  de  l'église,  car  il  n'est  pas  rare  que  l'affec- 
«lion  privée  porte  à  nommer  des  personnes  moins  aptes  au  service  de 
«l'église.  » 

Nous  ne  savons  pas  quel  est  l'exemple  mémorable  dont  parle  le  car- 
dinal d'Ostie,  lequel  doit  convaincre  les  chanoines  qu'ils  ne  doivent 
jamais  désirer  de  faire  le  partage  des  nominations,  dans  la  crainte  d'at- 
tirer sur  leur  cathédrale  les  malheurs  qui  survijirent  aux  chanoines 
dont  parle  le  cardinal.  L'exemple  est  mentionné  par  Gonzalez  et  par 
Francès,  le  premier  dans  le  Commentaire  sur  les  règles  de  la  chancel- 
lerie glose  4,  num.  75,  le  second  dans  son  célèbre  traité  a  De  l'Eglise 
cathédrale  »  chapitre  22,  num.  106. 

On  lit  ensuite  :  «  Sed  praîter  utilitatem  ecclesiœ  concurril  etiam  alia 
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»parliciilaris  ratio,  nam  cuni  episcopus  et  capituliirn  conlinuo  in  diviuis 
))Officiis  coiivenire  soleant,  iii  tali^mjstico  corpore  non  est  iiitroduceuclus 
«aliquis  canonicus,  qui  sil  uni  vel  aller!  infensus  vel  invisus,  ni  oninia 
«membra  porfecla  organisatione  inter  se  correspondeant,  et  in  servitio 
«ecclesiœ  prompte  suani  operam  prœbeant  et  quia  hœc  oninia  securins 
«adimplentur  per  simuUancam  coUalionem,  ab  ista  non  est  de  facili 
ijrecedendiim.  » 

Ce  paragraphe  vient  immédiatement  après  celui  que  nous  avons  ciié 
à  la  fin  de  la  section  IV  de  notre  traité,  et  que  nous  venons  de  repro- 
duire ci-dessus  en  le  traduisant  en  partie. 

Le  Saint-Siège  voulut  que  dans  les  églises  d'Espagne  les  charges  de 
pénitencier  et  de  théologal  fussent  conférées  au  concours,  ainsi  que  celle 
de  doctoral,  et  qu'il  eût  lieu  en  présence  de  l'évéque  cl  du  chapitre 
nonobstant  les  décrets  qui  réservent  la  nomination  du  théologal  et  du 
pénitencier  à  Tévéque.  Nous  avons  dit  plus  d'une  fois  que  les  prébendes 
de  pénitencier  et  de  théologal  font  exception  à  la  règle  de  la  Sin)ul- 
tanée  :  la  collation  en  appartient,  il  est  vrai,  à  ceux  qui  avaient  le  droit 
de  les  conférer  avant  le  concile,  mais  l'éleciion  est  réservée  exclusive- 
ment à  l'évéque.  Nonobstant  les  décrets  qui  sanctionnent  cette  réserve, 
le  Sainl-Siége  permit  el  voulut  que  l'exception  rentrât  dans  la  règle  gé- 
nérale de  la  Simultanée.  «  Canonicatus  vero  pœnitentiarius  (dit  le  car- 
»dinal  de  Luca)  ex  concilii  ïridentini  decreto  per  so'um  episcopum 
»absque  capiluli  pariicipatione  providelur,  secus  vero  in  melropolitauis 
»et  cathedralibus  Hispaniarum,  in  quibus  ex  apostolicis  indullis,  diclo 
»conciliari  decreto  non  obstanle,  tam  iste  pœnitentiarius  quam  doclo- 
))ralis,  et  theologalis  providentur  per  concursum  habendum  coram  epis- 
»copo  et  capitulo  juxta  formam  in  iisdem  constitutionibus  prœscriptam. 
r<(Sumraade  beneficiis).!!  Il  ajoute  un  peu  plus  loin  que  l'intervention  du 
chapitre  et  de  l'évéque  doit  avoir  lieu  par  forme  de  Simultanée  : 
a  Cadente  qusestione  super  episcopi  et  capiluli  inlcrvenlu,  an  disjunc- 
»Iivus  vel  cumulativus  esse  deberet,  atque  probabilius  pro  simultanée 
))et  cumulative  respondendum  est.  »  Les  îles  Baléares  et  la  Catalogne 
étaient-elles  comprises  dans  les  constitutions  apostoliques?  On  jugea 
autrefois  qu'il  en  était  vraiment  de  la  sorte,  et  que  dans  les  îles 
Baléares  et  en  Catalogne  les  charges  de  théologal  et  de  pénitencier  de- 
vaient être  conférées  au  concours  par  l'évéque  el  le  chapitre  aussi  bien 
que  dans  les  autres  églises  d'Espagne:  cette  opinion,  plus  probable  au- 
trefois, fut  fixée  indubitablement  par  les  décrets  apostoliques  déclarant 
que  la  discipline  dont  il  s'agit  comprenait  la  Catalogne  et  les  îles  Ba- 
léares. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  si  les  autres  exceptions  de  la  SimultaDée 
furent  abrogées  par  rapport  aux  églises  d'Espagne,  par  exemple,  si  la 
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provision  des  cures  unies  aux  chapitres  fui  attribuée  aux  évoques  el 
aux  chanoines  sinuiltanémenl  delà  même  manière  que  la  collaiion  de 
la  pénitencerie  et  de  la  prébende  théologale.  Les  règles  de  l'équité 
semblent  l'exiger  ainsi  :  du  moment  que  les  évéques  renonçaient  aux 
droits  exclusifs  que  les  saints  canons  leur  confèrent  sur  les  deux  cano- 
nicals  du  théologal  et  du  pénitencier,  il  sembleque  les  chapitres  devaient 
les  appeler  à  prendre  part  avec  eux  à  la  nomination  des  curés  dans 
toutes  les  cathédrales  où  les  cures  étaient  incorporées  au  chapitre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  faits  que  nous  venons  de  mentionner  sont  favorables  à 
la  Simultanée.  Il  est  permis  de  penser  que  des  conventions  volontaires 
dans  le  genre  de  ce  qui  se  pratiquait  en  Espagne  sont  opportunes  sur- 
tout dans  les  chapitres  peu  nombreux,  dans  lesquels  les  exceptions 
parviendraient  à  dominer  la  règle.  Dans  un  chapitre  composé  tout  au 
plus  de  huit  chanoines  les  canonicats  conférés  autrement  que  siraultané- 
raent  égaleraient  ceux  qui  le  sont  d'après  la  règle  du  droit  commun. 
La  première  dignité  qui  ne  fut  jamais  collative  se  trouve  aujourd'hui 
soumise  à  la  règle  IV  delà  chancellerie;  le  théologal  et  le  pénitencier 
appartiennent  à  l'évéque  et  le  curé  de  la  cathédrale  est  à  la  nomination 
du  chapitre.  Il  est  donc  permis  de  penser  que  dans  ces  chapitres  peu 
nombreux  les  exceptions  cessent  très-à-propos  pour  faire  rentrer  tous 
les  canonicats  sous  l'empire  de  la  simultanée,  à  l'exception  de  la  pre- 
mière dignité;  mais  je  le  répèle,  cela  ne  peut  venir  que  de  conventions 
librement  consenties  par  les  évêques  et  par  les  chapitres,  ou  bien  de 
dispositions  émanées  de  l'autorité  suprême  du  Saint-Siège. 

Différence  de  la  prescription  et  de  la  coutume. 

La  prescription  diffère  de  la  coutume  en  ce  que  celle-ci  ne  profitant 
à  personne  et  ne  nuisant  à  personne  en  particulier,  elle  profite  indiffé- 
remment à  tous,  au  lieu  que  la  première  fait  acquérir  un  droit  particu- 
lier à  celui  qui  prescrit,  contre  les  droits  d'autrui  et  contre  les  intérêts 
d'un  autre. 

Ces  principes,  qui  soni  ceux  de  tous  les  canonistes,  se  trouvent  ex- 
primés par  Rubéis,  partie  3,  num.  20,  page  98.  «  Summa  namque  dif- 
nferentia  inter  consuetudinem  et  prsescriptionem  ea  videturesse,  quia 
Kconsuetudo  nec  prodest,  nec  nocetalicui  in  particulari,  sed  omnibus 
«indifferenter,  et  sic  uti  universis;  et  nec  certus  est,  qui  prœscribat,  et 
»nec  contra  quem  prœscribitur,  et  ista  vocatur  consueludo,  de  qua  hic 
»in  decisione.  Prcescriptio  vero  et  utilitatem  et  jus  privaium  acquirit, 
«qui  praescribit,  et  contra  quemdam  privaium  instituitur,  et  contra  ejus 
«privaium  interesse,  et  ista  est  communis  opinio  quam  lenent  cano.- 
«nislœ.  » 
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lîii  fail  (le  collalion  el  de  Simull.inée,  sommes-nous  dans  la  prcscrip- 
iioii  on  dans  la  coutume?  Rubéis  jirouve  sans  peine  que  c'est  la  pres- 
cription, et  non  la  coutume.  «  Cuni  tamen  Iiltcc  reciprocalio  non  possit 
Dcadere  inter  capiiuium  et  episcopuni,  quorum  ununi  est  capui,  alii 
wmembra  corporis  ecclesiai,  idco  quando  capituliim  inleudil  aliquid 
«inducere  contra  episcopuni  non  dicitur  consuetudo,  sed  prœscriptio, 
aprouteral  in  casu  dictai  dccisionis,  ubi  capitulum  prœtendcbat  in- 
»duxisse,  episcoj)um  solum  habcre  unicam  vocera  in  liis  quai  simul  ad 
«capitulum  et  episcopum  spectant,  cum  alias  in  liac  maieria  de  jure 
ncommuni  tanta  sit  vox  episcopi  soiius  quanta  totius  capituli,  ex 
»  communi  canonislarumopinionc.  »  (Part.  3,  n.  20,  pag.  98.) 

La  prescription  eu  fait  de  Simultanée  requiert  des  preuves  rigoureuses. 

Je  le  prouve  de  trois  manières  :  1°  La  pratique  des  tribunaux  ;  2"  La 
doctrine  commune  des  auteurs;  5°  Les  preuves  de  raison. 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  n'admettent  la  prescription  contre  le 
droit  de  Simultanée,  soit  en  faveur  des  chapitres  soit  en  faveur  des 
évêqucs,  que  lorsqu'elle  est  prouvée  rigoureusement  en  fait  et  qu'elle 
présente  les  conditions  requises  par  le  droit.  La  collection  de  Rubéis  à 
elleseule  en  contient  un  grand  nombre  d'exemples,  parmi  lesquels  je  me 
contente  de  citer  la  décision  num.  124  dans  la  troisième  partie  du  recueil  : 
Si  l'on  décide  que  le  Chapitre  de  Casai  a  prescrit  contre  l'évêque,  c'est 
parce  qu'on  présente  les  preuves  juridiques  d'une  pratique  non-inler- 
rompue  pendant  plus  d'un  siècle,  depuis  l'érection  de  la  cathédrale 
jusqu'au  commencement  du  procès  :  c'est  que  les  démissions  furent 
constamment  faites  dans  les  mains  du  chapitre  :  c'est  que  les  collations 
eurent  lieu  au  vu  et  au  su  des  évêques,  qui  reconnurent  les  droits  ex- 
clusifs du  Chapitre  ])ar  la  confirmation  qu'ils  donnèrent  aux  statuts;  il 
ne  faut  rien  moins  pour  établir  la  prescription.  Voici  le  compte-rendu 
de  Rubéis,  du  moins  en  partie  :  a  Atque  hoc  casu  non  videtur  posse  du- 
t  bitari  de  consueludine  conferendi  soiius  capituli,  quia  paulo  post  erec- 
n  lionem  ecclesiœCasalen.  in  cathedralem....  sicque  perspatium  amplius 
scentum  annorum,  quod  est  lempus  immemorabile,  secundum  magis 
t  communcm  opinionem  oslenduntur  nedum  resignationes  canonica- 
p  tuum  factse  in  manibus  capituli,  et  regularc  est  resignationem  fieri  in 
smanibus  ejus  ad  quem  perlinet  collatio;  sed  eliam  quamplures  coUa- 
T>  liones  a  solo  capitulo  factse  quas  eflectum  fuisse  sortitas  constat...  Ncc 
»  deest  scieniia  et  patientia  episcoporuûi  Casalen.  Nara  ultra  quod  illa 
nscieutia  in  ordinario  praesumitur  stante  praisertim-actuum  mulliplica- 
»  lione  et  cursu  lemporis....  probatur  expresse  cum  denlur  aliquse  provi- 
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»  siones  faclœ  a  solo  capitulo,  episcopo  prœsente....  Et  valde  urget  con- 
»Grmatio  slaluloruni  facta  pcr  nioderuum  RR.  D.  Episoopiim  Casaleii, 
»  per  qiiani  confirmantur  slatula  capiiuli  in  qnibus  fit  meniio,  quod  jus 
»conferendi  canonicatus  ei  prœbcndas  spécial  ad  capiiulum.  Confir- 
»  mande  enim  slaluium  confirmavit  cousuetudinem  in  statulo  relatam.  » 
C'est  pourquoi  Ton  décida  que  les  évêques  de  Casai  n'avaient  aucun 
droit  de  s'ingérer  dans  ia  nomination  des  chanoines  :  ils  avaient  laissé 
établir  une  prescription  plus  que  séculaire,  sans  élever  des  réclamations, 
quoique  rien  ne  les  empêchât  de  prolester. 

2°  La  doctrine  commune  des  auteurs.  Rubéis,  loco  prius  citato, 
pari.  5,  n.  20,  page  98  :  «  Prsescriptio  stricto  iuterpretationis  quasi 
»  frœuo  inter  expressorum  mêlas  ooercenda  est,  cum  maleria  haec  sit 
»  odiosissima,  et  iniqua  appellatur....  unde  prsescriptio  improbumlucrum 
»  reputatur,  ei  qui  objicil  exceplionem  praescriplionis  iuiquissimo  ulilur 
»  privilégie  et  rigorosam  allegat  exceplionem.  » 

LoKer  et  le  cardinal  de  Luca  enseignent  pareillement  que  la  pres- 
cription relative  à  Texclusion  totale  de  l'évéque  ou  du  chapitre  ren- 
contre une  vive  résistance  dans  le  droit,  lequel  ne  cède  qu'à  des  preuves 
rigoureusement  établies. 

3°  Enfin  les  raisons  qu'on  a  fait  valoir  plus  haut  contre  la  division  de 
la  Simultanée,  contre  les  collalious  à  tour  de  rôle  entre  l'évéque 
et  le  chapitre,  militent  avec  plus  de  force  encore  contre  la  prescription 
qui  tend  à  établir  l'un  ou  l'autre  comme  maître  absolu  de  toutes  les 
collations,  et  les  inconvénients  du  partage  sont  bien  moindres  que  ceux 
de  la  prescription  qui  exclut  totalement  l'évéque  ou  le  chapitre  des 
nominations. 

La  prescription  ne  doit  pas  être  moindre  de  quarante  ans, 

J'observe  que  la  prescription  peut  porter  sur  l'exercice  de  la  Simul- 
tanée, ou  sur  la  propriété  et  la  substance  elle-même  de  ce  droit.  Dans 
le  premier  cas  dix  ans  de  prescription  paraissent  suffire  ;  dans  le  second 
il  faut  quarante  ans. 

Le  cardinal  de  Luca,  dise.  52:  a  Ista  rigorosa  probatio  desideratur 
»  in  casu  resistenliae  juris,  qualis  adesse  dicitur  quando  agilur  de  prae- 
)>scribendo  ipsam  juris  conferendi  subslanliam,  ac  in  lolum  in  omnibus 
X  mensibus  et  temporibus,  cum  ita  sublaia  seu  deslrucla  remaneat  illa 
«Simultanea,  quœ  de  jure  datur  inter  episcopum  et  capiiulum  :  secus 
»  autem  uhi  agilur  de  prœscriptione  modi  seu  distribulionis  lemporum 
»  super  ejusdem  juris  exercitio,  tune  enim  nulla  adesse  dicilur  juris 
Dresistentia,  quoniamipsa  subslanliasalva  remanet.»  (De  benef.  dis.  52.) 

Le  même   auteur,  dans  un  autre  endroit  du  même  traité,    exprime 
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clairement  que  la  doctrine  reçue  exige  40  ans  de  prescription  avec  tiire 
putatif:  «  Quando  a  capilulo  privative  ad  episcopuni  pro  omnibus  anni 
9  parlibus  id  prsetenditur,  an  sufficiat  prcescriplio  ordinaria,  vel  requi- 
»  ratur  immemorabilis,  vel  quadragenaria  cuni  litulo  putativo,  et  hx-c 
B  posterior  est  recepta.  »  (Disc.l,  de  benefic.) 

Je  pourrais  entasser  plusieurs  citations  de  canonistes,  ils  sont  tous 
d'accord,  et  je  ne  vois  pas  de  raison  de  soulever  quelque  doute, 
d'autant  plus  que  la  règle  des  quarante  ans  est  canonisée  par  la  pratique 
des  tribunaux. 

Si  l'on  veut  trouver  la  question  traitée  à  fond  on  pourra  consulter  la 
décision  pag.  82  dans  le  recueil  de  Penia,  où  l'on  examine  solidement 
si  la  prescription  quadragénaire  doit  être  accompagnée  d'un  litre,  ou 
non?  Il  s'agit  de  la  cathédrale  de  Plaisance,  delà  manière  de  voter  sur 
la  collation  des  bénéfices,  et  si  la  prescription  quadragénaire  sans  titre 
réel  ni  putatif  suffit  pour  détruire  le  droit  de  l'évêque?  On  décide  que 
îe  titre  n'est  pas  nécessaire,  et  que  la  simple  prescription  suffit,  parce 
qu'il  s'agit  du  mode  de  voter  et  non  d'exclure  entièrement  l'évêque  en  le 
privant  totalement  de  son  droit. 

On  observe  d'abord  qu'il  s'agit  ici  de  prescription  et  non  de  coutume  : 
<  Quoties  agitur  de  auferendo  jure  cpiscopo  compétente,  lune  locus  fil 
spraîscriplioni,  non  consueludini,  antequam  videretur,  an  ex  deduclis 
»  pro  capilulo  esset  probala  aliqua  prœscriptio  ,  visum  fuit  opportununi 
B  inquirere,  utrum  in  hoc ,  in  quo  agebalur  de  introducenda  consuelu- 
»dine  super  modo  votandi  sufliceret  quadragenaria  prnescriptio  absque 
0  litulo  vero,  vel  putativo,  vel  potins  titulus  omnino  requirerelur?  » 

On  admet  en  quelque  sorle  qu'il  faut  un  titre,  soit  réel,  soit  putatif, 
en  fait  de  prescription  totale  qui  exclue  l'évêque  de  toute  intervention 
dans  les  collations  :  a  Licet  possit  dari  aliqua  resislentia  in  isla  ma- 
pleria,ea  tune  esset  considerabilis  ,  quando  capituhim  vellet  in  loto 
9  episcopum  a  collaiione  excludere,  lune  enim  requirerelur  titulus,  secus 

»  autem  quando  non  excluderelur  in  totum et  iia  inlelligendum 

D  Abbatem  in  d.  c.  cum  Ecclesia  Volterana  diceniem  ,  qtiod  si  capilulum 
B  vult  pr«scribere  jus  eligendi  canonicos  contra  episcopum,  requiriiur 
8  titulus,  quia  in  terminis  illius  textus,  capilulum  in  tolo  prselendebat 
»  excludere  episcopum.  » 

Maison  décide  en  même  temps  que  la  prescription  ne  demande  pas 
d'être  appuyée  sur  un  titre  lorsqu'elle  a  simplement  rapport  à  l'exer- 
cice de  la  Simultanée,  sans  exclure  en  entier  l'évêque  ou  le  chapitre. 
Voici  le  texte  de  Penia  ;  nous  ne  pensons  pas  que  dans  des  questions  si 
peu  explorées,  les  citations,  quelque  nombreuses  que  nous  devions  les 
faire,  deviennent  à  charge  à  nos  lecteurs.  «  Cum  itaque  non  agatur  in 
«hoc   casu  de  tolali  Iranslalione  juris  compelcnlis  episcopo  ad   capi- 


—  5G8  - 
j)  lulum  ,  quœ  eradicaret,  sive  aiiferrei  jus  episcopo  competeiis ,   seJ 
ïrelinqual  ei  suam  voceni  œqualem  vocibus   aliorum  canonicorum  ,  et 
ï  consequenler  non  adsit  jiiris  resisteniia,  vel  non  sil  vehemens,  non  re- 
jquiritur  lituliis.  Fclin.  ind.  cap.  Sidiligenli.i 

Nous  remarquons  au  même  endroit  un  paragraphe  qui  confirme  nos 
assertions  sur  le  développement  historique  de  la  Simultanée  :  «Ad  ar- 
ïgumentum  de  jure  primaevo  desumptum,  quo  inspecte  ,  collatio  prœ- 
»  bendarnm  in  totospeclabat  ad  Episcopum  (Bellamera  decis.  69  incip. 
»  Palathim)  respondebalur  eundem  Bellameram  asserere  hodie  esso 
)'  communem,  et  remanere  communem,  ut  palet  ex  Cassad.  ùecis.  22  , 
s  ?j.  5,  de  prœbendis  ,  et  consequenler  licet  in  aliquo  diuiinualur  e[>is- 
Bcopi  suffragium  non  tamen  in  loio  follilur.  »  Bellamera,  qui  vécui  à  !:i 
fin  du  quatorzième  siècle,  est  un  témoin  irrécusable  lorsqu'il  aitesic 
l'opinion  commune  et  la  pratique  commune  qui  régnait  à  son  époque, 
mais  il  nous  semble  que  son  assertion  sur  le  droit  pritnilif  deman(l(' 
d'être  expliquée  avec  soin  si  l'on  veut  la  bien  entendre. 

La  prescription  ne  s'établit  pas  contre  celui  qui  ignore  ses  propres  droits. 

La  pratique  des  tribunaux  et  la  doctrine  commune  des  canonistes  ne 
permettenl  pas  que  la  prescription  puisse  être  invoquée  légitimement 
contre  ceux  qui  n'ont  pas  pu  réclamer  leurs  droits  en  temps  opportun 
parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  connus,  le  juge  doit  leur  accorder  la  resti- 
tution contre  celte  prescription  de  50  et  de  40  ans. 

Rubéis  a  toute  une  dissertation  sur  ce  point  :  Uirum  restitiitio  in  inie- 
grum  ex  capite  ignoranùœ  concedatur  adversus  prœscrîptionem  50  vel  40 
annonun?  Il  se  prononce  énergiquemenl  pour  raffîrmative,et  ses  raisons 
sont  tellement  puissantes  qu'il  nous  semble  difficile  d'embrasser  un 
autre  sentiment. 

Il  exprime  d'abord  ses  regrets  que  certains  auteurs  aient  pensé  au- 
trement, qu'ils  se  soient  contredit  étonnamment  dans  une  question  aussi 
sérieuse,  a  Non  solum  in  hoc  interse  doctores  valde  discrepant,  quod 
»et  tolerabile  essef,  cum  inler  juristas  jure  quasi  hœreditario  im- 
B  placabiles  reperianlur  inimicitiœ  et  inler  eos  reperiuulur  sectse  perti- 
»  nacissimse,  sed  quod  pejus  est,  mulli  etiam  summi  legum  vertices  in 
»  bac  malcria  fluctuaudo,  sibimet  ipsis  contradicunt,  etc.  » 

Quant  à  lui,  il  ne  craint  pas  de  rejeter  hardiment  le  sentiment  né- 
gatif pour  embrasser  l'opinion  affirmative  qu'il  regarde  comme  plus 
vraie,  plus  équitable  ,  mieux  fondée  en  droit  et  mieux  appuyée  par  les 
suffrages  des  docteurs  :  «  Non  est  dubiiandum  asserere  affirmativam  , 
»scilicet  ut  concedatur  restilulio  esse  veriorem  et  œquiorem.  t 

La  première  raison  qu'il  en  donne  nous  fait  pénétrer  dans  les  prin- 
cipes fondameulaux  du  droit  de   prescription  :  a  Hujus  opinionis  ratio 
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h  palpabîHs  est,  quia  ista  pr?escripiio  50  vel  40  annorum  inducla  esl  a 
!' jure  nequaquam  favore  possessoris,  sed  in  odiuin  ejiis,  qui  tani  longo 
»  lempore  neglexil  petere,  quod  suum  esl  ;  mero  odio  negligenlium  in- 
slroducla  est,  et  cnirit  ex  niera  ncgligeniia  deducenlis  jura  sua,  et  sic 
»  in  negligenlia  consislit  vis,  f'undanienlum,  ac  Iota  substantia  hujus 
0  praescriplionis.  Quae  negligenlia  cuin  nullo  modo  possit  inquiri  in 
s  ignorante ,  quoniam  ignorans  non  negligit,  non  renunciat,  non  con- 
»  lemnit  ,  non  delinquit,  non  ratificat,  et  ejus  voluntas  nulla  sit, 
tel  ut  ait  Specul.  in  lit.  de  nov.  oper.  renunc.§  2,  vers,  penult. ; 
B  ignorans  esl  niagis  stullus  quam  quilibet  alius.  Et  quod  ignorans 
t>  praesumalur  absens,  scribit  idem  Specul.  in  lit.  dejur.  vers,  cœterum  ; 
»etimpolenii  aequiparalur  ignorans....  Tandem  ignorans  respectu  rei 
D  ignolae  consideralur  sicuti  res  insensibilis,  veluli  pelra  seu  saxum. 
»  Ergo  stantibus  supradiclis  prorsus  ab  omni  œquilale  erit  alienum,  si 
a  ignorans  reperta  veritaie,  quod  aliquid  suum  est,  scilicet  per  instru- 
i  menta  antea  penitus  iili  incognila  vel  per  aliud  simile,  jura  cum  non 
»  coadjuvarenl  et  sic  prompte  judex  non  deferrel  bracchium  ei  qui  se  ad 
D  ejus  tutelam  convertit ,  quo  in  integrum  restituatur,  ut  jure  suo  po- 
■1  liatur,  et  in  hune  sensuni  nemo  est  nescius  ,  quoi  loges  condilae  sint, 
•<  quoi  plébiscita  promulgata  ,  quot  senatus-consulta  constituta  ,  quoi 
ft  ediciamagisiraïuum  édita,  elquot  responsa  prudentumlala  fuere.  s 

«  Ilaque  islaopinio,  ut  restitulio  in  integrum  concedalur  adversus 
0  praescriplioncni  50  vel  40  annorum  ,  ex  capite  probabilis  ignorantiae, 
»  quod  sil  verior ,  œquior  et  communior,  affirmari  non  est  dubitandura  , 
B  luniob  raliones  praeslaniiores  lum  ob  doctores  non  tam  numéro  quam 
D  scientia  et  auctorilaie  speclabiles,  nani  cl  perbclle  asseri  potest,  quod 
ï  opinio  ista,  lanquam  magna  qusedam  regina  videre  se  faciat  asso- 
pciata  ab  insignioribus  jurisprudentise  alhlanlibus  et  post  se,  tam 
DDuraerosum  exercilum  doclorum  ducit,  ut  contrariée  opinioni  lormida- 
»bilis  se  oslendat,  eique  non  parum  terrorem  inculial.  » 

Rubéis  réfute  toutes  les  objections,  notamment  que  le  domaine  des 
choses  ne  sera  jamais  certain  avec  de  tels  principes,  à  quoi  il  répond 
que  le  domaine  n'en  sera  que  plus  certain  puisque  le  maître  contre 
lequel  la  prescription  s'établit  ne  cessera  de  l'êlre  que  par  sa  propre 
iaule.  Il  ajoute  qu'il  voudrait  avoir  le  temps  de  dresser  le  catalogue 
des  docteurs  pro  et  contra  sur  cette  célèbre  question,  avec  leurs  rai- 
sons et  leurs  preuves,  afin  de  mettre  tout  le  monde  ,  bon  gré  mal  gré  , 
dans  la  nécessité  de  confesser  que  le  sentiment  affirmatif  est  plus  véri- 
table et  plus  commun.  Rubéis  finit  en  dressant  l'énumération  des 
tribunaux  ecclésiastiques  et  civils  qui  le  prennent  pour  règle  dans  leurs 
jugements ,  et  la  liste  est  bien  remplie. 

La  prescription  de  quarante  ans  ne  suffit  donc  pas,  et  les  chapitres 
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ne  peiivenl  pas  se  promeltrc  d'avoir  prévalu  contre  les  évêques ,  si 
ceux-ci  ont  ignoré  leur  droit,  si  l'on  ne  peut  pas  leur  imputer  d'avoir 
négligé  de  le  réclamer;  le  cours  de  la  prescription  est  interrompu  à 
dater  du  moment  où  le  droit  cesse  d'être  connu,  ou  du  moins  la  resti- 
tution en  entier  est  un  remède  extraordinaire  qui  est  accordé  par  le 
juge  contre  la  prescription  légale.  Puisque  la  nature  essentielle  de  la 
prescription  est  celle-ci ,  que  ce  n'est  pas  en  faveur  de  celui  qui  prescrit 
qu'elle  a  été  introduite,  mais  plutôt  en  haine  de  celui  qui  néglige  de 
réclamer  ses  droits,  en  punition  de  sa  négligence,  comme  châtiment 
de  son  peu  d'attachement  à  la  justice  et  aux  droits  acquis,  évidemment 
l'on  ne  saurait  arguer  de  la  prescription  contre  un  évoque  qui  n'a  laissé 
son  chapitre  s'arroger  la  nomination  des  chanoines  que  parce  qu'il  n'a 
pas  connu  d'avoir  le  droit  d'y  prendre  part. 

Les  principes  ne  changent  pas  lorsqu'il  s'agit  du  chapitre  ,  lorsque 
la  prescription  s'exerce  au  préjudice  de  ses  droits  de  Simultanée.  Ce 
n'est  pas  une  chose  tout-à-fait  impossible  que  les  chanoines  perdent 
toute  connaissance  de  la  Simultanée  dans  les  pays  où  les  études  cano- 
niques sont  en  pleine  décadence.  Voudra-t-on  qu'ils  perdent  leurs 
droits  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute?  L'équité  ne  commandcra-t-elle  pas 
au  contraire  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription  au  moment  même  où 
l'ignorance  de  leurs  droits  devient  involontaire,  et  lorsqu'ils  en  ac- 
quièrent connaissance  soit  par  la  découverte  de  documents  qui  en 
fassent  foi  soit  par  tout  autremoyen,  le  pouvoir  suprême,  qui  doit  veiller 
à  la  conservation  de  tous  les  droits,  ne  devra-t-il  pas  les  replacer  dans 
la  condition  où  ils  se  trouvaient  au  moment  où  leur  négligence  a  cessé 
d'être  volontaire,  nonobstant  la  prescription  matérielle  qui  est  depuis 
intervenue? 

La  thèse  de  Rubéis  est  susceptible  de  bien  des  développements  sur 
lesquels  je  n'ai  pas  jugé  nécessaire  de  m'arrèter  parce  que  je  pense  que 
personne  ne  se  croira  en  droit  de  la  contester.  A  quoi  bon  reproduire 
la  liste  interminable  des  canonistes  et  des  tribunaux  qui  ne  veulent 
pas  qu'il  y  ait  de  prescription  contre  l'ignorance?  Il  faudrait  l'entre- 
prendre si  le  principe  venait  à  être  contesté,  mais  grâce  à  Dieu,  il  est 
trop  conforme  à  l'équité  naturelle  pour  devenir  un  objet  de  contesta- 
tion de  la  part  des  hommes  sensés. 

Il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  celui  qui  ne  peut  pas  agir  pour  réclamer 

ses  droits. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  à  prouver  ce  principe  :  la  lumière  de 
la  raison  naturelle  répand  sur  lui  une  évidence  complète,  et  le  droit 
positif  le  confirme  de  ses  sanctions  les  plus  expresses.   Je  me  contente 
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(le  quelques  extraits  de  Uubéis,  le  premier  pris  dans  la  partie  a  de  son 
recueil,  n.407  :  «  lUa  opiiiio  lolerari  non  potest  et  répugnât  principiis 
8  et  molivo  praescriptionis  quai  tola  fundata  est  in  negligeuiia  crediioris 
»  differcnlis  exactioncm....  Prœscriptio  est  pœna  negligentiee,  et  est  re- 
»gula  naluralis,  quod  non  valenli  agere  non  currat  praescriplio,  ergo 
ïhsec  praescriplio  non  est  inchoanda  tempore  ,  quo  lertius  possidet,  ei 
ïetiam  cum  litulo,  et  bona  fide,  sed  a  tempore  quo  credilor  potest 
«  agere  et  uegligens  est.  d 

Partie  5,  num.  270  :  «  Non  potest  currere  prœscriptio  tanquam  non 
ïvolentibus,  aut  impcdilis  agere,  ut  notatur  in  cap.  Quia  divcrsitatem 
I  de  conces.  prcebend.  s 

Personne  ne  dira  que  la  prescription  suive  son  cours  et  s'établisse 
contre  un  évêque  absent  de  son  troupeau  ou  arraché  de  son  siège; 
contre  celui  qui  ne  serait  pas  libre  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ; 
(»ntre  celui  que  les  lois  civiles  empêcheraient  d'élever  la  voix  a(in  de 
s'opposer  aux  nominations  que  le  chapitre  voudrait  faire  tout  seul.  11 
faut  en  dire  autant  du  chapitre.  Si  les  circonstances  des  temps  ne  sont 
pas  favorables;  si  des  obstacles  presque  insurmontables  surgissent;  si 
le  recours  à  l'autorité  suprême  du  Saint-Siège  est  difficile,  personne  ne 
dira  que  les  chanoines  aient  la  liberté  de  réclamer  leurs  droits,  et  per- 
sonne surtout  ne  devra  conclure  que  la  prescription  s'établisse  légitime- 
ment à  leur  préjudice,  principalements'ilsfinissent  par  perdre  le  souvenir 
deleurs  propres  droits,  carcel  oubli,  résultat  de l'inlerruptionqui  s'opère 
dans  les  traditions  et  delà  décadence  où  tombent  les  études  canoniques, 
est  un  obstacle  invincible  aux  réclamations  qui  empêcheraient  la  pres- 
cription :  Ignorons  respcclu  rei  ignotœ  consideralur  sicuti  resinseiuibUis  , 
vduti  petra  seu  saxnm,  dit  Piubéis. 

Exemples  d'indulis  apostoliques  et  de  prescriptions  diverses  en  fait  de 
Simultanée. 

J'ai  eu  précédemment  l'occasion  d'affirmer  (section  5  du  traité)  qu'il 
n'existait  pas  d'exemple  d'induit  apostolique  accordant  à  l'évéque  la 
libre  collation  de  tous  les  canonicais  de  la  cathédrale,  à  l'exclusion 
totale  du  chapitre.  Le  pontificat  de  Pie  VII  servant  d'exemple,  j'ai  af- 
firmèqu'il  n'existe  pas  d'induit ,  que  je  connaisse,  par  lequel  le  Saint- 
Siège  ait  accordé  aux  évéques  la  nomination  de  tous  les  chanoines  de 
leur  cathédrale.  On  pourrait  m'objecter  la  bulle  d'érection  du  Siège  de 
Bruges  en  Belgique,  si  ce  n'était  cette  règle  de  droit  que  le  Pape  n'est 
pas  censé  exclure  le  chapitre  ni  déroger  aux  prérogatives  que  le  droit 
commun  lui  confère  lors  même  qu'il  ne  fait  mention  que  de  l'évéque 
ïeiil  dans  l'acte  apostolique  qui  concerne  la  collation  des  canonicais. 


Cela  esl  tout  simplement  rei^iiT  aux  règles  de  la  chancellerie,  iîiis- 
quelles  le  Pape  renonce,  à  Texceplion  de  celle  qui  léserve  la  première 
dignité  du  chapitre;  mais  il  n'est  pas  censé  déroger  par  là  à  la  règle 
de  la  Simultanée.  J'observe  pourtant  qu'il  y  a  une  exceptio'.i  par  rap- 
port aux  cardinaux,  et  la  bulle  d'Urbain  VIII  décide  formellement  que 
les  induits  par  lesquels  le  Pape  leur  accorde  la  collation  des  canonicats 
et  des  bénéfices  sont  pour  eux  seuls,  sans  aucune  participation  du  cha- 
pitre. Mais  cette  exception  même  confirme  la  règle,  que  l'induit  apos- 
tolique n'exclut  pas  les  chapitres  alors  même  qu'il  ne  mentionne  que 
les  évêques,  puisqu'il  a  fallu  la  bulle  d'Urbain  VIII  pour  établir  l'ex-^ 
ception  en  faveur  des  cardinaux. 

J'ajoute  que  si  la  prescription  totale  en  faveur  du  chapitre  ou  en  faveur 
de  révéque  s'est  établie  plus  d'une  fois  dans  quelques  églises  particu- 
lières, je  ne  connais  pas  d'exemple  qu'elle  se  soit  jamais  introduite 
légitimement  dans  un  grand  nombre  de  cathédales  rapprochées  entre 
elles  et  formant  comme  une  partie  notable  dans  l'Eglise  catholique.  On 
objectera  l'Italie  et  l'Espagne  ,  mais  j'observe  1°  En  Espagne  la  pres- 
cription porta  sur  l'exercice  de  la  Simultanée  ,  et  non  sur  la  substance 
et  la  propriété  :  les  chapitres  prescrivirent  assez  généralement  contre  les 
évêques  et  ceux-ci  n'eurent  plus  que  leur  voix  comme  les  autres  cha- 
noines, au  lieu  d'avoir  une  voix  équivalente  à  celle  du  chapitre  tout 
entier,  selon  le  di;oit  commun.  2°  En  Italie  la  prescription  des  évêques 
contre  les  chapitres  fut  loin  d'être  générale,  et  le  recueil  des  actes  du 
Saint-Siège  fournit  une  multitude  d'exemples  du  contraire;  en  outre 
les  règles  de  la  chancellerie  atténuèrent  singulièrement  les  effets  de 
cette  prescription  ,  ce  qui  fait  voir  quel  prix  il  faut  attacher  aux  asser- 
tions des  auteurs  ,  savoir  qu'en  Espagne  les  chapitres  prescrivirent 
généralement  contre  les  évêques  ,  et  que  le  contraire  arriva  en  Italie  ; 
elles  demandent  d'être  entendues  exactement,  conformément  à  la  réa- 
lité des  faits. 

Je  n'aimerais  pas  d'être  forcé  d'expliquer  ma  pensée  sur  une  pres- 
cription de  40  ans  établie  légitimement  et  dans  toutes  les  conditions  soit 
au  profit  des  chapitres  soit  en  faveur  des  évêques  ,  laquelle  viendrait  à 
s'introduire  dans  un  grand  nombre  de  cathédrales  voisines  les  unes  des 
autres  :  Je  craindrais  qu'elle  ne  finît  par  rompre  le  concert  et  l'équilibre 
qui  doivent  régner  entre  la  tête  et  les  membres.  En  la  considérant  du 
côté  du  chapitre,  je  redouterais  qu'elle  dégénérât  en  une  source  de  dif- 
ficultés pour  le  gouvernement  de  l'évêque  qui  se  trouverait  constamment 
en  présence  d'un  corps  de  chanoines  choisis  en  dehors  de  son  influence. 
En  la  regardant  du  côté  de  l'évêque  je  pourrais  craindre  que  les  cha- 
pitres ne  fussent  réduits  au  point  de  ne  plus  rendre  à  l'Eglise  les  ser- 
vices qu'elle  se  propose  d'en  obtenir  dans  leur  salutaire  institution. 


O/O    

N'objectez  pas  que  de  pareils  inconvénients  surgiront  dans  une  cathé- 
drale en  particulier  aussi  bien  que  dans  plusieurs  en  général ,  ce  qui 
tendrait  à  rendre  illégitime  et  dangereuse  toute  prescription  en  fini  de 
Simultanée  :  ne  faites  pas,  disons-nous,  une  pareille  objection,  car 
les  inconvénients,  étant  particuliers  à  une  église,  seront  atténués  et 
annulés  par  l'impulsion  et  l'exemple  qu'elle  recevra  des  autres  où  la 
régularité  de  la  constitution  causera  une  marche  régulière  avec  le  con- 
cert nécessaire  et  l'équilibre  voulu,  ce  qui  sera  impossible  dans  l'hypo- 
thèse que  la  prescription  s'étende  sur  toutes  les  églises  d'un  vaste  ter- 
ritoire. 

Ces  réflexions  et  plusieurs  autres  que  je  passe  sous  silence  m'empê- 
cheraient d'accorder  mon  assentiment  à  la  prescription,  d'ailleurs  lé- 
gitime d'après  les  règles  rigoureuses  exposées  plus  haut,  qui  dans  un 
grand  nombre  de  cathédrales  remettrait  exclusivement  la  nomination 
des  chanoines,  soit  aux  mains  des  chapitres,  soit  à  celles  des  évéques. 


Les  censures  et  les  cas  réservés  dans  les   nouveaux  statuts  de  Liège. 

En  annonçant  le  rétablissement  du  concours  dans  le  diocèse  de  Liège, 
nous  avons  raconté  plusieurs  des  faits  qui  se  rattachent  aux  statuts  pu- 
bliés dans  le  synode  du  mois  de  septembre  1831.  Nous  avons  dit  com- 
ment ces  statuts,  fruits  de  l'expérience,  proposés  aux  observations  du 
chapitre  et  du  clergé,  furent  portés  à  Rome  par  Mgr  l'évêque  pour  y 
être  soumis  à  la  révision  de  deux  savants  canonisles  que  Sa  Saintel»^ 
daigna  elle-même  désigner.  La  restauration  de  la  discipline  de  Trente 
relativement  au  concours  dans  un  diocèse  aussi  important  que  Liège,  est 
une  initiative  des  plus  louables  qui,  nous  l'espérons,  ne  manquera  pas 
de  porter  ses  fruits  ;  le  pasteur  vénéré  qui  a  laissé  à  son  troupeau  ce 
dernier  gage  de  sa  sollicitude,  aura  reçu  la  récompense  de  ses  infati- 
gables travaux  et  de  son  zèle  pour  la  pureté  de  la  discipline. 

Les  circonstances  qui  ont  précédé  les  nouveaux  Statuts  leur  confèrent 
une  valeur  que  personne  ne  contestera.  Sans  doute  la  révision  officieuse 
dont  ils  ont  été  l'objetàRome  n'équivaut  pas  à  l'approbation  apostolique 
de  leurs  dispositions  ;  quoique  les  canonistes  qui  l'ont  faite  aient  été  dé- 
signés par  le  Souverain  Pontife,  elle  ne  saurait  être  assimilée  à  l'examen 
que  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  exerce  sur  les  Actes  et  les  décrets 
des  conciles  provinciaux,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  ne 
pas  admirer  la  singulière  prudence  quia  porté  le  zélé  prélat  à  s'entourer 
de  tant  de  lumières,  de  conseils  si  éclairés  avant  de  promulguer  des  sta- 
tuts véritablement  synodaux  ;  et  tout  en  remarquant  quelle  est  la  vraie 
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naiure  du  travail  qui  a  été  fait  à  Rome  sur  ces  statuts  d'après  les  désirs 
du  vénéré  prélat,  nous    sommes    en  même  temps  les  premiers  à  re- 
connaître toute  l'autorité  et  le  poids  que  la  révision  romaine  leur  fait 
acquérir. 

Les  censures  «ipso  facto  »  sont  assez  rares  dans  les  statuts  de  Liège, 
moins  rares  pourtant  que  dans  les  Actes  de  Milan  où  l'on  ne  trouve  pas 
une  seule  suspense  «  ipso  facto  »  à  l'égard  des  prêtres  séculiers,  quoi- 
qu'ils en  contiennent  plusieurs  à  l'égard  des  réguliers.  Le  mandement 
sur  l'observation  des  statuts  (p.  XVii)  abroge  toutes  les  suspenses  qui 
n'y  sont  pas  renouvelées,  d'où  il  suit  que  les  censures  qu'ils  contiennent 
sont  les  seules  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  le  clergé  de  Liège. 

L'article  3,  chapitre  1"  du  premier  titre,  est  relatif  à  l'habit  ecclésias- 
tique, et  les  statuts  ordonnent  de  le  porter  fidèlement,  dans  les  termes 
les  plus  formels,  sans  prononcer  pourtant  de  suspense  «  ipso  facto  » 
contre  les  iransgresseurs  de  celte  loi  importante.  Cette  obligation  n'est 
imposée  qu'aux  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés,  et  non 
à  tous  les  tonsurés  indistinctement  :  districte  prœcipimus,utin  civitatibus 
et  oppidis  omnes  et  singuli  sacris  ordinibus  initiati,  dum  e  domo  exeunt,  etc., 
disent  les  statuts.  L'abrogation  des  censures  en  fait  d'habit  clérical 
est  toul-à-fait  conforme  aux  saints  canons.  1°  La  Sacrée  Congrégation 
du  Concile  n'approuve  pas,  ordinairement,  les  décrets  synodaux  pro- 
nonçant la  suspense  <i  ipso  fado  t>  en  semblable  matière.  2°  Lorsqu'elle 
a  ratifié  la  suspense  iferendœ  sententiœ  »  c'est  que  les  circonstances 
spéciales  des  cas  particuliers  l'ont  ainsi  conseillé.  Je  le  prouve  à  l'aide 
de  trois  résolutions  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  :  la  pre- 
mière qui  révoque  les  peines  de  suspense  portées  par  l'évêque  de  Sarno 
contre  ceux  qui  célèbrent  le  S.  Sacrifice  sans  la  soutane,  la  ceinture 
extérieure  et  la  tonsure,  et  d'interdit  contre  l'aulel  où  la  célébration  a 
eu  lieu.  La  décision  est  rapportée  au  tom.  1"  de  la  Correspondance. 
La  seconde  résolution  casse  également  la  peine  de  suspense  ipso 
facto  que  l'Evêque  de  Ruvo  porte  contre  les  prêiresqui  entrent  dans 
l'église  sans  la  soutane  :  la  Sacrée  Congrégation  révoque  les  censures 
et  n'autorise  qu'une  peine  pécuniaire,  et  en  cas  de  désobéissance  et  (l«i 
contumace,  elle  déclare  qu'on  peut  prononcer  la  suspense  et  l'interdit. 
(Lib.  58  décret,  pag.  288.) 

La  résolution  «  in  una  Salernitana  Edictorum  »  de  1731  fait  voir 
quelle  est  la  procédure  qu'on  doit  suivre  en  pareilles  matières.  On  de- 
mande :  1"  Si  les  dignitaires  et  les  chanoines  peuvent  être  forcés  à 
porter  la  soutane.  2"  Si  l'on  peut  procéder  contre  eux  par  voie  d'en- 
quête, en  cas  de  désobéissance?  La  décision  est  qu'ils  peuvent  y  être 
forcés,  mais  que  l'on  ne  doit  procéder  d'office  contre  eux  qu'après  une 
première  et  une  seconde  monilion  (lib.  89  décret,  p.  453).  Voici  ce  qu'on 


lit  dans  le  synode  de  Benoît  XIV,  lib.  10,  chap.  1,  num.  5,  relalive- 
nient  aune  résolution  delà  Sacrée  Congrégation  du  Concile  ratifiant 
dans  un  cas  toul-à-fail  particulier  la  suspense  ipso  facto  contre  les  ecclé- 
siastiques iw  sacris  entrant  à  l'église  sans  porter  la  soutane  :  «  Scimus 
«etenini  (dit  Benoît  XIV)  sacram  congregationem  sustinuisse  edictum 
»quondani  edilum  ab  Episcopo  Comensi,  quo  sub  poena  suspensionis 
»  ipso  facto  incurrenda  prohibebatur  clericis  in  sacris  constitutis  ingressus 
»in  ecclesiam  sine  veste  nigra  oblonga,  quani  talarem  vocant,  uti  ha- 
nbetur  lib.  45  décret,  p.  128;  sed  sinuil  lib.  58,  p.  288,  adnolatum 
«legimus  eamdeni  sacram  congregationem  et  simili  edicto  promulgalo 
»ab  Episcopo  Rubensi  expungi  jussisse  pœnam  censurarum,  eorumque 
»loco  subrogandam  pœnam  solutionis  quinque  librarum  cerœ  albœ,  et 
Bsolum  in  subsidium  adjiciendas  censuras,  ferendse  tamen,  non  vero 
»lairc  senteutice;  quia  nimirum  in  diœcesi  Rubensi  usus  veslis  brevioris 
j)non  adeo  apud  ccclesiasticos  invaluerat,  sicuti  in  diœcesi  Comensi,  in 
Bqua  usus  veslis  talaris,  omnibus  fcre obsoleverat,  non  sine  populi  ad 
«niiralione  et  scandalo.  » 

Les  statuts  de  Liège  ne  renferment  donc  pas  la  suspense  ipso  facto 
dans  ce  qui  est  relatif  à  l'habit  ecclésiastique  ;  il  y  a  seulement  la  me- 
nace de  la  suspense  ab  ordine  contre  ceux  qui  se  permettraient  de  dire 
la  messe  sans  soutane.  Voici  les  propres  termes  du  décret.  «Dislricte  et 
«sub  comminatione  suspensionis  ab  ordine  inhibemus^ne  quis  missaui 
«celebrel  quin  sit  veste  talari  saltem  non  manicala  indutus.  Pariter  om- 
Buino  jubemus,  ut  quoties  clericiquilibet  aliquo  sacro  munerefunguntur, 
»vel  publicis  sacris  cseremoniis,  v.  g.  processionibus,  ecclesiarum  con- 
«secrationibus,  pompae  funebri,  exœquiis,  etc.,  intersunt,  semper  vesie 
»  talari  induantur.  » 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  suspense  ipso  facto  que  les  mêmes  statuts 
prononcent  contre  ceux  qui  se  permettraient  de  fréquenter  les  cafés,  et 
nous  passons  au  titre  3,  à  ce  qui  concerne  l'obligation  de  la  résidence. 
Le  vénérable  Prélat  emploie  les  exhortations  les  plus  vives  pour  engager 
les  curés  et  les  vicaires  à  remplir  fidèlement  cette  importante  obligation 
de  leur  ministère;  il  leur  recommande  de  ne  pas  s'absenter  fréquem- 
ment, ne  fût-ce  que  pour  une  partie  du  jour,  en  les  avertissant  que  ces 
absences  fréquentes  tournent  au  détriment  du  troupeau,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  longues.  Il  défend  aux  curés  et  aux  vicaires  de  s'absenter  un 
jour  entier  sans  laisser  un  prêtre  qui  les  remplace,  il  prescrit  les  auto- 
risations qu'i!  faut  demander  si  l'on  a  besoin  de  s'absenter  au-delà  de  six 
jours,  et  plus  de  quinze.  Les  vicaires  ne  doivent  pas  quitter  la  paroisse; 
une  partie  notable  du  jour,  sans  l'agrément  de  leur  curé.  Enfin,  la  faci- 
lité de  voyager  étant  aujourd'hui  très-grande  à  cause  des  chemins  de 
fer,  on  recommande  aux  doyens  de  surveiller  attentivement  si  les  prêtres 
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(ie  ieur  district  observent  fidèlemenl  les  lois  de  la  résidence,  et  s'il  est 
quelqu'un  qui  mérite  réprimande  sous  ce  rapport,   ils   doivent  l'en 
avertir  aussitôt,  et  en  référer  à  l'ordinaire  après  trois  monilions  infruc- 
tueuses. 

Ces  prescriptions  sont  lont-à-fait  dans  l'esprit  des  saints  canons,  mais 
nous  ne  voyons  pas  qu'elles  soient  sanctionnées  par  des  peines,  encore 
moins  par  des  censures  à  encourir  par  le  seul  fait.  La  Sacrée  Congréga- 
lion  du  Concile  n'a  jamais  approuvéles  censures /pso/acto  contre  les  cha- 
noines et  les  curés  qui  manquent  à  l'obligation  de  la  résidence,  elle  a 
autorisé  quelquefois  quelques  peines  temporelles,  et  ce  n'est  que  dans 
des  cas  tout-à-fait  exceptionnels  que  la  suspense  ferendœ  sententiœ  a  été 
ratifiée.  Par  exemple,  lorsque  l'évcque  de  Segni  voulant  obvier  à  l'abus 
assez  général  qui  régnait  dans  son  diocèse,  rendit  un  décret  prohibant, 
sotis  peine  de  suspense,  de  quitter  le  diocèse  sans  une  permission  écrite, 
la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  déclara  le  22  novembre  1749  que  ce 
décret  était  soutenable  à  cause  de  la  nécessité  où  l'on  était  de  réprimer 
(les  abus  déjà  invétérés.  Les  termes  de  la  décision  montrent  qu'elle  est 
motivée  par  les  circonstances  spéciales  du  cas.  «  An  decretum  episcopi 
Bfactum  in  visitatione  quo  prohibetur  ne  clerici  secedant  a  diœcesi  sine 
olicentia  ejusdem  episcopi  in  scriptis  habenda  sub  pœna  suspensionis 
Bsustinealur?  Et  quatenusaffirmalive.  An  liceat  dicloepiscopo  sinejusta 
«causa  discessum  denegare  in  casu?  Respondetur  affirmative  ad  prirnam 
pparlem,  in  casu  de  quo  agilur,  négative  ad  secundani  et  amplius.  » 

Nous  remarquons  deux  autres  suspenses  ipso  facto  dans  les  nouveaux 
statuts  de  Liège  :  l'une  contre  les  curés  qui  passeraient  deux  ou  trois  di- 
manches consécutifs  sans  annoncer  la  parole  de  Dieu  ;  l'autre  contre 
les  ecclésiastiques  qui  se  font  promouvoir  au  sous-diaconat  avec  un  faux 
litre.  Celle-ci  n'est  pas  spéciale  au  diocèse  de  Liège,  elle  est  de  droit 
commun  ;  quant  à  la  prédication,  nous  aurons  probablement  l'occasion 
d'en  dire  quelques  mots,  car  nous  nous  proposons  d'examiner  les  dispo- 
sitions canoni(|ues  sur  l'obligation  d'annoncer  et  d'entendre  la  parole 
de  Dieu  tant  dans  les  paroisses  et  les  églises  rurales,  que  dans  les  ora- 
laires  publics  et  les  chapelles  des  réguliers. 

La  liste  des  cas  réservés  se  trouve  page  129  des  statuts,  lit.  7, 
chap.  4,  art.  1,  num.  6.  Elle  se  compose  de  dix  cas  seulement  qui  sont 
chosis  de  manière  à  ne  pas  se  représenter  fréquemment;  par  exemple, 
l'objet  de  |g  quatrième  réserve  est  Vinjectio  mannurn  in  parentes  inju- 
riosa,  violenta,  deliberata,  cumgravi  pcrcussione  patris,  matiis,  avi  aui 
aviœ.  La  cinquième  est  viachinatio  iii  mortcm  conjugis.  Nous  remarquons 
au  Qura.  9,  le  parjure  i)ublic,  ou  faux  témoignage  confirmé  par  serment 
devant  un  tribunal  ecclésiastique  ou  civil.  Ou  devra  rechercher  dans  les 
auteurs  approuvés  la  liste  exacte  des  réserves  apostoliques,  dont  la  con.- 
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naissance  est  si  nécessaire  à  tous  les  ccclé>iasliqiies  afin  d'exercer  pru- 
demment le  saint  ministère.  Voici  tout  ce  que  renferment  les  statuts 
sur  les  réserves  apostoliques  :  «  Igitur  sciant  confessarii...  se  a  casibus 
DSedi  apostolicaereservatis,  nisi  specialem  ad  hoc  facultatem  acceperint, 
«absolvere  non  posse,  prseterquam  in  articule  mortis  ;  qiiu  etiam  casu 
«super  irregularitalibns  aut  votis  dispensare  non  prsesuniant,  nisi  pa- 
»riler  specialem  ad  hoc  potestalem  habuerint.  Hinc  reservanlur  omnia 
ndelicla,  quae  excoramunicationcm  summo  pontifici  reservatani  annexam 
))habent,  ut  violatio  clausurœ  nionialium,  duellum,  etc.  »  Après  quoi 
vient  la  liste  des  dix  cas  que  Tévêque  réserve  à  son  absoliiiion,  suivie 
de  plusieurs  remarques  et  restrictions  importantes  parmi  lesquelles 
nous  observons  celte  disposition  que  les  réserves  cessent  non-seule- 
ment à  Tarlicle  de  la  mort  conformément  aux  prescriptions  du  droit 
commun,  mais  encore  à  l'égard  des  infirmes  qui  veulent  s'approcher  du 
sacrement  d'Eucharistie  par  pure  dévotion,  et  à  l'égard  des  personnes 
qui  se  confessent  en  vue  de  se  marier.  La  dernière  de  ces  restrictions, 
p.  152,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  :  «  Eliam,  ubi  deest  copia 
«habentis  facultatem  pro  reservatis,  qnilibet  confessarius  valide  ab- 
«solval  eliam  a  suspensione,  quam  forte  incurril,  sacerdotem,  qui,  quod 
«averlat  Deus,  casus  rcservati  reatum  incurrit,  si  debeat  celcbrare,  ne 
wpopuluscareat  missa  die  obligaiionis,  vel  si  missse  celebrationem  omit- 
wtere  non  possit  sine  notabili  damno  famae,  sinistris  suspicionibus  aut 
»gravi  obloquio  ;  item  si  leneatur  administrare  aliquod  sacramentum 
»necessiiatis.  Attanieu,  pro  suspensione,  quac  reviviscet,  stalim  ac  fieri 
spoterit,  ad  habcntem  poteslatcm  recurrendum  erit.  »  Nous  conseil- 
lons la  lecture  de  l'article  7,  pag.  26  et  suivantes;  on  y  goûtera  les  sages 
mesures  que  le  zélé  prélal  sait  prendre  pour  la  sanclification  et  l'édifi- 
cation des  âmes,  sans  appeler  à  son  aide  les  suspenses  et  les  réserves. 
On  peut  voir  également  le  chapitre  1"  du  titre  2,  page  ôl  et  sui- 
vantes. 


Le  premier  concours  a  eu  lieu  à  Liège,  le  16  mars  18o2.  On  lisait 
dans  la  «  Revue  catholique  »  numéro  de  mars  1852  :  «  Conformément 
«aux  nouveaux  elaluts  du  diocèse,  le  premier  concours  pour  les  cures 
»  vacantes  aura  lieu  au  palais  épiscopal  le  16  mars.  Ce  concours  est  an- 
»  nonce  par  un  édit  du  11  février,  signé  de  Mgr  "e  vicaire-général  Neven, 
»  et  affiché  aux  portes  de  la  cathédrale,  des  paroisses  vacantes  et 
»de  toutes  les  églises  décanales.  Les  cures  vacantes  sont  au  nombre 
s  de  six.  t 
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La  livraison  d'avril  fait  connaître  les  proniolions  qui  ont  eu  lieu  par 
suite  du  concours.  On  lil  dans  celle  de  mai  que  le  vicaire-C3|)ilulaire, 
dans  la  vacance  du  siège,  a  publié  un  cdil  daté  du  a  mai,  annonçant 
la  vacance  de  quaîre  cures,  el  fixant  le  concours  pour  les  trois  pre- 
mières au  25  mai  el  pour  la  dernière  au  27.  Comme  on  ne  sait  pas  assez 
généralement  ce  que  peut  et  ce  que  ne  peut  pas  le  vicaire-capitulaire 
.(luanl  aux  paroisses  vacantes,  le  rédacteur  croit  utile  d'insérer  dans  la 
Revue  un  extrait  de  Leurcniusqui  fait  connaître  que  le  vicaire-capitu- 
laire peut  faire  tout  ce  qui,  selon  le  décret  du  concile  de  Trente,  doit 
précéder  la  collation  :  l'édil,  l'inscription  des  candidats,  la  désignation 
des  examinateurs,  l'examen,  le  choix  du  sujet  digne  en  réservant  toute- 
fois la  collation  à  qui  de  droit. 

On  lit  dans  la  même  livraison  de  la  a  Revue  catholique  ri  (celle  de  mai) 
que  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Liège  s'est  réuni  le  10  avril,  sous  la 
présidence  de  son  doyen,  conformément  aux  dispositions  des  saints  ca- 
nons et  aux  décrets  du  concile  de  Trente,  et  a  élu,  à  l'unanimité,  pour 
son  vicaire-général  pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  Mgr  Neven, 
camérier  honoraire  de  Sa  Sainteté,  et  le  plus  ancien  vicairc-généi'al  de 
l'évéque  défunt.  La  Revue  annonce  que  le  Chapitre  a  résolu  en  même 
temps,  en  considérant  l'étendue  et  l'importance  du  diocèse,  de  prier  le 
S.  Père  de  vouloir  adjoindre  à  Mgr  Neven,  en  la  même  qualité,  un  autre 
ecclésiastique,  ou  bien  d'autoriser  le  chapitre  à  faire  cette  seconde  no- 
mination. 

Le  même  journal  ne  nous  spprend  pas  de  quelle  manière  celte  de- 
mande pourra  être  accueillie.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que 
nous  n'avons  pas  connaissance  que  le  Saint-Siège  ait  accordé  autrefois 
nn  seul  induit  de  ce  genre,  nonobstant  la  lettre  et  l'esprit  du  concile  de 
Trente,  et  sans  se  laisser  arrêter  par  les  résolutions  assez  fréquentes  par 
lesquelles  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  a  condamné  l'usage  re 
latif  à  l'élection  de  plusieurs  vicaires-capitulaires,  à  moins  qu'il  ne 
s'agît  d'une  pratique  immémoriale,  antérieure  au  concile  de  Trente  et 
conservée  sans  interruption  depuis  lors.  Une  bulle  d'Urbain  Vlll  quj 
confirme  une  de  ces  résolutions  se  lil  dans  le  bullaire  romain,  et  nous 
en  avons  rapporté  nous-même  l'abrégé  d'après  l'épitome  de  Guerra;  elle 
désapprouve  l'élection  de  deux  vicaires  capitulaires  circumscripta  légi- 
tima consuetudine.  En  s'adressantau  Souverain  Pontife  pour  lui  demander 
un  second  vicaire-capitulaire,  le  chapitre  de  Liège  a  jugé  de  n'être  pas 
en  possession  d'une  coutume  légitime  qui  lui  permît  de  le  nommer.  En 
effet  on  ne  pourrait  pas  regarder  celle  coutume,  supposé  qu'elle  existât 
en  fait,  comme  antérieure  à  l'année  1801,  à  la  bulle  de  Pie  VII  qui 
fonda  de  nouvelles  églises,  d'érection  nouvelle,  sans  aucun  rapport  avec 
rèlal,  les  privilèges  el  les  coutumes  des  anciennes.  Or,  un  usage  qui 
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date  de  iSOl,  évidemment,  n'offre  pas  ce  caraclcre  de  praiiqne  immé- 
moriale que  la  Sacrée  Congrégation  requiert  afin  de  légitimer  l'éleclion 
de  plusieurs  vicaires  capituiaires.  La  raison  tirée  de  retendue  et  de  Tini- 
portance  d'un  diocèse  ne  nous  semble  pas  péremptoire,  car  rien  n'em- 
pêche le  vicaire-capilulaire  de  s'adjoindre  plusieurs  prêtres  qui  l'aident 
dans  ses  fonctions,  sous  ses  ordres  et  sa  responsabilité.  Un  des  plus 
sérieux  inconvénients  allachés  à  Texislencede  plusieurs  vicaires-capi- 
lulaires  ex  œquo,  c'est  qu'on  ne  voit  pas  trop  où  peut  se  trouver  celle 
responsabilité  sérieuse  qui  permette  au  fuuir  évèque  de  demander 
compte  de  tout  ce  quisest  fait  dans  la  vacance  du  siège.  Aussi  lisons-nous 
dans  un  dociiment  écrit  assez  réceinineni  :  «  Si  l'on  permettait  l'élec- 
tion de  deux,  de  trois,  ou  de  quaire  vicaires-capiiulaires,  une  partie 
du  chapitre  rentrerait  en  possession  de  celle  juridiction  collective  que 
le  concile  de  Trente  a  voulu  abolir  en  ordonnant  d'élire  un  vicaire- 
capitulaire. 

a  Les  auteurs  ne  s'o|)po5enl  pas  à  co  que  l'êvêque  prenne  plus  d'un 
vicaire-général,  et  nous  ne  sachons  pas  que  la  Sacrée  Congrégation  du 
Concile  l'ait  jamais  prohibé,  mais  il  en  est  tout  autrement  du  vicaire- 
capilulaire,  qui  doit  être  unique.  Dans  le  système  de  plusieurs  vicaircs- 
capitulaires  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  sérieuse  devant  l'êvêque 
successeur,  il  n'y  a  pas  d'unité  dans  le  gouvernement.  Aussi  le  Pape 
Urbain  VIll,  par  la  bulle  Exponi  nohis,  confirmant  la  résolution  de  la 
Sacrée  Congrégation  du  Concile,  condamna-t-il  solennelloment  l'usage 
de  nommer  plusieurs  vicaires-capitulaires,  ayant  même  des  allribulio;is 
distinctes. 

»Je  ne  connais  rien  qui  empêche  d'observer  les  dispositions  cano- 
niques. Personne  n'oblige  le  chapitre  de  nommer  plusieurs  vicaires-capi- 
l.jlaires.  Il  me  semble  qu'on  peut  trouver  la  source  de  celle  pratique 
dans  l'habitude  où  les  évêques  sont  de  maintenir  plusieurs  vicaires- 
généraux  :  à  la  mort  du  prélat  le  Chapiire  a  confirmé  ces  vicaires- 
généraux,  etc'est  ainsi  que  l'habitude  estvenue  de  nommci' plusieurs 
vicaires-capitulaires.  Mais  il  y  a  bien  de  la  diflérence  entre  l'une  et 
l'autre  condition,  car  révêque  étant  vivant,  il  ramène  tout  à  soi,  au  lieu 
que  dans  le  sysiémc  de  plusieurs  vicaires-capitulaires,  on  a  l'exercice 
collectif  de  la  juridiction,  c'est-à-dire  la  confusion  et  l'irresponsabilité.)* 


Dans  la  préface  du  lome  4  du  recueil  inlilulé  «  Vetennn  scriplorum  am- 
plissimn  colleclio  »  Marlène  fait  la  remarque  que  lesplus  illustres  évêques 
de  Liège  et  de  Maeslricht  furent  réguliers,  et  bénédiclins.  Observa  in- 
signiores  seu  Trajecleuses,  seu  Leodienses  episcopos  Benedictinos  fuisse.  Le 
savant  écrivain  cite  plus  d'un  fait  à  l'appui  de  celle  remarque,  d'abord 
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celui  de  S.  Âmand,  apôtre  de  la  Belgique,  évêque  par  la  voloiité  du  roi 
Sigebert  et  par  réieclion  du  peuple  et  du  clergé,  lequel  évangélisa 
toute  cette  contrée  pendant  trois  ans,  et  finit  par  obtenir  du  Pape  Martin 
la  faculté  de  se  démettre  de  sa  dignité  pour  rentrer  dans  la  solitude  du 
cloître.  «  Sanclus  Amandusmultorum  monasteriorum  paler  et  fundalor 
«(c'est  Martène  que  je  cite)  disseminato  apud  Belgas  Evangclio,  unde 
»et  Belgarum  apostoli  nomen  relulit,  jubenle  Sigeberto  rege,  conour- 
»renle  cleri  populique  suffragio,  raptus,  très  annos  omnein  regionem 
Mcœlesli  doctrinacollustravit...  Exactoautemsummacum  laudelricnnio, 
»vix  impetrata  a  Martino  Papa  licentia,  abdicata  dignitate,  in  solilu- 
«dinem  successil.  » 

II  eut  pour  successeur  saint  Remacïe,  qni  fut  abbé  de  plusieurs  mo- 
nastères avant  d'illustrer  Tépiscopat  par  son  zèle  et  ses  vertus.  «  Quis 
»vero  enarrare  sufficiat  (dit  un  auteur  ancien)  quanta  illi  fuerit  cura 
»pauperuni  victus,  cum  sitfactus  orphanorum  paler,  viduarum  piiis  ad- 
BJulor,  infirmorumbenignissimus  consolator,  omniumque  necessitatibus 
»largissimus  procurator.  »  A  l'exemple  de  son  prédécesseur  il  déposa 
le  fardeau  de  la  charge  épiscopale  pour  se  retirer  dans  la  solitude  et 
s'y  occuper  uniquement  de  Dieu  loin  de  l'éclat  trompeur  des  choses 
humaines. 

Ces  deux  saints  furent  suivis  de  deux  évéques  martyrs,  S.  ThéodarJ 
et  S.  Lambert,  lequel  devint  ensuite  le  patron  de  Liège.  S.  Thcodard 
l'instruisit  dans  les  disciplines  divines,  dogmatiques  et  monastiques, 
«  et  si  les  saints  canons  l'eussent  permis  (dit  Godescalc,  chanoine  de 
«Liège)  il  l'aurait  choisi  pour  héritier  et  successeur.  »  Son  vœu  ne 
resta  pas  sans  effet  :  aussitôt  après  son  martyre  S.  Lambert  fut  élu  à  la 
satisfaction  commune.  Il  occupa  le  siège  jusqu'en  708,  où  il  cueillit  la 
palme  du  martyre. 

Agilfride,  abbé  de  S.  Bavon,  à  Gand,  puis  évcquc  de  Liège  ;  ce  fut 
lui  qui,  par  ordre  de  Charlcmagne,  conduisit  en  France  Didier,  roi 
des  Lombards,  pour  le  reléguer  dans  un  couvent. 

Au  dixième  siècle  Richar,  abbé  de  Prum,  fut  ordonné  évêque  à  Rome 
par  le  Pape  Jean.  Il  restaura  l'église  de  S.  Pierre  de  Liège,  détruite 
par  les  Normands.  II  l'agrandit,  la  consacra  en  l'honneur  du  prince  des 
Apôtres,  et  la  dota  pour  trente  chanoines. 

Après  Hugues,  qui  lui  succéda  et  qui  avait  été  abbé  de  S.Maximin  de 
Trêves,  vint  Faraberlus,  qui  avait  régi  l'abbaye  de  Prum  avant  d'oc- 
cuper le  siège  de  Liège,  depuis  947  jusqu'en  955. 

Raiherius,  son  successeur  immédiat,  moine  de  Lob  et  évêque  de 
Vérone  d'où  il  fut  chassé  à  deux  reprises  différentes,  devint  évêque  de 
Liège  par  le  conseil  et  l'autorité  de  Bruno,  archevêque  de  Cologne  , 
frère  de  l'empereur  Olhonle-Grand.  «  Sed  dura  acrius  solito  (diiiMar- 
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ulène)  mordaciiisque  lam  vcrbis  quani  scriplis  iuvcliilur  in  depravatoa 
«homiiiuiii  mores,  iiemini  prorsus,  nec  poleiiii ,  ncc  hiimili  indiilgens  , 
»adeo  gravem  in  se  coucitavil   perseculionem  ,  ut   cedcre   coinpulsus 
efucrit.  » 

Everaclus,  son  disciple,  ralluina  le  flambeau  des  éludes  à  Liège,  eu 
établissant  des  écoles  dans  les  cloîtres.  11  eut  pour  sticcesseur  Nolkerus, 
du  monastère  de  S.  Gall.  Liège  lui  est  redevable  de  trois  collèges  de 
chanoines,  celui  de  S.  Denis,  celui  de  S.  Jean  et  celui  de  S.  Croix.  Les 
écoles  devinrent  si  célèbres  sous  sa  direction  ,  que  toutes  les  provinces 
soit  voisines,  soit  lointaines,  envoyaient  leurs  élèves  étudier  à  Liège 
dans  les  écoles  de  Nolkerus. 

Tous  ces  èvèques  et  plusieurs  autres  encore  pratiquèrent  la  vie  par- 
faite dans  les  cloîtres  avant  de  l'exercer  dans  le  ministère  pastoral. 
«  Ex  liis  palet  (conclut  Martène)  quantum  ecclesiae  Leodiensi  acces- 
Bserii  ornamenti  ex  ordine  Benediclino,  a  quo  toi  episcopos  tamquc 
«insignes  recepit.  » 

Il  ajoute  que  les  réguliers  de  l'ordre  de  S.  Benoît  rendirent  aussi  à 
l'église  de  Liège  le  service  d'écrire  l'histoire  de  ses  èvèques,  en  sorte 
qu'ils  méritent  justement  d'être  appelés  les  pères  de  l'histoire  de  Liège  : 
Benedictinos  historiœ  Leodiensis  parentes  appellaveiis.  D'abord  les  actes 
des  saints  èvèques  dont  nous  venons  déparier  furent  tous  écrits  par 
des  religieux  bénédictins.  Nolkerus  entreprit  ensuite  de  recueillir  la 
série  et  l'histoire  des  èvèques;  il  fut  le  premier  dans  celte  voie,  et  ne 
manqua  pas  d'imitateurs  qui  l'y  suivirent.  Le  célèbre  Rupertus  inséra 
les«Gesla»  des  pontifes  de  Liège  dans  l'hisloire  de  son  monastère. 
Voyez  dans  la  préface  de  Marlène  (num.  50,  ad  69)  l'ènumèralion  des 
écrivains  qui  ont  laissé  des  chroniques  et  des  histoires  formant  pour 
l'historien  la  plus  précieuse  et  la  plus  pure  des  sources.  Ajoutez  à  cela 
que  les  manuscrits  dont  les  biblioihèques  de  ces  contrées  se  glorifient 
à  juste  titre  sont  le  fruit,  en  très-grande  partie  ,  du  labeur  persévérant 
des  moines. 

Mais  l'église  de  liiège  ne  fut  pas  ingrate  envers  l'ordre  de  S.  Benoît,  et 
les  riches  monastères  qui  répandirent  une  si  grande  splendeur  aistour 
d'elle  doivent  leur  fondation  aux  libéralités  des  èvèques.  Le  plus  ancien 
de  tous  fui  fondé  par  le  roi  Sigebert  d'après  les  exhortations  de  saint 
îlemacle,  qui  détermiiia  aussi  rétablissement  de  celui  de  Saint-Trond. 
Voyez  dans  la  préfacede  Marlène,  n.  71,  la  pieuse  histoire  de  celle 
fondation.  L'évèque  Everaclus  procura  la  réforme  du  monastère  de 
Lob,  bienfait  qui  surpasse  (dit  Marlène)  les  plus  riches  trésors. 

Son  successeur  Nolkerus  favorisa  paternellement  cette  réforme.  Il 
agit  auprès  de  l'empereur  Oïlion  et  du  Pape  Jean  ,  et  il  obtint  que  la 
dignilè  abbatiale  fût  détachée  du  siège  de  Liège,  et  que  le  couvent  pût 
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élire  son  abbé.  Deux  célèbres  moiiaslères  de  Bénédiclins  siirgirenl  à 
Liège  au  commencement  du  dixième  siècle,  grâce  aux  libéralités  des 
évêques  :  l'un  en  l'honneur   de  S.  Jacques,  le  second  en  l'honneur  de 
S.  Laurent. 

Citons,  en  finissant,  la  pieuse  remarque  de  Martène.  «  Dum  vero 
sLeodienses  episcopi  sic  animum  monasteriis  aut  erigendis  aut  repa- 
«randis  intendebant ,  saepe  maxima  ecclesiye  suae  décora  e  nianibus 
»eiabi,  nostroque  ordini  vindicari  sincbant ,  et  qucC  erat  in  nostros  ca- 
»  ritas  et  benevolenlia,  nunliari  sibi  aniabant,  scholis  suis  monachorum 
MCœius  maxime  propagari ,  id  niagno  lucro  ponentes,  quod  nobis,  vel 
sdamno  suo,  accedebat.  [Ibïd.  n.  80.)  » 


MILICE  ANGÉLIQUE. 

Il  est  rapporté  dans  la  vie  de  Saint  Thomas  d'Aquin  qu'après  avoir 
mis  en  fuite  une  nusérable  femme  qui  attenta  à  sa  chasteté,  il  fui  ceinl 
par  les  anges  d'un  cordon  de  pureté  qui  le  mit  à  l'abri  de  toutes  les 
sensations  impures  pendant  tout  le  reste  de  sa  vie.  Ce  prodige  éclatant 
inspira  aux  fidèles  de  divers  pays  la  pieuse  pensée  d'ériger  la  société 
delà  Milice  Angélique  sous  la  protection  du  saint  docteur,  dans  le  but 
d'obtenir  la  victoire  au  milieu  des  tentations  et  des  combats  contre 
la  chasteté.  Des  indulgences  lui  furent  accordées  par  plusieurs  Papes, 
notamment  par  Innocent  X  dans  son  bref  adressé  à  l'université  de 
Louvain  le  21  mars  1G56;  par  Innocent  XII,  tant  dans  la  constitution 
«  Considérantes  noslrœ  morlaliiatis  )>  rdal'we  au  couvent  de  S.  Ildefonse 
à  Saragosse,  que  dans  le  bref  du  24  décembre  1695  rendu  en  faveur 
de  la  société  érigée  à  Modène.  Voici  ce  dernier  bref,  qui  accorde  plu- 
sieurs grâces  spirituelles. 

0  Innocentius  Papa  XII,  ad  pcrpetuam  rei  memoriam.  Cum  sicul 
«accepimus,  in  Ecclesia  sancti  Dominici  Fratrum  Ordinis  Prœdicatorum 
»Civitalis  Mutinen.  una  pia  devota  utriusque  sexus  ChristifideliumCon- 
»  fraternitas  sub  tilulo  Cinguli  S.  Thomaî  Aquinatis  Mililiae  Angelicae  nuQ- 
»cupata,  nontamen  pro  hominibns  unius  specialis  artis,canonice  erecta, 
wseuerigenda  existai,  cujus  Confratres,  cl  Consorores  quamplurima  pie- 
»latis  vel  Charitalis  opéra  exercere  consueverunt.  Nos  ut  confraterniias 
»hujusmodi  majora  in  dies  suscipial  incrementa  :  de  omnipotenlis  Dei 
»misericordia,  ac  BB.  Pétri  et  Pauli  Apostolorum  ejus  auctoriiate 
»  confiai,  omnibus  utriusque  sexus  Christifidelibus,  qui  dictam  Confra- 
«icrnilalem  imposterum  ingredientur,  die  primo  eorum  ingressus  si 
»verc  pœniienles,  et  Confessi,  Sanclissimum  Eucharistiie  Sacramentum 


-  585  - 
«susceperinl,  Plenariam.  Âc  cisdem  lam  descriplis,  qiiam  pro  Icnipore 
»descril)cnclis  in  dicla  Confralcrniiale  Confralribus  et  Consororibus,  in 
DCujuslibet  eorum  morlis  arllculo  ,  si  verc  pœnilenles,  et  Confessi,  ac 
«Sacra  Comniunione  refecti  ;  vol  qualeniis  id  facere  nequiverint ,  sallcm 
ncontriii  Nomen  Jesu,  ore,  si  poliierint ,  sin  minus  corde,  dévote  in- 
Bvocaverint,  etiain  Plenariam  :  Ac  eisdem  nunc,  et  pro  tempore  cxis- 
Dtenlibus  dicta;  Confraternilatis  Confratribus,  el  Consororibus,  vere  pa- 
»riler  pœnilenlibus,  et  Confcssis,  et  Sacra  Communione  refeciis  qui 
npraedicta;  Confraternitatis  Ecclesiam  seu  Capellam,  vol  Oralorinm  die 
»festo  principali  dictaeConfraternitatis  per  Confralres  prsedicla;  Confra- 
pternilatis  semel  lantum  eligendo,  et  ab  Ordinario  approbando,  a 
»primis  Vesperis  usque  ad  Occasum  solis  diei  hujiismodi,  singiilis  annis 
•  dévote  visitaverint,  et  ibi  pro  Chrislianorum  Principum  coiicordia, 
«haeresum  exiirpaiione,  ac  S.  Matris  Ecclesia;  exallaiione  pias  ad  Deum 
ppreces  effuderint,  Plenariam  similiier  omnium  peocalorum  suorum 
»Indulgentiam  ,  el  remissionem  misericorditer  in  Domino  concedimus. 
nlnsuper  eisdem  Confratribus  et  Consororibus,  vere  quoque  pœnitcn- 
»libus,  el  confcssis  ,  ac  Sacra  Communione  refectis,  Ecclesiam,  seu 
«Cappellam,  vcl  Oratorium  hujusmodi  inaliis  quatuor  anni  feriaiis,Yel 
Duon  ferialis  seu  Dominicis  diebus  pcr  diclos  Confratres  semel  tanlum 
neligendis,  el  ab  Ordinario  approbandis,ut  supra  visitanlibus,  cl  ibidem 
«oranlibus  ,  quo  die  pracdictorum  id  egerinf,  seplem  annos,  el  lolidem 
«quadragenas:  Quoiies  vero  Missis  cl  aliis  Divinis  Olïieiis,  in  Ecclesia, 
»seu  Cappella,  vel  Oratorio  hujusmodi  pro  tempore  celebrandis,  cl 
«recilandis,  seu  Congregalionibus  pubiicis,  vel  privaliscjusdcm  Con- 
■  fraternitalis  ubivis  faciendis  interfuerint,  aulpaupcres  hospilio  susce- 
eperint,  vel  pacem  inler  inimicos  composuerinl,  seu  componi  fecerint, 
»vel  prociiraverint,  vel  cliam  qui  Corpora  defunctoruni  tum  confralruni 
»el  Consororum  hujusmodi,  quamaliorum  ad  sepulturani  associaverinl, 
saulquascumquc  Processioncs  de  liconlia  Ordinarii  faciendas  Sanclissi- 
»mum  Eucharistie  Sacramentum,  lam  in  Processionibus,  quam  cum 
sad  infirmos,  aut  alias  ubiciimquc  etquoniodocumquc  pro  tempore  defe- 
erelur,  comiiali  fucrint,vel  si  iinpediii,  Campana;  adid  signo  dato  semel 
»OrationemDominicam,elsalutalionemÂngelicamdixerinl,autquinquies 
nOralionem,  et  saluialionem  casdem  pro  auimabus  defunciorumConfra- 
Blrum  et  Consororum  hujusmodi  recilavcrinl,  aul  devium  aliijuem  ad 
xviam  salulis  reduxerint,  el  ignorantes  prœcopla  Dei,  el  ea  qu3e  ad  sa- 
slutem  sunt  dooucrint ,  aut  quodcumque  aliud  pietalis  ,  vel  Charitatis 
Dopus  exercuerint,  loties  pro  quolibet  prœdiclorum  operum  cxercilio, 
Bscxaginla  dies  de  injunclis,  eis  seu  alias  quomodolibet  debiiis  pœni- 
Dtenliis  in  forma  Ecclesi*  consuela  rclaxainus  :  Prœsenlibus  perpetuis 
nfuluris  lemporibus  valituris.  Datum  Ro)iiœ  apud  S.  Mariam  Majorent 
))sub  Annulo  Piscatoris  Die  XXIV  Decemhris  MDCXC  Y.  » 
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Benoît  XIII  étendit  la  Milice  Angélique  à  l'Ordre  entier  de  saint  Do- 
minique :  il  lui  incorpora  la  société  des  étudiants  de  S.  Thomas  déjà 
érigée  à  Barcelone  sous  le  vocable  de  Ste.  Catherine;  il  lui  appliqua 
tous  les  privilèges  et  indulgences  accordés  à  cette  société  d'étudiants 
par  les  Souverains  Pontifes  Sixte  V,  constitution  «  Salvator  nostcr  »  de 
1586;  Paul  V,  conslilulion  n  Pietalis  et  Christianœ  Charilatis  »  du  4  sep- 
tembre 1617;  enfin  par  Innocent  XI  dans  le  bref  du  16  juin  1681.  On 
remarque,  |)armi  ces  indulgences,  celle  de  60  jours  en  faveur  des  socié- 
taires qui  assistent  aux  exercices  et  aux  conférences  théologiques  de  la 
Société.  Benoît  XIII  réserva  le  pouvoir  d'ériger  les  confréries  de  la 
Milice  Angélique  aux  généraux  «  pro  tempore  »  de  l'Ordre  de  S.  Domi- 
nique. 

Il  déclara  que  la  translation  de  S.  Thomas,  28janvier,  serait  la  prin- 
cipale fêle  de  la  Milice  (constit.  Preiiosus  de  1727,  §  1 1). 

Si  l'on  désire  des  éclaircissements  sur  les  privilèges  et  les  indul- 
gences de  la  milice  Angélique,  on  n'a  qu'à  ouvrir  le  bullaire  de  l'Ordre 
de  S.  Dominique,  tome  V,  pages  4.23, 448,  496, 713.  Tome  VI,  pag.  165, 
201,  559,  598,  402,417.  Tome  VII,  pag.  228,  360. 

Pie  Vil  accorda  une  indulgence  plénière  et  une  indulgence  partielle 
pour  la  récitation  de  la  prière»  Giglio  cletto,  etc.  »  Grégoire  XVI,  en 
1844,  en  fit  autant  à  l'égard  de  la  piièrc  «  Caro  Gesk  miol  lo  so  bene  » 
récitée  d'abord  par  S.  Thomas,  révisée  ensuite  et  approuvée  par  la  Sa- 
crée Congrégation  des  Rites.  Voici  cet  induit  de  Grégoire  XVI, 

«  Ex  audienlia  SSmi.  SSmus  Dominus  Noster  Gregorius  PP.  XVI 
Domnibus  ulriusque  sexus  Christifidelibus  Angelicse  Mililise  tanlum 
«adscriptis,  qui  corde  saltem  contrite  oralionem  cujus  initium  —  Caro 
»Gesùmio!  lo  so  bene —  a  divo  Thoma  Aquinale  primo  recilaiam  , 
«atquc  a  Sacra  Riluuni  Congregatione  recognitam  ac  probatam,  qno- 
BCumque  idiomate,  dummodo  versio  sit  fidelis,  dévote  reciiaverinl, 
Dcentuni  dicruiu  indulgentiam,  scmcl  in  qualibet  die  lucrifaciendam  , 
«bénigne  concossit.  lis  vero  sodalibus  per  inlegrum  mensem  prœfatam 
Dorationcm  recitantibns,  iudulgentiam  plenariam  unica  dumtaxat  vice 
»in  quolibet  men-ie  acquirendam,  die  uniuscnjusque  arbitrio  eligenda  , 
oin  qua  vcre  pœniientes  confessi,  ac  sacra  coinmunione  refecti  fuerint, 
»et  aliquam  ecclesiam,  seu  publicum  oratorium  visilaverint,  ibique  per 
naliquod  lemporis  spatium  juxta  menlem  Sanctitatis  Su;ie  pie  oravcrint, 
»clementer  est  elargiius.  Prsesenti  in  perpctuum  valiiuro  absifiie  nlla 
»Brevis  expcditione.  Dalum  Romaî  ex  Secrctaria  S.  Congregaiionis  In- 
Ddulgentiarum  die  8  maii  1844. —  Gabriel  cardinalis  Ferretli  ,  Pvx- 
»fectus.  A.  Archip.  Prinzivalli,  substitutus.  —  Supra  transcriptum 
edecretum  excerptum  est  ab  autographe,  quod  servalur  Ronire  in  Ar- 
BchivioOrdiuis  Prsedicatorum.  Ita  est  F.  Marianus  Spada  sac.  th.  mag. 
jcOrdinis  Praîdical.  ac  socius  Magistri  Generalis  ejusdem  Ordinis,  » 
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Nous  avons  sous  les  yeux  des  letlres-palenles  en  date  du  16  avril 
1852  par  lesquelles  le  R.  P.  Jandel,  vicaire-général  de  l'Ordre  de  Saint 
Dominique,  érige  une  société  de  la  Milice  Angélique  et  confère  le  pou- 
voir d'y  agréger  les  fidèles.  Le  préambule  de  ce  diplôme  exprime  la 
plupart  des  faits  que  nous  venons  de  menlionner.  Le  bref  d'Inno- 
cent Xn  y  est  cité  en  entier.  On  remarquera  que  les  noms  doivent  être 
inscrits  dans  un  registre  «  ad  hoc  »  et  que  tout  doit  être  (a\i gratis,  sans 
aucune  rétribution  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 


N»  102.  —  14  juin  1852. 

SojiMAîE",  —  Etudes  sur  la  constilulion  canonique  des  Chapitres.  Sec- 
tion VI  .  CJianoines  honoraires.  —  Procession  du  Saint-Sacrement ,  et 
d-e  V usage  de  le  porter  sur  une  machine.  —  Bibliographie.  Traité  de 
principiis  juris  canontc»,  par  M.  l'abbé  Bouix. 


ETUDES  SUR  LA  CONSTITUTION  DES  CHAPITRES  (1). 

Section  VI. 
Des  Chanoines  honoraires. 


Quolics  ex  consueliidine  vd  privilogio,  eliam 
isli  canonici  supranumerarii  ulunlur  iisdem 
insignibus,  ac  canonici  prîebendali ,  ac  parem 
sedem  liabent,  sunt  eliam  in  ca?leris  tequaliter 
honorandi,  cum  prœcedentia  et  praeeminentia 
veniat  in  sequelam  Labitus,  et  sedis  sequalis. 
(Scarfantoni,  lit.  14.) 

L'évêque  de  Foligno  érigea  quatre  canonicats  honoraires  dans  la 
collégiale  de  S.  Sauveur,  avec  tous  les  honneurs  et  les  obligations  qui 
appartiennent  ordinairement  aux  chanoines  surnuméraires  ,  et  notam- 
ment avec  la  prérogative  de  porter  le  rochet  et  la  mozeite  au  chœur  et 
aux  autres  fonctions  ecclésiastiques.  11  leur  imposa  l'obligation  d'as- 
sister aux  oflices  les  jours  de  fêles  solennelles  et  pendant  la  semaine 
sainte,  et  d'intervenir  aux  processions  avec  les  autres  chanoines  de  la 
collégiale. 

A  partir  de  cette  érection  le  chapitre  norama  lui-même  les  chanoines 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  361. 
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honoraires,  qui  assistèrent  au  chœur  avec  les  aulres  chanoines,  surtout 
aux  fêtes  principales. 

Celte  érecliou  fut-elle  légitime?  Le  successeur  du  prélat  eut  des 
doutes  sur  ce  point,  et  voulut  consulter  la  Sacrée  Congrégation  du 
Concile;  sans  avoir  l'intention  d'attaquer  la  validité  de  l'érection,  ou 
celle  des  nominations  effectuées  jusqu'alors,  il  demanda  au  moins  qu'à 
l'avenir  l'évéque  fut  consulté  dans  la  création  des  chanoines  honoraires, 
et  qu'on  ne  pût  nommer  personne  sans  son  consentement.  «  Hoc  unum 
Bvelim  (ce  sont  les  expressions  de  la  lettre  d'information  que  l'évéque 
«adressa  à  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile)  ut  nempe  ejusdem  sn- 
spremi  decrelo  sanciretur  fas  nunquam  fulurum  ecclesi£B  istius  colle- 
Bgiataî  canonicis  quemquara  in  canonicum  honorarium  in  poslerum 
»assumere  nisi  prius  eligendi  personam  episcopus  probaverit.  Hoc  quod 
»nimis  convcnire,  et  cpiscopalis  dignitas,  et  diœceseos  regimen  expos- 
«liiiare  corlum  est ,  detractatum  hucusque  fuit,  cum  identidem  novis- 
»simis  etiani  teinporibus  in  coUegiala  ista  novos  ad  canonicatus 
»honorem  eleclos  non  aliter,  noc  prius  noverim,  quam  dum  Ponlifica- 
»lium  ,  et  supplicaiionum  occasione  cum  aliis  rochetto,  et  mozzetta 
«decorati  convenirent.  » 

La  cause  fut  portée  devant  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  le  6 
août  1808.  Le  mémoire  qui  précède  la  décision  examine  très-solidement 
si  la  création  des  chanoines  honoraires  appartient  au  pouvoir  ordi- 
naire des  évéques,  et  quelles  sont  les  conditions  qu'on  y  doit  observer. 
Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  nous  servir  de  plusieurs  textes  em- 
pruntés à  ce  mémoire,  sur  la  légitimité  de  cette  création,  et  sur  les 
conditions  qu'il  faut  garder  en  la  faisant;  on  y  rapporte  plusieurs  déci- 
sions antérieures  sur  les  chanoines  honoraires.  La  cause  ayant  été 
examinée  de  nouveau  le  17  décembre  1808  ,  après  des  informations 
nouvelles,  la  Sacrée  Congrégation  décida  que  l'érection  des  quatre  ca- 
nonicats  était  valide,  mais  que  les  nominations  devaient  être  approuvées 
par  l'évéque.  Si  la  décision  fut  renvoyée  d'abord  c'est  afin  de  laisser  au 
chapitre  le  temps  de  faire  valoir  ses  raisons  devant  la  Sacrée  Congré- 
gation ;  comme  il  ne  put  produire  rien  autre  que  le  décret  d'érection, 
la  Sacrée  Congrégation  porta  sa  sentence  de  la  manière  que  nous  venons 
de  dire.  Voici  les  questions  avec  la  réponse  :  c  An  sit  exequendum  de- 
•  cretum  Episcopi  Ginanni  diei  18  martii  1783  in  casu,  etc.  El  qiia- 
B tenus  négative,  2.  An  et  quomodo  sit  consulendum  Sanctissimo  pro 
nsanatione  in  casu  ,  etc.  Ad  primum.  Affirmative  salvo  jure  episcopi  pro 
» npprobalionc  eligemlorum.  Ad  secundum  ,  provisum  in  primo.  »  —  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  collégiale. 

En  1856  Mgr  l'évéque  de  Venlimiglia,  faisant  la  visite  canonique  de 
la  cathédrale,  et  reconnaissant  que  le  nombre  des  chanoines  était  insuf- 
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fisanl  pour  le  service  de  l'église,  instilna  des  chanoines  honoraires,  ou 
plulôl  des  chanoines  surnuméraires  el  demanda  aux  chanoines  lilulaires 
de  les  recevoir  comme  frères.  Ceux-ci ,  en  conseniant  à  la  demande  du 
prélai,  stipulèrent  que  ces  chanoines  honoraires  n'auraient  voix  ni  ac- 
tive ni  passive  ,  qu'ils  ne  pourraient  assister  aux  chapitres  pour  quelque 
raison  que  ce  fût ,  qu'ils  ne  jouiraient  d'aucune  préséance  sur  les  autres 
chanoines,  et  n'auraient  jamais  que  les  quatre  dernières  slalles;  enfin 
que  les  chanoines  titulaires  leur  seraient  toujours  préférés  dans  les 
pontificaux. 

Peu  de  temps  après,  l'assemblée  capiUilairc  pour  la  réception  des 
nouveaux  chanoines  eut  lieu  devant  l'évèque  lui-même,  qui  prolesta  de 
ne  vouloir  pas  accepter  les  conditions  faites  par  le  chapitre,  et  déclara 
qu'il  entendait  et  voulait  leur  donner  les  distinctions  honorifiques,  les 
préséances  elles  droits  appartenant  aux  chanoines  surnuméraires.  Dans 
la  persuasion  où  il  était  que  le  Chapitre  n'avait  à  prêter  qu'un  simple 
conseil  auquel  il  n'était  pas  tenu  de  se  conformer,  il  statua  que  les  cha- 
noines honoraires  auraient  voix  au  chapitre  à  l'égal  des  chanoines 
titulaires,  à  l'exceplion  des  choses  relatives  aux  inlérêls  pécuniaires 
du  chapitre. 

Les  chanoines  parurent  se  soumettre  à  ce  décret;  les  surnuméraires, 
à  partir  de  celte  époque,  servirent  indistinctement  dans  les  pontificaux, 
el  jouirent  de  quelques  droits  de  préséance  aux  slalles  du  chœur;  ils  ne 
furent  pourtant  jamais  appelés  aux  assemblées  capilulaires  ;  mais  lors 
de  la  réception  d'un  nouveau  chanoine  ils  supportèrent  leur  exclusion 
avec  peine,  et  la  controverse  se  réveilla.  Après  l'avoir  traitée  quelque 
temps  devant  le  vicaire-général  sans  obtenir  de  résultat,  on  la  soumit 
enfin  à  la  décision  suprême  du  Saint-Siège. 

Les  raisons  des  parties  soûl  examinées  avec  soin  dans  le  mémoire 
rédigé  pour  la  Sacrée  Congrégalion  du  Concile,  lequel  se  trouve  dans 
le  tome  06  du  «  Thésaurus  resolnlionum  »  page  o4â  et  suivantes.  Les 
principes  qu'on  y  expose  nous  serviront  ci-après  à  établir  quelques 
thèses  que  nous  aurons  à  prouver ,  et  à  montrer  quelle  est  la  nature  des 
canonicals  honoraires,  et  jusqu'à  quel  point  le  consentement  du  cha- 
pitre doit  intervenir  dans  leur  érection.  Après  qu'elle  eut  pesé  mûre- 
ment les  raisons  des  parties,  la  Sacrée  Congrégalion  du  Concile  ne 
jugea  pas  que  le  décret  épiscopa!  fût  soulenable  dans  la  partie  qui 
accordait  voix  délibéraiive  aux  chanoines  honoraires;  et  comme  la  va- 
lidité de  la  prise  de  possession  du  nouveau  tiiulaire  dépendait  de  la 
décision  delà  question  controversée  ,  savoir  si  les  chanoines  honoraires 
avaient  le  droit  d'intervenir  aux  assemblées  capilulaires,  elle  décida 
que  celle  prise  de  possession  était  valide.  Voici  les  trois  questions  avec 
la  réponse  :  «  An  el  quomodo  decrelum  episcopi  Yenliiniliensis  dici  28 
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«tnarlii  anni  1853  servandum  siiin  oasu.  2"  An  sustincaliir  capitiihim 
Kcoaclum,  et  possessio  data  novo  canonico  Massabo  sub  die  21  augusii 
»anni  18Ô3  in  casu,  3°  An  eiqiiomodo  sit  providenduni  in  casu.  Die  17 
»decembris  1836.  Ad  primum ,  négative  in  omnibus.  Ad  secundum  , 
Ti) affirmative.  Ad  terlium  ,  provisum  in  secundo  (Thesaur.  résolut,  lom. 
»96,  p.  543).  » 

On  trouve  dans  le  tome  97  de  la  même  collection  une  cause  concer- 
nant le  diocèse  de  Gênes ,  dans  laquelle  on  peut  recueillir  quelques 
maximes  importantes  sur  la  question  des  chanoines  honoraires.  Enfin 
nous  ferons  usage  d'une  consultation  très-récente  qui  vient  d'être  faite 
pour  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  relativement  à  des  statuts  ca- 
pitulaires  qui  ont  été  soumis  à  sa  révision;  c'est  une  composition  ex- 
trêmement remarquable  sous  tous  les  rapports  ,  et  nous  ne  pensons  pas 
que  les  questions  relatives  à  la  constitution  canonique  des  chapitres 
aient  été  jamais  élaborées  avec  autant  de  science  et  de  maturité.  Si 
nous  éprouvons  quelque  regret,  c'est  sans  doute  celui  de  ne  pouvoir  en 
enrichir  nos  colonnes  à  cause  de  son  étendue  ;  nous  le  regrettons  d'au- 
tant plus  vivement  que  nos  lecteurs  y  verraient  un  exemple  frappant 
de  la  gravité  qui  ne  cesse  de  présider  aux  décisions  des  S.  Congréga- 
tions de  Tlome. 

La  création  des  chanoines  honoraires  n'est  pas  condamnée  par  les 
saints  canons. 

La  question  est  traitée  parfaitement ,  selon  nous,  dans  le  mémoire 
relatif  à  la  cause  de  Foligno  dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  où  l'on  éta- 
blit une  distinction  entre  les  chanoines  nommés  avec  expectative,  et 
ceux  qui  ne  reçoivent  que  de  simples  droits  honorifiques,  sans  pré- 
bende et  sans  expectative.  Quant  à  la  première  espèce,  les  saints  canons 
s'opposent  à  leur  création.  «  Duplex  canonicorum  supranumerariorum 
»genus.  Alii  instituti  sunt  sine  prsebenda,  sed  cum  expeclaiiva  ;  alii 
))(quos  eiiam  honorarios  vocant)  qui  ad  simplicem  honorem  sine  prae- 
»benda,  et  sine  expeclaiiva.  Hsec  dislinctio,  quam  tradunt  cardinalis  de 
»Luca  dise.  57  et  Ceccoper.  ad  Scarf.  lib.  1,  tit.  1-4,  n.  l  couducere 
Bvidelurad  dirimendam  quœstionem,  quœ  in  primo  dubio  continetur  , 
BUtrum  scilicet  liceat  episcopo  consentiente  capitule  canonicos  hono- 
«rarios  facere.  Canonicos  quidera  supranumerarios  facere  non  polest 
«episcopus  qnia  cum  habeant  adnexam  expectativani,  haec  ab  episcopo 
))Concedi  non  polest,  ita  jubenle  decrcto  Tridentini  sess.  24.,  cap.  10,  de 
»Reform.  Quare  translatitium  est  apud  canonistas,  quod  horum  cano- 
«nicorum  supranumerariorum  genus  creari  nequeat,  nisi  a  Summo 
«Pontifice,  cui  a  Tridentino  adempla  non  est  potestashas  expectativas 
«conoedendi,  » 
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Quant  aux  chanoines  honoraires,  sans  roxpeclalive  d'une  prébende, 
les  auteurs  professèrent  autrefois  des  seiiiiiiienls  divers.  «  Nogantenim 
MuIIuui  esse  posse  canoniciim  sine  prœbenda,  aut  sine  spe  futurce  prœ- 
«bendaî,  cum  canonia,  et  pnubenda  adeo  conjunctaî  sint,  ul  cui  con- 
«ferlur  canonicatus,  debeal  assignari  j)raibenda,  si  quce  vacat,  et  si  non 
»Yacal,  débet  expeclari  vacatio,  ex  doclrina  Fagnani  in  cap.  Cum 
»3/.  Ferrariensis  n.  17,  lib.  1.  Dccrelai.  de  Conslit.  Addunt  elillud, 
«quod  in  capilulis  in  (juibus  cerlus  canonicorum  numerus  anctoritate 
«apostolica  designalus  est,  augeri  non  possit  ab  episcopo  el  capilulo  ul 
odocel  Barbosa  de  eau.  et  dignit.  cap.  2,  n.  2.  Maxime  vero  cum  per 
«canonicos  hujusmodi  honorarios  nihil  prodesscnl  ecclesi*,  cum  per 
«simplicem  assignalio'nem  slalli  non  Icneaiiiur  residcre,  ncque  ad  in- 
«leressendum  compelli  possunl,  qui  non  habeut  dislribuiiones  et  prse- 
nbendas,  uli  observât  Ceccop.  loc.  citât,  n.  9.  » 

Nonobstant  ces  raisons  les  auteurs  admettent  assez  communément 
que  la  création  des  chanoines  honoraires  n'a  rien  de  contraire  aux 
saints  canons  ;  la  Sacrée  Con<'iéi'ation  du  Concile  l'insinue  assez  clai- 
rement  par  ses  décrets,  et  la  |)raiiqi!e  assez  répandue  dans  l'Eglise  ne 
permet  pas  de  le  mettre  en  doute.  On  lit  dans  le  paragraphe  qui  vient 
immédiatement  après  c^lui  que  que  nous  venons  de  citer  :  «  Nihilo- 
ominus  teste  Fagnano  in  cap.  Dikcius  n.  9 ,  de  prœb.  inovelit,  ut  reci- 
«piantur  canonici  hujusmodi  houorarii,  qui  in  minoribus,  et  officiis 
»ecclesiasticis  inserviant  prioribus  ,  et  antiquis  ecclesise  canonicis  ; 
«quique  rêvera  non  augent  numerum  prœbendarum  ,  et  semper  aliquid 
«servitio  ecclesise  prosunt.  Hos  auienj  admilli  posse  ab  episcopo 
»et  capilulo  tradunt  ex  lexlu  in  capile  Cum  M.  Ferrariensis  de 
«conslil.  Ceccoper.  loc.  cil.  n.  7,  et  seqq.  Riganti  ad  regul.  52 
«cancell.  niim.  50.  El  in  Fulginaten.  26  februarii  1C39  proposito 
«dubio — .\n  episcopus  anctoritate  ordinaria  possit  in  sua  ecclesia 
«creare  canonicos  supernumerarios  absque  capituli  consensu  ,  et 
«canonicorum.  Sacra  Congrcgaiio  respondil  non  posse  (lib.  l^ 
«décret,  p.  160).  Ex  qna  resolulione  concluduni,  qnod  accedenle 
Dconsensu  capiiuli  possit  episcopus  auclorilaie  ordinaria  canonicos 
«hujusmodi  creare.  » 

La  résolution  de  la  Sacrée  Congrégation  dans  cette  cause  de  Foligno, 
du  6  août  1808,  suffirait  pour  prouver  que  les  saints  canons  ne  forment 
pas  obstacle  à  l'établissement  de  chanoines  honoraires  :  il  s'agit  d'un 
décret  par  leqtiel  l'évêque,  avec  le  consentement  du  chapitre,  érige 
quatre  canonicals  honoraires  en  vertu  de  sa  seule  autorité  ordinaire  , 
et  ce  décret  est  regardé  comme  inattaquable  par  la  Sacrée  Congrégatioû , 
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qui  juge  que  l'intervenlion  du    Saini-Sii'gc  u'csl  uuUemenl  nécessaire 
pour  valider  l'ércclion  de  ces  canonicals. 

Il  faut  le  consentement  du  chapitre. 

4"  La  Sacrée  Congrégation  du  Concile  a  décidé  dans  la  cause  de 
.Foligno  du  26  février  1659  que  le  consenlenienl  du  chapitre  doit  inter- 
venir dans  la  création  des  chanoines  honoraires;  la  décision  est  conçue 
dans  les  termes  suivants:  a  An  episcopus  auctorilale  ordinaria  |)Ossit 
»in  sua  ccclesia  creare  canonicos  supernnmerarios  absque  capiiiili 
»consensu,  et  canonicorum? — Non  posse.  »  Elle  se  lit  dans  le  livre  iA 
des  décrets  page  160  ,  et  on  la  trouve  rapportée  tant  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  les  chapitres  que  dans  les  décisions  postérieures  de  la 
Sacrée  Congrégation. 

2"  La  nécessité  de  ce  consentement  peut  se  prouver  par  les  prin- 
cipes énoncés  dans  l'autre  cause  de  Foligno,  de  1808,  ainsi  que  par  la 
résolution  qui  la  couronne.  L'on  y  cite,  comme  étant  d'une  incontes- 
table aulhenlicilé  ,  la  résolution  de  1639,  et  l'on  prouve  ainsi  que 
l'évêque  peut  créer  des  chanoines  honoraires  pourvu  que  le  chapitre  y 
prête  son  consentement;  quant  à  la  résolution,  elle  fait  entendre  assez 
clairement  qu'il  faut  le  concours  de  l'évêque  et  du  chapitre  :  salvojure 
episcopi  pro  adprobaiione  cUgendorum .  Les  prétentions  du  chapitre 
voulant  s'attribuer  entièrement  les  nominations  des  chanoines  hono- 
raires furent  justement  repoussées  quoiqu'il  s'agisse  d'une  simple 
collégiale. 

ô"  On  lit  dans  la  cause  de  Ventimiglia,  de  1856,  un  paragraphe 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  u  Capiluli  assensum  in  canonicorum 
«supernumeraiiorum  creatioue  oraniuo  requiri  vel  ipsi  fatenlur  ad- 
»versarii,et  legitur  mFuIginciten.  56  febr.  1659.  Cum  itaque  consensum 
«suum  condilionalem  tamen  in  ihemate  tribuerit  capitulum,  condi- 
Mtiones  illas  ab  eo  prœscriptas  rite  servandas  esse  inclamant  capilulares. 
»Quin  imo  liberum  omnino  esse  capilulo  ex  antiquis  canonicis  in  ac- 
))Ceplaiione  novi  canonici  leges  et  condiiioncs  impouere,  expresse 
wtradunt  Abbas.etc.  »  Les  adversaires  prétendaient  que  la  part  du  cha- 
pitie  consistait  simplemeni  à  donner  ses  conseils  sans  qu'on  fût  tenu  de 
s'y  conformer ,  mais  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  montra  suffi- 
samment que  ces  prétentions  n'étaient  pas  fondées  en  cassant  le  décret 
relatif  aux  attributions  des  chanoines  honoraires  ,  rendu  malgré  l'op- 
position du  chapitre. 

On  peut  invoquer  en  quatrième  lieu  l'autorité  du  mémoire  qui  vient 
d'être  fait  pour  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  dans  lequel  les 
(jnestions    relatives   à  la  constitution   canonique  des    chapitres  sont 
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élaborées  avec  autant  de  gravilé  que  de  science.  Laissant  de  côlé  ce 
qui  concerne  les  dignités,  lescolhilions  ,  la  pluralité  des  vicaires-capitu- 
laires  et  d'autres  points  non  moins  importants,  nous  nous  contentons 
d'en  extraire  ce  qui  regarde  les  chanoines  honoraires.  Nous  remarquons 
deux  observations  à  ce  sujet,  dont  l'une  est  relative  à  leur  nomination, 
et  l'autre  regarde  le  nombre  auquel  il  est  permis  de  les  faire  mouler. 

«  Succedit  ariiculus  tertius,  in  quo  duo  occurrunl  animadvertenda  , 
screatio  nimiruin  canonicoruni  honorariornni,  horiimquenumerus.  De- 
»cisum  est  auleni  horum  canonicorum  crealionem  (ieri  non  posse  ab 
»Episcopo  sine  capiluli  consensu ,  S.  Congr.  in  Fulginalen.  2G  Febr. 
b1G39,  quod  confirmai  Scarfanl.  ad  Ceccnper.  animadv.ad  lit.  ïA,Ub.  I, 
»tom.  1,  n.  15,  etaniinadv.  ad  lit.  12,  lib.  4,  loi):.  2,  n.  13  ,  est  enim 
Dunus  ex  casibus  in  jure  expressis  ,  cuni  sit  nogoiium  concernons  inte- 
aresse  commune  capiluli  et  ecclesiaî  ,  ceu  iradunt  commiiuiter  cano- 
«nistae.  Quoad  numerum  vero  ratio  haijcnda  est  ad  numerum  tam 
v ùtularium ,  uti  ail  idem  auclor  loc.  cit.  lib.  1,  n.  22,  quam  ipsorumjam 
ï>receplorum  ne  adeo  excrcscal  ut  vilescat,  et  nimia  canonicorum  multitudo 
ï>in  ecclesiœdedecus  lendat,  cuni  e  contra  ejusmodi  inslitutio  ad  augendum 
Decclcsiœ  cullum  ,  et  ad  honorem  pro  meritis  peculiaribus  alicui  repen- 
»denduni  invecla  sit.  Coucinit  eliam  Fagnan.in  cap.  Dilectus  in  lib.  ^ , 
ndecr.  de  prœb.  el  dignit.  et  sancivit  S.  Congr.  in  Terracinen.  seu  Sellnn 
nlQfebr.  1788  in  qua  denegavit  admissiouem  unius  taiilum  canonici 
shonorarii,  licet  nullus  alius  ejusdem  speciei  reperirelur  adaiissus,  et 
»quamvis  tam  Episcopi  favor,  quam  capiluli  consensus  assisierel  postu- 
)>!an!i,  qui  oplimis  moribus  et  meritis  commcndabatur  ,  ca  scilicel  de 
«causa,  quia  illud  capitulum  sufficienii  numéro  jam  couslabal. 

«Ilinc  scquiliir  ut  prœfalus  ariiculus  eatenus  sil  conigendusqualenus 
»respicit  capiluli  consensum  in  creatione,  et  numcriim  ejusmodi  cano- 
Mnicorum  ad  œquitaiem  et  menlem  sacrorum  oauonum  coercendum.  In 
»hoc  siquidem  valde  deficitur  in  NN.  cum  canonici  hiijus  speciei  pvx- 
Dgraniieni  in  singulis  capitulis  numerumeffornienl,  cxiguus  autem  ubique 
Blilularitim  numerus  habeatur;  ncque  aliter  fieret  de  N.  in  quo  jam 
«forlasse  numerosiias  honorariorum  salis  excrevii,  si  quilibel  archi- 
Dcpiscopus  et  vicarios  générales,  et  superiorem  magni  scminarii,  el  pro- 
»  pries  secretarios  inier  canonicos  recenseat  honorarios,  ut  in  prœsen- 
«tibus  slatulis  disponilur,  prœter  alios  nonuuîlns,  de  quibus  nominalini 
snulla  fit  disposilio,  ila  ut  vere  liiulus  ejusmodi  honorificenlise  vilescat, 
»et  ipsius  ecclesi;e  dedecus  meriio  sit  pcrtiuiescendum.  » 

Les  considéraiions  ([u'on  vient  de  voir  ne  doivent  pas  être  prises 
pour  autant  de  résolutions  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  :  elles 
n'en  ont  pas  moins  une  autorité  très-grande  puisqu'elles  sont  extraites 
lexluellement  d'une  consultation  écrite  pour  son  usage,  el  qu'elles  s'ap- 
puyent,  la  plupart,  sur  des  résolutions  déjà  rendues. 
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Les  mêmes  maximes  sur  le  nombre  des  chanoines  honoraires  se  re- 
trouvent dans  l'affaire  de  Gênes  qui  fut  traitée  devant  la  Sacrée  Con- 
grégation du  Concile  le  28  janvier  1837  :  a  Quod  ad  canonicos  hono- 
»rarios  atlinet,  animadvertendum  quod,  licet  caule  admodum  ad  eorum 
»  inslilulionem  procedendum  sit,  uli  monet  Fagnanus  in  cap.  Dileclus 
»  num.  10  de  praib.  tamen  novum  non  est,  ut  aliquando  instiluantur  ca- 
»  nonici  honorarii,  ubi  id  postulat  ecclesiae  nécessitas.  (Monel  dedislribul. 
»p.2,quaist.  1 ,  n.  10.  Fcrmosin.  ad  cap.  9  de  conslit.  9,1,  niim.40. 
»S.  C.  in  Terracinen.  seu  Seiina  9  jan.  1788.)  Astin  ihemaie  ubi  duo- 
»  dcnus  capilularium  numerus  ad  sexlenuni  arctetur  juxta  prcces  ora- 
»  toris,  jam  qusedam  exurgit  necessitalas  aliqiios  addendi  choro  man- 
ï  cipalos,  ut  si  qui  canonicorum  senio  confecii,  infirmilaie  laborantcs, 
»  vel  légitime  impcdili  reperiantur,  eorum  suppléant  officium  ne  alias 
ï  sacra  lilurgia  absolvi  nequcat.  » 

5"  Les  canonislcs  ne  s'expriment  pas  moins  clairement  sur  la  néces- 
sité du  consentement  du  chapitre  à  la  création  des  chanoines  honoraires 
et  sur  leur  nombre.  Outre  Fagnan  dont  on  a  vu  Topiuion  dans  les  cita- 
lions  rapportées  plus  haut,  voici  ce  qu'on  lit  dans  Scarfanloni  au  sujet 
du  consentement  que  le  chapitre  doit  fournir  :  a  (^realio  aulem  dic- 
»  torum  canonicorum  honorariorum  non  potcsl  fieri  a  solo  cpiscopo,  sed 
ï  in  illa  est  necessarius  eliam  capiiuli  assensus,  ut  rcspondit  eadem 
«Sacra  Congregatio  in  a\h  Fulgmaten.2(i  fcbruarii  1639,  in  qua  pro- 
»' posilo  dubio,  An  episcopus  auclorilale  ordinaria  possit  in  sua  ccclesia 
»  creare  canonicos  supranumerarios  absquc  capiiuli  conscusu,  et  cano- 
»nicorum,  rcspondit  :  Episcopum  non  posse.  » 

Scarfanloni  montre  que  celte  décision  s'applique  aux  chanoines  hono- 
raires proprement  dils,  et  nullement  à  des  surnuméraires  qui  seraient 
conslilués  avec  I  expectative  d'un  canonicat;  le  concile  de  Trente  ayant 
supprimé  les  expectaiives,  on  ne  pouvait  pas  demander  à  la  Sacrée 
Congrégation  si  l'évéque  peut  créer  des  chanoines  avec  cxpecialive  sans 
le  consentemenl  du  chapitre;  et  si  tel  eût  été  le'sens  de  la  consulialiou, 
elle  aurait  dû  répondre  que  cela  n'est  pas  permis  lors  môme  que  le  cha- 
pitre y  consent,  au  lieu  de  donner  à  entendre  que  son  consentement 
peut  légitimer  la  création  des  chanoines  surnuméraires.  Donc  le  décret 
de  1639s'appliqiie  aux  chanoines  honoraires  pro|)remcnt  dils,  à  celle  se- 
conde espèce  de  surnuméraires  dont  Scarfanloni  reconnaît  avec  Fagnan 
l'existence  possible.  «  Quoad  secundam  speciem  canonicorum  (lib.  i, 
«lit.  ii,  p.  l)crcaiorum  ad  simplicem  honorem  sine  prœbenda,  et  sine 
»spc  ad  illam,  dicuntur  habere  nomen  sine  re,  et  nomenclaluram  va- 
»cuam  et  inanem,  cum  per  talem  crcationem  nihil  omninoconsequantur, 
»uec  siallum  in  choro,  nec  voccm  in  capitule...  Aliquando  tamen  ex 
«mandalo  Papoe,  sive  ex  consueludine,  aul  capiiuli  permissione,  habet 
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BSlallum,  et  lociim  inclioro,  et  lune  ad  liinilcs  coinlilioniim,  sul)  quibus 
Dcreali  suiit,  mciisuranlur  coruin  privilégia....  Pcr  islam  laiiiei»  sialli 
Dconcessioiiem  non  adslringmilur  ail  resitleniiain,  cum  soliini  dicanlur 
»acquirere  sedem  honorariau»  in  ecclesia,  qiiœ  non  importât  neecssi- 
«tatem,  sed  facullatem  rcsidendi  cum  ealenus  qiiis  compelli  possit  ad 
uresidenliam,  quatenus  sil  coiijuncta  eum  frucluum  pcrceplione,  ac 
»proindesi  in  prœmium  residcnliie  non  habeal  fructus,  scu  distribu- 
Bliones,  non  potest  juris  rcmediis  ad  eam  compelii. 

»El  exindc  scquilur,  hnjusmodi  canonicos  supranumerarios  posse 
Bsimul  reiinere  beneficium  residenlialc,  veluti  parochiam,  ni  declaravit 
«Sacra  Congregalio  Concilii  in  una  Fulginatcn.  14  niartii  1648,  lenoris 
«seqnenlis  :  Sacra,  etc.  sccundum  ca  quae  proponunlur  censuit,  supra- 
odiclos  canonicos  supranumerarios,  si  nullum  emolumcntum  percipiant, 
»ncc  prrebendas  vacaluras  conseqiii  valcant,  ideoque  ad  servicndum  ec- 
«clesiai  catbedrali  compelii  non  possiut,  oblincrc  posse  una  cum  dictis 
»canonicalibus  honorariis  parochiales  ecclesias  quibus  inservire  le- 
«neantur.  » 

Scarfanloni  se  livre  à  de  nouvelles  recherches  sur  la  nature  des  ca- 
uonicals  honoraires,  qui  lui  apjiaraissent  comme  simplex  ac  vacmtm 
nomeii  sine  effeclu,  el  execulionc  canonicalus  ;  jus  adeo  tenue,  exile,  ut  de 
vento  reputelur,  et  canonicatum  in  acre  habere  dicantur.  Enfin  il  s'ex- 
plique sur  la  question  du  nombre  :  «  Ilujusmodi  vero  canonicorum 
»  creatio  débet  fieri  ex  causa,  ncmpe,  ut  aiigcalur  culius  ccclesiae,  el 
»  quod  canonici  sic  recepli,  iustiluaniur  in  nioiibus  cl  officiis  ecclesias- 
»  licis,  et  ut  inserviant  tam  ecclcsiae,  quam  canonicis  tilularibus  in  di- 
»  vinis  funclionibus.  Sicuii  etiam  in  illorum  receplione  habendus  est 
trespectus  lam  ad  numerum  liiularinm,  quam  ad  ipsorum  jam  recep- 
I)  lorum,  ne  adeo  excrescat,  ul  vilescat,  el  nimia  canonicorum  niulîitudo 
»  in  ecciesiae  dedecus  tendat.  n 

Prérogatives  des  chanoines  honoraires. 

Elles  dépendent  ]"  des  règlements  faits  par  l'aulorilé  du  Sainl-Siége. 
2°  De  la  coutume.  5"  Des  conditions  stipulées  lors  de  leur  admission. 

On  vient  de  voir  ce  que  dit  Scarfanloni;  nous  nous  bornons  à  y  ajouter 
quelques  extraits  du  mémoire  relatif  à  la  cause  de  Venlimiglia  qui  fut 
décidée  par  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  en  1836:  a  Ad  natu- 
»  ram  canonicalus  honorarii,  et  supernumeraiii  quod  altinct,  hune  ap- 
ï  pellat  Ceccoper.  Lucubr.  can.  lib.  1,  til.  14,  num.  7.  —  Nomen  sine 
t  re,  et  nomenclaluram  vacuam,  ac  inanem  prcTesefercns...  De  laliuni 
»  canonicorum  juribus  eos  illa  tanlum  jura,  et  honores  obiinerc  poss<î, 
»  qui  in  illorum  canouicaluura  ereclionc  conccssa,  ac  concordata  sint, 
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»  (locenl  Abbas  in  cap,  Cum  M.  Ferraticnsis,  nuni.  20  de  consl.  etc.... 
xDenuim  honorarios  canonicos  in  ihemale,  quum  niilla  sanc  polianlur 
îpraebenda,  niilliniode  posse  capilularibiis  adesse  comiliis,  uipoie  qui 
»  canonia  desliliianlur,  qn?e  ita  cohaeret  pivtbendiic,  ul  uiia  sine  alîera 
»slare  ncqucai.  s  C'est  pourquoi  la  Sacî'ée  Congrégaiion  du  Concile  ne 
reconnut  pas  la  valilé  du  décret  qui  accordait  rentrée  du  chapitre 
aux  chanoines  honoraires  nonobstant  le  dissentiment  des  chanoines 
titulaires. 

Ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter  leurs  insignes  hors  de  la  cathédrale. 

J'apporte  en  preuve  1"  un  extrait  du  mémoire  déjà  cité  plusieurs 
fois.  2°  Une  décision  très-récenle  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Ililes. 

On  lit  dans  le  premier  :  «  Quamvis  cnim  Ceccoperius  toni.  î,  lib.  I, 
»/i^27,  num.  7,  dilucide  sentcnliam  proférai,  qua  canonicis  liccal  pro- 
»pria  insignia  déferre  in  funclionibus  ecclesiasiicis  eiiam  extra  diœ- 
Mcesim...  ob  eam  ralionem,  quia  hujusmodi  privilegium  est  |)ersonalc, 
»quod  sccum  persona  quocumque  deferl,  et  in  loco  non  reslringilur  ;... 
»hodie  tamcn  conlrarium  servandum  videlur.  Sacra  enim  Rituuin  Cou- 
Mgregalio  habilum  canonicalera  extra  propriam  ecclesiani  privalim  de- 
»ferri  non  posse  novissirne  delînitad  formam  prœcedcnlium  decretorum, 
»respondendo  in  una  Rupellensi  die  7  septembris  1850  ad  ditb.  16, 
»§  2  ubietiam  cxpeditam  derogationisgratiam  denegavit.  Hincsequitur 
»permissionem  in  articulo  sancitam  luni  pro  tota  diœcesi,  (um  fortius 
î»exlra  diœcesim  haud  esse  lolerandam  absque  Sedis  Apostolicai  bene- 
»placilo.  Hœc  aulcm  ealenus  valere  debent,  qualenus  canonici  uli  sin- 
»guli  versenlur  in  diœcesi  sive  pro  munere  concionatorum  exercendo, 
))sive  ad  functiones  ccclesiœ  privatim  peragendas.  Contra  vero  resol- 
»vendum  et  retinendum  videlur  qualenus  in  aliquo  diœcesis  loco  colle- 
»gialiter  functiones  expleanl  canonici,  vcl  unus  aut  plures  capitulares 
»capitulum  repraesentent,  aulepiscopo  celebranii  assislanl  eumdemque 
«diœcesim  visitantem  comilenlur.  » 

La  décision  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Ri(es,dn  10  janvier  1852, 
confirme  aussi  formellement  qu'on  le  peut  souhaiter  les  anciens  décrets 
qui  prohibent  aux  chanoines  de  porter  leurs  insignes  hors  de  leur 
église.  «  An  parochus  permiltere,  aut  saltem  lolerare  possit  ul  cano- 
anicus,  qui  in  sua  parochiali  ecclcsia  sacram  concionem  liabet,  vel 
vcuidam  cœremonise  interest,  insignia  sua  geslei?  —  Canonicum  non 
»posse  uti  insigniis  canonkalibus  nisi  in  propria  ecclesia,  vel  collegialtter 
Dcum  aliis  canonicis  incedat.  Die  10  jamiârii  18o2.  » 
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Inamovibilité  dos  chanoines  honoraires. 

Mgr.  l'évèqiie  de  V.  (.leinanda  à  la  Sacrée  Congrégaiion  des  Riles  en 
1847  si  les  chanoines  honoraires  doivcnl  n'èlre  privés  de  leurs  insignes 
canonicaux  que  par  suile  d'un  jugement  régulier,  ou  plutôt  si  la  seule 
volonté  de  l'évéque  snlTil  pour  les  leur  interdire  quand  il  a  de  giaves 
motifs  de  le  faire.  La  Sacrée  Congrégaiion  ne  crut  pas  devoir  résoudre 
la  question  aux  termes  de  droit,  et  elle  aima  mieux  faire  connaître  au 
prélat  que  Tévéque  peut,  il  est  vrai,  ôter  aux  indignes  les  honneurs 
qu'il  leur  a  conférés,  mais  comme  cette  privation  est  une  sorte  de  mort 
civile  aussi  infamante  pour  celui  qui  en  est  Tohjct  qu'elle  est  scanda- 
leuse aux  yeux  des  fidèles,  on  ne  doit  en  venir  là  que  lorsque  la  mau- 
vaise conduite  d'un  ecclésiastique  exige  de  procéder  régulièrement 
contre  lui  afin  de  prévenir  de  plus  grands  scandales.  «  Quamvis  enim 
»nulli  dubium  sit,  alque  in  ipso  jure  fundaium  cpiscopos  ex  se  iudignos 
«posse  ab  honoribus,  quos  contuierint,  repellere,  quum  tamencxpoliaiio 
shujusmodi  quasi  morlem  civilemimporiet,  et  quamdam  infami;e  nolam 
«sacerdoti  inurat  cum  non  minoricerle  populi  scandalo,  propiereaAm- 
»plitudo  tua  curet  ad  haec  non  devenire,  nisi  qnando  sacerdotis  indigna 
sconversatio  exigal,  ut  contra  illum  de  more  procedere  necesse  sit  ad 
«majora  scandala  praivcnienda.  » 

Une  des  raisons  qui  empêche  que  la  dignité  d'archidiacre  soit  atta- 
chée au  titre  de  vicaire-général,  est  que  les  dignités  tant  honoraires 
que  titulaires  ne  peuvent  pas  être  amovibles.  Le  mémoire  pour  la  Sacrée 
Congrégation  du  Concile  déjà  cité  plusieurs  fois  contient  les  léilexions 
suivantes  sur  les  vicaires-généraux  dont  on  voudrait  autant  d'archi- 
diacres du  chapitre  :  «  In  ipso  limine  statulorum  quidam  reformari 
»  videlur  abusus...  ex  quo  vicarii  générales  simul  ac  munus  hujusraodi 
»  nanciscunlur,  dignitates,  et  quidem  primores  obtinenl  cum  prœerai- 
»  nentiis,  jurisdictione,  et  voce  in  capitule,  ac  si  verœ  et  proprii  no- 
«minis  essenl  dignitates  de  ejusdem  capiiuli  grcmio  pleno  jure  consti-, 
>  luise. 

ïNullam  tamen  habent  praehendam,  idcoqnc  minime  dicendr-e  sunt 
»  de  gremio  capiiuli,  quodque  majori  est  aniniadvcrsione  diguum  amovi- 
»  biles  sunt,  prout  incomperto  est,  ad  ijisius  Arehiepiscopi  nutum.  Ejus- 
»  modi  dissonanliam  a  canonieis  sanclionibus,  ecclesiseque  universalis 
>intmulabili  consueludine  cum  pluribus  inde  secuturis  incommodis  ob- 
j  scrvare  non  omisii  Yir  prœslantissimus,  etc. 

»  Jam  vero  in  universa  jurispriidenlia  canonica  definitum  est  Vicarium 
>gencralem  Episcopi,  qui  vere  non  sit  canonicus,  nullam  omnino  jnris- 
ï  diclionem  exercera  iu  iis,  qu«   ad    capituli    speclaut   disciplinam. 
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»  iiiiamqiie  illi  compelcre  pixccdeiiliaiii,  quoc  lamcii  honorificeiiliai  fines 
»  haiid  excedit,  siipra  omnes  canonicos  et  digiiilatcs,  duinniodo  lameii 
ï  sacris  paraineniis  «on  sinl  induti,  vel  contraria  non  adsit  consueludo, 
»  lani  in  choro,  quam  in  processionibus,  tam  praesenle,  quam  absente 
»  Episcoj)o  si  proprio  babitu  indulus  incedal,  lalari  vesle  niinirum, 
B  vulgo  soUana  elmaniellclto  nigro,  ceii  casibus  innunieris  resolvil  Sacra 
»Riluum  Congregatio,  etc. 

»  ïres  nimirum  digniiates  majores  pro  vicariis  generalibus  consti- 
»  tul;e  debent  omnino  aboleri...  quippe  ciini  non  babeant  prœbendam, 
9  nec  voce  frui  licel  illis  in  capitulo,  uii  nioncl  Barbosa  de  can.  cap.  2, 
»n.  27  eoque  miiuis  cum  sint  ad  nntum  amovibiles  juxta  résolut.  5,§  in 
i  Aslen.  siatutorum  ^junii  1688,  el  \n  Montis  Pdusiijurls  votandi  Q  junii 
»  1082  rcforenlc  Gard.  Pelra  ad  const.  J  D.  Leonis  magni  sect.  2,  n.  16 
tel  17,  tom.  1  ;  neque  ut  Dignitatcs  houoiarise  retineri  valent,  hœ  si- 
»quidem,  licel  procédant  canonicos,  postponunlur  lanicn  veris  digni- 
jlalibus...;  eoque  minus  ratione  amovibililatis,  quœ  condilio  nec  in 
»  ipsis  dignilatibus  et  canonicis  honorariis,  juris  dispositione  servala, 
»  locum  habere  polest ,  fortins  autem  iisdem  deneganda  est  quailibet 
9  jurisdictio,  cum  jurisdictionis  fundamentum,  déficiente  prœbenda,  de- 
>  siderctur  omnino,  et  maximum  infert  verse  dignilati  et  canonicis  titu- 
»  laribus  prœjudicium.  Quod  niagis  niagisque  suadet  peculiaris  circum- 
»slantia,  qua  digniiates  ejusmodi  ratione  vicarialis  olFicii  sunt  a  Chori 
»  serviiio  dispensai!...  » 


PROCESSION  DE   LA  FÊTE-DIEU. 


En  traçant  un  aperçu  des  décisions  nouvellement  rendues  par  la 
Sacrée  Congrégation  des  Rites  dans  la  séance  solennelle  tenue  au  Va- 
tican le  10  janvier  1852,  nous  avons  dit  qu'elle  a  été  consultée  encore 
une  fois  relaiivement  à  l'usage  de  porter  le  Saiul-Sacrement  sur  quelque 
machine  en  bois,  tandis  que  le  célébrant  le  doit  porter  dans  ses  propres 
niaius.  Nous  jugeons  utile  de  faire  connaître  la  décision  que  la  Sacrée 
Congrégation  rend  à  cette  question,  qui  vient  en  quatrième  lieu  dans  la 
constitution  où  elle  est  exprimée. 

Voici  textuellement  la  consultation  :  «  An  non  obstanlibus  Decrelis 
»a  Sacra  Rituum  Congregatione  editis,  liceat  in  processione  Sanclissimi 
nSacramcnti  deferri  Sanclissimum  Sacramentumsuperquadam  machina 
»  super  humcros  duorum,  vel  quatuor  sacerdotum?  —  NuUo  modo,  scd 
y>propriis  manibus  a  sacerdote  deferendum.  n 
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Il  existe  en  effet  une  foule  de  décrets  qui  prescrivent  de  s'en  tenir  à 
ce  qui  est  marqué  dans  le  Cérémonial,  et  qui  condamnent  les  usages 
contraires  comme  autant  de  pratiques  abusives.  A  toutes  les  époques  et 
dans  tous  les  pays  le  Saint-Siège  a  voulu  que  les  prescriptions  du  Céré- 
raonial  fussent  observées,  et  que  les  usages  qui  se  trouvaient  en  oppo- 
sition avec  lui  fussent  abrogés  comme  abusifs.  Voici  quelques-unes  do 
ces  décisions. 

La  première  que  nous  connaissions  est  celle  qu'on  peut  lire  dans  le 
Recueil  authentique  des  décrets  de  la  Sacrée  Congrégation,  tome  1"' , 
page  181.  Des  pratiques  en  opposition  avec  le  Cérémonial  s'élant  intro- 
duites dans  le  diocèse  de  Syracuse,  on  eut  soin  de  consulter  le  Saint- 
Siège,  qui  répondit  par  l'organe  de  la  Sacrée  Congrégation  :  «  Servandam 
n  esse  disposilionom  libri  cœremonialis,  utscilicet  SS.  Sacramentum  a  ' 
«célébrante  propriis  manibus  deferalur,  nonobstante  quavis  contraria 
«consuctudine,  quam  abusum  dcclaravit.  » 

Une  réponse  si  précise  ne  trancha  pas  tout-à-fail  l'usage  invétéré  qui 
régnait  dans  le  diocèse  de  Syracuse  :  du  moins  on  tenta  d'obtenir  un 
induit  apostolique  afin  de  pouvoir  retenir  cet  usage.  On  voit  au  ninn. 
784  du  Recueil  authentique  les  confières  du  S.  Sacrement  adresser  au 
Pape  les  prières  les  plus  vives  «  pro  licentia  deferendi  Sanclissimum 
nSacramentumprocessionaliter  super  humeros  Sacerdotum,  juxta  eorum 
«antiquam  consueludinem.»  Voici  ce  que  leur  répond  la  Sacrée  Congré- 
gation des  Rites  :  Nullomodo  pertnittemlum,  scd  deferendum  esse  manibus 
celehrantis,  juxta  prœceptiim  in  cœretuoniali  Ep'scoporum  non  obstanle 
quacumque  contraria  consueludlne,  quam  abusum  ornnino  tollendum  dccla- 
ravit. Celle  décision  a  beaucoup  de  rapport  avec  celle  qui  vient  d'être 
rendue  le  10  janvier  1852,  avec  cette  différence  pourtant  que  dans 
celle-ci  l'usage  contraire  n'est  pas  condamné  nommément,  mais  il  n'y 
a  pas  le  moindre  doute  à  conserver  sur  son  entière  illégitimité. 

Le  même  diocèse  de  Syracuse  consulta  pour  la  troisième  fois  quel- 
ques années  après;  une  collégiale  du  diocèse  fit  connaître  d'avoir 
conservé  l'usage  de  faire  porter  le  Saint-Sacrement  sur  les  épaules  de 
quatre  prêtres,  et  demanda  le  pouvoir  de  le  conserver.  La  réponse  de 
la  Sacrée  Congrégation  ne  fut  pas  moins  précise  que  dans  les  consul- 
talions  précédentes  :  SS.  Eucharistiœ  Sacramentum  non  sacerdotum 
humeris,  sed  manibus  dumtaxat  illiiis  qui  solemniter  celebravit  in  dicta 
soîemnitate  dcferendum  esse,  et  ita  in  coUegiata  Ecclesia  Terra  Miniœ 
ornnino  servari  mandavit  [Ibid.  num.  951). 

On  peut  voir  diverses  réponses  sur  le  même  objet  aux  num.  699,  804, 
1051  de  la  même  collection;  elles  sont  spécialement  relatives  à 
des  processions  qu'on  avait  coutume  de  faire  le  Vendredi-Saint,  et 
dans   lesquelles  on   portail   le  Saiul-Sacremenl    dans    une  machine 
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arrangée  en  l'orme  de  sépulcre,  laquelle  élaii  portée  sur  les  épaules 
de  quatre  prêtres.  La  Sacrée  Congrégalion  condamna  tout  à  la  fois 
et  l'usage  de  porter  le  Saint-Sacrement  de  la  manière  indiquée,  et 
celui  de  faire  une  procession  dans  la  soirée  du  Vendredi-Saint.  Voyez 
en  particulier  la  décision  num.  804  en  réponse  aux  consultations  de 
l'archevêque  de  Corcyre. 

Nous  croyons  utile  de  mentionner  plus  au  long  ce  qui  eut  lieu  par 
rapporta  l'église  cathédrale  de  Malle.  L'archidiacre  demande  si  dans 
la  procession  de  la  Fêle-Dieu  l'évêque  peut  porter  le  Saint-SacremenI 
en  se  tenant  assis  sur  un  fauteuil.  La  Sacrée  Congrégation  ne  jugea  pas 
nécessaire  de  répondre  à  une  telle  consultation,  et  se  contenta  d'écrire 
à  Mgr  l'évêque,  que  les  Eminentissimes  cardinaux,  ne  croyant  pas 
qu'un  cas  pareil  ait  jamais  eu  lien  dans  sa  cathédrale  ,  ont  voulu  lui 
faire  connaître  ce  qui  s'est  passé,  afin  que  les  prescriptions  canoniques 
soient  inviolablement  observées,  en  toute  hypothèse.  —  Le  décret  se 
lit  num.  1512  du  Recueil  authentique,  tome  2,  page  58,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Archidiaconus  cathedralis  supplicavit  declarari  :  an  episcopus  in 

>  processione  Corporis  Chrisli  in  sella  portalili  degens  possit  déferre 
t  SS.  Sacramentum.  Et  S.  II.  C.  rcscripsil  episcopos  non  posse,  ut  in 
»  regesto  lilterarum. 

»  Ténor  vero  indicalse  epistolae  est  ut  seqnitur  :  Rme  D.  uti  fraler  : 
»  A  pcrsonajiirisdictioni  Amplitudinis  tua;  subjecta  supplicatum  fuit  de- 
iclarari  a  S.  R.  C.  an  episcopus  in  processione  Corporis  Chrisli  possit 

>  SS.  Eucharistiae  Sacramenlum  in  sede   portalili   degens  déferre  :  et 

>  EE.  Paires  Congregaiionis  exislimarunt  nulla  opus  esse  responsione 
I  quia  notorium  est  hoc  nunquam  licuisse  ,  vel  licerc.  Licet  auiem 
»  iidem  EE.  Paires  non  credant  hune  casum  in  tua  ecclesia  unquam  ac- 
»cidisse,  nihiloniinus  de  praefaiis.  Ampliludinem  luam  pro  invioîabili 
•  observantia  cerliorem  fieri  voluil,  quod  ego  praesenlibus  exequendo 
»  Ampliludinem  luam  bene  valere  ex  aniniocupio,  etc.  » 

On  peut  voir  une  décision  non  moins  expresse ,  en  date  du  10  mai 
1805,  rapportée  num.  4556  de  la  même  collection,  où  l'on  condamne 
l'usage  existant  dans  le  diocèse  de  Brugnalo  en  Piémont  de  porter  le 
Saint-Sacrement  dans  une  machine  éclairée.  Nous  signalons  aussi  la 
réponse  num.  505'2  relative  au  diocèse  de  Séville. 
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Sous  le  titre  d'Institutiones  juris  canonici,  M.  l'abbé  Bouix  commence 
la  publication  d'une  série  de   traités  dont  l'ensemble  doit  former  un 
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cours  complet  de  droil  ecclésiasiiqne.  Il  faii  paraître  en  ce  momcni 
deux  de  ces  traités.  Le  premier  est  un  volume  de  COO  pages,  inliiulé 
de  principiis  juris  canonici  :  il  est  consacré  à  établir  les  bases  fonda- 
mentales du  droit  ecclésiastique  en  général,  et  les  règles  nécessaires 
pour  discerner  la  légitimité  d'un  droit  canonique  national,  c'est-à-dire 
particulier  aux  églises  d'un  pays.  Le  second,  plus  étendu,  a  pour  litre 
(le  capiiuHs ,  et  traite  les  matières  qui  concernent  les  chanoines  et  les 
chapitres  (1). 

Quoiqu'imprimés  à  Pari? ,  ces  deux  ouvrages  yiorlcnt  Vimprimalur  dn 
Maître  du  Sacré  Palais,  circonstance  qui  aurait  pu  surpretulre  quelques 
lecteurs,  et  dont  M.  Bouix  a  cru  devoir  donner  rcxplicalion  dans  sa 
préface.  Quand  un  auteur  habile  Rome,  il  est  tenu  de  se  soumellre  à 
la  révision  de  tout  ce  qu'il  publie,  lors  même  que  l'impression  se  ferait 
ailleurs.  Le  décret  d'Urbain  VIII  est  formel.  L'auteur  se  trouvait  dans 
le  cas  prévu  par  celte  loi  du  S.  Siège  et  a  dû  s'y  conformer. 

La  Correspondance  de  Rome  ayant  elle-même  pour  objet  les  questions 
de  droil  ecclésiastique,  nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  avec  quel 
intérêt  nous  avons  lu  ces  deux  ouvrages.  L'auteur  nous  en  avait  com- 
muniqué les  épreuves,  ce  qui  nous  permet  d'en  rendre  compte  dès 
aujourd'hui  à  nos  lecteurs. 

Avant  d'entrer  dans  l'exposé  analytique  des  matières,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  la  méthode  et  le  caractère  général  de  celte  publication. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  sa  haute  portée,  et  nous  aimons  mieux  at- 
tendre qu'on  ait  lu,  car  nous  ne  doutons  pas  que  la  sensation  pro- 
duite ne  dépasse  l'idée  que  nous  aurions  pu  en  donner  d'avance  par 
quelques  simples  affirmations. 

Ce  que  nous  ferons  remarquer  c'est  la  méthode  adoptée  par  l'auteur. 
Elle  se  rattache  à  une  phase  nouvelle  dans  laquelle  renseignement  du 
droit  ecclésiastique  paraît  devoir  entrer. 

Comme  la  théologie  de  l'école  se  borna  pendant  un  temps  à  com- 
menter le  maître  des  sentences,  ainsi  l'enseignement  du  droil  cano- 
nique pendant  la  même  période  consista  dans  des  gloses  et  des  com- 
mentaires sur  le  décret  de  Graîien.  Lorsque  saint  Thomas  eut  publié  sou 
admirable  livre  de  la  Somme  ,  l'enseignement  théologique  agrandit 
immensément  son  horizon  :  il  commenta  saint  Thomas,  et  c'est  sous 
celte  forme  continuée  si  longtemps  que  les  plus  grands  théologiens  ont 
produit  les  richesses  de  science  et  de  piété  qui  ont  si  puissamment 
secondé  l'action  de  l'Eglise.  Pareillement  lorsque  Grégoire  IX  eut 
publié  le  code  des  décrétales,  l'enseignement  du  droit  cauonicjue  le  prit 
pour  règle  de  sa  marche;  tous   les  grands  canoiiistes  l'ont  suivi  pas  à 

(1)  Ces  deux  ouvrages  sont  édités  par  MM.  Jacques  Lccoif!  c  cl  Coinp.,  à  Paris. 
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pas  dans  leurs  immenses  commenlaires,  cl  c'est  sous  celle  forme  que  la 
science  canonique  a  pris  ses  plus  vastes  et  ses  plus  précieux  dcvelop- 
pemenis. 

Néanmoins  un  besoin  nouveau  s'est  fait  sentir;  les  temps  ayant  amené 
dans  le  domaine  de  la  théologie  une  immense  quantité  de  questions  nou- 
velles, et  un  grand  nombre  d'autres  n'ayant  plus  aujourd'hui  l'intérêt  et 
Tnlilité  d'autrefois,  les  auteurs  modernes,  sans  plus  s'astreindre  à  la  dis- 
tribution et  au  commentaire  accoutumé,  ont  eux-mêmes  bâti  le  plan 
de  leurs  cours  de  théologie  ,  déterminant  librement  le  choix  des  sujets 
et  les  disposant  dans  l'ordre  qui  leur  semblait  le  plus  utile. 

Le  même  changement  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  dans  l'en- 
seignement du  droit  ecclésiastique.  Quoiqu'on  ait  encore  à  la  fin  du 
dernier  siècle  entrepris  des  ouvrages  selon  le  type  des  déerétales,  bien 
des  auteurs  ont  cru  devoir  s'affranchir  de  l'ancienne  méthode  ,  et  déjà 
l'on  a  un  certain  nombre  d'écrits  disposés  selon  le  nouveau  plan. 

Toutefois  on  pourra  remarquer  que  la  plupart  des  ouvrages  de  ce 
genre  n'ont  été  jusqu'ici  que  des  abrégés  ,  ou  des  travaux  d'érudition 
étrangers  à  la  forme  didactique  en  usage  dans  les  écoles.  M.  l'abbé 
IJouix  })ublie  un  cours  tout  à  la  fois  didactique ,  et  adapté  aux  besoins 
de  notre  époque. 

Une  suite  naturelle  et  presque  nécessaire  d'une  telle  entreprise,  était, 
on  le  conçoit,  d'établir  une  série  de  traités  embrassant  chacun  une  des 
matières  principales  et  formant  comme  un  ouvrage  à  part,  selon  l'usage 
qu'une  sage  expérience  a  déjà  fait  prédominer  dans  l'enseignement  de  la 
théologie.  La  multiplicité  de  divisions  et  de  sous-divisions  qui  encom- 
breraient d'une  manière  choquante  un  grand  cours  de  théologie  ,  s'il 
était  amoncelé  en  un  seul  traité,  produirait  les  mêmes  inconvénients 
dans  les  cours  étendus  de  droit  canonique. 

Quant  au  but  de  l'auleur  il  s'en  explique  clairement  lui-même,  et  il 
est  partout  manifeste  :  on  voit  qu'il  a  pris  à  lâche  de  démolir  les 
systèmes  erronés  et  dangereux,  et  de  faire  prévaloir  l'enseignement  de 
l'Eglise  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  églises.  On  sera  frappé  de  la 
sagesse  avec  laquelle  ce  but  est  constamment  poursuivi.  Au  lieu  de 
marcher  seul  à  la  lumière  de  ses  propres  syllogismes  ,  l'auteur  a 
soin  de  s'entourer  des  autorités  les  plus  imposantes,  tontes  les 
fois  surtout  que  la  thèse  remue  quelqu'une  des  controverses  déli- 
cates des  temps  actuels.  Vainement  le  système  contraire  voudrait  ré- 
criminer en  s'en  prenant  à  la  dialectique  personnelle  de  l'auleur  :  dans 
les  moments  les  plus  décisifs  ce  n'est  pas  lui  qui  combat ,  c'est  l'armée 
d'auloriiés  qu'il  a  mise  en  marche  devant  lui,  ce  sont  ou  les  décrets  du 
Saint-Siège  et  les  déclarations  des  Congrégations  romaines,  ou  le  sen- 
timent unanime  des  docteurs,  ou  des  masses  de  monuments  historiques. 
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L'auteur  les  jeue  à  la  face  de  son  adversaire  et  se  niellant  lui-même 
hors  de  cause,  il  semble  lui  dire  :  voilà  les  obstacles  à  la  légiiinialion 
de  voire  système,  surmoniez-Ies  si  vous  pouvez;  quanta  moi  je  n'en 
vois  pas  le  moyen. 

Ce  qui  frappe  en  outre  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons,  c'est  son 
caractère  d'actualité.  On  dirait  que  l'auteur  a  pris  la  plume  en  vue  des 
circonstances  oii  se  trouvent  aujourd'hui  les  écoles  catholiques  d'un 
grand  nombre  de  pays.  Plus  ou  moins  interrompues  depuis  longues 
années,  les  éludes  de  droit  ecclésiastique  semblent  se  réveiller  partout 
avec  activité.  Mais  à  ce  réveil  quelleconfusion  à  débrouiller!  Quel  nuage 
de  préjugés  nationaux,  de  doctrines  fausses  encombrant  les  biblio- 
thèques, de  dilGcullés  survenues  par  les  récents  concordats!  Est-ce 
l'ancien  droit,  antérieur  à  ces  concordais,  qui  fait  loi?  Ou  bien  un 
nouveau  droit  a-t-il  surgi  des  événcmcnls  postérieurs?  Si  l'ancien  est 
encore  en  vigueur,  comment  faut-il  l'enicndre?  S'il  en  est  survenu  un 
nouveau,  comment  le  déterminer  et  le  prouver?  Que  penser  de  l'anla- 
gonisme,  aujourd'hui  incontestable,  entre  les  manifestations  de  la 
pensée  du  S.  Siège,  et  certain  enseignement  palroné  jusque  dans  quel- 
ques séminaires?  De  quel  côté  se  tourner  et  prendre  paru?  Dans  une 
telle  situation  ,  on  conçoit  facilement  quelle  portée  doit  naturellement 
avoir  un  ouvrage  où  les  grands  points  de  départ  sont  discutés,  précisés 
sous  la  forme  didactique,  menés  à  l'état  de  démonstration  ;  où  la  série 
des  questions  canoniques  est  harmonisée  avec  les  principes  fondamen- 
taux, et  en  découle  comme  une  règle  dans  la  pratique.  Par  le  seul  traité 
de  PrincipiisV auteur  nous  semble  avoir  déjà  obtenu  presqu'en  entier 
l'important  résultat  de  lever  la  plupart  des  incertitudes  et  de  fixer  les 
esprits.  Car  les  doutes  et  les  conflits  dont  nous  parlons  prennent 
presque  tous  leur  source  dans  les  principes  fondamentaux  du  droit. 
C'est  là  qu'il  fallait  porter  une  vive  lumière  :  M.  l'abbé  Bouix  l'a  senti, 
et  il  a  voulu  engager  sur  ce  terrain  une  lutte  décisive.  Sou  livre  de 
Principiis  est  frappant  de  preuves ,  de  clarté ,  d'enchaînement  logique  , 
de  faits  et  de  monuments  |)éremptoires;  et  nous  ne  serions  pas  étonnés 
qu'après  l'avoir  lu  plus  d'un  esprit  jusque-là  indécis  vît  s'évanouir  ses 
doutes  et  regardât  le  procès  comme   définitivement  gagné. 

M.  l'abbé  Bouix  a  déjà  fait  paraître  un  traité  sur  les  conciles  provin- 
ciaux ;  on  se  rappelle  le  succès  qu'il  a  obtenu,  les  hauts  témoignages  de 
sympathie  qui  l'accueillirent  et  le  bref  de  félicitalion  doul  il  u  été 
honoré  tout  récemment  par  Sa  Sainteté  Pie  IX. 

En  le  rapprochant  de  la  publication  actuelle  ,  on  trouvera  peiit-èlie 
que  l'auteur  a  grandi  comme  canoniste  ;  sa  marche  nous  semble 
devenue  plus  ferme,  sa  doctrine  plus  pleine,  sa  connaissance  des  faits 
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el  des  documents  relatifs  au  droit  canonique,  plus  riche  et  plus  variée. 

Dans  la  conclusion  de  son  traité  de  Principiis  il  annonce  son  dessein 
(le  donner  un  cowpe?!(/ium  à  l'usage  des  séminaires;  mais  il  a  voulu, 
dit-il,  attendre  Teffel  que  produiraient  quelques  traités  de  son  grand 
ouvrage,  en  particulier  le  traité  de  principiis.  Il  est  à  présumer  que  les 
craintes  qui  ont  motivé  le  relard  de  celte  publication  sont  sans  fonde- 
ment, cl  que  le  compendium ,  livre  aujourd'hui  si  nécessaire,  sera  favo- 
rablement accueilli. 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  ces  observations  préliminaires  ; 
nous  avons  hâte  de  donner  à  nos  lecteurs  au  moins  une  idée  succincte 
des  matières  contenues  dans  les  deux  importants  traités  que  nous 
annonçons. 

Tractatus  de  Principiis  juris  canonici. 

L'auteur  a  rattaché  toutes  les  matières  de  ce  traité  à  ces  quatre 
titres  :  1°  De  la  nature  du  droit  ecclésiastique  ;  2"  de  sa  cause  elTi- 
oienle  ou  de  ses  sources;  ô°  de  son  développement  historique  ;  4°  de  sa 
partie  fondamentale,  qui  est  la  constitution  même  de  l'Eglise.  C'est  là 
ce  qu'il  nomme  les  principes,  c'est-à-dire  les  questions  primordiales  que 
l'étude  du  droit  canonique  doit  nécessairement  prendre  pour  point  de 
départ.  Quiconque  n'a  pas  avant  tout  discerné  par  rapport  à  ces  ques- 
tions la  doctrine  vraie  et  orthodoxe,  marche  dans  les  ténèbres  au  milieu 
des  abîmes,  exposé  à  y  tomber  à  chaque  pas. 

La  première  partie  a  pour  objet  de  donner  une  idée  juste  et  précise 
du  droit  canonique.  Dans  ce  but,  après  avoir  traité  dans  une  première 
section  du  droit  en  général  et  déterminé  la  notion  des  diverses  espèces 
du  droit  ecclésiastique,  l'auteur  emploie  la  seconde  section  à  rechercher 
la  définition  exacte  de  ce  dernier  ,  à  montrer  son  véritable  objet,  ses 
propiétés,  son  importance.  La  troisième  section ,  consacrée  au  droit 
canonique  national,  c'esl-à-dire  propre  aux  églises  d'un  pays,  complète 
la  notion  que  l'auteur  a  entrepris  de  donner  sur  la  nature  du  droit  ec- 
clésiastique. 

Telle  est  la  distribution  matérielle  de  celte  première  partie.  Presque 
dès  le  début  se  présente  la  théorie  du  fondement  de  tout  droit.  L'auteur 
y  renverse  les  faux  systèmes  inventés  au  siècle  dernier  et  qui  infectent 
encore  les  écoles  de  droit  civil  dans  plus  d'un  pays.  Pour  raison  1'% 
pour  racine  el  fondement  des  obligations  et  par  conséquent  d'un  droit 
quelconque,  on  ne  peut  assigner  ni  un  prétendu  pacte  social  primitive- 
ment intervenu,  ni  l'obligation  de  contribuer  à  l'unilé  générale  de  la 
société,  ni  la  lumière  naturelle  de  la  raison  dictant  quecertaines  actions 
sont  un  devoir  et  que  d'autres  sont  coupables,  ni  même  l'averlissement 
intérieur  de  la  conscience.  Une  fois  qu'il  a  réfuté  ces  vains  systèmes, 
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inventés  pour  se  passer  de  Dieu  ,  l'auteur  montre  comment,  par  la  né- 
cessité même  tle  sa  nature,  rhomnie  aspire  à  un  bien  souverain,  à  un 
bien  illimité,  à  l'infini  ;  comment ,  séparé  de  ce  bien  ,  il  se  trouve  libre 
de  s'égarer  en  supposant  ce  bien  souverain  où  il  n'est  pas,  c'est-à-dire 
dans  les  choses  iiuies;  comment  par  le  fait  de  cet  état  de  liberté,  par 
le  fait  de  la  nature  de  Dieu,  bien  infini  de  l'homme,  et  de  la  nature  de 
l'homme  qui  aura  éternellement  besoin  de  Dieu,  se  trouve  constituée 
l'obligation  fondamentale  de  tendre  à  Dieu  comme  à  sa  fin  dernière, 
c'est-à-dire,  comme  à  l'objet  voulu  par-dessus  tout  et  préféré  à  tout, 
le  primum  et  maximum  mandalum ,  diliges  Dominum  Deum  tuum  ex  loto 
corde  tuo;  comment  enfin  celte  obligation  première  est  la  racine  et  l'iné- 
branlable fondement  de  tous  les  droits;  du  droit  naturel,  comme  du 
droit  positif;  du  droit  divin,  comme  du  droit  humain;  du  droit  ecclé- 
siastique, du  droit  des  gens,  du  droit  civil  ;  en  un  mot,  de  toute  loi  im- 
posant une  obligation  quelconque.  Cette  belle  théorie  est  esquissée  en 
traits  rapides;  l'auteur  ne  pouvait  s'y  arrêter  que  comme  un  préliminaire. 

11  en  est  de  même  de  la  question  du  traditionalisme  qu'il  n'a  pu 
discutera  fond,  de  peur  de  sortir  de  son  sujet,  mais  qu'il  ne  pouvait 
pas  non  plus  passer  entièrement  sous  silence  lorsqu'il  a  du  parler  du 
moyen  de  promulgation  pour  le  droit  naturel.  Le  traditionalisme  est 
réfuté  brièvement,  et  l'auteur  met  cette  opinion  sur  le  même  pied  que 
le  système  philosophique  de  M.  de  La  Mennais. 

Dès  qu'il  arrive  à  discuter  la  définition  du  droit  canonique,  il  ne 
craint  plus  le  reproche  du  hors-d'œuvre,  et  dès  cet  endroit  les  ma- 
tières prennent  tout  leur  développement.  La  définition  donnée  entre 
autres  par  un  Manuel  récemment  condamné  et  qui  fait  consister  le  droit 
canonique  dans  l'ensemble  des  lois  émanées  des  premiers  pasteurs  de 
VEgl'ise,  est  réfutée  ex  professa  avec  force  et  clarté.  Cette  définition  est 
repoussée  comme  captieuse,  et  recelant,  contrairement  sans  doute  à  l'in- 
tention de  ceux  qui  l'emploient,  un  sens  hétérodoxe. 

Nous  signalerons  en  particulier  la  section  qui  traite  du  droit  gallican  ; 
en  sa  qualité  de  français,  l'auteur  a  consacré  une  attention  spéciale  à 
cette  question.  Un  premier  chapitre  détermine  ce  qu'on  doit  entendre 
par  un  droit  canonique  national,  et  à  quelles  conditions  un  tel  droit 
peut  légitimement  exister  :  il  n'est  légitime  et  par  conséquent  il  n'est 
véritablement  un  droit  qu'autant  qu'il  repose,  soit  par  consentement 
exprès  soit  par  consentement  tacite,  sur  l'autorité  même  du  Pontife 
romain  :  Le  vicaire  de  J.-C.  peut  toujours  annuler  un  pareil  droit, 
c'est-à-dire  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  les  églises  d'un  pays 
qu'il  en  avait  jusque-là  exemptées.  Et  lors  même  que  des  concordats 
sont  intervenus,  une  nécessité  urgente  du  côté  du  bien  général  de 
l'Eglise,  n'est  jamais  censée  comprise  dans  la  convention  ;  en  sorte  que 
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le  suprême  paslenr  reste  toujours  avec  le  droit  dont  il  ne  saurait  se 
dépouiller,  de  dérogera  ce  qui  serait  devenu  pour  les  âmes  un  principe 
de  mine  cl  de  subversion.  Un  second  chapitre  précise  la  définition  du 
droit  gallican,  tel  qu'on  doit  l'entendre  pour  qu'il  soit  véritablement  un 
droit  et  non  pas  une  injuste  résistance.  Dans  le  chapitre  suivant  l'on 
discute  si  l'ancien  droit  gallican  a  été  périmé  par  le  concordat  de 
4801.  Ici  l'auleiirse  trouve  sur  un  terrain  neuf:  il  voilles  conséquences 
de  la  thèse  qu'il  va  soutenir.  Néanmoins  l'extinction  du  vieux  droit 
gallican  est  affirmée.  Pie  Vil  a  éteint  toutes  les  églises  de  France, de  Bel- 
gique et  de  Savoie  avec  tous  leurs  privilèges,  toutes  leurs  prérogatives, 
par  conséquent  avec  le  droit  exceptionnel  qui  leur  était  particulier  ; 
donc  les  églises  nouvellement  érigées  sont  nées  et  se  trouvent  consti- 
tuées sous  le  droit  commun;  donc  les  exceptions  à  ce  droit  commun  ne 
peuvent  cire  prises  que  du  concordat  lui-même  ou  des  ordinations  et 
des  coutumes  postérieures;  donc  le  droit  gallican  d'aujourd'hui  (ré- 
sultat de  ces  quelques  exceptions)  est  tout  nouveau,  el  ne  doit  plus 
être  confondu  avec  le  vieux  droit  gallican  d'autrefois,  dont  le  concordat 
de  1801  trancha  providentiellement  la  tenace  et  dangereuse  existence. 
Quelque  nouvelle  que  soit  cette  question  ,  l'auteur  a  pu  s'appuyer  non- 
seulement  sur  des  raisonnements  solides,  mais  encore,  comme  on  le 
verra,  sur  des  autorités  remarquables.  La  citation  de  ces  autorités, 
omises  dans  le  corps  du  livre  par  suite  de  quelques  dérangements  pen- 
dant l'impression,  se  trouve  renvoyée  à  la  fin  du  volume  dans  un  sup- 
plément. 

La  seconde  partie  du  traité,  relative  à  la  cause  efficiente  ou  aux  sources 
du  droit  canonique,  embrasse  six  questions,  dont  le  seul  énoncé  suffira 
pour  faire  pressentir  contre  quelles  doctrines  elles  sont  dirigées. 

La  première  est  ainsi  posée  :  An  sil  in  ecclesia  aliquis  forts  juris  cano- 
nici,etan  tinicus  velmtiliiplex.  L'auteur  établit  d'abord  la  thèse  générale 
qu'il  y  a  dans  l'Eglise  un  véritable  pouvoir  de  faire  des  lois  et  par  con- 
séquent une  autorité  source  du  droit  ecclésiastique.  11  considère  ensuite  la 
parole  de  Dieu,  soit  écrite  soit  traditionnelle,  les  constitutions  et  les 
canons  qu'on  nomme  apostoliques,  ainsi  que  les  sentences  et  les  écrits 
des  Pères,  et  fait  voir  qu'on  ne  saurait  y  reconnaître  des  sources  pro- 
prement dites  du  droit  ecclésiastique.  D'autre  part  il  montre  que  ni  les 
décrets  des  conciles  œcuméniques,  ni  les  décisions  des  congrégations 
romaines,  ni  les  coutumes  les  plus  anciennes,  n'ont  force  de  loi  qu'avec 
et  par  l'assentiment  du  pontife  romain.  Dès-lors  la  conclusion  ne  pou- 
vait être  douteuse  :  l'auteur  la  formule  ainsi  :  conchidilur  unicum  proprie 
et  stricte  loqtiendo  exlare  juris  canonici  fontem.  Romani  scilicel  Pontificis, 
Christiin  terris  vicarii  legislaiivam  potcstatem. 

Vient  ensuite  la  question  de  la  valeur  législative  des  conslilulions 
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pontificales.  L'auteur  y  établit  les  thèses  suivantes  :  Le  Pape  a  reçu  de 
Jésus-Christ  même  un  vrai  pouvoir  législatif  sur  l'Eglise  universelle; 
s'il  le  veut  il  peut  obliger  les  fidèles  du  monde  entier  sans  qu'il  soit 
besoin  de  leur  assentiment.  Il  peut  pareillement  lier  par  ses  lois  les 
évéques  eux-mêmes  indépendamment  de  leur  acceptation.  Les  lois  pa- 
pales n'ont  besoin  pour  être  obligatoires  ni  du  consentement  ni  du 
placet  du  prince  séculier.  Néanmoins  il  est  permis  de  soutenir  que  de 
fait,  et  parce  que  le  Pape  le  veut  ainsi  librement,  ses  lois  disciplinaires 
n'obligent  pas  tout  de  suite  si  elles  ne  sont  pas  acceptées.  Ce  qui  néan- 
moins n'est  pas  applicable  à  toutes  les  lois  pontificales  sur  la  discipline, 
mais  à  une  partie  seulement.  Lorsqu'on  peut  légitimement  présumer  que 
le  Pape  ne  veut  pas  obliger  avant  l'acceptation,  l'évêque  qui  n'accepte 
pas  de  suite  la  loi  est  tenu  à  ce  que  Suarez  appelle  la  supplique,  c'est- 
à-dire  à  soumettre  au  Pontife  romain  les  raisons  qui  lui  font  désirer 
que  son  diocèse  soit  exempt  de  la  loi;  si  le  rescrit  de  Rome  approuve 
ces  raisons  la  loi  n'obligera  pas  ce  diocèse  à  cause  de  l'autorité  papale 
qui  consent  à  l'exempter  ;  si  les  raisons  sont  jugées  insuffisantes,  dès 
que  l'évêque  a  reçu  le  rescrit,  la  loi  commence  à  obliger,  et  ne  dépend 
plus  de  l'acceptation  de  personne. 

Cette  importante  polémique  est  conduite  par  l'auteur  avec  force  et 
précision.  Il  y  démolit  entièrement,  soit  le  système  de  Fébronius  qui 
n'attribue  au  Pape  que  le  pouvoir  de  proposer  des  lois,  etsoulientque  le 
corps  épiscopal  peut  seul  les  rendre  obligatoires  pour  toute  l'Eglise, 
soit  l'autre  système  non  moins  dangereux,  qui  i-efuse  au  pontife  ro- 
main le  pouvoir  de  rendre  sa  loi  obligatoire  dans  un  diocèse,  tant  que 
l'évêque  de  ce  diocèse  refusera  de  l'accepter  ;  soit  l'erreur  des  régalisles 
qui  font  dépendre  la  force  obligatoire  des  constitutions  pontificales,  du 
placd  et  de  l'exequatur  du  prince  temporel,  lors  même  que  le  Pape 
n'auraitjaraais  consenti  ni  par  concordat  ni  autrement  à  la  formalité 
de  ces  placet. 

La  controverse  sur  la  prétendue  nécessité  de  la  publication  des  lois 
papales  dans  les  provinces  était  le  complément  nécessaire  de  la  précé- 
dente. L'auteur  démontre  que  la  promulgation  dans  les  provinces,  et 
dans  chaque  diocèse,  n'est  nullement  nécessaire;  que  promulguée  à 
PiOme  ou  dans  quelques  autres  lieux  désignés  par  le  législateur,  la 
connaissance  s'en  répand  suffisamment  partout  ;  que  les  arguments 
qu'on  prétend  tirer,  soit  du  droit  naturel,  soit  du  droit  positif  divin, 
soit  de  la  pratique  ancienne  de  l'Eglise,  en  faveur  de  la  doctrine  con- 
traire, ne  soutiennent  pas  le  moindre  examen. 

Les  règles  de  la  chancellerie  font-elles  partie  du  droit  commun  pour 
toute  l'Eglise?  Sans  être  arrêté  par  de  futiles  préjugés,  l'auteur  montre 
que  par  les  iéserves  générales  des  bénéfices  sanctionnées   dans  ces 
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règles,  les  Ponlifes  romains  n'ont  poinl  excédé  leur  pouvoir,  et  que  la 
(loclrinc  contraire  ne  saurait  être  mise  au  rang  des  opinions  libres, 
qu'il  est  permis  à  chacun  d'embrasser  sans  porter  atteinte  à  l'ortho- 
doxie. Les  règles  de  la  chancellerie  outété  observées  dans  une  grande 
partie  de  la  France  après  le  concordat  de  François  I",  et  si  elles 
n'avaient  point  partout  leur  entière  vigueur,  c'était  une  exemption  con- 
sentie par  le  Siège  Apostolique  dans  ce  même  concordat.  L'ancien  droit 
gallican  étant  périmé  par  le  concordat  de  1801,  que  doit-on  penser  au- 
jourd'hui des  règles  de  la  chancellerie  par  rapport  aux  églises  de 
France?  L'auteur  n'a  pas  cru  devoir  donner  à  cette  question  délicate 
une  réponse  catégorique,  il  renvoie  à  la  décision  de  l'autorité;  mais 
il  n'engage  pas,  par  d'imprudentes  concessions,  à  des  préjugés  regret- 
tables. On  doit  lui  savoir  gré  d'avoir  parlé  sérieusement  de  ces  lois 
pontificales  et  universelles  connues  sous  le  nom  de  règles  delà  chan- 
cellerie, et  que  chaque  Pontife  romain  sanctionne  de  nouveau  le  lende- 
main de  son  exaltation,  ainsi  que  l'a  fait  à  son  tour  Pie  IX. 

Les  autres  sources  du  droit  canonique  senties  décrets  des  conciles 
œcuméniques,  les  décisions  des  congrégations  romaines,  et  la  coutume. 
Obligés  de  restreindre  nos  observations,  nous  dirons  seulement  quelques 
mois  de  la  dernière.  L'auteur  lui  consacre  une  large  part  dans  son  livre. 
C'est  sous  cet  abri  de  la  coutume,  que  de  faux  systèmes  ont  cru  pouvoir 
établir  leurs  plus  sûrs  retranchements.  Il  fallait  les  en  débusquer,  et 
pour  cela  traiter  à  fond  la  matière.  Sans  doute  la  coutume  peut  ac- 
quérir force  de  loi,  sans  doute  elle  peut  par  une  légitime  prescription 
prévaloir  dans  un  pays  sur  une  loi  de  discipline  universelle  ;  mais  pour 
cela  des  conditions  sont  nécessaires.  Condition  du  côté  de  la  commu- 
nauté où  elle  s'établit  :  il  faut  que  la  majeure  partie  d'une  société 
complète  l'adopte,  avec  liberté,  avec  connaissance  de  cause,  avec  inten- 
tion de  s'obliger,  avec  des  actes  non  interrompus.  Conditions  du  côté  de 
la  coutume  elle-même  :  elle  doit  être  raisonnable  :  donc  nullité  de 
la  coutume  opposée  au  droit  naturel  ou  divin  ;  de  la  coutume  déjà  ré- 
prouvée par  le  droit  comme  déraisonnable  ;  de  la  coutume  qui  est  de  sa 
nature  une  porte  ouverte  aux  dérèglements;  de  la  coutume  qui  rompt, 
ainsi  que  parle  l'école,  le  nerf  de  la  discipline  :  donc  nullité  des  cou- 
tumes qui  violent  la  liberté  et  l'immunité  ecclésiastiques;  de  la  cou- 
tume du  placet  royal  pour  la  publication  des  consiilulions  pontificales; 
de  la  coutume  de  ne  pas  accepter  ces  constitutions  lors  même  que  le 
Papeurge  et  veut  que  sa  loi  oblige  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion; de  la  coutume  de  repousser  les  légats  du  S.  Siège  envoyés  dans 
les  provinces,  etc.  Condition  du  côté  du  législateur  :  il  faut  son  con- 
sentement au  moins  tacite,  et  ce  principe  est  admis  de  tous;  mais  quand 
est-ce  que  ce  consentement  tacite  peut  légitimement  être  supposé? 
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C'était  là  le  dernier  retranchement  du  système  quel'auteur  a  pris  à  tâche 
de  renverser.  Ou  dit  :  le  Pape  se  tait,  donc  il  consent;  et  en  même  temps 
on  sait  que  le  Pape  est  forcé  de  se  taire  et  de  laisser  violer  sa  loi  pour 
éviter  de  plus  grands  maux.  L'auteur  répond  :  tant  que  le  Pape  n'a  pas 
la  pleine  liberté  de  réclamer,  tant  qu'il  garde  le  silence  par  crainte  de 
maux  plus  grands,  on  ne  peut  pas  légitimement  présumer  qu'il  consente. 
Le  silence  du  Pontife  romain  ne  peut  alors  légitimer  en  aucune  façon  la 
coutume  opposée  à  la  loi  ;  précisément  parce  qu'on  n'est  pas  en  droit  de 
présumer  le  consentement  tacite.  Pour  qu'on  puisse  regarder  en  ce  cas 
la  coutume  comme  légitime,  il  faut,  ou  que  le  Pape  le  déclare  expressé- 
ment, ou  que  redevenu  libre  de  réclamer  il  continue  à  garder  le  silence. 
Les  raisons  qui  établissent  cette  thèse  nous  ont  paru  décisives.  On  re- 
marquera surtout  l'argument  tiré  des  faits,  c'est-à-dire,  de  la  pratique 
même  du  S.  Siège.  11  est  certain  que  les  Souverains  Pontifes,  par  crainte 
de  plus  grands  maux,  ont  quelquefois  gardé  le  silence  en  présence  de 
ces  sortes  de  coutumes  parfaitement  connues;  et  lorsqu'après  plus  de 
quarante  et  même  de  cent  ans,  on  a  demandé  si  ces  coutumes  étaient 
et  avaient  été  légitimes,  le  S.  Siège  a  répondu  négativement;  témoin 
entre  autres  la  réponse  récente  à  M.  Lottin,  chanoine  du  Mans,  où  après 
un  silence  prudemment  gardé  pendant  si  longtemps,  il  est  déclaré  que 
le  bréviaire  et  le  missel  du  Mans  ont  été  et  sont  demeurés  illégitimes,  au 
point  de  ne  pouvoir  pas  satisfaire  par  ces  formules  à  l'obligation  de  l'of- 
fice divin.  Témoin  une  réponse  du  même  genre  au  cardinal  évêque  de 
Novarc  eu  1854. 

il  est  des  lois  qui  annullenl  d'avance  les  coutumes  contraires  qui  se 
formeraient  dans  l'avenir.  Ces  coutumes  une  fois  formées  prescrivent- 
elles  contre  la  loi  malgré  sa  clause  dérogatoire  ?  Quant  à  la  question  gé- 
nérale il  est  permis  de  soutenir  rallîrmative.  Quant  aux  décrets  en  par- 
ticulier du  concile  de  Trente  qui  prononcent  ainsi  d'avance  la  nullité 
des  coutumes  à  naître  qui  leur  seraient  contraires,  l'auteur  répond  né- 
gativement. 11  se  fonde  sur  la  pratique  des  tribunaux  de  Rome  et  du 
S.  Siège.  Cette  pratique  est  telle,  qu'en  ce  qui  concerne  les  coutumes 
contraires  aux  décrets  de  Trente,  on  ne  peut  pas  légitimement  supposer 
le  consentement  tacite  du  Pape.  Comment  supposer  que  le  Pape  con- 
sente à  ces  coutumes,  quand  les  congrégations  romaines,  organe  officiel 
de  sa  pensée,  déclarent  constamment  dans  ces  sortes  de  cas  que  ces 
mêmes  coutumes  sont  nulles  et  que  les  décrets  du  concile  persévèrent 
dans  toute  leur  vigueur? 

La  troisième  partie,  l'exposé  du  développement  historique  du  droit  de 
l'Kglisele  long  des  siècles,  offrait  un  champ  immense. 

L'auteur  s'est  prescrit  des  bornes  sévères,  se  souvenant  que  ses  ins<i- 
tntions,  réduites  aux  matières  les  plus  indispensables,  paraîtront  peulètre 
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encore  trop  volumineuses.  Il  s'est  donc  contenté  d'un  aperçu  historique 
sur  les  diverses  collections  de  décrétales  et  de  canons  qui  ont  paru  suc- 
cessivement depuis  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  jusqu'à  nous.  Nous 
signalerons  en  particulier  le  chapitre  10  relatif  aux  fausses  décrétales, 
et  le  chapitre  XI  qui  traite  du  liber  diurnus. 

La  quatrième  partie  a  pour  titre  :  de  jure  ecclesiœ  constitulivo.  Les  prin- 
cipes constitutifs  de  l'Eglise  sont  1"  sa  forme  sociale:  c'est  une  société 
proprement  dite  queJ.-C.  a  établie  sur  la  terre,  une  société  visible,  dis- 
tincte de  toute  autre,  et  tellement  obligatoire  que  tous  les  hommes  sont 
tenus  d'en  faire  partie.  2°  Son  pouvoir  d'enseigner  ;  J.-C.  l'a  consti- 
tuée société  enseignante,  euntes  docete  :  par  conséquent  il  a  établi  dans 
son  sein  une  autorité  ayant  pouvoir  d'enseigner,  et  il  a  voulu  que  celte 
autorité  pût  obliger  à  croire  à  son  enseignement  :  qui  noncrediderit  con- 
demnabilur.  Il  a  par  conséquent  donné  à  cette  autorité  la  prérogative  de 
l'infaillibilité.  3°  Pouvoir  de  gouverner  on  de  juridiction,  déterminé 
dans  la  forme  monarchique.  A°  Pouvoir  d'ordre,  c'est-à-dire  de  pro- 
duire et  d'appliquer  les  effets  surhumains  des  sacrements  et  de  sanc- 
lifler  ainsi  tous  les  membres  de  l'Eglise  pour  les  faire  arriver  au  ciel. 

Or,  ces  principes  constitutifs  de  l'Eglise  sont  en  même  temps  ses  droits 
fondamentaux  desquels  tous  les  autres  dérivent.  De  ce  qu'elle  a  été 
constituée  par  Jésus-Christ  société  proprement  dite,  avec  son  gouverne- 
ment propre  et  distinct  de  tout  autre,  il  s'ensuit  qu'elle  a  droit  d'être 
reconnue  comme  telle  par  toutes  les  nations  et  par  tous  les  gouverne- 
ments temporels  de  la  terre;  il  s'ensuit  qu'elle  a  droit  de  s'incorporer 
comme  membres  les  hommes  de  tous  les  âges.  De  ce  qu'elle  a  été  cons- 
tituée société  enseignante,  il  s'ensuit  qu'elle  a  droit  de  dicter  la  règle 
de  la  croyance  en  telle  sorte  que  tout  homme  soit  tenu  de  s'y  soumettre. 
De  ce  qu'elle  a  été  constituée  avec  un  pouvoir  de  gouvernement  ou  de 
juridiction,  il  suit  que  l'autorité  établie  dans  l'Eglise  avec  ce  pouvoir 
a  droit  de  faire  des  lois  disciplinaires  pour  diriger  tous  les  membres 
dans  le  but  qui  lui  est  propre,  et  d'atteindre  par  ces  lois  les  hommes  de 
tous  les  rangs  et  de  tous  les  pays,  par  cela  seul  qu'ils  sont  ses  membres. 
Enfin  de  ce  qu'elle  a  été  constituée  avec  le  pouvoir  d'ordre  ou  des  sa- 
crements, il  suit  qu'elle  a  droit  d'obliger  tous  les  hommes  à  recourir  à 
elle  s'ils  veulent  puiser  à  ces  fontaines  de  vie  et  arriver  à  l'élernelle 
béatitude. 

On  trouvera  dans  celte  partie  du  traité  les  questions  relatives  à  la 
nature  de  la  juridiction,  comment  elle  est  susceptible  de  restriction, 
tandis  que  le  pouvoir  d'ordre  ne  l'est  pas,  comment  elle  peut  être  délé- 
guée, et  les  conditions  diverses  de  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  ju- 
ridiction déléguées. 

Quelque  rapide  et  incomplet  que  soit  l'aperçu  que  nous  venons  de 
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tracer,  nos  lecteurs  peuvent  entrevoir  la  gravité  des  questions  traitées 
dans  cet  ouvrage.  Quant  à  la  forme,  l'auteur  a  compris  que  rien  n'est 
fort  comme  la  marche  didactique  en  usage  dans  les  écoles.  Des  exposés 
simples  et  clairs,  qui  amènent  les  questions  à  discuter,  il  passe  aux 
points  à  établir,  les  formule  en  autant  de  thèses  ou  de  propositions 
séparées  ;  les  arguments  qu'il  met  sous  les  yeux  du  lecteur  à  l'appui  de 
chacune  sont  distinctement  et  clairement  présentés,  et  il  est  facile  à 
chacun  de  former  son  jugement  sur  la  justesse  de  la  conclusion.  Nulle 
part  on  ne  rencontre  l'emphatique  déclamation,  ni  les  inutiles  dévelop- 
pements oratoires.  Ces  qualités  et  l'universalité  de  la  langue  latine 
adoptée  par  l'auteur,  nous  paraissent  assurer  le  succès  de  l'ouvrage. 


Des  messes  pour  les  défunts. 

i°  Ud  prêtre  remplit  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  dire  la  raesse 
pour  un  défunt,  en  se  conformant  au  rit  de  la  férié,  ou  du  saint,  même 
non-double  ni  semi-double.  Il  n'est  pas  tenu  de  dire  la  messe  «  pro  de- 
funclo  »  afin  de  remplir  cette  obligation,  c'est  ce  qui  résulte  d'une  con- 
sultation adressée  à  la  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  le  11  avril 
1840.  «  Utrum  sacerdos  satisfaciat  obligalioui  celebrandi  missam  pro 
«defuncto,  servando  ritum  feriae,  vel  cujuscunique  sancti,  etiamsi  non 
osit  scmiduplex  vel  duplex?  Affirmative.  » 

2°  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'est  engagé  de  dire  la  messe  sur  un 
autel  privilégié,  ou  d'appliquer  le  privilège  personnel  qu'il  possède  lui- 
même,  car  il  doit  en  ce  cas  dire  la  messe  «  pro  defuncto  »  si  les  ru- 
briques le  permettent.  Deuxième  et  troisième  demande  de  la  consulta- 
tion ci-dessus  :  «  Utrum  qui  privilegium  habet  personale  pro  quatuor 
«missis  in  hebdomadis  siogulis,  debeat  cum  paramentis  colore  nigro 
Kcelebrare,  diebus  non  impeditis,  ul  possit  indulgentiam  plenariam 
»pro  auimabus  defunctorum  lucrari.  —  ô°  Utrum  qui  célébrât  in  altari 
»privilegiato  singulis  diebus,  debeat  semper  uli  paramentis  nigris, 
»  diebus  non  impeditis,  ut  indulgentiam  privilegii  consequaiur?  —  Affir- 
nmalivc  ad  ittrumque.  Die  11  aprilis  1840.  » 

Les  offices  doubles  étant  assez  nombreux  dans  le  calendrier  romain, 
l'obligation  de  prendre  les  ornements  noirs,  toutes  les  fois  que  le  permet 
la  rubrique,  si  l'on  veut  gagner  l'indulgence  de  l'autel  privilégié,  ne 
se  renouvelle  qu'à  de  rares  intervalles. 
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Cornélius  a  Lapide,  que  les  auteurs  français  nomment  Corneille  La- 
pierre,  naquit  auprès  de  Liège.  Son  nom  de  famille  était  Van  den  Sieeu, 
ce  qu'on  traduisit  littéralement  en  latin  par  les  mots  «  a  Lapide.  » 
C'est  ainsi  que  le  célèbre  Christian  Wolf  est  connu  sous  le  nom  de 
«  Lupus  »  dans  les  fastes  littéraires.  La  famille  Van  denSteen  n'est  pas 
éteinte  de  nos  jours;  elle  est  au  contraire  fort  nombreuse.  Un  membre 
de  cette  famille,  le  comte  Van  den  Steende  Jehay,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Belgique  auprès  du  S.  Siège,  est  mort  à  Rome  il  y  a  quelques 
années  ;  son  corps  repose  à  l'église  royale  de  S.  Julien-des-Belges. 


FIN    DU    TROISIEME    ET    DER.MER    VOLUME. 
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Giraldi.  Sur  la  question  des  rescrits  de  justice  et  de  grâce.  59.  — 
Révocation  des  desservants.  555. 

Grenade.  Evéque,  dignitaires,  paroisses  du  diocèse.  14. 

Grenoble.  Mandement  de  l'évéque  pour  l'érection  d'un  sanctuaire  à 
Marie,  à  la  Salette.  551. 

H. 

Hilaire  (S.)  de  Poitiers,  docteur.  Addition  à  la  6*  leçon  de  l'office.  447. 
Homélie  de  S.  Ambroise.  Explication  du  passage  :  Et  mandaium  accipis 

octo  ilîis  partem  dare  fortasse  benedictionibus.  166. 
Homme  (!')  illustre  et  le  grand  homme.  Manuscrit  du  Cardinal  Gerdil. 

122. 

Hôpital  à  Pietra  Sancta ,  diocèse  de  Pise.  Cession  de  biens  ecclésias- 
tiques pour  son  érection.  159. 
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HcESCA.  Evêqiie,  dignitaires,  paroisses  du  diocèse.  15. 
Huiles  saintes.  Bénédiction  et  disiribuiicm  avant  le  samedi-saint.  269, 
383. 

I. 

l.NAMOviBiLiTÉ  dcs  curés.  185. 

Index  librorum  prohibitorum.  Supplément  pour  1841-1851.  61.  La  Con- 
grégation condamne-t-clle  sans  entendre  les  auteurs?  236.  —  Ou- 
vrages condamnés.  320,  528.  —  Obligations  des  libraires  quand  un 
livre  est  mis  à  Tindex.  452.  —  Pouvoir  des  cardinaux  d'après  saint 
Bernard.  529. 

l-NDLLGENCES  pouF  la  prière  de  S.  Jérôme  Emiiien.  13.  —  De  100  jours 
pour  une  prière  à  la  sainte  Vierge,  et  de  40  jours  pour  une  aspiration 
dans  les  tentations.  — Un  prclre  quelconque  peui-il  recevoir  lici- 
tement el  validemenl  dans  une  Confrérie?  107.  —  Pour  l'œuvre 
des  soldats.  158.  —  Du  chemin  de  la  Croix.  517. —  Ego  volo  cele- 
brare  Missam,  etc.  542. —  En  ego,  ô  bone  et  dulcissinie  Jesu,  etc.  560. 

—  Sacrosanctœ  et  individuœ  Trinitati,  etc.  467. 
Infidèles  (Mariage  des). Quand  est-il  dissous?  533. 
Institution  ecclésiastique  des  diocèses.  Thèse.  128. 
lNSTiTL'TiONEsy«rîs  canotùci,  par  Bouix.  598. —  Item  par  Magnin.  321. 
Intrusion  des  évéques  nommés,  élus  vicaires-capitulaires.  323. 

J. 

Jérôme  (S.)  Emiiien.  Prière  jaculatoire.  13. 

Jeudi-Saint.  Origine  el  but  de  l'exposition  solennelle  en  ce  jonr.  567. 

—  Défense  de  dire  des  messes  basses.  Raison.  414.  —  Communion 
des  prêtres.  425. 

Jubilé  de  1851.  Encyclique  de  Pie  IX.  233. 

Jugement  privé  en  matière  de  religion.  307. 

Jdbidiction  du  Souverain  Pontife  dans  l'Eglise  universelle.  Sa  nature. 

287,  299.—  Des  Evéques.  Etendue.  306. 
Juins  Canonici  Institutiones,  auctore  \.  C.  M.   Magnin.  Exposé   de  cet 

ouvrage.  521.  —  Item,  par  Bouix.  598. 

L. 

Lacurie.  Dissertation  sur  l'élection  de  Clément  V.  393. 

Leqceux  J.  F.  M.,  directeur  du  Séminaire  de  Soissons.  Condamnation 

de  son  ouvrage  sur  le  droit  canon.  65. 
Lettre  du  P.  César  de  Caslelfranco,  préfet  apostolique  dans  l'Abys- 
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sinie.   168.  —  De  Mgr.  de  Philadelphie  à  la  Brownson's  Quarlerly 
Review.  331. 

Libraires.  Leurs  obligalions  quand  un  livre  esi  mis  à  rindex.  452. 

Liège.  Statuts.  Censures  et  cas  réservés  dans  le  diocèse.  573.  —  Con- 
cours ecclésiastique.  577.  —  Remarque  sur  les  évcques  de  ce  dio- 
cèse. 579. 

LivBES  condamnés  depuis  1841-1851.  61.  — ■  Censure  des  livres. 
Thèse.  130.  —  Livres  mis  à  l'Index  en  1852.  528,  —  Pouvoir  des 
Cardinaux  dans  la  condamnation  des  mauvais  livres,  d'après  S.  Ber- 
nard. 529. 

Lois  générales  de  l'Eglise.  Pouvoir  de  dispenser.  526. 

M. 

Magnin  a.  C.  m.  Jurîs  Canonîci  Jnstituliones.  Exposé  de  cet  ouvrage.  521. 

Majeila  Gérard  (Fr.)  Sa  héalificaiion  et  sa  canonisation.  383. 

Majorque.  Evèque,  dignitaires,  paroisses,  etc.  de  ce  diocèse.  16. 

Malaca.  Evoque,  dignitaires,  paroisses,  etc.  de  ce  diocèse.  15. 

Mandement  de  Mgr.  de  Grenoble  pour  l'érection  d'un  sanctuaire  à 
Marie  sur  la  montagne  de  la  Salelle.  551, 

Mariage.  Empêchement  de  l'autorité  civile.  Domicile.  Le  mariage  est-ii 
valide  quand  il  est  contracté  dans  un  pays  où  le  Concile  de  Trente 
n'est  pas  publié  et  où  les  contractants  ne  sont  que  transitoiremenl?  1. 

—  Thèse  particulière.  132.  — Mariages  mixtes.  Explication  du  Con- 
cile de  Trente.  Cas  particulier.  371.  —  Empêchement  de  crime.  389. 

—  Mariage  des  infidèles.  Peut-il  se  dissoudre?  553.   —  Voir  Fian.' 
cailles. 

Marie.  Fêtes  de  la  Sle.  Vierge.  Historique.  557. 

Marie  crucifiée  des  Plaies  de  N.  S.  J.-C.  Sa  béatification  et  sa  canoni- 
sation. 490. 

BIélanges  ihéologiques  de  Liège.  Ses  éludes  sur  la  S.  Congrégation  du 
Concile  de  Trente.  133,  215. 

Messe  des  bienheureux.  Ceux  qui  peuvent  la  célébrer.  29.  — Quand  on 
dit  la  Sainte  Messe  habituellement  dans  une  église  étrangère,  laquelle 
faul-il  dire?  91.  —  Messe  conventuelle.  Par  qui  peut-elle  être  célé- 
brée? 143.  —  Dispense  de  l'appliquer.  200.  —  Messe  conventuelle 
pour  les  bienfaiteurs.  i70.  —  Messe  dans  un  oratoire  privé.  173.  — 

;.   Quand  les  évêques  sont  tenus  d'nppliquer  la  messe  pour  leur  trou- 
peau. 170.  —  Messe  basse.  Défense  pour  lo  .Teudi-Sainl.  Historique. 
414.  —  Messe  pro  populo.  Dispense  particulière.  450.  — Messes  pour 
les  défunts.  Comment  faut-il  les  appliquer?  609. 
Messes  basses  delà  nuit  de  Noël.  Peut-on   les  dire?  69,  93,  142.— 
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Défense  pour  le  Jeudi,  Vendredi  el  Samedi-Saint.  His.„ria„e  m 
Mj^c.  Angel„ue.  Sociélé  sous  la  pro.ec.ion  de  S.  ThoJCTA.Î 

"r:  i;^:*™:' «t"'  "'"""  "'-  ■''"^"'«»-  ^^°  »*  «"- 

Mission  légiiime  de  l'Evéque.  Thèse.  129. 
MoNACHiSME.  Propositions  erronnées  sur  ce  point.  306. 

N,. 

NoEt  Messes  basses  de  nuit.  Peut-on  les  célébrer? Peut-on  donner  la 

TTt  '  oU^^'  ^^'  *^^-  -  ^""■^""«^-  ^"^^■«"nes  ou  bénédictions 
des  Juifs.  227. 

Notice  sur  plusieurs  sièges  épiscopaux.  405,  436 
^Totifr/r'"'  '  ^""'"'  ^''  '"'''^''  '"'  ''  ^'°''  canon  condamnés. 

O. 

Office  Divm.  Quel  calendrier  faut-il  suivre  lorsqu'on  dit  habituellement 
la  messe  dans  une  église  étrangère?  91. -Quelle  est  l'obligation 
pour  les  rel.g.euses  de  réciter  l'office?  284.  -  Office  de  translation 
de  reliques.  Où  peut-on  le  faire?  425. 

Oraison.  Riie  matériel.  507. 

Oratoire  de  Filattiera.  Question  générale.  44. 

Origine  etdomicile.  Peut-on  être  lesujetde  deux  évéques  àlafois'  557 

Ornements  sacrés.  Leur  couleur.  514. 

P. 

Pahlement  de  Paris  contre  les  concours.  42. 

Philippe-le-Bel.  Son  entrevue  avec  Bertrand  de  Got.  595. 

PiGNATELLi.  Révocation  des  desservants.  555. 

PtACENZA.  Evéque,  dignitaires,  paroisses  de  ce  diocèse.  15. 

Pouvoir  coactif.  Thèse,  150. 

Prébende  théologale.  Principes  du  Concile  de  Trente.  509,  514. 

Prescription.  Elle  diffère  de  la  coutume.  564. 

Prière  Sacrosanciœ  et  individuœ  Trinitati,  etc.  Historique.  Indulgence. 
4o7. 

Primauté  du  Pontife  romain.  299. 

Procession  des  fouts  baptismaux  le  Samedi-Saint  à  S.  Pierre  à  Rome. 
355.  —  Procession  de  la  Fête-Dieu.  Comment  il  faut  porter  le  S  Sa- 
crement? 596. 

Propagation  de  la  foi.  Association.  Décret.  185. 
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R. 

RiGUSE.  Chanoines.  Statuts  capitulaires.  57. 

Rainaldcs  archiepiscopus  Ravennatensis  beatus  declaratur.  Decre- 
tum.  329. 

Religion  des  Abyssins.  168.  —  Jugement  privé  en  matière  de  religion. 
k    307. 

Reliques.  Offices  de  leur  translation.  423. 

Rescrits  de  justice  et  rescrits  de  grâce.  59. 

Réserve  des  cas  de  plusieurs  Bulles.  179.  —  A  qui  appartient  le  pou- 
voir de  faire  des  réserves?  505. 

Résidence.  Dispense  pour  la  résidence.  Quand  est-elle  licite  el  va- 
lide? 5. 

Révocation  des  desservants.  332,  353. 

Rites  (Congrégation  des).  Réponse  sur  la  récitation  de  l'Office  et  sur 
la  Messe.  91.  —  Elévation  de  la  Croix.  110.  —  Etat  des  causes  de 
canonisation.  144.  —  Décrets  sur  les  causes  des  Saints.  522. 

Rituel.  Remarques.  Communion  du  Jeudi-Saint.  Encensement  pour  les 
morts.  425. 

S. 

Salamanque.  Evéque,  dignitaires,  paroisses  de  ce  diocèse.  13. 

Salle  (J.  B.  de  la),  instituteur  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Béa- 
tification et  canonisation.  Ses  ouvrages.  476. 

Sâcrosanct.e  c<  individuœ  Trinitati,  etc.  Dissertation  sur  le  droit  litur- 
gique. Qui  gagne  les  indulgences  de  cette  prière?  467. 

Samedi-Saint.  Défense  des  messes  basses  en  ce  jour.  Historique.  466. 

Samedi  in  Albis.  Dissertation  historique  sur  les  vêtements  des  nouveaux 
baptisés.  464. 

ScAviNi.  Theologia  moralis  universa.  169. 

Secchi  p.  Vie  et  travaux  de  P.  Fr.  de  Vico,  S.  J.  263 . 

Semaine-Sainte.  Sépulcre.  565.  —  Jeudi,  vendredi  et  samedi-saint. 
Messes  basses.  466. 

SÉMINAIRE  deN.  Emprunt  pour  sa  construction.  421.  —  Séminaire  de 
S.  Michel  du  Foro  à  Lucques,  exempt  de  la  juridiction  de  l'Ordi- 
dinaire.  510. 

Sepàeationis  thori  causa.  163. 

Sépllcres  de  la  semaine-sainte.  563. 

Soldats  (OEuvre  des).  Indulgences.  158. 

SoLENMTÉdela  béatification  du  Y.  Pierre  Claver  à  St.  Pierre  à  Rome.  23. 

Statuts  capitulaires.  Modifications.  237.  —  Statuts  du  Synode  de 
Liège,  1831.  377.  Censures  et  cas  réservés  dans  ces  statuts.  57. 
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Suppémet}t  à  l'index  librorum  prohibitorum,  1841-1851.  61. 
SïNODE  de  Liège,  1851.  Concours.  377. 

T. 

Testament.  Norninalion  d'un   exécuteur  testamentaire.  Cause  particu- 
lière. 509. 
Théologie  morale,  par  P.  Scavini.  Bref  de  Pie  IX.  169. 
Thèses  THÉOLOGIQUES.  Censures  par  le  cardinal  Gerdil.  128. 
Thori  separationis  causa.  16o. 
Tbanslation  de  reliques.  Offices.  Où  peut-OQ  les  faire?  425. 

V. 

Validité  et  licéité  d'une  dispense.  5. 

Vicaire   capitulaire.    Est-il  tenu  d'appliquer  la  messe  pour  les  diocé- 
sains? 171.  — Un  vicaire  est-il  amovible  au  gré  du  curé  ?23o. 
Vico  (P.  de),  s.  J.  Vie  et  travaux,  par  le  P.  Secchi.  563. 
VisiTATioNis  apostolicœ  Congregaiionis  décréta.  90. 
VuLGATE.  Ses  erreurs.  Edition  authentique.  224,  245. 
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